^r     '' .^t 

'    '  / 

f-^ 

'^SMk 

\^wijWj^Sk 

u 

'\l   •al 

Wm 

t 


LA  PROCEDURE 

CIVILE 

DU  CHAtELET  DE  PARIS, 

E  T 

DE    TOUTES    LES    JURISDICTIONS 
ORDINAIRES    DU    ROYAUME. 

TOME    SECOND. 


LA  procédure"^ 

CIVILE 

DU  CHÂTELET  DE  PARIS, 

ET 

DE   TOUTES   LES   JURISDICTIONS 
ORDINAIRES    DU    ROYAUME, 

Démontrée  par  Principes,  &  mi/e  en  action  par  des  Formules. 

Par   M.  P I  G  E  A  U ,  Avocat  au  Parlement, 


TOME     SECOND. 


A    PARIS, 


Chez  la  Veuve  DE  SAINT,  Libraire,  rue  du  Foin -Saint -Jacques, 
^ —  —  ==  ■ =s» 

M.     D  C  C.    L  X  X  I  X. 

AFEC  APPROBATION  ET  PRIFILÊGE  DV  ROI, 


jfi  f. 


'^      V 


►   ■ 


■  p 

^ 

/Cil/ 

jli1 

v.a- 

TABLE 
i)^^    TITRES 

CONTENUS 

DANS    LE   SECOND   VOLUME. 

A 

^ABSENT.  (  Envoi  en  pojfejjion  des  biens  d'un  )  page  2 

AB  US  ,  {Appel  comme  d')  4 

AVIS  de  Parais,  S 

AUTORISATION  à  une  femme  mariée,  6 


BCnOKBWMB^ 


B 

BÉNÉFICE  d'inventaire, 


c 

CARENCE  ,  (ABe  de)  ibid. 

CLOT UR E    d'inventaire ,  ibid. 

COMPLAINTE    en  matière  profane ,  8 

' C O MP  LAIN TE  en  matière  hénéflciale  ,  13 

De  la  prife  de  pojfefflon   réelle ,  15* 

De  la  prife  de  pojjfejjîon  civile^  ibid. 
Tome  IL                                                                      m, 


ij  T  A  B  L  E    D  E  s    T  1  T  R  E  s. 

COMPTE  de  communauté  &  fuccefflon  j  {Demande  en  red- 
dition de)  .  27 

CO  MP  TE  de  tutele  ,  ibid. 

Qui  peut  demander  le  compte  ^  &  à  qui  peut-on  V offrir  ^  28 

Comment  le  compte  peut  être  rendu  ,  2p 

Du  compte  à  Vamiable,  ibid. 

T)u  compte   en   Jujlice  y  ib  d. 

De  l'examen  du  compte ,        .  .^8 

Forme  de  procéder  dans  les  Tribunaux  autres  que  le  Châtelet ,  pour  la 
reddition  &  examen  du  compte ,  ^p 

Olfervations  fur  le  compte  de  tutele  de  quelque  manière  qu^on  procède  à 
fon  examen  y  JO 

'Du  cas  oii  celui  à  qui  le  compte  ejl  dû  ,  ejl  ahfent  ,  J2 

Règles  communes  à  tous  les  comptes  y  j^ 

CONGE   en  fait  de  location  j,  54 

§.  1 .  Du  congé  donné  lorfque  Vune  des  Parties  enfreint  les  obligations  du 
bail  y  s  S 

%.  2.  Du  congé  y  lor [qu'il  efl  née  eff aire  d'abattre  la  maifon  y  ou  d'y  faire  des 
ouvrages  tels  que  le  locataire  ne  puijje  plus  y  habiter  y  5  6 

§.   3.  Du  congé  y  dans  le  cas  d'un  bail  réfoluble  à  certaines  époques  y  ibid, 
§.  ^.   Du  congé  y  fur  un  bail  verbal  y    lorfqu'Li  n'y   a  pas  de   tems  fixe  y 

J8 
§.  5".   Du   Congé  que  donne  le  propriétaire  d'une  maifon  pour  l'occuper  lui- 
même  y  (5? 

§.  6.  Du  Congé  donné  au  locataire  ou  fermier  par  le  nouvel  acquéreur  y  64 
Obfervations  communes  à  tous  les   Congés  y  55 


D 

DÉCLARATION  d'hypothèque ,  (  Demande  en  )  66 

DÉGUERPISSEMENT.  ibid. 

Premier  cas.  Du  déguerpiffement  que  fait  le  détenteur  de  V héritage  y  fans 

être  pourfuivi ,  ^-^ 

Second  cas.  Du  déguerpiffement  que  fait  le  preneur  pourfuivi ,  70 

Obfervations  communes  aux' deux  cas   du  déguerpiffement  y  71 


T  A  B  L  E    D  E  s  T  I  T  R  E  s.                     i^ 

DÉLAISSEMENT,  75 

DÉLIVRANCE   de  legs,  îbid. 

DÉ  FOL  UT,  (Complaintes  fur)  ibid. 

s. 

DON   MUTUEL,  7; 

DOUAIRE,  îbid. 


E 

ÉMANCIPATION,  7^ 

EN  FOI  en  pojjejjîon,  ibId. 

EXÉCUTE  UR    tejlamentaire ,  ibid. 


igigagya^giaa^BMiiMiUiimiBi  tiumaivum 


F 

FIDÉI-COMMIS,  ibid. 


G 

G  AGE  RIE,  {Salfie-)  îbid. 

G  A  R  D  E  '  Bourgeoife  &  Garde- Noble ,  7p 


H 

HOTEL   du  Juge  ,  (Des  aâes  qui  fe  font  en  T)  80 


^  y 


zv  T  A  B  L  E    D  E  s    T  I  T  R  E  s. 


I 

INTERDICTION.  80 

§.    1.  De  Vïnterdïàion  forcée  ,  ibid. 

Article  I.  De  V interdiction  des  imbécilles  ,  furieux  ,  &C.  82 

Article  II.  De  Vinterdiàion  de  ceux  que  leurs  parlons  ont  fait  fortir  des 

bornes  de  la  raifon ,  87 

Obfervaùons   pour  les    enfans  mineurs  ,  fur  les   motifs   d'interdiâion  ci- 

dejfus ,  88 

Obfervations  communes  à  tous  les   interdits  dont  on  a  parlé  j  95 

§.  2.  De  Vinterdiàion  volontaire  ,  ibid. 

INVENTAIRE,  9S 


LÉGITIME.  ibid. 

LEGS   ôc    LÉGATAIRES.  ibid 

LETTRES    derefcifion.  ibid 

LICITATION.  P8 


M 

MARIAGE.  ibid 

§.  J.  Des  formalités  à  obferver  pour  marier  un  mineur  orphelin  y  ^8 

§.  2.  Des  oppofîtions  à  la  publication  des  bans  de.  mariage  &  au  mariage^ 
foit  des  mineurs ,  foit  des  majeurs ,  &  de  ce  quil  faut  faire  pour  les 
faire  lever  y  lOO 

De  Voppofition  fondée  fur  des  raifons  relatives  au  lien  même  du  mariage  , 

ibido 

De  Voppofition  fondée  fur  des  intérêts  temporels  y  301 

MINEURS.  102. 

§.    1.  Des  formalités  à  remplir  lorfqu'il  efî  néceffaïre  ou  avantageux  pour 
ki  mineur^  de  vendre  leurs  immeubles  ou  les  hypothéquer  y  io_j 


TABLEDESTITRES.  v 

Article  I.  Des  formalités  à  remplir  pour  V aliénation  des  immeubles  des 
mineurs  ^  lorjquils  ont  des  dettes  que  leur  mobilier  ne  peut  acquitter  ^ 

103 

Article  II.  Des  formalités  à  obferver  pour  Valiénation  des  biens  des  mi- 
neurs 5  lorfque  ces  biens  font  fujets  à  des  réparations  quils  ne  font 
pas  en  état  de  faire  y  ou  qui  feront  onéreufes  y  de  manière  qu'il  ferait 
plus  avantageux  de  les  vendre  y  305) 

Premier  cas.  Lorfque  les  biens  font  fujets  à  des  réparations  que  les  mi- 
neurs ne  font  pas  en  état  de  faire  ,  ibid. 

«Second  cas.  Lorfque  Vimmeuble  exige  des  réparations  onéreufes ,  de  ma- 
nière qu  il  fer  oit  plus  avantageux  pour  les  mineurs  ^de  le  vendre  y      IIO 

Article  III.  Des  formalités  à  obferver  pour  la  vente  d'un  office  que  les 
mineurs  ne  peuvent  garder  y  ibid. 

Article  IV.  Des  formalités  à  obferver  pour  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs ,  pour  en  employer  le  prix  à  les  établir  ou  marier ,  J  l  ï 

Article  V.  Des  formalités  à  obferver  pour  emprunter  à  Veff'et  de  fournir  à 
une  maladie  grave  &  longue  ,  dont  le  mineur  ejî  attaqué  y  &  pour  la- 
quelle fon  mobilier  &  fes  revenus  ne  font  pas  fuffifans  ,  112 

§.  2.  Des  formalités  à  obferver  pour  placer  les  fonds  des  mineurs  y    ibid. 


PARTAGE,  .     W3 

PÉTITOIRE,  ibid. 

PRÉCIPVT,  114- 

R 

RAPPORT  par  des  héritiers ,  ibid. 

RATIFICATION,   {Lettres  de)  ibid. 

Effets  des    Lettres  y  j2r 

De  ce  qui  fe  fait  après  V obtention  des  Lettres  ,  1 27 

REDHIBITION.  Redhïhïtoire,-  {AcTion)  128 

REGRÈS  far  vente  d'Office ,  12^ 

RÉINTÉGRANDE,  131 


v}  TABLEDESTITRES. 

REMBOURSEMENT  de  renuj,  i?} 

Qui  peut  faire  les  offres  ,  ibid. 

A   qui   doivent- elles   être  faites  f  ibid. 

Que  doit-on  offrir  pour  ce  rembourfement  y  .                i^i" 

Où  doit- on  offrir,  ibid. 

RÉMÉRÉ.  13^ 

RENONCIATION  â  Communauté,  ibid. 

RENONCIATION  â  Succefwn,  ibid. 

RETRAIT  cenfud,  1^1 

RETRAIT   conventionnel  ou  Réméré.  ibid. 

Quand  peut -il  s'' exercer  y  13  7 

RETRAIT  féodal,  141 

Comment  doit  s'exercer  ce  retrait  y  ibid. 

RETRAIT  lignager,  142 

Des  biens fujets  au  retrait,  I4î 

Des  contrats  &  acles  qui  donnent  ouverture  au  retrait ,  1 44 

Contrats  qui  ne  donnent  pas  ouverture  à  retrait ,  14^ 
Dans  quel  tems  ce  retrait  doit  être  exercé,  &  de  quand  ce  tems  court -il y 

146 

Qui  peut  retraire  ,  148 

Qui  peut  retraire  pour  les  incapables  ,  14P 

Quels  font  les  par  ans  lignagers  qui  ne  peuvent  retraire  y  IJO 

Sur  qui  on  peut  retraire,  ibid. 

Comment  on  doit  exercer  le  retrait,  IJI 

De  V exécution  de  la  fentence  de  retrait ,  161 

RETRAIT  de  mi-denier. 

Dans  quel  tems  ce  retrait  doit-il  être  exercé  y  &  de  quand  ce  tems  court-il  y 

166 

Qui  peut  retraire  ,  16^ 

Sur  qui  on  retrait ,  ibid. 

Comment  doit  s'exercer  ce  retrait,  ibid. 


1'  A  B  L  E    D  E  s    T  I  T  R  E  s.  vi/ 


SAISIE  cenfuelk.  i6^ 

SAISIE  féodale^  '  170 

Effets  de  la  faijîe  féodale  ,  175 

SCELLÉ,  174 

SÉPARATIONS  entre  époux,  ibid. 

TITRE     PREMIER. 

Principe  des  obligations  du  mariage,  leur  nature 
et  leurs  différentes  espèces  ,  j7; 

T)es  obligations  communes  aux  deux  époux  ,  ibid. 

Des  obligations  particulières  à  chacun   des  époux ,  ibid. 

Des  obligations  particulières  au   mari  ,  ibid. 

Obligations  particulières  à  la  femme  y  l']6 

Obfervations  fur  les  obligations  particulières  des  deux  époux ,  ibid. 

TITRE     IL 

Infractions    aux    obligations    du    mariage  ,     et 

MOYENS    d'y    remédier,  I77 

CHAPITRE     PREMIER. 

Des  infracHons  commifes  par  le  mari,  &  des  moyens  dy  remédier  , 

ibid. 

Section  I.  Des  inf raclions  aux  obligations  du  mari,  relatives  aux  biens 
de  la  femme  ,  du  mari  &  de  la  Communauté  y  &  des  moj/ens  dy  re- 
médier ,  1-78 

§.  j.  Des  in f raclions  y  lorfquil  y  a  communauté  y  &  de  la  féparation  de 
biens  ,   moyen  d'y  remédier ,  ibid. 

Des  inf  radions  aux  obligations  relatives  aux  biens  de  la  femme  ,        ibid. 

Des  infractions  aux  obligations  relatives  à  la  communauté  y  ibid. 

Des  infractions  aux  obligations  relatives  aux  biens  du  mari  y  179 

Remède   à  toutes  ces   infractions  y  ibid. 

De  r exécution  volontaire  de  la  Jentence  de  féparation  ^  ipy 

De   L'exécution  forcée ,  ibid. 


vllj  TABLE    DES    TITRES. 

Effets  de  la  fentence  de  féparation  ,  exécutée^  ^9^ 

%.   2.  Des  inf raclions  comrnijes  par  le  mari ,  &  relatives  aux  biens  de  la. 

femme,  lorfqu'il  ny  a  pas  de  communauté  ^  &  que  la  femme  a  laijfc  le 

régime  dejés  biens  à  fon  mari  ;  &  mojyen  de  remédier  à  ces  infractions  y 

§.  3.  Des  inf  raclions  relatives  aux  biens ,  commifes  par  le  mari,  lorfqud 

nj  a  pas  de  communauté,  &  que  la  femme  s'ejl  réfervé  le  régime  de  fes 

biens;  &  moyens  d'y  remédier ,  ^00 

Section  II.  Des  inf  radions   aux   obligations  du  mari,  relatives  à  la. 

perfonne  de  la  femme ,  &  de  la  féparatiori  de  corps  y  moyen  dy  reme^ 

dier.  Obfervations  préliminaires,  ^'^^ 

Des  infraSio'is  ,  i^^"^ 

Des  infractions  aux  obligations  communes  ^  .    . 

Manières  d'enfreindre  ces   obligations ,  ibid. 

Des  infractions  commifes  par  le  mari  à  fes  obligations  particulières ,     2.1 1 

De  la  féparation.  de  corps  ,  remède  à  ces  infractions  y  ?'\^ 

Qui  peut  demander  cette  féparation  ,  ibid. 

Comment  demander  &  pourfuivre  la  féparation  ,  215 

Moyens  que  peut-  oppofer  le  mari  contre  la  demande  en  féparation ,   2i^ 

CHAPITRE    IL 

Des  infraclions  commifes  par  la  femme  aux  obligations  du  mariage , 
&  moyens  dy  remédier  ^  2 5^ 

Section  I.  Des  infractions  relatives  aux  hlens  de  la  femme ,  du  mari 
&  de  la  communauté,   lorfquiL  y    en   a  une,  &  moyen  dy  remédier  y 

ibid. 

Section  II.  Des  infractions  aux  obligations  de  la  femme ,  relatives  à 
la  perfonne  même  du  mari,  &  de  la  féparation  de  corps  &  réclufion  y 
moyens  dy  remédier.  Obfervations  préliminaires,  235* 

Des  inf  actions  y  257 

Des  infraSions  aux  obligations  communes  y  ibid. 

Manières  de  les  enfreindre ,  ibid. 

Des  infractions  commifes  par  la  femme  à  fes  obligations  particulières ,  24,0 
Remède  à  toutes  ces  infractions  y  ibid. 

CHAPITRE     II  I. 

JDu  cas  où  les  deux  époux  ont  également  enfreint  leurs  obliga- 
fions  f  245 

S  O  MM  A  TIO  NS  refpeBueufes  ,  ibid. 

SUBROGÉ    tuteur,  248 

SUBSTITUTION  ^ 


TABLEDESTITRES.  ?^ 

SUBSTITUTION.  248 

SUCCESSION,  ibid. 

Des  aâes  &  formalités  occajionnés  par  Vouverture  cCune  fiiccejjlon  ,     ibid. 

TITRE    PREMIER. 

Des  formalités  qui  ont  pour  objet  de  conserver 

ET  constater  les  BIENS  d'uNE  SUCCESSION  ,  2^^ 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Scelle,  ibid. 

Section   I.    Quelles  perfonnes  peuvent  faire   appofer   le  f celle  y    &   en 
quelles  cïrconflances  y  2^0 

î.  I.  Première  clafle    de  ceux    qui  ont  droit  de  faire  appofer  le  f celle , 

ibid. 
§.  2.  Deuxième  clafïè ,  ibid. 

§.  3.  Troifiéme  clafle ,  25*1 

§.  4.  Quatrième  clafTe,  ibid. 

Article  I.  De  ceux  qui  tiennent  de  la  loi ,  leurs  droits  fur  la  fucceffion  , 

ibid. 
N".    I.  Z>e  V héritier  légitime  y  2$ 2 

De   V héritier  diredy  2^5 

De  Vhéritier  dired  afcendant  y  ibid. 

De  Vhéritier  direct  defcendaiit ,  2^4 

De  Vhéritier  collatéral  ^  25*  y 

De  Vhéritier  des  meubles^  ibid. 

De  Vhéritier  des  immeubles  ,  2^5 

Ohfervations  fur  le  droit  quont  toutes  les  efpéces  d'héritiers  dont  on  vient 

de  parler  y  de  faire  appofer  le  f celle  ^  25"  8 

N°.  2.  De  la  douairière ,  .  ibid. 

N**.  3.  Du  douairier-^  2^^ 

N°.  4.  Du  gardien  ,  ibid. 

Article  II.  Des  perfonnes  choifîes  par  la  volonté  du  défunt  pour  lui  fuc 

céder  ^    &  du  droit  quelles  ont  de  faire  appofer  le  f celle ,  2.60 

N°.  I.  Du  choix  qui  fe  fait  par  acîes  entre-vifs  ,  ibid. 

De  la  donation  de  biens  çn  tout  ou  parue ,  pour  en  jouir  après  le  décès 

du  donateur  y  ibid. 

De  la  donation  univerfelle  ^  ibid. 

De  la  donation  particulière  y  261 

De   la  donation  en  ufufruit ,  262 

De  la  fubflitution  ,  ibid. 

De  Vinflitution  cqmraduçlk  9  ibid. 

Tome  IL  k 


X  TABLEDESTITRES. 

De  la  donation  mutuelle  ,  2.62. 

Du  don  mutuel  j  *  ~^3 

!N°.  2.  Du  choix  qui  fe  fait  par  tejîament  &  codicile  y  ibid. 

Des  legs  univerfels ,  .^."^ 

Des  legs  particuliers ,  ibicl. 

Du  cas  où  il  y  a  fuhjlitution  y  265* 

De  V exécuteur  tejîamentaire  y  _    200 

Obfervations  relatives  à  toutes  les  efpeces  de  fuccejfeurs  dont  on  vient  de 
parler ,   concernant  la  manière  de  fuppléer  à  leur  impojjibilité  de  faire 

mettre  le  f celle  y  ibid. 

Article  Ili.  Des  perfonnes  qui  fuccédent  au   défaut   de   toutes  celles  ci- 

dejjiis  y    &  qui  ont  droit  de  faire  appofer  le  f celle  y  260 

§.  j.   Cinquième  clalïè   de  ceux  qui  ont  droit  de  faire  appofer  le  f  celle  , 

ibid. 

Quand  on  peut  faire  appofer  le  f  celle ,  2.']0 

Section  IL  Par  quel  Officier  le  fcellé  doit  être  appoféy  27 1 

Section   III.  Formule  ddppofition  de  f  celles  y  ce  quifepaffe  ordinaire- 
ment pendant  cette  opération  y  &  ce  qui  fe  fait  lorfquil  y  a  des  obflacles  y 

278 

1°.  Des  obflacles  à  Vappofition  du  fcellé,  fondés  fur  ce  que  le  défunt  navoit 

aucuns  droits  dans  les  objets  fur  lefquels  on  en  veut  ufer,  286 

2.°.  Des   objlachs  fondés  fur  ce  que  VOfficier  qui  fe  préfente  pour  Vappo- 

fition  y  efl  fans  caraâere  pour  la  faire  y  ibid. 

3".  Des  obflacles  fondés  fur  ce  quil  y  a  déjà  un  fcellé  utilement  &  vala- 

blement  requis  &  appofé  y   &  que  la  Partie    qui  requiert  le  fécond  y    ejl 

fans  droit  défaire  croifer  y  287 

^  .  Des  obflacles  fondés  fur  ce   quil  y  a  inventaire  fait ,  6*  quil  ny    a 

pas  lieu  à  la  continuation  de  communauté  y  ibid. 

j".  Des  obflacles  fondés  fur  un  défaut  de  droit  ou  d^intérêt  dans  celui  qui 

veut  faire  appofer  le  je  elle  y  ibid. 

6".  Des  obflacles  fondés  fur  la  ceffation  du  droit  ou  d''intérét  dans  celui 

qui  veut  faire  fceller  i  28p 

Si  on  peut  faire  ceffer  le  droit  de  la  première  clajje  de  ceux  qui  peuvent 

appofer  le  Jcelléy  ibid. 

Si   on  peut  faire   ceffer  le   droit  des  perfonnes   de    la  féconde  claffe  ,    6* 

comment  y  ibid. 

Si   on  peut  faire  ceffer  le   droit  des  perfonnes  de  la  troifiéme  claffe  y    & 

comment ,  ibid. 

Si  on  peut  faire   ceffer  le   droit  des  perfonnes  de  la  quatrième  claffe  y  & 

comment  y  2.^0 

Si  on  peut  faire  ceffer  le  droit  des  perfonnes  de  la  cinquième  claffe  y  2p5 
Règles  communes  aux  cinq  claffes  de  perfonnes  dont  on  peut  faire  ceffer  le 

droit  y  ibid. 

De  V autorifation  pour  .gérer  la  fucceffcon  ou  la  communauté  ,  2(?4- 

Section  IV.  De  ce  qui  fe  fnit  &  peut  arriver  entre  Vappofition   &  la 
levée  du  fcellé  y  2^97 


TABLEDËSTITRES.  xj 

§.   I.   De  ce  qui  fe  fait  lorfquon  prétend  Vappofition  nulle ^  :i.^% 

§.  2.  De  ceux  que  Von  doit  appeller  à  la  levée  du  fcellé  &  à  Vinventaire» 

Du  cas  où  ils  font  incapables  de  défendre  leurs  intérêts  ,  &  de  ce  que 
'    Von  doit  faire  pour  y  fuppléer  ,  2p  o 

Du  cas  où  les  mineurs  font  impubères ,  '&  des  perfonnes  que  Von  établit 

pour  foutenir  leurs  droits  à  la  levée  du  fcellé  &  à  Vinventaire  ^  300 
I**.  Quelle  perfonne  a  droit  de  faire  nommer  un  tuteur  aux  mineurs,  301 
2°.  Comment  &  devant  quel  Juge  la  famille  doit  être  afjemblée  pour  nommer , 

ibid. 
3**.   Quelles  perfonnes  doivent  affifler  à  Vaff emblée  y  305 

4°.  Qui  peut-on  nommer  tuteur ,  &  qui  peut  s'exempter  de  V être  y        305" 
J°.    Ce  que  doit  faire  celui  qui  efl  nommé ,  307 

d'^.   Quel  parti  doivent  prendre  ceux  de  la  famille  ou  des  mineurs  qui  ne 

veulent  pas  recevoir  celui  qui  efl  nommé  y  ibid. 

Du  cas  oit  les  mineurs  font  en  âge  de  puberté  ^  308 

Du  cas   où  il  y  a  fubflitution  ,    6*   qui  doit  être  établi  pour  veiller  aux 

biens  qui  la  compofent  ^   &  en  défendre  les  droits  lors  de  la  levée  du 

fcellé  &  de  Vinventaire  ,  315 

§.   3.  De  ceux  que  Von  tiefl  pas  obligé  d' appeller  à  la  levée  du  fcellé  y 

qui  ont  cependant  droit  dy  affifler  s'ils  le  demandent  ^  &  comment  ils 

doivent  le  demander  y  ibid. 

Section  V.  De  la  levée  du  fcellé ^  31^ 

§.   I.   Quand  &  par  qui  la  levée  du  fcellé  peut  être  requife,  ibid. 

§.  2.  De  ce  qu  il  faut  faire  pour  parvenir  à  la  levée  du  fcellé  y  &  la  faire  y 

Des  conditions  communes  à  tous  fuccejfeurs  y  pour  quïls  puiffent  demander 
la  main-levée  du  fcellé  fans  inventaire  ,  3  I  ^ 

Des  conditions  particulières  à  chaque  fucceffeur  y  pour  quil  puiffe  demander 
cette  main-levée ,  ibid. 

§.  3.  De  ce  qui  fe  fait  immédiatement  avant  de  commencer  la  levée  du 
fcellé  y  &  comment  elle  fe  fait  y  321 

ç.  <^.  De  ce  qui  fe  fait  &  peut  arriver  pendant  la  levée  du  fcellé  y      525* 

§.  j.  De  la  levée  du  fcellé  par  fuite  y  J27 

CHAPITRE    II. 

De  l'Inventaire  ^  ibid. 

Section  I.  Ce  que  cefl  que  Vinventaire  ^  fon  utilité  y  formalités  nécef- 
faires  pour  y  parvenir  j  qui  doit  être  appelle  à  cet  aâe  y  &  ce  que  Von, 
doit  faire  auparavant  lorfqu'il  y  a  un  teflament  y  328 

Section  II.  Far  qui  fe  fait  Vinventaire  ;  à  la  requête  de  qui;  de  ce 
qui  s''obferve  lorfquon  le  fait  ;  ce  que  Von  y  infère  ;  ce  qui  fe  pratique 
en  cas  de  difficultés  ;  à  qui  on  confie  les  objets  inventoriés.  Par  qui  fe 
fait  Vinventaire ,  331 

A  la  requête  de  qui  fe  fait  Vinventaire  y  533 


xij  T  A  B  L  E     D  E  s    T  I  T  R  E  s. 

De  ce  qui  s'^ohferve  lors  de  V inventaire ,  &  de  ce  que  Von  y  infère,    334 
Ce  qui  fe  pratique  en  cas  de  difficultés  lors  de  Vinventaire  y  S-¥^ 

A  qui  on  confie  les  objets  inventoriés  ^  313 

Section  III.  De  Vinventaire  par  fuite  ;  de  la  clôture  d'inventaire^  de 
la  continuation  de  communauté  qui  a  lieu  y  faute  de  remplir  cette  for- 
malité lorfqu'elle  efi.  néceffaire ,  &  des  effets  de  cette  continuation.  De 
Vinventaire  par  fuite ^  3  44" 

De  la  clôture  d'inventaire  y  &  de  la  continuation  de  communauté  y      ibid. 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  I  I. 

De  raâiûîi  en  recelé  &  diverdjfement  d'effets  de  la  fucceffion  ou 
communauté  ^  347 

T  I  T  R  E     I  I. 

Des  formalités  qui  ont  pour  objet  de  procurer 
a  ceux  qui  ont  des  droits  dans  ou  contre  la 
communauté  ou  la  succession  ^  ce  qui  leur  re- 
vient  ou  £st  du ^  3^1 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  Vente  ^  3^2 

CHAPITRE     II. 

Des  formalités  particulières  à  chacun  de  ceux  qui  cm  des  droits 
dans  ou  contre  la  fucceffion  ou  communauté ,  pour  leur  pro- 
curer ce  qui  leur  revient  dans  la  communauté  ou  la  fucceffion  , 
ou  leur  efi  dû  par  elle ,  ^3$$ 

Section  Ï.  De  la  communauté  qui   exifloit  entre  le  défunt  &  fon  con- 
joint furvivant  y  &  des  formalités  qu  entraîne  fa  diffolutiony  ibid. 
Ce  que  doit  faire  la  femme  qui  veut  renoncer  y  5  5"  8 
Ce  que  doit  faire  la  femme  qui  veut  accepter  ,  360 

Section  IL  Des  formalités  concernant  ceux  qui  ont  des  droits  fur  ou 
dans  la  fucceffion  y  ou  les  biens  qui  en  dépendent  y  &  de  ce  quils  doivent 
faire  pour  Je  procurer  ce  qui  leur  appartient ,  361 

§.   I .  Des  formalités  concernant  ceux  qui  tiennent  leur  droit ,   de  la  loi  y 

ibid. 

Article  I.  Des  formalités  concernant  Vhéritier  légitime  y  ibid. 

Conjzdérations  qui  doivent  déterminer  un  héritier  en  ligne  direâe  y       362 

De  Vhéritier  en  fucceffion  directe  afcendante. ,  -  ibid. 


T  A  B  L  E    D  E  s    T  I  T  R  E  s,  xltj 

De  Vaccèptation  de  fuccejfion  ,  3  ^4 

Obligations  &  formalités  à  remplir  par  Vhéritier  bénéficiaire  ^   après  V ob- 
tention des  lettres,  S ^7 
Confidérations  qui  doivent  déterminer  un  héritier  en  fuccejfion  dij:ede  def- 
cendante,  37^ 
Confidérations  qui  doivent  déterminer  un  héritier  collatéral^                  ibid. 
Confidérations  qui  doivent  déterminer  Vhéritier  des  meubles  &  acquêts ^  ^"J t 
Confidérations  qui  doivent  déterminer  i héritier  des  propres  ^                    373 
Obfervations  communes  à  toutes  les  ejpeces  d'héritiers  ,  374 
Article  II.  Des  formalités  concernant  la  douairière ,   &  de  ce  quelle  doit 
faire  pour  fe  procurer  la  jouifjance  de  fon  douaire ,                             ibid. 
Article  111.  Des  formalités  concernant  les  enfans  douairiers  ,  37^ 
Article  IV.   Des  formalités  concernant  le  gardien  ^  377 
§.    2.   Des  formalités  concernant  ceux  qui  ont  des  droits  fur  ou   dans   la 
fuccejfion  y  &  qu'ils  tiennent  de  la  volonté  du  défunt  y                         37P 

Article  I.'  Des  formalités  concernant  les  perfonnes  choifies  par  aâe  entre- 

vifs ,  ibid. 

N°.    I.  Des  formalités  concernant  le  donataire  en  propriété ^  ibid. 

Des  formalités  concernant  le  donataire  univerjel ,  ibid. 

Des  formalités  concernant  le  donataire  particulier ,  3^*^ 

Du  donataire  des  meubles  ,  ibid. 

Du  donataire  d'immeubles  ,  3^^ 
N*'.  2.  Des  formalités  concernant  le  donataire  en  ufufruit ,  pour  en  jouir 

après  le  décès  du  donateur,  ibid. 

N°.   3.  Des  formalités  concernant  Vhéritier  contractuel t  3^5 
N°.  4,   Des  formalités   concernant    Vépoux    donataire  en  propriété   ou  en 

ufufruit  par  contrat   de  mariage  ,  3  ^4 

Du  donataire  en  propriété ,  ibid. 

De  la  donation,  univerfelle  réciproque  ,  ibid. 

De  la  donation  univerfelle  non  réciproque  ,                         '.  ibid. 

De  la  donation  en  cas  de  furvie ,             '  ibid. 

De  la  donation  abfolue  &  fans  condition  de  furvie  ,  385" 

Du  donataire  en  ufufruit,  ibid. 

De  la  donation  réciproque   en  ufufruit,  ibid. 

De  la  donation  non  réciproque  en  ufufruit,  386 

N°.  y.  Des  formalités  concernant  Vépoux  donataire  ,  par  don  mutuel  fait 

pendant  le  mariage,  ibid. 

Article  II.  Des  formalités  concernant  les  perfonnes  choifies  par  acte  de  der^ 
niere  volonté ,  39'^ 

N°.   I.   Des  formalités  concernant  V exécuteur  teflamentaire ,  3PI- 

N°.   .2.    Des  formalités   concernant  les   légataires  univerfels  ,  :^Ç)-^ 

N°.    5.  Des  formalités -concernant  les  légataires  particuliers ,  ^^S 

Obfervations  communes  aux  légataires  particuliers  &  univerfels  ,  4.OO 

Article  III.  Des  formalités  concernant  Vhéritier  légitime  ou  contractuel,  les 
donataires  &  légataires  particuliers  &  univerfels ,  lorfquils  font  grevés 
de  fubfiitution  ,  ibid. 


XIV 


TABLE    DES    TITRES. 


Ce  que  doit  faire  le  grevé  après  V envoi  en  pojjefjlon  ,  408 

Obfervadons  communes  à  tous  ceux  qui    ont  droit   à    la   communauté  ou 
la  Juccejjion ,  ibîd. 

Section  III.  De  ce  que  doivent  faire  ceux  qui  ont  droit  dans  la  corn-- 
munauté  &  la  fiiccejjion  ,  pour  parvenir  aux  compte  de  cette  commu- 
nauté f  partage  &  Ucitation  des  biens  qui  la  compofent ,  ainji  quaux 
partage  &  licitation  de  ceux  de  la  fuccejfion  ,  4.  i  O 

§.  I.  Des  compte^  partage  &  licitation  des  biens  de  la  communauté ^  ibid. 
Article   I.    Obfervations  à  faire  avant  la  demande  à  fin  de  compte ,  par- 
tage  &  licitation  ;  &  modèle  de  cette  demande,   Obfervations   relatives 
au  compte  ,  ibid, 

Obfervations  relatives  au  partage  ,  412 

Du  partage  à  V  amiable  y  ibid. 

Du  partage  judiciaire  y  414 

Qui  peut  demander  ce  partage  y  ibid. 

Où  doit  fe  porter  la  demande  à  fin  de  partage  ,  4 1  5 

Obfervations  relatives  à  la  licitation  y  ibid. 

Article  II.   Suite   de  la  demande   à  fin  de   compte,  partage  &  licitation 
de  la  communauté ^  relativement  aux  trois  objets  qui  y  font  compris  , 

421 
N'^.    I .  Des  fuites  de  cette  demande  relatives  au  compte  de  communauté  y 

422 
N°.  2.  Des  fuites  de  la  demande ,  relatives  au  partage  de  communauté , 

4^2 
Des  effets  du  partage  y  45*8 

Des  effets  concernans  les  copartageans  y  45*9 

Des  effets  concernans  des  tiers  y  46 1: 

N°.  3.   De  la  licitation  des  biens  de  la  communauté  y  ibid. 

De  la  licitation  du  loyer  y  '  ibid. 

De  la  licitation  du  fonds  ,  ^(5g 

"Effets  de  la  licitation  ,  474 

Des  effets  de  la  licitation  y  lorfque  le  bien  efl  adjugé  à  un  copropriétaire , 

ibid. 

Des  effets  de  la  licitation  y  lorfque  le  bien  efl  adjugé  à  un  étranger  y    475" 
Ç.  2.  Des  compte,  partage  &  licitation  des  biens  de  la  fucceffion y     ibid. 
Article  I.   Formule   de  partage  de  fucceffion  entre  des  enfans  tous   héri- 
tiers y  parmi  lefquels  il  y  en  a  un  qui  a  droit  d'aineffé  ,  6*  une  veuve 
ayant  part  d'enfant  t  47  <5 

Article  II.  Du  partage  dans  le  cas  de  fubflitution,  &  de  V emploi  que  doit 
faire    le  grevé ,  du  mobilier  compris  en  la  fubflitution  y  4^7 

Du  partage  volontaire  ,  ibid. 

Du  partage  judiciaire  ,  488 

Du  cas  où  le  grevé  efl  fucceffeur  particulier  ,  ibid. 

Emploi   que  doii  faire  le  grevé  y  du  mobilier  compris  dans   la  fubflituiion  y 

Section   IV.  Des  formalités  qui  ont  pour  objet  de  procurer  aux  créan- 
ciers de  la  communauté  &  de  la  fucceffion  ,  ce  qui  leur  efl  dû  y       i-p  I. 


TABLEDESTITRES.  xv 

%.  I.  Des  formalités  concernant  les  créanciers  aie  la  communamé y  492 
Premier  cas.  De  la  créance  non  fondée  fur  un   titre  ^  ibid. 

Second  cas.    De  la  créance  fondée  fur  un  titre  privé  y  ibid, 

Troifiéme  cas.  De  la  créance  fondée  fur  un  titre  authentique  y  ibid. 

Ce  que  peut  faire    la  veuve  fur  cette  demande  ^  lorfquelle  renonce   à  la 

communauté ,  4P5 

Ce  que  peut  faire  la  veuve  lorfqu*elle  accepte  la',  communauté  y   ■  45J4, 

Ce  qu  elle  peut  faire  dans  le  premier  cas  y  cefl-à^dire  y  lorfquil  njr  a  pas 

de   titre ,  *  ibid. 

Ce  quelle  peut  faire  dans  le  fécond  cas  y   cefl-à-dire  y  lorfque  le  titre  efl 

privé.,  ibid. 

Ce  qu'elle  peut  faire  dans  le  troiféme  cas  y  cefl-à-dire  y  lorfque  le  titre  efl 

authentique ,  ibid. 

Obfervations  communes  à  tous  les  cas  où  la  femme  commune  efl  condamnée  y 

§.  2.  Des  droits  &  formalités  concernant  les  crécmciers  de  la  fuccefjion 
contre  les   repréfentans  du  défunt  y  ibid. 

Article  I.  Des  droits  &  formalités  contre  V  héritier  légitime,  45)6 

De  la  reddition  de  compte  de  bénéfice  d'inventaire  .|  499 

Article  II.  Des  droits  &  formalités  des  créanciers  de  la  fuccejfion  y  contre 
le  donataire  univerfel,  JO4 

Article  III.  Des  droits  &  formalités  des  créancier:^'  contre  Vhériner  con- 
tractuel ,  ibid. 

Article  IV.  Des  droits  &  formalités  des  créanciers  contre  le  légataire  uni- 
verfel y  yoy 

Article  V.  Des  droits  &  formalités  des  créanciers  contre  un  donataire 
particulier  ,  ibid. 

Article  VI.  Des  droits  &  formalités  des  créanciers  coMre  un  légataire  par- 
ticulier,  ibid. 

Article  VII.  Des  droits  &  formalités  des  créanciers  contre  tous  les  fuccef 
feurs  ci-deffus ylorfquils  font  ufufruitiers  ou  grevés  cJe  fubjlitution  y  jo5 

Article  VIII.  Des  droits  &  formalités  des  créanciers  de  la  fuccejfion  contre 
répoux  donataire  mutuel  par   un  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage  » 

ibid. 

Des  droits  &  formalités  pour  les  dettes  propres  ,  ibid. 

Des  droits  &  formalités  pour  les  dettes  de  communauté,  J07 

Article  IX.  Des  droits  &  formalités  des  créanciers  contre  V exécuteur  tefia^ 
ment  aire  ,  5"  08* 

Article  X.  Des  droits  &  formalités  des  créanciers  contre  le  curateur  à  la 
Juccefiion  vacante ,  ^Op 

Article  XI.  Des  droits  &  formalités  des  créanciers  contre  le  douairier  & 
la  douairière ,  y  11 

Du  cas  où  les   dettes  font  antérieures  au  mariage ,  ibid. 

Du  cas  où  les  dettes  font  pofiérieures  au  mariage ,  ^12, 

Article  XII.  Des  droits  &  formalités  des  créancie^rs  contre  le  gardien  noble 
ou  bourgeois,  ibid. 


XVJ 


T  A  B  L;  E    DES    TITRES. 


TERRIER.  {Lettres  de) 


I  j^nmiLii.  (  Lettres  de ) 

TITRE   NOUVEL^  (Demande  en  paffation  de) 

Demande  pour  le  premier  cas  , 


Demande  pour  le  premier  cas  , 
Demande  pour  le  fécond  cas  y 
Demande  pour  le  troifiéme   cas , 
Demande  pour  le  quatrième  cas^ 


520 

ibid, 
ibid. 


Réglemens  &  Loix  cités  dans  cet   Ouvrage  ^  &  qui 
ont  été  annoncés  pour  être  mis  ici. 


Tarif  des  falaires  des  Procureurs  au  Châtelety 

Règlement  fur  les  voyages  &  féjours  , 

Régkmenx  pour  Vadminifîradon  de  la  Juflice  au  Chàtelet  y 


Fin  de  la  Table  des  Titres  &  Chapitres  du  fécond  Volumea 


LA 


LA   PROCÉDURE 

CIVILE 

DU  chAtelet  de  paris, 

ET 

DE     TOUTES    LES    JU  R  IS  D  ICTIO  NS 
ORDINAIRES    DU    ROYAUME. 


LIVPvE     TROISIEME. 


TTW^r'Hj'iir'."'  '■■■"T*T— °^ 


N 


P  RÉ  L  I  M  IN  A  IRE. 


ous  avons  expliqué  dans  le  Livre  précédent  ,  les  principes  généraux 
de  la  procédure,  c'eft- à-dire ,  ceux  qui  pouvolent  s'appliquer  à  toutes  fortes 
d'affaires  ;  mais  cette  expofition  n'efl;  pas  fuffifante  pour  faire  voir  toute 
l'étendue  de  l'ordre  judiciaire. 

Chaque  affaire  ,  outre  l'application  qu'elle  reçoit  de  ces  principes  géné- 
raux dans  fa  conduite,  a  encore  fes  règles  particulières,  tirées  de  fa  nature 
même  ,  &  fans  l'ufage  defquelles  cette  affaire  feroit  imparfaitement  dirigée, 
ou  ne  pourroit  même  parvenir  à  fa  fin. 

Ainfi  ,  le  retrait  lignager  par  exemple,  quoique  permis  par  les  loix  ,  étant 
défavorable,  par  la  gène  qu'il  donne  au  commerce  des  immeubles,  &  exi- 
geant à  raifon  de  ce  ,  de  la  part  de  celui  qui  l'exerce  ,  plus  de  précifion 
Toîne  II.  A 
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&  d'exaftitude  que  les  autres  aâions  qui  font  favorables,  on  a  du  ,  non- 
feulement  lafiujettir  aux  règles  générales  de  la  procédure  ,  mais  lui  en  donner 
de  particulières  dans  fon  exercice ,  pour  le  refferrer  dans  les  vues  de  la  loi, 

Ainfi  ,  les  féparatlons  ,  foit  de  biens,  folt  de  corps  ,  affecftant  l'ordre  pu- 
blic ,  par  l'efpece  d'atteinte  qu'elles  portent  au  contrat  &  au  facrement ,  & 
pouvant  nuire  à  ceux  qui ,  dans  la  perfuaiîon  que  la  fortune  du  mari  eft  en 
bon  ordre,  voudroient  faire  des  affaires  avec  lui  ,  on  a  dû  foumettre  ces 
aâionsà  des  régies  particulières,  qui  confervaflent  l'intérêt  public,  &:  fifTent 
connoitre  la  fituation  de  la  fortune  du  mari ,  à  ceux  qui  voudroient  traiter 
avec  lui. 

Ainfi  enfin ,  les  aftes  &  procédures- qu'occafionne  une  ouverture  de  fuc- 
ceffion ,  tant  pour  en  conferver  les  biens ,  conftater  les  forces  ,  que  pour 
procurer  à  chacun  des  ayant  droit ,  ce  qui  lui  revient,  devant  être  réglés  fur 
la  nature  des  prétentions  de  ceux  qui  exercent  des  droits  fur  ou  contre 
la  fucceffion  ,  il  a  fallu  ,  aux  règles  générales  de  la  procédure ,  ajouter  des 
règles  particulières  que  nécelîîtoit  chacune  de  ces  prétentions. 

Ce  font  toutes  ces  règles  particulières  que  nous  expoferons  dans  ce  troi- 
fiéme  Livre. 

Mais ,  comme  prefque  toutes  les  adions  exigent  chacune  des  formules  & 
des  règles  particulières,  plus  ou  moins  étendues  fuivant  la  nature  de  chaque 
affaire  ,  que  ces  adions  font  en  grand  nombre  ,  &  que  ce  feroit  fortir  des 
bornes  d'un  Ouvrage  élémentaire ,  que  de  les  expofer  toutes  (  d'autant  plus 
que  ceux  qui  joindront  la  connoifîance  des  règles  établies  dans  cet  Ouvrage» 
à  la  pratique  de  la  procédure,  pourront  y  fuppléer  ailément  ),  nous  ne  dé- 
taillerons Ici  que  les  règles  particulières  des  affaires  plus  importantes,  &  dont 
la  connoifTance  eft  la  plus  néceiïaire. 

Nous  ne  fuivrons  point ,  dans  cette  expofition  ,  l'ordre  dans  lequel  le 
droit  traire  des  aétions  ,  au  moyen  de  ce  que  ,  par  les  raifons  qu'on  vient 
de  voir,  nous  n'expliquerons  que  les  plus  importantes  d'entr'elies. 

Ainii  ,  ces  matières  ne  pouvant  être  expofées  méthodiquement  qu'en 
fuivant  la  chaîne  du  droit,  &  n'y  ayant  plus  de  liaifon  entr'elles  ,  dès  que 
nous  ne  fuivons  pas  cette  chaîne ,  nous  les  préfenterons  dans  un  ordre  alpha^- 
bétique ,  comme  le  plus  convenable  pour  les  trouver  promptement. 


A 

ABSENT.  {Envoi  en  foffejfwn  des  Mens  d'un) 

Lorfqu'un  homme  eft  abfent ,  &  qu'on  n'a  aucunes  nouvelles  de  lui  ,  li 
n'eft  pour  cela  préfumé  mort  ;  &  l'on  ne  procède  pas  au  partage  de  fes" 
biens  ;  mais  il  eft  préfumé  vivre  jufqu'à  cent  ans. 

Cependant,  comme  il  ne  feroit  pas  naturel- de  laiffer  fes  biens  à  l'aban- 
don, jufqu'à  l'expiration  de  ce  terme  ;  après  un  certain  tems ,  qui  varie  fui- 
vant les  coutumes  &  les  ufages  àts  lieux,  les  préfomptifs  héritiers  de  l'ab» 
fcnt  peuvent  demander  à. être  envoyés  en  pofleftioa  de  fes  biens,. 
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A  Paris ,  &  en  Hainault ,  ce  tcms  ell:  de  trois,  ans  :  l'article  2<5p  de  la  cou- 
tume d'Anjou,  &  l'article  287  de  celle  du  Maine  ,  le  fixent  à  fepc  ans  ;  le 
Parlement  de  Touloufe  en  exige  neuf,  &  celui  de  Bretagne  dix. 

La  raifon  pour  laquelle  on  a  fixé  un  terme  ,  eft  qu'il  ne  feroit  pas  na- 
turel que  des  préfomptifs  héritiers  avides  pufl'efit  profiter  d'une  abfence  mo- 
mentanée &  quelquefois  fort  courte ,  pour  s'emparer  de  Ton  mobilier  &  des 
revenus  des  biens  qu'ils  pourroient  ne  pas  être  en  état  de  rendre  à  l'abfent, 
en  cas  de  retour. 

Mais,  comme  le  mobilier  &:  les  biens  pourroient  dépérir,  &  les  revenus 
fe  perdre  faute  de  payement ,  jufqu'à  l'envoi  en  pofleBion  ;  fi  l'ablent  n'a 
pas  'laifle  fa  procuration  à  quelqu'un  pour  cet  objet ,  les  préfomptifs  héri- 
tiers peuvent  faire  créer  quelqu'un  d'eux  ou  un  étranger  ,  pour  curateur  à 
cette  geftion  :  ce  curateur  eft  nommé  par  le  Juge  ,  fur  une  requête  pré- 
sentée par  eux;  on  y  annexe  un  aâ:e  de  notoriété  ,  conftatant  que  depuis 
tel  tems  ,  Tabfent  a  difparu  ,  &  n'a  point  donné  de  Tes  nouvelles.  Le  Juge 
nomme  le  curateur  par  une  ordonnance  au  bas  de  la  requête  qui  reite  au 
Gtq^qx:  ,  lequel  expédie'  de/Tus  une  fencence  de  curatelle.  Ce  curateur  eft 
comme  de  raifon.,  foumis  à  rendre  compte  à  l'abfent ,  en  cas  de  retour  ; 
linon  ,  aux  parens  ,  lorfqu'ils  feront  envoyés  en  pofleflion. 

Le  terme  défigné  ci-delTus  étant  expiré,  ces  héritiers  peuvent  demander 
1  envoi  en  pofleflion  -,  fur  quoi,  il  faut  obferver  que  ce  font  ceux  qui  étoient 
les  préfomptits  héritiers  au  moment  qu'il  a  difparu,  &  non  ceux  qui  le  font 
au  tems  de  l'envoi  ;  parce  que  la  préfomption  de  mort  de  l'abfent  qui  fait 
accorder  cet  envoi ,  commence  dès  le  moment  de  fa  difparution  ,  &  non  à 
1  envoi  ;  &  que  fi  l'on  attend  quelque  tems  pour  l'accorder  ,  c'eft  ,  comme 
on  vient  de  le  dire  ,  pour  la  fureté  de  l'abfent ,  dont  l'éloignemenc  peuc 
être  momentané. 

Pour  obtenir  cet  envoi ,  ces  héritiers  doivent  faire  attefter  devant  Notaires  , 
par  trois  témoins  connus  &  domiciliés ,  qu'il  eft  de  notoriété  que  ,  depuis 
»  tel  tems ,  telle  perfonne  a  difparu  ,  qu'on  n'a  pas  eu   depuis  de  fes   nou- 
velles, &  qu'elle  a  laifTe  pour  préfomptifs  héritiers  telles  perfonnes.  On  joint 
cet  adle  de  notoriété  à  la  requête  fuivante  : 
A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  &:c. 

Supplient  humblement,  Louis  &  André  Paul,  feuls  enfans  du  fieur  Jean 
Paul  ,  bourgeois  de  Paris ,  &  de  défunte  Marie  Benoît ,  fa  femme  ; 

Qu'il  vous  plaife  ,  Monfieur ,  vu  l'afte  de  notoriété  palTé  devant  N 

&  fon  confrère.  Notaires  à  Paris ,  le conftatant  que  ledit  fieur  Jean 

Paul  eft  abfent  depuis  plus  de  trois  ans,  &  que  depuis  on  n'a  eu  aucunes 
nouvelles  de  lui ,  envoyer  les  fijpplians,  fes  feuls  préfomptifs  héritiers  au  mo- 
ment de  fon  abfence  ,  en  poffeftion  de  fes  biens  ,  &  les  autorifer  à  procéder 
entr'eux  au  partage  provifionnel  defdits  biens;  &  vous  ferez  bien  ». 

Comme  le  miniftere  public  eft  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  abfens , 
le  Juge  renvoie  la  requête  devant  lui ,  pour  qu'il  donne  fes  conclufions, 
t'  Soit  montré  au  Procureur  du  Roi.  Fait  ce ». 

Si  le  miniftere  public  n'a  aucunes  raifons  pour  s'oppofer  ,  il  met  : 

«c  Je  n'empêche  les  fupplians  être  envoyés  en  pofteflion  des  biens  de  leur 
»  père,  &  autorifés  à  procéder  au  partage  d'iceux.  Fait  ce.  ...  ». 

A  ij 
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Le  Juge  à  qui  la  requête  eft  remife ,  répond  : 

Œ  Soit  fait  ainii  qu'il  efl;  requis  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  fentence  foit  déll- 
93  vrée.  Fait  ce.  .  ,  .  .  .  w. 

Sur  cette  ordonnance  que  le  Greffier  garde  ,  11  expédie  une  fentence  d'en- 
voi en  pofîeflion  en  cette  forme  : 

«  A  tous,  &c.  falut  ;  favoir  faifons  que ,  vu  la  requête  à  nous  préfentée  par 
Louis  &  André  Paul,  bourgeois  de  Paris, feuls  enfans  de  Jean  Paul,  &c.  &  de 
défunte  Marie  Benoît  fa  femme,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût,  vu  l'acl:e  de  no- 
toriété annexé  à  ladite  requête,  &  paffé  devant  N &  fon  confrère,  No- 
taires à  Paris,  le.  ^. .  .  .  conftatant  que  ledit  fîeur  Jean  Paul  eft  abfent  depuis 
plus  de  trois  ans ,  &  que  depuis  on  n'a  eu  aucunes  nouvelles  de  lui,  envoyer 
les  fupplians,  fes  feuls  prélomptifs  héritiers  au  moment  de  fon  abfence,  en 
pofleffion  de  fes  biens ,  &  les  autorifer  à  procéder  entr'eux  au  partage  pro- 

vifionnel  defdits  biens  ;  ladite  requête  lîgnée  A Procureur  des  lup- 

plians;  notre  ordonnance  du étant  au  bas  de  ladite  requête  portant, 

foit  communiqué  au  Procureur  du  Roi  ;  conclufîons  dudit  Procureur  du 
Roi  étant  enfuite  de  notre  ordonnance  du .  .  .  .  portant,  foit  fait  ainfi  qu'il 
efi:  requis  ;  nous  autorifons  les  fupplians  à  fe  mettre  en  poffefiTion  des  biens 
dudit  Jean  Paul  leur  père ,  abfent ,  &  à  procéder  entr'eux  au  partage  provi- 
fionnel  d'iceux  :  en  témoin  x» ,  &c. 

Lorfque  les  préfomptifs  héritiers  ne  font  pas  bien  folvables  ,  ou  que  le 
mobilier  &  les  revenus  de  l'abfent  font  confidérables  ,  comme  les  envo}'és 
en  pofldlîon  ne  font  que  de?  féqueftres  qui  doivent  reftituer  en  cas  de  retour, 
le  Juge  peut  les  afTujettir  à  donner  caution ,  ou  à  faire  emploi  du  mobilier. 

L'envoi  en  pofTeffion  étant  accordé  ,  les  envoyés  peuvent  procéder  au 
partage  ;  mais  ils  ne  font  que  de  fimples  adminiftrateurs  ;  de  manière  qu'ils 
ne  peuvent  vendre  ,  aliéner ,  ou  hypothéquer  les  biens  de  l'abfent ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  atteint  les  cent  ans. 

Voyez  au  furplus  ,  fur  cet  envoi ,  les  arrêts  &  les  fources  qu'indique 
Denifart ,  au  mot  Abfent. 


ABUS.    [Appel  comme  d^  ) 

On  appelle  abus ,  toutes  contraventions  conimifes  par  les  Juges  &,  fupé- 
rieurs  Eccléfiaftiques ,  tels  que  le  Pape ,  les  Légats,  Primats,  Archevêques , 
Evêques ,  Officiaux  &  autres  Eccléfiaftiques ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions &  pouvoirs  ,  les  Chapitres  d'ordres  Religieux  ,  les  Synodes  &  Con- 
ciles provinciaux  &  nationnaux,  aux  loix ,  décrets  &  canons  qui  limitent 
leurs  autorité  &c  fondions  ,  &  en  règlent  l'exercice  ,  ainfi  que  les  entreprifes 
qu'ils  peuvent  faire  fur  l'autorité  féculiere  :  ce  qui  fe  voit  par  le  mot  Abus  , 
qui  défigne  toute  action  commife  contre  l'ufage ,  {ab  ufu.) 

Lorfque  la  contravention  ou  entreprife  eft  commife  par  le  Pape  ,  ou 
ceux  qu'il  a  délégués  ,  on  peut  appeller  au  futur  Concile  ;  mais  comme 
il  peut  fe  faire  qu'il  ne  s'en  tienne  jamais ,  ou  que  l'on  foit  long-tems  fans 
en  tenir  ,  que  pendant  ce  tems  ,  il  y  auroit  danger  de  laifler  fubfifter  Ja 
contravention  ou  i'entreprife ,  la  Partie  léfée  ou  le  Procureur  général ,  lorf- 
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(JU8  c'ed  le  Ror ,  le   Public  ou  l'Eglife  ,  interjette  d'appel  comme  d'abus 
au  Parlement  du  reffort  où  l'abus  a  été  commis. 

Si  cet  abus  efî  commis  par  des  Juges  fupérieurs  Eccléfiaftlques ,  ou  Reli- 
gieux ,  qui  ayent  eux-mêmes  des  (upérieurs ,  on  peut  appeller  devant  ceux-ci  ;> 
fauf ,  s'ils  ne  répriment  pas  la  contravention  ,  à  appeller  comme  d'abus  de 
leur  jugement.  Cette  voie  fe  dénomme  Appel  fimple.  Mais  comme  fon 
lifjge  eft  long  ,  en  ce  qu'il  faut  fouvent  aller  (jevant  plufieurs  Tribunaux 
eccléfiaftiques  ,  lefquels  font  d'ailleurs  quelquefois  imbus  des  mêmes  maximes 
qui  ont  fait  contrevenir  le  prerrier  ,  le  plus  court  efl  d'appeller  fur  le  champ 
comme  d'abus  ;  tk  c'eft  ce  que  l'on  fait  ordinairement. 

Cet  appel  fe  porte  aux  Parlemens  &  aux  Confeils  Supérieurs  ,  à  qui  là 
connoi'Iance  en  a  été  attribuée  privativement  aux  autres  Juges ,  parce  que  l'a- 
bus ane6te  violemment  l'ordre  public  ,  &  qu'il  eft  à  propos  de  le  faire  cefler 
promptement.  D'ailleurs  ,  ces  Tribunaux  étant  chargés  fpécialement  de 
veiller  au  maintien  de  l'autorifé  du  Roi  ,  &  des  libertés  de  l'Eglife  Galli- 
cane ,  àowent  faire  une  étude  particulière  de  cette  matière. 

Le  Grand-Confeil  connoît  aufîi  des  appels  comme  d'abus  dans  les  affaire»^ 
dont  la  connoiflance  lui  eft  attribuée.  . 

Les  appels  comme  d'abus  fe  relèvent  de  deux  manières; la  première,  par 
un  airét  fur  requête  ,  qui  reçoit  appellant  &  permet  d'intimer  qui  bon  fem» 
blera  ;  la  féconde  par  des  lettres  de  Chancellerie,  après  avoir  pris  une  con- 
fukation  de  deux  Avocats.  Ces  lettres  s'expédient  en  cette  forme  : 

a  Louis ,  &c.  au  premier  Huiilier  ,  &c.  de  la  partie  de {on  expofe  le 

fait  ,  l'abus  ,  &  fuccinclement  les  moyens  qui  donnent  lieu  à  V appel  )  fus 

quoi  ,  ayant  pris  l'avis  de Avocats  en  notre  Cour  de  Parlement  , 

dont  la  confultation  efi  ci-attachée  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  , 
ils  ont  eftimé  que  l'intimé  feroit  bien  fondé  à  inter jetter  appel  comme  d'abus 
de  ladite  fentence  •,  pour  ce  ,  eft-il  que  nous  te  mandons ,  à  la  requête  de 
l'expofant  ,  tu  aflignes  à  certain  &  compétent  jour  en  notre  Cour  de  Par- 
lement ,  à  Paris,  pour  procéder  fur  l'appel  comme  d'abus  interjette  par  l'ex- 
pofant j  &  qu'il  interjette  par  ces  préfentes  ,  de  ladite  fentence;  &  en  outre, 

procéder  comme  de  raifon  :  &  fera  déclaré  que  M*^ Procureur  en 

notredite  Cour  ,  occupera  pour  l'expofant  n  ,  &c. 

En  vertu  de  l'arrêt,  ou  de  ces  lettres,  on  aîîigne  la  Partie  contre  quidoir 
fe  diriger  l'appel.  Si  elle  prétend  qu'il  n'y  a  point  d'abus ,  elle  conclut  à  ce  qu'il 
foit  dit  qu'il  n'y  a  abus  ;  en  conféquence  ,  que  l'acfte  ou  jugement  dont  il 
y  a  appel  foit  exécuté  y  l'autre  Partie  conclut  au  contraire  à  ce  qu'il  foit 
dit  qu'il  y  a  abus. 

Avant  de  porter  l'affaire  à  l'audience,  elle  doit  être  communiquée  aux 
Gens  du  Roi,  parce  que  l'abus  affede  l'ordre  public  dont  ils  font  les  dé^ 
fenfeurs» 

AVIS  de  Parens. 

Les  loix  impofent  aux  Juges  l'obligation  de  protéger  Tes  mineurs ,  veiller 
à  la  confervation  de  leurs  biens  &  de  ceux  qui  font  incapables  de  fe  con-- 
duire  ,  Si  de  leur  prêter  le  fecours  de  leur  autorité,  toutes  les  fois  qu'il  leuu' 
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efl  utile  ou  néceflaire  j  mais  ,  comme  la  famille  de  ces  incapables  efl: 
plus  particulièrement  inftruite  de  la  iicuation  de  leurs  affaires  ,  de  leurs 
befoins  ,  &  de  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  leur  intérêt ,  le  Juge  ne  doit 
rien  faire  fans  la  confulter.  La  délibération  qu'elle  prend  s'appelle  Avis  de 
parens, 

Ainfi ,  lorfqu'il  eft  néceflaire  de  donner  des  tuteurs  aux  mineurs  ,  entéri- 
ner leurs  lettres  d'émancipation,  les  marier,  interdire  les  prodigues  &  infen- 
fés ,  leur  donner  des  curateurs  >  aliéner  leurs  biens ,  placer  leurs  deniers  , 
autorifer  leurs  tuteurs  à  renpncer  à  des  fucceilions ,  pourfuivre  des  adions 
immobiliaires  ou  qui  entraîneront  de  longues  difcuflions  ;  en  un  mot,  dans 
tous  les  cas  oii  il  efl:  néceffaire  de  recourir  à  l'autorité  du  Juge,  pour  qu'il 
fupplée  à  l'incapacité  de  l'incapable ,  ce  Juge  ne  doit  agir  qu'après  avoir  con- 
fulré  la  famille. 

Si  la  famille  ne  fe  rend  d'elle-même  devant  le  Juge,  ou  ne  fe  fait  pas 
repréfenter  par  un  fondé  de  procuration  pour  donner  fon  avis ,  les  inca- 
pables eux-mêmes,  un  de  leurs  parens  ou  alliés  ,  &  en  cas  de  négligence  de 
tous ,  le  miniftere  public  peuvent  convoquer  l'aflemblée,  pour  qu'elle  donne 
fon  avis  fur  la  circonftance  qui  l'exige. 

Ceux  qui  ont  des  actions  à  diriger  contre  les  incapables  dépourvus  de 
tuteurs  &  curateurs ,  ne  pouvant  le  faire  qu'il  n'y  en  ait ,  peuvent  aufll  con- 
voquer cette  affemblée ,  pour  en  faire  nommer  un ,  à  l'effet  enfuite  de  fe 
pourvoir  contre  lui. 

A  l'égard  de  la  manière  dont  l'aflemblée  doit  être  convoquée ,  du  Juge 
devant  lequel  elle  doit  l'être ,  quelles  perfonnes  doivent  y  affifter  ,  ce  qui  fe 
fait  devant  le  Juge ,  &  ce  que  fait  celui  des  parens  ou  l'incapable  qui  a  àfe 
plaindre  de  la  fentence  rendue  fur  l'avis  des  parens  ,  tout  cela  fera  expliqué 
ci-après ,  au  mot  Siiccejfion  ,  Tit.  I ,  Chap.  1 ,  Sedion  IV  ,  §.  2  ,  en  par- 
lant de  l'éledion  d'un  tuteur  à  des  mineurs. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  de  général  pour  tous  avis  de  parens  ;  mais  il  y  a 
des  règles  particulières  pour  chaque  objet  d'aflemblée  de  famille  ;  v.  g. 
pour  les  élections  de  tuteur ,  émancipations  ,  interdictions ,  mariages  de  mi^ 
neurs ,  &c.   On  les  expliquera  fous  ces  mots. 


AUTORISATION  à  une  femme  mariée. 

Nous  avons  dit,  tome  i,  page  75  ,  ce  qu'une  femme  mariée  devoir  faire 
pour  fe  faire  autorifer,  au  refus  ou  en  l'abfence  de  fon  mari,  à  pourfuivre 
uae  demande. 

La  femme  a  recours  à  l'autorifation  ,  dans  tous  les  cas  où  fon  mari  refufe 
ou  néglige  de  gouverner  les  biens  &  les  droits  de  fa  femme  ,  comme  il  le 
doit  ,  ou  qu'il  efl:  abfent  ,  ou  efl:  incapable  de  fe  conduire. 

Ces  cas  font  ,  1°.  lorfque  le  mari  ne  veut ,  ou  ne  peut  accepter  une  do- 
nation ,  un  legs ,  une  fucceflJon  &  un  avantage  quelconque  dévolu  à  la  femme; 
€lle  fe  fait  autorifer  par  Juftice  ,  à  compter  ,  même  à  faire  partage  &  licita- 
tion  des  biens  à  elle  échus  conjointement  avec  d'autres. 

^°.  Lorfqu'up  legs  ou  une  fuccefîîon  échu  à  la  femme ,  ne  lui  eft  pas 
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avantageux,  qu'il  faut  y  renoncer  ,  &  que  le  mari  ne  veut  pas  le  faire  s 
la  femme  peut  s'y  faire  autorifer. 

3°.  Lorfque  le  mari  laide  périr  les  biens  de  la  femme,  elle  peut  fe  faire 
autorifer  à  les  louer  &l  affermer  ;  les  faire  rép  irer  ,  emprunter  à  cet  effet  , 
s'il  eft  néce flaire  ,  même  hypothéquer  fes  immeubles  pour  cet  objet  ;  les 
vendre  ,  s'il  y  a  utilité  ou  néceflité  pour  la  femme  ,  à  la  charge  de  faire 
remploi  du  prix  ,  recevoir  auiîi  les  rembourfemens  de  rentes,  également  à 
la  charge  du  remploi. 

La  femme  féparée  n'a  pas  befoin  de  CQtte  autorifarion  pour  ce  qui  concerne 
la  fimple  adminiftration  de  fes  revenus  ;  v.  g.  lorfqu'il  faut  pourfuivre  les  dé- 
biteurs ,  louer  &  affermer  fes  biens  &  les  faire  réparer  :  mais  s'il  s'agit  de 
les"  engager  par  l'acceptation  d'une  (uccefllon  (  oii  il  peut  y  avoir  des  créan- 
ciers )  i  ou  par  route  autre  voie  ,  ou  de  les  aliéner,  elle  doit  être  autorifée 
par  fon  mari  ,  finon  ,  par  Juftice ,  à  la  charge  du  remploi  en  cas  de  vente, 
L'autorifation  générale  ,  même  fpéciale  par  le  contrat  de  mariage  ,  ne  fuffit 
pas,  comme  on  l'a  établi,  tome  i  ,  page  72. 

Pour  parvenir  à  l'autorifation  dans  tous  ces  cas ,  la  femme  fait  conftarer 
le  refus  de  fon  mari  par  une  fommation  ;  &  s'il  eft  abfent ,  elle  le  fait 
conflarer  par  un  acte  de  notoriété  ,  enfuire  elle  préfente  requête  au  Juge 
qui  l'autorife.  Le  mari  peut  s'oppofer  à  l'exécution  de  la  fentence  d'auro- 
rifation  ,  ou  en  appeller  ;  tout  ce  que  l'on  a  dit  fur  ces  difiérens  points  j, 
tome  I  ,  page  7^,  s'applique  ici. 


B 

B  É  NÉ  FI  CE    d'inventaire. 

Comme  le  bénéfice  d'inventaire  fait  partie  des  actes  &  procédures  occa- 
lionnes  par  l'ouverture  d'une  fucceflion ,  il  en  fera  parlé  au  mot  Succejfion  ^ 
à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des  Matières  ,  au  mot  Bénéfice  d'inven- 
'taire. 


aiMamtAMMtMomivtaa 


c 

CARENCE.  (Aâe  de) 

Il  en  fera  parlé  au  mot  Succejfion  ,  à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  dei 
Matières  ,  au  mot  Carence, 


CL  O  TUR  E  d'Inventaire. 

On  en  parlera  au  mot  Succejfion  y  d^Venàtoit  indiqué  à  la  Table  des  Ma- 
tières ,  au  mot  Clôture  d'inventaire. 
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COMPLAINTE  en  matière  profane. 

Nous  avons  dit  ^  tome  i  ,  page  114,  que  celui  qui  vouloit  réclamer  la 
poflelîion  ou  la  propriété  d'un  bien  détenu  par  un  autre,  ne  devoit  pas  s'en 
emparer,  ni  même  troubler  le  pollefleur  ,  mais  qu'il  devoir  le  dem.ander  en 
'  Jufdce  ;  (mon ,  que  le  pofTcfleur  troublé  pouvoir  intenter  la  complainte  en 
la  forme  expofée  ci-devant,  tome  i  ,  page  168,  &  qu'il  devoit  avant  tout 
ctre  rétabli  dans  fa  pofleflion.  Il  eft  à  propos  de  revoir  ces  deux  endroits , 
pour  l'intelligence  de  cette  matière. 

Nous  n'avons  parlé  ,  à  ces  endroits  ,  que  de  la  complainte  qui  s'intente 
par  voie  d'exception,  contre  une  demande  en  défiftement  de  pcfTeffion, 
accompagnée  de  trouble  fait  au  poiïeflèur.  Nous  parlerons  ici  de  la  com- 
plainte qui  .s'intente  par  voie  d'adion  ,  lorfque  le  poffefleur  eft  troublé  fans 
demande  dirigée  contre  lui. 

La  complainte  ,  dans  ces  deux  cas  ,  eft  fondée  fur  les  mêmes  principes  qui 
ont  été  expofés  ci-devant,  tome  i  ,  page  114,  &  qui  (ont,  que  tout  poiïef- 
feur  étant  pvéfumé  propriétaire  jufqu'à  la  preuve  du  contraire  ,  on  ne  doit 
pas  lui  enlever  fa  polTellîon  ,  jufqu'à  ce  que  la  Juftice  la  lui  ait  ôtée  ;  que 
d'ailleurs ,  on  ne  doit  pas  fe  faire  juftice  à  foi-même ,  mais  la  reclamer. 

Mais  ,  quoique  dans  ces  deux  cas  la  complainte  foit  fondée  fur  les 
mêmes  principes  ,  elle  ne  s'intente  pas  de  la  même  manière  :  celle  qui  a 
lieu  fur  une  demande  accompagnée  de  trouble ,  fe  forme  par  des  excep- 
tions oppofées  contre  cette  demande  ,  comme  on  l'a  vu,  tome  i,  page  168  , 
&  cdle  qui  a  lieu  fur  un  trouble  fait  fans  aucune  dem.ande  ,  fe  forme  par 
•exploit ,  en  la  manière  ci-après. 

Lorfque  celui  qui  eft  troublé  dans  fa  poflefllon ,  n'a  point  acquis  ou  pref- 
crit  la  propriété  du  bien  ,  il  n'a  que  la  complainte  ,  pour  fe  faire  rétablie 
<ians  fa  pofleflion  ;  &  elle  doit  lui  être  rendue  ,  quand  même  celui  qui  l'a 
troublcT,  proûveroit  être  propriétaire ,  parce  que  celui  ci  ne  devoit  pas  fe  faire 
jiiftice  à  foi-même  ,  &  que  le  pofleffeur  peut  refufer  de  difcuter  fa  propriété  , 
tant  qu'il  n'eft  pas  rétabli. 

Mais ,  lorfque  celui  qui  eft  troublé ,  joint  à  la  qualité  de  poflefleur  celle 
de  propriétaire  ,  il  a  le  choix  entre  deux  adions  :  la  première  ,  la  com- 
plainte ,  comme  le  polïefTeur  non  propriétaire;  &  la  féconde,  l'adion  péti-' 
toire ,  qui  procède  de  fa  propriété,  <Sc  par  laquelle  il  demande  à  y  être  ref- 
titué.  Il  fera  parlé  de  cette  adion ,  au  mot  Pétitoire. 

Ces  deux  adions  ne  peuvent  marcher  enfemble;  car,  par  la  complainte, 
îe  demandeur  reclame  feulement  la  poffeflion  de  1  héritage  en  vertu  de  fon 
titre  de  ponelTeur  ;  &  par  le  pétitoire ,  il  en  réclame  la  propriété.  Voyez 
au  furplus  ce  que  nous  avons  dit,  tome  i ,  page  169. 

Souvent,  le  propriétaire  qui  eft  en  même-tems  poflefleur ,  a  intérêt  d'in- 
tenter la  complainte  ,  plutôt  que  le  pétitoire  ;  parce  que  la  preuve  de  la 
pofTeHion  eft  plus  facile  &  plus  prompte  à  établir  que  celle  de  la  propriété/ 
puifqu'il  ne  s'agit  que  de  favoir  s'il  étoit  poflefleur  au  moment  du  trouble  ; 
au  lieu  que  celle  de  la  propriété  peut  être  longue  à  démontrer  ,  par  la  dif- 
cuftîon  qu'il  eft  néceflaire  de  faire  des  titres  de  propriété.  Cependant ,  fi  , 
.^près  avoir  intenté  la  complainte  ,  il  trouve  la  propriété  plus  aifée  à  juftifîer, 

il 
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îi  eft  le  maître  de  fe  défifter  du  droit  qu'il  a  de  fe  plaindre  du  trouble 
fait  en  fa  pofleffion,  &  d'abandonner  la  complainte)  pour  prendre  le  péti- 
toire  ;  mais  il  ne  peut  de  même  ,  après  avoir  intenté  le  pétitoire  ,  former 
la  complainte  •■,  parce  que ,  fe  bornant  à  demander  la  propriété ,  il  renonce 
à  fe  plaindre  du  trouble. 

Suivant  l'article  (^6  de  la  coutume,  &  l'article  i  du  titre  i8  de  l'or- 
donnance de  i66j ,  celui  qui  eft  troublé,  doit  intenter  la  complainte  dans 
l'année  du  trouble,  après  quoi  il  ne  le  peut;  mais  il  pourroit  toujours  rér 
clamer  la  propriété  ,  Ci  elle  lui  apparrenoit. 

Le  polTeffeur  feul  peut  intenter  la  complainte,  &  non  le  Fermier,  ni  tout 
■autre  poflefleur  à  titre  précaire:  celui-ci  a  feulement  le  droit  ,  s'il  eft  trou- 
blé dans  la  pofTelîion  de  l'immeuble ,  de  dénoncer  le  trouble  au  poflefleur 
de  qui  il  le  tient  ,  &  l'affigner  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  le  faire 
cefler;  finon  ,  condamné  à  l'indemnifer  du  tort  qu'il  fouffrira  par  ce  trouble. 

Suivant  les  articles  ci-defTus  cités  ^  la  complainte  ne  peut  s'intenter  que 
pour  immeubles  &  droits  réels,  ou  unlverfalité  de  meubles;  ainfi ,  un  par- 
ticulier que  l'on  troubleroit  dans  la  pofleffion  de  tous  fes  meubles,  pour- 
roit intenter  cette  adion  :  un  Fermier  le  pourroit  pour  ceux  qui  dépen- 
dent de  l'exploitation  de  fa  ferme ,  parce  qu'il  en  eft  polFeiTeur ,  à  la  dif- 
férence de  la  ferme,  dont  il  ne  jouit  que  précairement. 

Sur  ceux  qui  peuvent  intenter  cette  adion  ,  &  les  biens  pour  lefquels  on  le 
peut,  voyez  les  Commentateurs  de  l'ordonnance  &  de  la  coutume  fur  les 
articles  ci-defllis ,  &:  le  Traité  de  la  Pojfejfion,  par  Pothier,  n».  88—100. 

Demande, 

«L'an  1T1')  ,  le .  .  .  .&c.  à  la  requête  du  fieur  Paul,  &:c.  fouflîgné, 
donné  adignation  au  fieur  Pierre,  &c.  pour  répondre  fur  ce  que  le  défen- 
deur dit  qu'étant  vrai  &  légitime  poITeifeur  d'une  pièce  de  terre  \a)  fife,  &c. 
depuis  plus  d'un  an  (A)  &  jour,  néanmoins,  ledit  fieur  Pierre  s'eft  ingéré 

(a)  L'article  3  du  titre  9  de  Tordonnance  de  1667 ,  dît  que  «  ceux  qui  feront  de- 
»  mande  par  adion  de  la  propriété  de  quelqu'héritage  ,  rente  foncière ,  charge  réelle  ou 
»  hypothèque  ,  feront  tenus ,  à  peine  de  nullité ,  de  déclarer  par  leur  premier  exploit ,  le 
»  bourg ,  village  ou  hameau ,  le  terroir  ou  la  contrée  où  l'héritage  eft  fitué  ,  fa  conCiC- 

»  tance,  (es tenans  &  aboutifTans  du  (eptentrion  ,  midî,  orient  &  occident,  fi  na- 

»  ture  au  tems  de  l'exploit ,  C\  c'eft  terre  labourable  ,  prés ,  bois ,  vignes  ou  d'autre  qua- 
»  lité  ,  en  forte  que  le  défendeur  ne  puifTe  ignorer  pour  quel  héritage  il  eft  aftigné  iv: 
!&  l'article  fuivant  dit  que  «  s'il  eft  queflion  d'une  terre  ou  métairie  ,  il  fuffit  d'en  dé- 
»  (Igner  le  nom  &  la  fituation  ;  &  fi  c'eft  une  maifon  ,  les  tenans  &  aboutLTans  feront 
»>  défignés  en  la  même  manière  ». 

Quoique  cet  article  ne  prefcrive  ces  formalités  qu'à  ceux  qui  feront  demande  de  la 
■propriété  d'un  héritage ,  il  faut  auftî  les  obferver  dans  une  demande  en  complainte ,  parce 
que  dans  ce  cas ,  il  eft  également  néceffaire  que  celui  que  l'on  afl'jgne  fâche  pour  quel 
héritage  il  ejl  affîgné. 

(  ^  )  Il  ne  faut  pas  (e  qualifier  propriétaire ,  parce  que  ce  (êroit  diriger  en  même-tems 
i'adion  au  pétitoire. 

Si  celui  qui  forme  la  demande  n'eft  pas  aâuellement  poiïeiïeur,  mais  qu'il  l'ait  été  dans  l'an 
&  jour  avant  la  demande,  il  doit  l'articuler;  autrement,  fa  ^demande  paroîtroit  fans  ob- 
jet, &  ferolt  par  coioféquent  rejettée. 

Tom-e  IL  B 
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de  s'en  emparer,  &  en  prendre  la  qualité  de  poflefleur;  en  conféquence, 
voir  dire  que  le  demandeur  aura  lettres  de  ce  qu'il  prend  pour  trouble  dans 
fa  poflertion ,  celle  prife  par  le  défendeur ,  avec  la  qualité  de  pofTeffeur  de 
la  pièce  en  queftion  ,  laquelle  il  fera  condamné  à  abandonner  au  demandeur 
dans  le  jour;  finon,  contraint;  qu'il  fera  fait  défenfes  audit  fieur  Pierre 
de  plus  troubler  &  inquiéter  à  l'avenir  le  demandeur  dans  ladite  poflellion^ 
comme  auffi  qu'il  fera  condamné  à  payer  au  demandeur  la  fomme  de.  .  . 
pour  neuf  mois  de  fermages  &  jouiffances  de  ladite  pièce  de  terre ,  fi  mieux 
il  n'aime  les  payer  fur  le  pied  de  l'eftimation  qui  fera  faite  par  Experts  , 
dont  les  Parties  conviendront ,  ou  qui  feront  pris  &  nommés  d'office  ;  ce 
qu'il  fera  tenu  d'opter  dans  le  jour;  finon,  &  icelui  pafle,  en  vertu  de  la 
fentence  à  intervenir  fur  la  préfente  demande  ,  &  fans  qu'il  en  foit  befoin 
d'autre,  contraint  purement  &  fimplement  au  payement  de  ladite  fomme 

de &  en  outre,  condamné  aux  dommages- intérêts  du  demandeur, 

foufFerts  &  à  fouffrir,  réfultans  de  la  non-jouiffance  de  ladite  pièce  de  terre, 
à  donner  par  état ,  &  aux  dépens  ;  &  ai  fignifié  que  M^ .  .  .  eft  Procureur , 
&  occupera  pour  le  demandeur  i>  ,  &c. 

Sur  cette  demande ,  l'ailigné  doit  fournir  des  défenfes. 

Défenfes. 

ce  Le  fieur  Pierre,  défendeur  à  l'exploit  du.  .  .  . 

Contre  le  fieur  Paul ,  demandeur  aux  fins  dudlt  exploit , 

Dit  pour  défenfes ,  que  c'eft  mal  à-propos  que  le  fieur  Paul  fe  prétend 
pofl'efl'eur  de  la  pièce  de  terre  défignée  en  l'exploit  fufdaté ,  puifque  le 
fieur  Pierre  la  poliéde  depuis  nombre  d'années ,  notamment  depuis  an  & 
jour ,  &  qu'il  l'a  toujours  comprife  dans  les  baux  qu'il  a  faits  au  fieur  Louis» 
fon  Fermier,  qui  tient  de  lui  différentes  pièces  de  terres,  fifes  au  même 
lieu,  ainfi  qu'il  eft  juftifié  par  deux  baux,  dont  fera  avec  ces  préfentes  donné 
copie  ;  il  eft  donc  vifible  que  le  fieur  Paul  eft  non-recevable. 

Pour  quoi  &  dans  ces  circonftances ,  le  fieur  Pierre  foutient  que  fans  s'ar- 
.rêter  à  la  demande  en  complainte  de  la  Partie  adverfe ,  dans  laquelle  elle 
fera  déclarée  purement  &  fimplement  non-recevable,  ou  dont  en  tout  cas  g 
elle  doit  être  déboutée  ,  il  doit  être  maimenu  dans  la  poireflion  où  il  eft 
de  ladite  pièce  de  terre,  &  conclut  à  ce  qu'il  lui  foit  donné  lettres  de  ce 
qu'il  prend  ladite  demande,  pour  trouble  {a)  en  fa  poiTe/îion  ;  en  confé- 
quence,  qu'il  fera  fait  défenfes  audit  fieur  Paul  de  plus,  à  l'avenir,  in- 
quiéter &  troubler  ledit  fieur   Pierre  dans  ladite   pofleflîon ,   &  que  pour 


(  «  )  Dans  ces  fortes  d^afFaires,  les  deux  Parties  font  ordinairement  défendreffès  &  deman- 
derelTes  lefpedivement ,  parce  que  celle  qui  eft  affignée  prend  Taftion  intentée  contr'eiie  pour 
trouble  en  la  poiïeflîon  qu'elle  a  ,  ou  prétend  avoir  :  ainfi  ,  celle  qui  affigne  eft  demanderelTe 
en  complainte  ,  8f  défendrefli  à  la  demande  en  complainte  formée  contr'elle  par  l'autre  ;  & 
celle-ci  eft  défendreiïe/à  la  demande  en  complainte  formée  contr'elle  ,  &  demandereflè 
en  complainte  contre  celle  qui  l'a  affignée. 

L'afTigné  n'eift  pas  obligé  de  prendre  pour  trouble  la  demande  formée  contre  luij  c'effi 
une  faculté,  &  non  une  obligation. 
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l'avoir  fait,  il  fera  condamné  en  300  liv.  d'amende  {a)^  avec  dépens; 
y  conclut  fous  toutes  réferves  de  droit  «. 

Le  défendeur  à  la  complainte  ne  peut  oppofer  que  la  raifon  du  trouble 
qu'il  a  fait  à  la  pofleffion  du  compiaignant ,  eft  fondée  fur  ce  qu  il  eft  pro- 
priétaire de  la  chofe,  parce  que  ce  feroit  cumuler  le  polTefToire  avec  le 
pétitoire  ,  &  qu'il  ne  s*agit  point,  quant  à  préfent,  de  favoir  à  qui  appar- 
tient la  propriété,  mais  de  juger  la  feule  queftion  de  fait  qui  donne  lieu 
à  la  complainte,  &  que  fuivant  l'axiome  quia  fait  établir  cette  aélion, 
fpoliatus  ,  ante  omtiia  ,  rejlituendus. 

Répliques. 

«  Le  fieur  Paul ,  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  du ...  .  défendeur  aux 
écritures  du ...  . 

Contre  le  fieur  Pierre,  défendeur  audit  exploit,  6«:  demandeur  aux  fins 
des  écritures  fufdatées. 

Dit,  y  répondant,  que  s'il  efl:  vrai  que  le  fieur  Pierre  ait  fait  au  fieur 
Louis  les  baux  dont  il  a  fait  donner  copie  enfuite  des  écritures  fufdatées, 
&  qu'il  y  ait  compris  la  pièce  de  terre  contentieufe ,  la  contefiation  ne  fe 
peut  décider  que  fur  une  autre  preuve ,  parce  que  le  demandeur  a  aufli 
loué  la  même  pièce  de  terre  au  fieur  André,  &  l'a  comprife  dans  plufieurs 
baux  qu'il  lui  a  faits»  notamment  dans  un  du  2.2  novembre  1775*  >  dont 
eft  avec  ces  préfentes  donné  copie  ;  ainfi ,  il  réfulte  defdits  baux ,  que  les 
deux  Parties  ont  loué  la  même  pièce  de  terre. 

Mais  il  eft  confiant  qu'elle  n'a  été  cultivée  que  par  un  Fermier  de  l'une 
des  Parties:  le  fieur  Paul  foutient  que  c'eft  le  fien  qui  l'a  mife  en  valeur, 
&  il  ne  croit  pas  que  la  Partie  adverfe  foutienne  le  contraire}  autrement, 
la  preuve  teftimoniale  établira  fon  aflerrion. 

Pour  quoi,  &  dans  ces  circonflances ,  le  fieur  Paul  perfifte  dans  les  con- 
clufions  qu'il  a  ci-devant  prifes,  avec  dépens j  &  en  cas  de  difficulté,  re- 
quiert lettres  de  ce  qu'il  articule  &  met  en  fait  que  la  pièce  de  terre  dont 
eft  queftion,  a  été  cultivée  par  le  fieur  André,  fon  Fermier,  &  notamment 
depuis  an  &  jour;  tenu,  le  fieur  Pierre,  de  dénier  ou  avouer  ledit  fait  dans 
le  jour  -,  finon  ,  tenu  pour  confeffé  &  avéré  ;  en  conféquence ,  que  fans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en  complainte  de  la  Partie  adverfe , 
dans  laquelle  elle  fera  déclarée  non-recevable ,  ou  dont ,  en  tous  cas ,  elle 
fera  déboutée ,  les  conclufions  prifes  par  le  demandeur  en  fon  exploit  du .  .  . 
lui  feront  adjugées;  &  en  cas  de  dénégation,  qu'il  lui  fera  permis  de  prou- 
ver ledit  fait,  tant  par  écrit,  que  par  témoins,  devant  le  CommilTaire.  .  . 
ou  autre  qu'il  plaira  à  la  Cour  nommer,  pour,  l'enquête  faite  &  rappor- 

{a)  Suivant  l'article  6  du  titre  i8  de  l'ordonnance  de  1667,  ceux  qui  fuccombent 
aux  inftances  de  réintégrande  &  complainte  ,  doivent  être  condamnés  en  l'amende  félon 
l'exigence  des  cas  :  cette  difpofition  eft  conforme  à  plufieurs  ordonnances  antérieures.  Leur 
motif  qui  y  eft  exprimé ,  confifte  en  ce  que  plufieurs ,  fans  être  fondés  en  la  moindre  rai- 
fon ,  intentoient  la  complainte  &  troubloient  les  poffefreurs  des  héritages.  Cette  amende 
n'eft  pas  fixée  par  l'ordonnance  ;  elle  eft  ,  comme  on  voit  par  ces  mots ,  fuivant  l'exi' 
gence  des  cas ,  à  l'arbitïage  des  Juges  j  oi>  ne  la  prononce  jamais  au  Chûtelet. 

Bij 


12        LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

tée ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  y  conclut  fous  toutes  réfer  ves  de  droit  ».. 

Si  le  défendeur  nie  les  faits,  foit  par  écrit,  foit  verbalement,  à  Tau- 
dience,  il  intervient  fentence ,  comme  on  l'a  dit  ci-devant,  tome  premierj 
page  270 ,  qui  permet  aux  Parties  de  faire  preuve  refpeélive. 

On  ordonne  que  cette  preuve  fera  faire  tant  par  titres  que  par  témoins; 
par  titres,  c'eft-à-dire,  par  baux  à  loyer  &  autres  titres  qui  peuvent  prou- 
ver la  pofleflion  ,  oc  non  par  titres  de  propriété;  autrement,  ce  feroit  cumu- 
ler le  poflTefToire  avec  le  pétitoire. 

Enfuite  on  fait  l'enquête  en  la  forme  expliquée  tome  premier,  pag.  275 
&  fuivantes,  &  on  obferve  pour  la  lignification  du  procès-verbal  de  preflanon 
de  ferment  des  témoins ,  reproches  &  fignification  d'enquête ,  ce  qui  eft  dic 
au  même  endroit.  Après  cette  fignification ,  on  pourfuit  l'audience. 

Sentence  qui  admet  la  Complainte^ 

«Nous  condamnons  la  Partie  de  B.  .  .  .à  abandonner,  quitter  &  dé- 
îaifïèr  à  celle  d'A.  .  .  .la  jouiflance  &  pcffedion  de  la  pièce  de  terre  en 
queftion  ,  &  ce,  dans  quinzaine  de  la  fignification  {a)  de  notre  préftnte 
fentence;  lui  faifons  défenfes  de  plus  à  l'avenir  l'y  inquiéter;  la  condam- 
nons à  lui  rendre  &  reftituer  la  fomme  de.  .  .pour  les  fermages  &  jouif- 
fances  de  lad  te  pièce  de  terre,  depuis.  .  .  .jufqu'à  ce  jour,  fi  mieux  elle 
n'aime  les  lui  payer  fur  le  pied  de  l'eftimation  qui  fera  faite  par  Experts 
convenus  entre  les  Parties  ;  ce  qu'elle  fera  tenue  d'opter  dans  trois  jours 
de  notre  préfenre  fentence  ;    finon ,  &  ledit  lems  pafié  ,  en  vertu  d'icelle 

&L  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre,  difons  que  ladite  Partie  de  B 

fera  contrainte  purement  &  fimplement,  au  payement  de  ladite  fomme 
de.  .  ..  tenue  ladite  Partie  de  B .  .  .  .  en  cas  d'option  de  l'eftimation ,  de 
nommer  un  Expert  de  fa  part  dans  le  jour;  finon,  difons  qu'elle  fera  faite 
par  G.  .  .  .  que  nous  nommons  d'office  pour  Jes  Parties,  Condamnons  la 
Partie  de  B ....  en  tous  les  dépens  ». 

Sentence  qui  rejette  là  Complainte, 

a  Nous  déboutons  la  Partie  d'A ....  de  la  demande  en  complainte  par 
elle  formée  contre  celle  de  B .  .  .  .  faifant  droit  fur  celle  de  ladite  Partie 

de  B lui  donnons  lettres  de  ce  qu'elle  prend  ladite  demande  pour 

trouble  en  fa  polfeifion  ;  en  conféquence ,  faifons  défenfes  à  ladite  Partie 
d'A.  .  .de  plus  à  l'avenir  l'y  inquiéter  ni  troubler,  &  la  condamnons 
aux  dépens  ». 

Celui  contre  qui  la  complainte  eft  prononcée  ne  peut  pourfuivre  fur  le 
pétitoire  que  le  trouble  ne  foit  ceffé;  on  expliquera  ceci  plus  amplement 
au  mot  Pétitoire. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière  ,- 
peuvent  voir  les  commentateurs  de  la  coutume  fur  le  tit.  3 ,  ceux  de  l'ordon-.  - 

{a)  Suivant  Tartlcle  i  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667;  ceux  qui  font  condam- 
nés à  dél  liffer  la  poffeffion  d'un  héritage  ,  fort  tenus  de  le  faire  quinzaine  après  la  figni- 
fication de  l'arrêt  ou  jugement,  faite  à  perfonne  ou  domicile,  à  peine  de  zoo  liy.  d'amendev 
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fiance  de  166-]  furie  tit.  1 8  ,&  principalement  le  Traité  de  la  Pojfejjion^ 
par  Pothier. 


COM  PLAINTE  en  matière  hénéficiaîe, 

La  complainte  bénéficiale  eft  une  a6tion  par  laquelle  le  pofrefTeur  d'ur» 
bénéike  fe  plaint  du  trouble  qui  lui  eft  fait  dans  la  puneflion  de  ce  bé- 
néfice par  un  autre  Eccléfiaftique  qui  en  a  pris  audi  polleflion,  lequel  trou-^ 
bJe ,  ce  poflefleur  demande  qu'on  taOe  celTer. 

Cette  adion  diffère  de  la  complainte  en  matière  profane,  en  plufieurs  cliofes.- 

La  première,  en  ce  que  pour  intenter  celle  ci ,  il  fuffit  d'ctre  pofllifleur , 
&  de  le  prouver;  il  n'cft  pas  befoin  d'avoir  de  titres;  on  ne  peut  même 
s'en  aider  que  lur  le  pétitoire  ;  au  lieu  que  dans  la  complamte  bénéficiale  ^ 
on  examine  &  ou  juge  fur  l'examen  des  titres  &  capacités  des  contendans^ 
fuivanc  les  articles  2  &  6  du  titre  i  y  de  ^ordonnance  de  1667  (qui  exi- 
gent que  le  demandeur  &  le  défendeur  donnent  copie  de  leurs  titres  & 
capacités)  ,  de  manière  que  l'on  cumule  le  polTcffoire  avec  le  pétitoire,  & 
que  lorfque  la  complainte  eft  jugée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  intenter  l'action  pé- 
titoire comme  en  matière  profane» 

La  raifon  de  cette  différence  eft  que  dans  cette  dernière  complainte ,  le 
poflefleur  eft  préfumé  propriétaire  jufqu'à  la  preuve  du  contraire;  au  lien 
que  dans  la  complainte  bénéficiale,  le  pofleffeur  n'eft  pas  préfumé  titulaire  du 
bénéfice,  par  la  feule  pofl^eflion  ,  il  doit  juftifier  de  fes  titres  &  capacités;  ce 
qui  eft  fondé  fur  ce  qu'il  importe  à  la  religion  ,  que  ce  qui  doit  fervir  à 
la  fubfirtance  de  ^ç,%  miniftreSj  ne  foit  pas  pofl^édé  par  des  gens  fans  titres, 
à  caufe  de  la  facilité  qu'auroient  les  incapables  de  s'intrure  dans  les  bé- 
néfices. 

Autrefois,  on  penfoit  que  le  pétitoire  appartenoît  aux  Juges  d'Eglife? 
mais  les  ordonnances,  &  notamment  celle  de  1667,  titre  1  y  ,  articles  2 
&  6 ,  ayant  exigé  que  le  demandeur  &  le  défendeur-  en  complainte  jufti- 
fiaflent  de  leurs  titres  &  capacités;  on  en  a  tiré  la  conféquence  que  le  Lé- 
giflateur  avoir  voulu  que  le  Juge  fécuîier  décidât,  non  pas  fur  la  poflTeflïony 
ma.s  fur  les  titres  &  capacités ,  &  qu'il  feroit  par  conféquent  abufif  qu'après 
fon  jugement,  les  Juges  d'Eglife  connuffent  de  l'aftaire,  parce  que  ce  fe- 
roit leur  donner  le  droit  de  rétormer  la  ûécifion  du  Juge  fécuîier:  ainfi ,  orr 
leur  a  enlevé  indir^ dément  par  là,  la  connoiflànce  de  ce  pétitoire;  auilî,. 
plufieur5  arrêts  du  Parlement  ont-ils  jugé  que  fi  l'on  fe  pourvoyoit  devant 
eux ,  il  y  avoit  abus.  Voyez  la  Jurifprudence  Canonique  de  Lacombe ,  au 
mot  Complainte. 

La  féconde  chofe  en  laquelle  la  complainte  bénéficiale  diffère  de  la  pro- 
fane ,  eft  que  celle  ci  doit  être  intentée  dans  l'an  &:  jour  ;  au  lieu  que  la 
première  peut  fetre  après,  quoique  l'ordonnance  de  ly^p  exige  ce  terme, 
&  que  plufieurs  Auteurs,  notamment  M.  JouflTe  ,  fur  le  titre  ij  de  l'or-- 
donnance  de  i66j  ,  prétendent  le  contraire  :  la  raifon  de  cette  différence 
eft  que  dans  la  profane,  l'intérêt  du  poflefl^eur  troublée  eft  ftul  afl^edé.  Si 
donc  il  paffe  le  tems  indiq^ué  par  la  loi ,  il  eft  jufte  qu'il  n'y  foit  plus  reçu  ^ 
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parce  que,  par  fon  filence,  il  a  renoncé  à  Te  pourvoir;  mais  comme  il  efl: 
de  l'intérêt  de  la  religion  que  Tes  Miniftres  pourvus  valablement,  ne  foient 
pas  dépoiïédés  ni  rroublés  par  des  gens  incapables ,  qui  exercent  leur  minlf- 
tere,  &  que  la  religion  efl:  eflèntiellement  liée  avec  l'ordre  public,  il  ePc  de 
l'intérêt  public  que  les  adions  qui  tendent  à  maintenir  ceux  qui  font  pourvus 
valablement  &  écarter  les  intrus  ,  durent  tant  que  cet  intérêt  fubfifte  ;  ôc 
cet  intérêt  fubfiftam,  après,  comme  avant  l'année  du  trouble,  on  doit  éga- 
lement recevoir  la  complainte. 

La  complainte  bénéficiale  ne  fe  porte  pas  devant  le  Juge  d'Eglife,  fui- 
vant  l'article  4.  du  titre  1 5"  de  l'ordonnance  de  1667,  quoique  les  béné- 
fices foient  de  leur  qualité,  fpirituels;  parce  que  le  trouble  dans  une  pof- 
felîion  efl:  une  affaire  purement  temporelle ,  que  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique  efl:  du  reflort  de  la  puiiïance  féculiere ,  &  que  pour  la  réta- 
blir, il  faut  faire  ufage  de  la  force  publique,  dont  l'exercice  efl:  confié  au 
feul  Juge  féculier. 

Mais  la  connoiflance  de  cette  complainte  n'efl:  pas  dévolue  à  tous  Juges 
féculiers  indiftindement  ;  elle  efl  attribuée  par  l'article  4,  ci-defl'us  cité, 
aux  Juges  royaux  auxquels  la  connoijjance  en  appartient  ^  privatïvement 
aux  Juges  d'Eglife  &  à  ceux  des  Seigneurs ,  encore  que  les  bénéfices  fi)ient 
de  la  fondation  des  Seigneurs  ou  d&  leurs  auteurs ,  &  qu'ils  en  ayent  la 
préfentation  ou  la  collation  :  la  raifon  efl:  que  le  Roi  efl:  feul  protedeur  de 
l'Eglife  en  France,  &  que,  par  conféquent ,  fes  Tribunaux  doivent  feuls 
connoitre  des  différends  temporels  qui  peuvent  en  troubler  l'harmonie;  d'ail- 
leurs, lorfque  les  Eccléfiafliques  font  obligés  de  s'adrefler  à  la  Juftice  tem- 
porelle,  l'édit  de  Crémieu  leur  donne  le  privilège  de  plaider  devant  la  Juf- 
tice royale  ,  à  caufe  de  la  dignité  du  caraâere  dont  ils  font  revêtus. 

Au  furplus,  cette  connoiflance  n'appartient  pas  à  tous  Juges  royaux 
ordinaires ,  mais  aux  Baillis  &  Sénéchaux  à  l'exclufion  des  Prévôts ,  fuivanc 
l'édit  de  Crémieu.  C'efl:  pour  cela  que  l'article  4  ci-defTus,  après  l'avoir 
attribuée  aux  Juges  royaux.^  ajoute,  auxquels  la  connoiffance  en  appartient. 
La  raifon  de  cette  préférence,  efl:  que  les  Baillis  &  Sénéchaux  font  fpécia- 
lemenc  chargés  par  le  Roi,  d'acquitter  à  fa  décharge,  l'obligation  où  il  eft 
de  protéger  l'Eglife  &  maintenir  l'harmonie  entre  fes  minifl:res  ,  &  que 
d'ailleurs ,  les  jugemens  de  ces  Tribunaux  étant  portés  diredement  par 
appels  aux  Parlemens ,  les  différens  font  plutôt  terminés  &  le  fcandale  plu- 
tôt cefle,  que  fi  la  conteft:ation  s'intentoit  devant  les  Prévôts  royaux,  dont 
les  appels  fe  relèvent  devant  les  Baillis  &  Sénéchaux. 

Cette  complainte  peut  s'intenter  comme  la  profane,  pour  trouble  de  fait 
(  V.  g.  lorfqu'on  empêche  le  titulaire  par  des  voies  de  fait ,  d'exercer  fes 
fondions  ou  percevoir  les  fruits);  &  pour  trouble  de  droit  (v.  g.  lorfqu'un 
autre  prend  fa  qualité  ou  l'empêche,  par  des  ades  juridiques,  d'exercer  fes 
fondions  ou  percevoir  les  fruits). 

Pour  intenter  la  complainte ,  il  faut  que  le  titulaire  ait  pris  poifefl^on  ; 
autrement,  n'érant  pas  en  pofleflion ,  il  ne  pourroit  pas  prétendre  être  trou- 
blé dans  le  bénéfice. 

Il  y  a  deux  fortes  de  prife  de  pofleflion  :  la  réelle  &  la  civile. 
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De  la  prife.  de  'pojjefjion   réelle. 

La  poflefïîon  réelle  fe  prend  par  un  titulaire  ,  lorfqu'il  a  fes  provifions 
en  bonne  forme  ^  qu'il  a  obtenu  le  vifa  de  l'Evéque  diocéfain,  ou  de 
fes  Vicaires  généraux,  dans  le  tas  où  cq  vija  eft  néceflaire. 

Si  le  béneHcier  ne  peut  prendre  poiTelllon  lui-même,  il  doit  la  faire 
prendre  par  un  fondé  de  procuration  fpéciale. 

Cette  prife  de  poflertion  fe  confiate  par  un  Notaire  Aportolique  &  deux 
témoiiîi',en  prélence  de'quels  le  pourvu  ou  fon  fondé  de  procuration  prend 
polfedion  en  touchant  les  principaux  meubles  &  ornemens  de  l'Eglife,  les 
vafes  facrés,  en  faifant  tinter  une  cloche  &  montant  dans  la  chaire.  Si  on 
fait  refus  d'ouvrir  les  portes,  le  Notaire  dreflfe  procès-verbal  du  refus,  & 
le  pourvu  prend  poireilion  à  la  porte  ou  à  la  vue  du  clocher. 

Si  le  bénéfice  rend  le  titulaire  membre  d'une  Eglife  Cathédrale ,  Col- 
légiale ou  Conventuelle,  qui  ait  un  Greffier  ou  Secrétaire,  c'eft  cet  Offi- 
cier qui  dreflc  le  procès  -  verbal  de  priie  de  poflcllion  ;  comme  le  port&^ 
Tarticle  3  de  l'édit  de  création  des  Notaires  Apoftoliques;  mais  s'il  le  re- 
fufoic ,  cet  article  porte  que  le  pourvu  pourroit  fe  préienter  avec  un  No- 
taire Apoftolique  &  deux  témoins. 

De  la  prife  de  pojjejjlort  civile. 

Lorfque  cerui  qui  eft  pourvu  d'un  bénéfice  n'a  pas  obtenu  encore  fes 
provifions  ni  le  vifa,  ni  fait  roue  ce  qui  eft  nécefi'aire  pour  complerrer  fon 
inflitution,  il  ne  peut  fe  mettre  en  poll't:irion  réelle  du  bénéfice;  parce  que 
les  formalités  établies  pour  former  cette  inftirution ,  ayant  chacune  pour 
motif  de  ne  pas  laiflTer  entrer  dans  la  polîtilion  des  bénéfices,  des  gens 
incapables  ,  &  d'éprouver  &  examiner  !a  capacité  de-  celui  qui  efc  pourvu  , 
il  fuit  que  tant  que  ces  formalités  ne  font  pas  remplies  ,  il  n'eft  pas  prouvé 
que  le  pourvu  foit  capable  d'exercer  le  bénéfice  ,  &  qu'il  ne  doit  pas  par 
eonféquent  s'ingérer  dans  l'exercice  des  fondions  fpirituelles ,  ni  dans  la 
jouiiïance  du  temporel. 

Cependant,  fi  le  pourvu  dont  l'inftitution  n'eft  pas  encore  compîette» 
a  befoin  de  prendre  pofleflion  pour  la  conftrvation  de  fon  droit ,  il  de- 
mande au  Juge  Royal  permillion  de  le  faire,  &  on  le  lui  accorde.  Mais 
comme  il  n'eft  pas  prouvé  que  le  pourvu  foit  capable  de  pofleder  le  béné- 
fice (  puifque  les  formalités  néceffaires  pour  former  fon  inftitution  ne  font 
pas  remplies  ) ,  cette  prife  de  pofTefîîon  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  jouir 
du  temporel,  ni  d'exercer  les  fondions  fpirituelles  &  eccléhaftiques,  fui- 
vant  l'article  7  de  l'édit  d'avril  lôpy.  C'eft  pour  cela  qu'on  appelle  cet' 
^6kQ prife  de  pojfejfion  civile  feulement,  parce  qu'il  ne  donne  pas  la  poffcffion 
réelle  du  bénéfice. 

Les  principales  raifons  qui  déterminent  à  demander  cQtte  prife  de  pofTef- 
fion  civile,  font  1°.  de  faire  courir  la  poneilion  triennale,  au  bout  de  la- 
quelle on  ne  peut  plus  former  de  demande  en  complainte  cont|re  lui,  s'il 
a  un  titre  au  moins  coloré,  comme  on  l'expliquera  ci  après  :  2°.  lorfqu'on 
veut  former  une  demande  en  complainte  contre  un  autre  Eccléfialîique 
qui  a  pris  pofTeflion  réelle  ou  civile  du  bénéfice  j  parce  que ,  comme  nous; 
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avons  dit  ci-deflus ,  cette  demande  ne  peut  fe  former  que  lorfqu'on  a  pris 
poffelîion. 

Cette  prife  de  poflefîion  fe  demande  i".  lorfqu'un  Eccîéfiaftlque  ayant' 
retenu  une  date  en  cour  de  Rome,  le  Pape  refule  ou  diffère  de  lui  accor- 
der des  provifions  :  cet  Eccléfiaftique  peut,  fur  le  certificat  de  la  rétention 
de  date ,  donné  par  le  Banquier  ,  demander  cette  prife  de  polielVion  : 
2.°.  Jorfqu'un  Eccléfiaftique  ayant  obtenu  des  provifions  en  Cour  de  Rome 
ou  autrement,  l'Evêque  lui  refufe  le  vija ^  il  peut  après  avoir  fait  confta- 
ter  ce  refus ,  &  en  avoir  appelle  fimplement  ou  comme  d'abus ,  demander 
la  prife  de  pofleflîon  civile,  en  attendant  le  jugement  de  cet  appel. 

La  prife  de  pofleflîon  fe  demande  par  la  requête  fuivante. 

ce  A  M 

Supplie  humblement  Paul,  Prêtre  du  diocèfe  de difant  qu'ayant 

été  pourvu  de  la  Cure  de par  M collateur  d'icelle,  il  s'eft 

retiré   le devant   M.  l'Eveque  de pour  obtenir  fon 

vifaj  ce  que  mondit  fleur  Evêque  de lui  a  refufé,  comme  il  eft  conf- 

taté    par    le  procès- verbal   de Notaire  Apofl:olique  à aflifl:é 

de  témoins,  en  date  du duquel  refus,  le  fuppliant  a  interjette  appel 

fîmple  devant ou  comme  d'abus  au  Parlement,  le par  exploit 

de &  comme  il  importe  au  fuppliant,  pour  la  confervation  de  fon 

droit,  de  prendre   pofleflîon  dudit  bénéfice,  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré,  Monfieur,  il  vous  plaife,  vu  les  provifions,  procès- verbal 
de  refus  de  vifa  &  aâ:e  d'appel  ci-deflus  énoncés  &  datés,  &  annexés  à 
la  préfente  requête,  permettre  au  fuppliant  de  prendre  pofl^eflîon  civile  dudit 
bénéfice  j  au  lieu  d'icelui,  ou  ^  s'il  ne  Le  peut ,  parce  qu'il  en  ejl  éloigné  ^ 
ou  autrement ,  en  telle  Eglife  ou  Chapelle  ;  &  vous  ferez  bien  ». 

«  Vu  les  aétes  ci-deflus  énonces,  permis  de  prendre  poflelîion  dudit  bé- 
néfice ,   au   lieu  d'icelui,  ou  en  telle  Eglife  ou  Chapelle.  Fait  ce >». 

On  prend  pofl^efljon  en  la  même  forme  que  dans  la  prife  de  pofl^efllon 
réelle;  il  n'y  a  de  différence  que  dans  les  effets,  en  ce  que  cette  dernière 
donne  l'exercice  àts  fondtions  &  la  jouiflance  du  temporel  ;  au  lieu  que 
la  prife  de  pofleflîon  civile  ne  les  donne  pas,  comn>e  on  l'a  obfervé  ci- 
deflus. 

La  pofl^efllon  réelle  ou  civile  étant  prife  ,  fi  le  pcfl^efTeur  y  eft  troublé 
par  un  autre  Eccléfiaftique  qui  prend  poiTefTion  poftérleurement,  il  peut 
î'aflîgner  en  complainte.  S'il  y  a  une  prife  de  pofleflîon  antérieure,  le  fé- 
cond mis  en  pofleflîon  ne  peut  s'en  plaindre ,  puifqu'elle  a  été  faite  dans 
un  tems  oij  il  n'étoit  pas  en  poffeflion  :  mais  il  peut  prendre  la  continua- 
tion de  cette  pcATelTion  pour  trouble  dans  la  fienne. 

Nous  allons  donner  une  demande  en  complainte  fur  l'efpece  fuivante. 

Louis  fonde  une  Chapelle  &  retient  pour  lui  &  l'ainé  de  fes  defcendans 
la  nomination.  René,  l'ainé  des  defcendans  de  Louis ^  donne  ce  droit  de 
collation  à  André,  qui  eft  étranger  à  fa  famille. 

Après  fa  mort,  la  Chapelle  vient  à  vaquer;  André  y  nomme  Pierre  qui 
prend  poO^eflion.  Rémi,  autre  defcendant  du  fondateur,  la  confère  à  Jean, 
fur  le  fondement  que  le  droit  de  collation,  ayant  été  réfervé  par  le  fon- 
dateur à  la  famille ,  ne  peu:  fe  donner ,  &  lui  appartient ,  par  l'abandon 

<^u'en 
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qu'en  a  fait  René.  Jean  prend  pofTeiïîon  &  forme  la  complainte  contre 
Pierre,   par  la  demande  fuivante. 

Demande  en   Complainte  bénéficiale  (a), 

«  L'an,  &:c.  à  la  requêre  de  Meflîre  Jean  (I^),  Prêtre  du  diocèfe  de  Paris," 
Chapelain  de  la  Chapelle  de  S.  Nicolas,  fondée  en  l'Eglile  paroilfiale  de .  .  . . 

diocèfe  de   Paris,   demeurant  à  Paris,  rue &c.  je,  &c.  ai  donné 

alîîgnation  à  Melîire  Pierre,  Prêtre,  pourvu  fans   titre   légitime,  de  ladite 

Chapelle,  demeurant  à (<-')  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  au  Parc 

civil  du  Châtelet  de  Paris,  pour  répondre  fur  ce  que  Melîire  Denis, 
dernier  titulaire  &  paifible  poflelTeur  de  ladite  Chapelle  ,  étant  dcccdé 
le  13  juin  1776  (d),  le  demandeur  auroit  été  nommé  (e)  à  ladite  Cha- 
pelle le  22  du  même  mois,  par  le  fîeur  Rémi,  dekendant  du  fonda'-euL' 
d'icelle,  &  en  cette  qualité  collateur,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'aéle  de  fon- 
dation de  ladite  Chapelle;  fur  laquelle  nomination, -infinuée  le  2^  dudit 
mois.  Je  demandeur  a  obtenu  le  2^  dudit  mois  provifions  de  Monfeigneur 
1  illuftrillime  &  révérendilîime  Archevêque  de  Paris,  leldites  provifions  in- 
finuées  le (/'),  &  en  conféquence  de  tout  ce  que  deflus,  pris  poflef- 

(a)  Su-'vant  l'article  r  du  titre  r^  de  Tordonnance  de  1667 ,  les  exploits  de  demaade 
en  complainte  bénéficiale  doivent  être  fliirs,  &  les  affignations  données  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  autres  alTaires  civiles. 

{b)  Suivant  Tarticle  14  du  titre  15  de  l'crJonnance  de  1667  ,  les  mineurs  de  vimt- 
cinq^  ans  ,  pourvus  de  b''n;fices ,  font  capables  d'agir  en  Juftice  ,  fans  rautorité  &  affif- 
tance  d'un  tuteur  ou  curateur  ,  tant  en  ce  qui  concerne  le  poirelToire,  que  pour  les  droits, 
fruits  &  revenus  du  bénéfice.  Il  faut  cependant  qu'ils  foicnt  pubères.  Voyez,  les  LoL^ 
'Kccléfiafiiques   de  d'Héricourt ,   tome  i  ,  pag.  i,  chap.   151  ,   n°.  %Ç), 

(  c  ,  L'aflignation  peut  être  donnée  à  la  perfonne  ou  au  domicile  de  celui  contre  qui 
fe  forme  la  complainte  :  s'il  efl  en  poiïeffion  aftuelle  du  bénéfice  ,  l'article  ]  dudit  titre 
I  î ,  permet  de  l'afTigner  au  princip  il  manoir  du  bénéfice  ,  parce  qu'il  eft  cenfé  y  de- 
meurer. Mais  fi  celui  qui  affigne  eiJ  lui-même  en  polïèflion,  la  demande  doit  être  iigninée 
à  la  perfonne  ou  au  domicile  de  l'autre,  &  non  au  principal  manoir,  parce  que,  comme 
i'oblervoit  M.  Talon  ,  lors  de  l'examen  de  l'ordonnance  de  1667,  l'affignation  ne  par- 
viendrait pas  au  défendeur,  en  ce  qu'étant  /îgnifiée  au  Iku  où  demeure  le  demandeur 
celui-ci  la  2ard3roit  &  ne  la  lui  renuttroit  pas. 

(  J)  Le  demandeur  doit  exprimer  dans  l'exploit  le  genre  de  vacance  (lir  lequel  il  a  été 
pourvu,  fulvant l'art,  x  du  tit.  15  de  l'ordonnance  de  166"! ,  parce  qu'on  ne  peut  voir  fans 
cela  Ç\  (es  provifons  font  valablement  obtenues,  &  s'il  a  droit  de  demander  le  bénéfice. 

(  c  )  Le  demandeur  doit  encore  exprimer  le  titre  de  fa  polTeffion  ,  fuivant  la  même 
îoi  &  par  les  mêmes  raifbns  que  celles  qui  font  en  la  note  ci-defTus. 

(/■)  Lorfque  le  bénéfice  efl  obtenu  en  Cour  de  Rome,  les  figna'ures  &  expéditions 
qui  en  émanent  étant  données  en  pays  étrangers ,  &  inconnues  en  France  ,  doivent  être 
vérifiées  &  certifiées  véritables  par  deux  Banquiers -Expéditionnaires  en  zeit^  Cour  qui 
font  des  Officiers  établis  en  France  par  le  Roi  ,  pour  obtenir  à  Rome  ,  par  le  moyen  de 
leurs  correCpondans ,  les  grâces  &  ades  que  l'on  y  requiert. 

L'article  8  du  titre  if  de  l'ordonnance  de  i<5(S7,  veut  que  l'on  n'ajoute  foi  à  aucune 
fig!-!ature  &  expédition  de  Cour  de  Rome  ,  fi  cette  forma'ité  n'a  pas  été  remplie.  Elle  doit 
fe  faire,  comrne  le  prefcrit  cet  article,  fur  l'original  même  des  fignatures  &  expéditions- 
&  fuivant  un  édit  de  feptembre  1691 ,  elle  doit  précéder  le  vlfa  &  Pinfinuation  des  pro- 
vifions.  Cet  édit  défend  même  aux  Juges  d'avoir  aucun  égard  aux  provilions ,  fi  elle  n'efl 
■pas  rîm'x'fe. 

Aucunes  bulles ,  refcrits  ni  provifions  ne  peuvent  avoir  d'exécution  en  France  ,  qu'ils 
Tome  II,  C 
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{ion  ,  fuivant  l'ade  fait  par  M' Notaire  au  Chârelet  de  Paris,  préfens 

témoins,  lequel  a  été  duement  ir.dnué,   rciL^irtré  &   coatrolé  au  Gretfe  des 
in(îi:uations  eccltlîaftlques  dud.t  diovèfe  de  Paris,  au  Bureau  de  Pans,  le.  •  • 
de   forte    qu'il   ell  polTelleur   légitime  de   ladite  Chapelle;  cependant,  il  a 
appris   que  ledit  M^   Pierre  fe   prétenduit   aulTi   pourvu    d'icelle  ,    en  pve- 
riO;t  le  titre  de  Chapelain,  qui  appartient  au  demandeur  feulement,  ce  qui 
eft  un  trouble  eçi  la  pofTcllion  de  celui-ci  ;  pour  quoi  ,  il  conclut  à  ce  qua 
hs  provifions  qui  pourroient  avoir  été  obtenues  par  ledit  M^  Pierre,  foienc 
à  tel  égard   que"  de   raifon  déclarées  nullts ,  enfemble  ce  qui  les  a  fiuvies 
&  précédées ,  3c  que  le  demandeur  fera  maintenu  &  gardé  en  la  pofleilion  &c 
jouiffance  de  ladite  Chapelle ,  dont  il  a  éré  bien  &  canoniquement  pourvu; 
qu'il  fera  fait  àékni'ts  audit  M*"  Pierre  de  le  troubler  en  ladite  pofleiîion, 
en  quelque  manière  que  ce  foit,  qualiHcation  de  titres  ou  autrement  j  qu  il 
fera  en  outre  condamné  à  reftituer  au  demandeur  les  fruits  par  lui  perçus 
&  qu'\l  percevra  de  Jadire  Chapelle,  favoir,  la  dernière  année  en  efpeces, 
&  les  autres  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  ,  eu  égard  aux  quatre 
faifons  &  prix  communs  de  chaque  année,   aux  termes  de  l'ordonnance, 
finon,  condamné  à  payer   au  demandeur  une    fomme  de  1200  liv.    pour 
chaque  année  de  jouiflance  &  perception  des  fruits  de  ladite  Chapelle  ;  ce  qu  il 
fera  tenu  d'opter  dans  trois  jours  de  la  fentence  à  intervenir  ,  finon  &  ledit 
tems  pafle  ,  déchu   de  l'option  ,  &  contraint  purement   &   {împlemenc  au 
payement  de    ladite    fomme  de    I200    livres;  tenu,  ledit  IVr  Pierre,  en 
cas  d'option  de  reftitunon  defdits  fruits,  à  la  première  fommation  qui  lui 
fera  faite  pour  parvenir  à  la  liquidation  d'iceux  ,  de  repréfenter  pardevant 
le  CommiiTaire  qu'il  plaira  à  la  Cour  commettre,  les  comptes ^  papiers  de 
recette  &  baux  à  ferme,  donner  par  déclaration  les  frais  de  labours,  fe- 
mences  &  récoltes  de  ce  qu'il  aura  fait  valoir  par  fes  mains  ,  enfemble  de 
la  quantité  des  fruits  qui  en  font  provenus,  pour,  après  la  déduânon  faite 
des  frais,  être  le  furplus,  fi  aucun  y  a,  payé  clans  un  mois  pour  tout  délai  ; 
&  en  cas  de  conteftation  fur  tout  ce  que  defl'us,  que  la  recréance  de  ladite 
Chapelle    fera   adjugée  au   demandeur  à  fa  caution  juratoire  :  &   pour   en 

outre,  ^c.  ai  (ignifié  que  ledit  Ar  A occupera  pour  le  demandeur;  & 

ai  ,  audit  M°  Pierre,  audit  domicile  &  parlant  comme  deffus,  laifié  copie, 
tant  de  l'extrait-  baptiftere ,  des  lettres  de  tonfure  ,  de  celles  des  quatre  mineurs , 
de  fous  diaconat ,  diaconat  &  prétrife  (a)  dudit  M*^  Jean,  que  dudit  ade  de 
préfentation,  defdifes  provifions,  de  Vaùe  de  prife  depofllllion  fufmentionnéj 
&  du  préfent;  le  tout  figné  d\i  (h)  demandeur,  &  de  moi  Huillier  foullii- 
gné  y>,  &c. 

Sur  cette  demande  ,  le  défendeur  fournit  de  défenfes. 

Si  TalTigné  poO'ede   depuis  trois  ans  le  bénéfice  ,  il  peut  oppofer  cette 

îie  foient  revêtus  de  lettres  -  patentes  ou  d'un  arrêt  du  Parlement  dans  le  reiïbrt  duquel 
ils  doivent  être  exécutés  ;  précaution  établie  pour  qu'il  ne  fe  faife  rien  de  contraire  aux 
droits  du  Roi ,  &  aux  libertés  de  TEglife  Gallicane. 

{a  Si  b)  L'aride  2  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1667  exige  que  le  demandeur 
donne  copie  fignée  de  lui ,  de  (es  titres  &  capacités. 

On  entend  par  capacités  ,  les  qualités  qui  le  rendent  capable  de  pofTéder  le  bénéfice  ; 
ain/î ,  lorfqu'il  eft  néceffàire  d'être  Prêtre  ,  ii  doit  en  judifîer.  Il  doit  même  juftifiec  de 
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poflefllon  triennale,  &  en  induire  une  fin  de  non -recevoir  contre  celui 
qui  l'afligne  en  complainte  :  &  f^  cetre  pofleffion  tft  prouvée ,  la  complainte 
eft  rejettée,  fuivant  un  édit  de  1606. 

Mais  pour  que  la  poflellion  triennale  puifle  produire  cet  effet,  trois  con- 
ditions font  requifes. 

La  première,  que  le  porTenTeur  ait  joui  pendant  trois  ans,  fans  aucun 
trouble  de  la  part  du  demandeur  en  complainte,  pourvu  cependant  que  ce 
demandeur  n'aie  pas  été  empêché  de  réclamer ,  par  des  atcidens  de  force 
majeure.  (  Le  trouble  de  la  part  d'un  tiers  ne  pourroit  fervir  au  complai- 
gnant.  Voyez  Rebuffe  ,  de  pacifi.  poff.  ) 

La  deuxième,  que  le  pofleiTeur  ne  fe  folt  pas  mis  en  pofTeflion  par  vio- 
lence. 

La  troifiéme,  que  fon  titre  foit  au  moins  coloré,  &  puiffe  faire  préfumer 
qu'il  a  été  pourvu  valablement. 

Il  y  a  des  cas  oij  la  polleflion  triennale  ne  peut  empêcher  la  complainte; 
c'efi;  1°.  Jorfqus  Je  pourvu  efl  incapable  :  v.  g.  s'il  efl  laïc,  bâtard,  pro- 
mu non  valablement  aux  Ordres  facrés ,  irrégulier  :  2°.  lorfqu'il  a  acquis  le 
bénéfice  par  fimonie  ,  ou  qu'il  efl:  confidentaire  :  3°.  lorfque  fon  titre  eft 
tellement  vicieux,  qu'on  ne  puiH'e  préfumer  qu'il  a  été  pourvu  valablement; 
V.  g.  lorfqu'il  l'a  été  par  quelqu'un  qui  n'avoit  pas  le  droit  de  le  faire. 

Voyez  au  furplus,  fur  la  poîTeflîon  triennale  ,  Pothier,  Traité  de  la  Pof- 
fejjlorij  n".  14,^ — ijj,  &  les  auteurs  qu'il  y  indique, 

Défcnfes. 

«  Meflire  Pierre,  Prêtre,  Chapela'n  de  la  Chapelle  de  S.  Nicolas ,  fon- 
dée en  l'Eglife  paroifliale  de diocèfe  de  Paris,  défendeur  à  l'exploit 

d'affignation  du 

Contre  M*"  Jean,  Prêtre,  fe  prétendant  pourvu  de  ladite  Chapelle,  de- 
mandeur aux  fins  dudit  exploit; 

Dit  pour  fin  de  non -recevoir,  &  fubfidiairement  pour  défenfes  contre 
la  demande  portée  audit  exploit,  que  cette  demande  ne  peut  réuflir,  parce 
qu'il  eft  titulaire   légitime  de  ladite   Chapelle. 

En  effet,  le  fieur  René,  defcendant  du  fieur  Louis,  fondateur,  a,  par 
zdiQ  pafTé  devant  N.  .  .  .&  fon  confrère,  Notaires  à  Paris,  ie .  .  .  .àonué 
audit  fieur  André  le  droit  qu'il  avoic  en  cette  qualité,  de  nommer  à  ladite 
Chaoelle. 

En  vertu  de  cet  acle,  le  fieur  André,  au  lieu  &  place  du  fondateur, 
a  nommé  le  défendeur  à  cette  Chapelle  vacante  par  le  décès  du  fieur  Denis; 
l'aciie  de   nomination  efl:  du &  a  été  infinué  le 

la  coll?.tion  des  Ordres  sntcrienrs,  afin  que  le  dffendeiir  puliïè  examiner  s'il  a  été  promu 
valablement ,  &  fi  les  lettres  qui  ratteHent  font  en  règle. 

Dans  tous  les  cas ,  il  doit  rapporter  fon  extrait-baptlftere ,  pour  prouver  qu'il  étoit  du 
diocèfe  de  TEvêque  qui  l'a  ordonné  ,  ou  lui  a  permis  de  fe  faire  ordonner  ailleurs  ;  parce 
que  la   collation  des    Ordres  appartient  à  TEvêquc  diocéfain. 

On  entend -par  titres  ceux  qui  donnent  le  bénéfice;  tvîls  font  ici,  l'aâe  de  préfejita- 
tlon ,   les  provifions ,  &  l'aâe  de  prife  de  poiTeffion. 

Cij 
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Sur  certe  nomination  ,  le  défendeur  a  obtenu  des  provifions    de    ladite 

Chapelle,  de  Aïonfeigneur  l'Archevêque  de  Paris,  le fur  lefquelles  il 

a  pris  poflTeflîon  le comme  il  eft  conftaté  par  acle  de  Pv^ > 

Notaire  au  Chârelet  de  Paris,  préfens  témoins,  en  date  du le  tout 

duement  infinué. 

Ainfi ,  le  détendeur  eft  dans  une  pofletrion  confiante  &  bien  légitime  de 
ladite  Chapelle  ,  &  la  demande  en  queftion  doit  être  rejettée. 

A  la  véiité,  l'ade  de  fondation  de  cette  Chapelle  porte  <]ue  le  fonda- 
teur fe  réferve  le  droit  de  préfentation  pour  lui  &  fes  defcendans,  pour 
être  exercé  par  l'aine  d'entr'eux;  c'eft  fur  ce  fondement  que  le  fieur  Kemi , 
Vun  des  delcendans  du  fondateur,  a  nommé  l'adverfaire  qui  fe  préfente  au- 
jourd'hui pour  demander  certe  Chapelle. 

Si  le  fieur  Rémi  &l  l'adverfaire  veulent  tirer  de  cette  claufe  un  droit 
inaliénable ,  une  fubftitution  perpétuelle  en  faveur  de  la  famille  du  fonda- 
teur, il   ei\  facile  de  leur  répondre. 

En  effet,  il  fuffit  de  lire  la  claufe,  pour  en  conclure  que  l'intention  du 
fondateur  n'a  pas  été  relie  qu'ils  le  prétendent. 

Que  porte  cette  claufe  ?  Il  y  efl:  dit  que  le  fondateur  ,  &  à  fon  défaut 
l'ainé  de  (es  defcendans  nommera  à  ladite  Chapelle  :  le  fondateur  fenrant 
que  s'il  laifToit  ce  droit  à  tous  les  defcendans  conjointement,  ils  pourroient 
ne  pas  s'accorder  fur  le  choix,  le  donne  à  cet  aine;  mais  il  ne  fait  autre 
choie  que  de  défigner  à  qui  il  appartiendra  tant  qu'il  reliera  dans  la  famille, 
&  n'interdit  pas  à  (es  defcendans  la  faculté  de  le  donner  :  un  exemple  jour- 
nalier confirmera  cette  afTercion. 

On  voit  dans  une  multitude  d'aftes  de  pareilles  fondations ,  que  les  fon- 
dateurs avoient  réfervé  pour  eux  &  leurs  defcendans  ,  le  droit  de  préienter: 
&  nommer  aux  bénéfices  qu'ils  fondoient  ;  dans  la  fuite,  ces  defcendans, 
en  aliénant  les  terres  de  leurs  auteurs ,  ont  aufli  aliéné  &  mis  hors  de  leur 
'famille  ce  droit  de  préfenter  qui  en  faifoit  partie  y  &  l'on  ne  s'efl  jamais 
avifé  de  contefter  cette  aliénation  qui  fe  fait  encore  tous  les  jours. 

Il  eft  vrai  cependant  que  fi  Ton  eft  convenu  (ju'un  droit  de  patronage 
peut  fe  vendre  avec  le  fonds  auquel  il  tft  attaché  ,  on  eft  auftî  con-venu 
qu'il  ne  pouvoit  l'être  quand  il  ne  dépendoit  d'aucun  fonds,  parce  qu'il 
y  auroic  fimonie  :  mais  on  eft  aulTi  convenu  que  n'y  ayant  aucune  fimon.e 
dans  le  cas  de  la  donation  ,  on  poi)^;oit  par  cette  voie  tranlmettre  le  pa- 
tronage ;  &  en  effet ,  il  feroit  bien  fingulier  que  ce  droit ,  qui  peut  bien 
être  donné  à  un  étranger,  comme  un  accefToire  d'un  fonds,  ne  pût  pas  être 
donné  fans  un  fonds. 

Le  fieur  René  avoit  donc  la  faculté  de  difpofer  du  droit  ce  préfenter 
à  la  Chapelle  :  en  le  faifant  en  faveur  du  fieur  André,  celui  ci  feul  a  pu 
nommer  à  cette  Chapelle;  donc  le  détendeur  eft  valablement  pourvu  ;  donc, 
la  nomination  de  M^  Jean  eft  nulle. 

Pour  quoi ,  &  dans  ces  circonftances ,  M'^  Pierre  conclut  à  ce  que  le 
demandeur  foît  déclaré  purement  &  fimplement  non  -  recevable  en  fa  de- 
mande ,  ou  en  tout  cas  débouté  d'icelle,  &  à  ce  qu'il  lui  foit  donné  lettres 
de  ce  qu'il  prend  pour  trouble  en  fa  pofTefiion  ladite  demande,  enfemble 
l'ude  de  préfentation  à  ladite  Chapelle,  les  provifions  obtenues  fur  icelui^ 
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par  ledit  M'  Jean  ,  la  poflellion  prKe  par  ce  dernier  &  la  qualité  de  titulaire 
de  ladite  Chapelle  ;  à  l'effet  de  quoi  il  le  conftitue  incidemment  demandeur  : 
que  lefdits  aétes  feront  dcLlarés  nuls;  en  confe'quence ,  qu'il  fera  fait  défenfes 
audit  M.^  Jean  de  troubler  &  inquiéter  ledit  M^  Pierre  en  ladite  poflef- 
non  &  qualité  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  &  que  ledit  M^  Pierre 
y  fera  maintenu  &  gardé  ;  &  en  cas  de  conteftation  ,  que  la  recréance  de 
ladite  Chapelle  lui  fera  adjugée  à  fa  caution  juraroire.  Et  fera  avec  ces  pré- 
fentes donné  copie  (û)  tant  de  l'ade  de  fondation,  donation  du  droit  de 
préfentation  au  lleur  André,  que  des  extrait- baptiftere ,  lettres  de  ton- 
fure,  des  quatre  mineurs,  des  Ordres  facrés  dudit  IVr  Pierre,  que  de  l'aâe 
de  préfentation  faite  de  fa  perfonne  par  le  fieur  André,  des  provifions  par 
lui  obtenues  en  conléquence,  &  de  l'ade  de  prife  de  poU'eflion  de  ladite 
Chapelle  », 

Répliques* 

«  M^  Jean,  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  d'afîignation,  du n 

défendeur  aux  écritures,  du 

Contre  M^  Pierre,  défendeur  audit  exploit,  &  demandeur  fuivant  lef^ 
dites  écritures  ; 

Dit  pour  défenfes  contre  les  moyens  &  la  demande  incidente  contenus 
auxdites  écritures  ,  que  c'eft  en  vain  que  A^  Pierre  veut  établir  que  la 
nomination  à  la  Chapelle  en  queflion  étoit  aliénable  &  non  affeélée  à  la 
famille  du  fondateur  ,  qu'il  y  a  parité  entre  le  patronage  en  queftion  & 
celui  qui  eft  attaché  à  un  fonds,  &  que  de  même  qu'on  peut  donner  celai  ci 
avec  le  fonds  dont  il  dépend  ,  de  même,  on  peut  donner  un  patronage  non 
dépendant  d'un  fonds,  parce  qu'il  n'y  a,  fuivant  l'adverfaire ,  pas  plus  de 
fimonie  dans  l'un  que  dans  l'autre  cas.  Un  court  examen  de  la  nature  du 
patronage  fera  évanouir  ce  fyflême. 

il  y  a  deux  fortes  de  patronages;  le  réel  &  le  perfonnel. 

Le  patronage  réel ,  que  les  Canoniftes  appellent  glebœ  adfcr'iptum  efl: 
celui  qui  a  lieu  en  faveur  du  propriétaire  d'un  bien  que  l'on  a  démembré 
pour  compofer  la  fondation  qui  a  donné l'exiftence  au  patronage:  il  appartient 
plutôt  à  la  chofe  qu'à  la  perfonne  ,  ou  pour  mieux  dire ,  il  n'appartient  à 
celle-ci  qu'à  caufe  de  l'autre  ;  tel  efl  celui  dont  parle  l'adverfaire,  qui  a  lieu 
en  faveur  des  acquéreurs  des  terres  auxquelles  ce  droit  efl:  attaché. 

Ce  droit  pafle  avec  la  itrso,  à  celui  qui  acquiert  celle-ci;  parce  que, 
comme  àx  Dumoulin  ,  Jus  patronatûs  ejî  imago  quccdam  &  reliquice  vcterïs 
domïrùi.  Al.  d'AgueOeau,  étendant  cette  penféedans  fon  cinquante-deuxième 
plaidoyer,  dit:  «  comme  cet  ancien  domaine  auroit  appartenu  à  l'acquéreur 
53  étranger,  il  efi:  jufle  qu'il  jouifîe  de  l'honneur  qui  tient  lieu  du  fonds 
33  qui  efl  comme  (ubflitué ,  fubrogé  à  la  place   du  fonds  53. 

Ce  patronage  peut  donc  fe  vendre  avec  îe  fonds,  même  fe  donner- 
Quia  non  fpecialiter  Locus  Jacer  vel  religiofus  vœniit^fed  emptioni  majoris 


(a)  L'article  6  du  titre  t^  de  Tordonnanœ  de  1667  ,  porta  que  le  défendeur  en  com- 
plainte doit  faire  donner  avec  les  défenlès ,  copie  /ignée  de  fon  Procureur,  de  fes  titres 
&  capacités ,  &  exprimer  le  genre  de  vacance  iur  lequsliJ  a  été  pourvu. 
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partis  accejjît,  dit  ia  loi  iâ^^  ff.  de  contrak,  empt.  Mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  du  patronage  perfonnel,  comme  on  va  le  démontrer  par  l'examen  de 
fa  nature. 

Le  patronage  perfonnel  que  les  Canonlftes  appellent  /ami/iare  gentilitium y 
ne  dépend  d'aucun  fonds;  il  appartient  à  celui  qui  l'étcblit  &  à  fes  defcen- 
dans ,  &  ceux-ci  ne  peuvent  le  vendre,  comme  en  convient  l'adverfaire  : 
ils  ne  peuvent  même  le  donner,  par  trois  raifons  que  M.  d'Aguefleau,  dans 
le  Plaidoyer  déjà  cité,  expofe  ainfi  :  ex  La  première,  que  le  changement  des 
M  patrons  peut  être  contraire  à  l'intérêt  de  l'Eglife,  La  proteâiion  de  l'un 
33  eft  fouvent  plus  utile  que  celle  de  l'autre  :  donc  ce  changement  exige 
»  une  connoifTance  de  caufe.  La  féconde ,  qu'il  y  a  toujours  lieu  de  foup- 
»  çonner  la  fimonie.  On  craint  des  ventes  fïmulées  fous  le  titre  fpécieux 
»  d'un  ade  de  libéralité. 

M  On  peut  ajouter  une  troifiéme  raifon  tirée  de  la  nature  du  droit  de  pa- 
»  tronage. 

»  C'efl:  une  fervitude.  Il  ne  faut  pas  la  rendre  immortelle.  Il  y  a  même 
s  apparence  que  tel  a  été  le  motif  de  ceux  qui  ont  attaché  le  droit  de 
ï5  patronage  à  une  feule  famille.  Ils  ont  voulu  que  la  poftérité  du  bienfai- 
33  teur  jouît  âes  fruits  de  la  reconnoiflance  de  1  Eglife.  L'Eglife  ne  foufrre 
»  point  tant  que  les  defcendans  de  fon  fondateur  exercent  le  droit  qu'ils 
35  ont  fi  juftement  acquis.  Mais  lorfque  ce  droit  paffe  en  des  mains  étran- 
33  gères,  alors  l'Eglife  commence  à  s'appercevoir  que  c'efl:  une  charge  Ôc  une 
33  fervitude.  Elle  a  donc  droit  de  s'y  oppofer,  &  de  foutenir  que  la  caufe 
33  de  cette  charge  celle ,  lorfque  la  famille  du  fondateur  celfe  d'exifter  30. 

En  vain  l'adverfaire  dira-t-il  qu'il  feroit  bien  fingulier  qu'un  patronage 
dépendant  d'un  fonds,  pût  être  donné  avec  ce  fonds  ,  tandis  qu'un  pa- 
tronage non  attaché  à  un  fonds  ne  pourroit  être  donné  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
fuivant  lui  ,  pas  plus  de  fimonie  dans  ce  dernier  cas  que  dans  le  premiier; 
la  réponfe  eft  facile. 

Dans  le  cas  de  la  donation  d'un  fonds,  le  patronage  paife  au  donataire, 
comme  acceiloire,  ainfi  que  dans  une  vente,  il  paffe  avec  le  fonds,  parce 
que  le  prix  dans  ce  cas  ne  tombe  jamais  que  fur  la  terre.  Il  n'y  a  donc 
aucune  (imonie. 

Au  contraire,  lorfque  le  patronage  n'efl:  attaché  à  aucun  fonds,  comme 
celui  en  queftion,  il  ne  peut  paffep  comme  acceffoire  ;  c'eft  un  droit  prin- 
cipal que  l'on  ne  peut  vendre  fans  fimonie  ;  il  ne  peut  non  plus  être  donné, 
parce  que  le  propriétaire  qui  ne  pourroit  en  tirer  de  prix,  en  l'aliénant 
fous  la  forme  d'une  vente  ,  pourroit  le  vendre  fous  la  forme  d'une  dona- 
tion :  cette  crainte  de  fîmonis  a  toujours  fait  rejetter  ce  moyen  d'aliéner 
ce  patronage. 

Il  réfulte  de  tous  ces  principes,  qu'en  examinant  l'intention  du  fonda- 
teur &  la  nature  du  patronage  en  queftion,  il  n'a  pu  fortir  de  la  famille 
du  fondateur;  que  par  conféquent  le  demandeur  qui  en  a  été  pourvu  par 
le  fieur  Rémi,  defcendant  de  ce  dernier  fondateur,  l'a  été  valablement;  & 
que  la  donation  faite  au  fieur  André  de  ce  droit ,  &  la  nomination  faite  du  dé- 
fendeur, par  lui  à  la  Chapelle,  font  nulles,  ainfi  que  tout  ce  qui  s'eft  en- 
fuivi. 
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Pour  quoi  &  dnns  ces  circonflances,  le  demandeur  conclut  à  ce  que  fans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  prétendus  moyens  de  l'advcrfaire ,  ni  à  la  de- 
mande incidente  contenue  en  fes  écritures  rufdatées,  dans  laquelle  11  fera 
déclaré  purement  i<v:  (împlement  noi:-recevable  ,  ou  dont  en  tout  cas  il  fera 
débouté,  les  conclufions  piifes  par  le  demandeur,  par  Ton  exploit  de  de- 
mande, lui  feront  adjugées  avec  dépens;  y  conclut  ». 

Si  quelqu'un  intervient  dans  l'inftance  de  complainte,  folt  pour  foutenir 
le  droit  d'un  des  contendans  (  comme  ici  les  patrons  qui  pourroient  inter- 
venu- pour  foutenir  leurs  préfentés),  foit  pour  les  faire  exclure  tous  deux 
(comme  un  troilîéme  pourvu  du  bénérice,  qui  prérendroit  qu'ils  ne  le  lont 
pas  valablement,  &  que  le  bénéfice  lui  appartient),  il  doit  expliquer  dans 
fa  requête  (qs  moyens  d'intervention,  &  donner  copie  (ignée  de  fon  Pro- 
cureur ,  tant  de  la  requête  que  de  fe-î  titres  &  capa-cités  ,  au  Procureur 
de  chaque  Partie  ,  fulvant  l'article  12  du  titre  i)  de  l'ordonnance  de 
1(5(57. 

La  caufe  étant  inAruite,  on  la  porte  à  l'audience;  &  fi  elle  Te  trouve  en 
état  d'être  ju^ée  définitivement,  on  prononce  en  la  manière  ci-après  ;  mais 
comme  on  décide  fur  le  mérite  des  titres ,  qu'il  faut  les  examiner  avant 
de  fiatuer,  qu'il  y  a  quelquefois  des  quefiions  épineufes  &  qui  ne  peuvent 
fe  décider  fur  une  plaidoicrie,  on  ordonne  allez  fouvent  un  appointement  : 
cette  vois  d'infl:iu(^ion  pouvant  être  longue ,  on  pourvoit  à  la  defferte  du 
bénéfice  &  à  la  confervation  des  fruits,  en  accordant  la  poflefiion  provi- 
foire  à  l'une  des  Parties,  ou  nommant  un  fequeftre  pour  le  temporel. 

Cette  poOeflion  provifoire  s'appelle  recréance,  de  recredenda,  mot  de  la 
balTe  latinité,  qui  fignlfie  rétabiijfement ^  parce  que  par  le  jugement  qui 
l'accorde,  le  Juge  rétablit  par  provlfion  celui  qui  a  été  troublé,  dans  la 
poflefiion  du  bénéfice.  Elle  s'accorde  non-feulement  dans  le  cas  de  I  ap- 
pointement, mais  dans  tous  ceux  oii  les  voies  d'inftru(5tion  que  l'on  prend 
peuvent  être  longues. 

Sentence  de  recréance. 

«  Nous ,  pour  être  fait  droit  au  principal ,  avons  les  Parties  appointées 
en  droit  à  écrire,  produire  &  contredire  dans  le  tems  de  l'ordonnance,  au 
rapport  de  M Confeiller  en  cette  Cour;  &  cependant,  par  provl- 
fion, avons  adjugé  à  la  Partie   d'A la  recréance  de  la  Chapelle  en 

queftion  ,  fruits  &  revenus  d'icelle  ,  à  fa  caution  juratoire  (û),  pour  être 
refiltués  en  fin  de  cau^e  s'il  eft  ainfi  ordonné  :  en  confé-îuence ,  lui  fàifons 
main  levée  provifoire  des  faifies  &  oppofitions  faites  par  la  Partie  de  B  .  .  . . 
au  payement  defdits  fruits,  es  mains  des  débiteurs,  fermiers  &  dépofi- 
taires  de  ladite  Chapelle  ;  &  difons  qu'à  payer  &  vuider  leurs  mains  defdlrs 
fruits  &  revenus  en  celles  de  ladite  Partie  d^\ feront  lefdits  débi- 
teurs, fermiers  &   dépufitaires  deldlts  fruits  5i  revenus,  contraints   par  les 


(  a  )  C'efl-.^-dire  que  celui  à  qui  on  adiugs  la  recr:'ance  doit  faire  ferment  qu'il  rap- 
portera les  fruits  ou  le  prix  ,  s'il  elt  ninfi  ordonné  en  fin  de  caufe.  Cette  caution  eil  exigée 
par  l'article  ^  du  titre  ij  de  l'ordonnance  de  1667. 
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voies  par  lefqueiles  ils  y  font  obligés,  quoi  faifant,  déchargés,  dépens  ré- 
Tervés  (a)  :  ce  qui  fera  exécuté,  nonobftant  (l^)  l'appel  &  fans  y  préjudi- 
cier  (c)  *>. 

Lorfque  celui  contre  qui  on  accorde  la  recréance  efl  en  poflefiion  réelle 
du  bénéfice,  la  fentence  lui  enjoint  de  rendre  les  bârimens  à  l'autre,  & 
prefcrit  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  mettre  celui-ci  en  pofi'efllon.  Mais  ,on 
ne  lui  ordonne  pas  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus,  parce  que  ,  comme 
l'obfervoit  M.  Puflbrt,  lors  de  l'examen  de  l'ordonnance  de  1667  ;  le  droit 
eft  incertain,  &  que  cela  regarde  la  définitive.  Voyez  le  Procès- verbal, 

page    1 6y.  _  ,r  r  ■ 

Celui  qui  a  obtenu  cette  fentence,  va  au  Greffe  préfenter  fa  caution 
juratoire  :  on  en  drefle  acte  en  cette  forme  : 

^  Aujourd'hui  eft- comparu  au  Greffe,  Mellire  Jean,  Prêtre  du  diocèfe  de 
Paris,  aflifté  de  M""  A fon  Procureur  en  cette  Cour;  lequel,  en  exé- 
cution de  la  fentence  du rendue  entre  lui  &  M*^  Pierre  ,  qui  lui 

a  adjugé  la  recréance  d'une  Chapelle  de  S.  Nicolas,  fondée  en  la  Paroiffc 
de a  fait  ferment  &  foumiflion  de  rendre  les  fruits  de  ladite  Cha- 
pelle à  qui  il  fera  ordonné  par  le  jugement  définitif  fur  la  conteftation 
d'entre  lui  &  ledit  lA^  Pierre,  dont  ilj  requis  slOîq;  &  a  avec  ledit  M^  A  •  •  •  •) 

Si  celui  à  qui  la  recréance  eft  adjugée,  eft  éloigné  du  Tribunal  qui  la  lui 
a  accordée,  il  doit  faire  ce  ferment  devant  Notaires,  &  donner  par  le  même 
acte  procuration  à  un  tiers  de  le  réitérer  au  Greffe  de  ce  Tribunal ,  à  peu  près 
en  la  même  forme  que  la  procuration  pour  affirmer  fur  une  faiiie- arrêt 
qui  eft  ci-devant.  Tome  I,  page  6<;6. 

Celui  qui  a  fait  le  ferment,  en  fignifie  l'adte  à  l'autre  Partie;  &  fi  celle- 
ci  eft  condamnée  à  abandonner  la  poffeftion  réelle,  on  pourfuit  contr  elle 
l'exécution  de  la  fentence, 

Lor(que  le  droit  des  deux  Parties  eft  égalem.ent  douteux,  on  ordonne  le 
féqueftre  ;  mais,  comme  il  y  a  prefque  toujours  plus  d'apparence  d'un  coté 
que  de  l'autre,  on  ne  prend  guère  ce  parti. 

La  nomination  &  i'établiffement  de  ce  féqueftre  fe  faifoient  autrefois  en 
la  forme  exigée  par  l'ordonnance  de  1667;  niais,  le  Roi  ayant  par  édic  de 
novembre  165)1  créé  des  économes  féqueftres  en  titre  d'office,  pour  avoir 
l'adminlftration  du  temporel  des  bénéfices  royaux  vacans,  &  des  autres  bé- 
néfices dont  les  fruits  ont  été  mis  en  féqueftre  par  fentence  ou  arrêt ,  on 
prend  l'économe- féqueftre  du  diocèfe  où  eft  firué  le  bénéfice. 

Lorfque  l'on  établit  le  féqueftre ,  les  Juges  doivent ,  fuivant  l'article  8 


(a)  On  ne  doit  pas  adjuger  de  dépens  par  ces  fbr:es  de  fèntences,  parce  que,  comme 
le  remarquolt  M.  de  Lamoignon  ,  lors  de  l'examen  de  l'ordonnance  de  1667,  la  chofe 
eft  réparable  en  définitif.  Voyez  le  Procès- verbal  ,  pag.  165. 

(  iJ  )  Suivant  l'article  3  du  titre  15  de  l'ordonfiance  de  1667,  ces  fentences  (ont  exé- 
cutoires nonobftant  l'appel  &  fans  y  préjudicier  :  la  raifon  eft  que  la  recréance  s'adjuge 
à  celui  qui  a  le  titre  le  plus  apparent ,  &  que  la  provifion  eft  due  au  titre. 

(c)  «Les  fentences  de  reci-cance  ne  font  valables  ni  exécutoires ,  R  elles  ne  font  ifor»- 
»  nées  par  pluiîeurs  Juges ,  du  moins  au  nombre  de  cinq ,  qui  feront  dénommés  dans  la 
»  fentence  ».  Art.  1 7  du  tit.  i  j  ci-defFus. 

de 
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de  l'édic  d'avril  K^py,  renvoyer  devant  l'E vêque  diocéfain ,  pour  cc^m- 
metrre  à  la  deflerre  du  bénéfice,  &  fixer  la  rétribution  du  deffervant  qui 
efi:  payé  par  préférence  fur  tous  les  fruits  du  bénéfice ,  nonobllant  tous 
empêchemens  &  faifies  ;  parce  que  fans  les  fondions  qu'exerce  le  deffer- 
vant, les  fruits  ne  feroient  pas  diis  ,  les  biens  n'ayant  été  donnés  au  bé- 
néfice que  fous  la  condition  de  l'exercice  de  ces  fondions. 

Suivant  le  même  article,  on  ne  peut  commettre  un  des  deux  conten- 
dans. 

L'article  fulvant  porte  que  «  les  Juges  royaux  ne  pourront  maintenir  en 
»  poflTeflion  d'un  bénéfice ,  ceux  à  qui  les  Archevêques  ou  Evêques  auront 
»  refufé  des  visa  »  ,-  parce  que  le  fupérieur  devant  mieux  connoître  la  ca- 
pacité du  fujet,  que  le  Juge  féculier,  fon  refus  eft  préfumé  bien  fondé  jufqu'à 
la  preuve  du  contraire:  mais,  fulvant  ce  même  article,  les  Juges  royaux 
peuvent  maintenir  en  connolffance  de  caufe ,  après  s'être  enquis  diligem- 
ment des  caufes  du  refus;  à  la  charge,  par  le  maintenu  provlfoirement, 
d'obtenir  l'ifa  de  l'ordinaire  ou  des  fupérieurs  eccléfiaftlques ,  avant  de  faire 
aucune  fondion  fpirituelle  &  eccléfiaftique  du  bénéfice. 

hQs  fentences  de  féqueftre  &;  de  recréance  doivent  être  exécutées  de  la  part 
'de  celui  contre  qui  eliea  font  prononcées,  avant  de  procéder  fur  la  pleine 
maintenue;  fuivant  l'art.  iD  du  tit.  ry  de  l'ordonnance  de  \66q ,  comme 
dans  la  complainte  profane,  le  jugement  qui  adjuge  la  pofleflion  doit  être 
exécuté  par  celui  qui  a  troublé  ou  dépoflfédé ,  avant  qu'il  pulffe  procéder 
fur  le  pétitolre, 

La  raifon  de  cette  difpofition  efl:  que  celui  qui  ne  veut  pas  remettre  le 
bénéfice  à  celui  qui  a  la  recréance,  ou  au  féqueftre,  eft  rébelle  aux  ordres 
de  la  Juftice ,  &  qu'elle  ne  doit  point  par  conféquent  l'écouter,  qu'il  ne  fe  foit 
fournis.  Cette  difpofition  d'ailleurs  facilite  l'exécution  provlfoire  de  ces  fen- 
tences, ordonnée  par  la  loi. 

La  recréance  ou  le  féqueftre  exécuté,  on  procède  fur  le  fond  ,  que  les 
Praticiens  appellent  la  pleine  maintenue ,  &  qui  eft  à  l'égard  de  ces  com- 
plaintes, ce  que  le  pétitolre  eft  à  l'égard  de  la  complainte  profane. 

«  Si  durant  le  cours  de  la  procédure,  celui  qui  avoir  la  pofTeflio'n  adueîle 
>ï  du  bénéfice,  décède,  l'état  &  la  mainlevée  des  fruits  fera  donnée  à  l'autre 
»  Partie  fur  une  (impie  requête  qui  fera  faite  judiciairement  à  l'audience  , 
53  en  rapportant  l'extrait  du  regiftre  mortuaire ,  &  les  pièces  juftificatives  de 
»3  la  litifpendance,  fans  autres  procédures  «.  Art.  ii  du  tit.  ly  de  l'ordon- 
nance de  i66j,  M.  de  Montefquieu  met  cette  loi  au  rang  de  celles  qui 
choquent  les  vues  du  Léglftateur.  a  Ceux  qui  ont,  dit -il,  établi  chez  les 
53  François ,  que  lorfque  l'un  des  prétendans  à  un  bénéfice  meurt ,  le  bé- 
»  néfice  refte  à  celui  qui  furvit ,  ont  cherché  fans  doute  à  éteindre  les 
»  affaires;  mais  il  en  réfulte  un  effet  tout  contraire;  on  voit  les  Eccléfiaftiques 
»  s'attaquer  &  fe  battre  comme  les  dogues  Anglois,  jufqu'à  la  mort  ».  Efprit 
des  Loix,  liv.  2p,  ch.  ^, 

Au  furplus ,  cette  recréance  au  furvivant  ne  s'accorde  pas  de  piano  ,  dans 
les  cas  fulvans  : 

Le  premier ,  lorfqu'll  y  a  un  autre  contendant  au  même  bénéfice  ;  comme 
dans  le  cas  où  un  troifiéme  prétend  que  les  deux  autres  font  mal  pourvus,  & 
Tome  IL  D 
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que  le  bénéfice  lui  appardenc  ;  en  cas  de  décès  de  l'un  de  ceux-ci  ,  en  pof- 
felTion  du  bénéfice,  l'autre  ne  peut  obtenir  la  main-levée,  qu'en  le  faifant 
ordonner  avec  ce  tiers.  C'étoit  le  fentiment  de  M.  de  Lamoignon  ,  lors  de 
l'examen  de  l'ordonnance  de  1667.  Voyez  le  Procès-verbal,  page  166. 

Le  fécond  eft ,  lorfque  le  polTeilèur  décédé  laifle  un  fuccefleur  par  rcH- 
gnatiqn  ,  ou  autrement;  comme  ce  fuccefleur  repréfente  le  défunt,  l'autre 
contendant  ne  peut  demander  la  recréance  contre  lui  ,  fi  le  défunt  l'avoit 
obtenue  ;  parce  que  celui-ci  tranfmet  fon  droit  a  fon  fuccelTeur,  dans  1  état 
oii  il  eft  ;  mais  fi  elle  n'étoit  pas  accordée ,  il  peut  la  pourfuivre  contre  la 
fucceffeur  ,  comme  il  le  pouvoit  contre  le  défunt. 

ce  Si  :,  avant  le  jugement  de  la  complainte ,  l'une  à^i  Parties  réfigne  ^ox\ 
a>  droit  purement  &  Amplement  ou  en  faveur  ,  la  procédure  pourra  être 
33  continuée  contre  le  réfignant ,  jufqu'à  ce  que  le  réfignataire  ait  paru  en 
30  caufe  ».  Article  ly.  Cela  eft  établi  pour  en"  pêcher  que  ,  par  une  réfigna- 
tion  ,  l'un  des  conrendans  n'élude  le  jugement  de  l'affaire  en  tirant  en 
longueur. 

-«Pourra  le  réfi^înataire  fe  faire  fubroger  aux  droits  de  fon  réfignant,  & 
33  contmuer  la  procédure  fur  une  requête  verbale,  faite  judiciairement,  fans- 
»  appeller' Parties  ij.  Article  16.  Suivant  le  Recueil  des  formuks  de  l'ordon- 
nance, cette  fubrogation  doit  fe  demander  &  s'accorder  à  l'audience,  par 
un  jugement  qui  fubroge  le  réfignataire  aux  droits  de  fon  réfignant ,  &  or- 
donne que  les  procédures  feront  continuées  avec  lui.  Il  y  a  des  Prati- 
ciens qui  fe  bornent  à  faire  reprendre  Tinftance  par  le  réfignataire  en  la  forme 
ei-devant ,  Tome  I,  page   ^^.y. 

Lorfque  le  principal  eft  inftruit  ,  on  juge ,  &  on  accorde  la  pleine  main- 
tenue à  l'une  des  Parties,  en  cette  forme: 

a  Nous  avons  maintenu  &  maintenons  la  Partie  d'A en  la  pof- 

feflion  &  jouiffance  de  la  Chapelle  en  queftion  ;  faifons  défenfe  à  la  Partie 

de  B ,.  de  la  troubler  en  ladite  poffelîion  ;  la  condamnons  à  reftituer 

à  la  Partie  d'A les  fruits  &  revenus  par  elle  perçus  de  ladite  Cha- 
pelle; favoir,  la  dernière  année  en  efpeces ,  &  les  autres  fuivant  la  liquida- 
tion qui  en  fera  faite,  eu  égard  aux  quatre  faifons  &  prix  communs  de  cha- 
que année  ,  aux  termes  de  l'ordonnance  ;  finon  ,  la  condamnons  à  payer  au 
demandeur  une  fomme  de  2^00  liv.  pour  deux  années  de  perception  defdits 
fruits  ;  ce  qu'elle  fera  tenue  d'opter  dans  trois  jours  de  notre  préfente 
fentence  ;  finon  ,  &  ledit  rems  pafTé ,  en  vertu  d'icelle  ,  &  fans  qu'il  en  foit 
befoin  d'autres  ,  difons  qu'elle  demeurera  déchue  de  l'option  ,  &  fera  con- 
trainte au  payement  de  ladite  fomme  de  2400  liv.  :  tenue  la  Partie  de  B .  .  . . 
en  cas  d'option  de  reftitutionde  fruits,  à  la  première  fommation  qui  lui  fera  faite 
pour  parvenir  à  la  liquidation  d'iceux ,  de  repréfenter  pardevant  le  Commif- 
faire  S .  .  .  .  qu'à  ce  faire  commettons  ,  les  comptes ,  papiers  de  recette  & 
baux  à  ferme  des  biens  de  ladite  Chapelle,  donner,  par  déclaration  ,  les  frais 
de  labours  ,  femences  &  récoltes  de  ce  qu'elle  aura  fait  valoir  par  fes  mains  ,. 
enfemble  de  la  quantité  des  fruits  qui  en  font  provenus  ;  pour ,  après  la  dé- 
du<^ion  faite  des  frais  ,  être  le  furplus  ,  fi  aucun  y  a ,  payé  dans  un  mois 
pour  tout  délai  ,  à  ladite  Partie  d'A .  .  .  ,  o.Condamnons  ladite  Partie  da 
B .  .  .  .  .  aux  dépens  jj. 
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Les  Juges  peuvent  auflî ,  fuivant  les  circonftances ,  condamner  celui  qui 
'fuccombe,  aux  dommages  &  intérêts  de  l'autre  ,  fuivant  l'art.  i8. 

L'art.  17  veut  qu'il  y  ait  cinq  Juges  au  moins,  pour  rendre  cette  fen- 
tence ,  qu'ils  y  foient  nommés  ,  &  même  qu'ils  la  fignent  fi  elle  eft  rendue 
fur  inftance. 

Cette  fentence  peut  s'exécuter  comme  celle  de  recréance,  nonobftant  l'ap- 
pel ,  s'il  n^Y  a  arrêt  de  défenfes. 

L'art.  1 8  porte  que ,  «  s'il  intervient  aucune  condamnation  de  reftitution 
«  de  fruits ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  elle  fera  exécutée  contre  le  ré- 
M  fignataire,  même  pour  les  fruits  échus,  &  les  dépens  faits  avant  la  réfignatioa 
»  admife  ».  La  raifon  elT:  que  le  réiignataire  fuccédant  à  la  prétention  de 
fon  réfignant  ,  fuccede  aufli  à  fes  obligations  relatives  à  cette  prétention  : 
•cependant  ,  comme  ce  n'eft  qu'une  fureté  que  la  loi  donne  à  celui  qui  réuflit , 
&  que  le  réfignant  eft  naturellement  tenu  des  fruits  qu'il  a  perçus ,  &  des 
dépens  &  dommages  qu'il  a  caufés  ,  cet  article  accorde  une  répétition  à  ce 
fujet  au  réfignataire  contre  lui. 

La  reftitution  &  liquidation  des  fruits  fe  pourfuit  en  la  forme  ci- 
devant  ,  Tome  I ,  page  S62  &  fuivantes. 

Lorfque  la  pleine  maintenue  s'accorde  à  celui  qui  a  toujours  été  en  pof- 
feflion  du  bénéfice  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  tout  ce  qu'on  a  mis  dans  le  modèle 
de  fentence  ci-defTus  ,  fur  la  reftitution  &  la  liquidation  des  fruits  ,  puifque 
les  ayant  perçus ,  il  n'y  a  pas  de  reftitution  à  ordonner. 

On  n'a  pas  parlé  ici  de  la  complainte  fur  dévolut  ;  il  en  fera  parlé  au 
mot  Dévolut. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière  ; 
peuvent  voir  les  commentateurs  de  l'ordonnance  fur  le  tit.  1 5  ;  Pothier  , 
Traité  de  la  Poffejjlon  ,  n°.  154  —  i6p  y  8c  les  auteurs  qu'ils  indiquent. 

COMPTE    de  communauté  ù  fucceffion*  {Demande  en  red- 
dition de  ) 

Il  en  fera  parlé  au  mot  Succejjlon ,  à  l'endroit  indiqué  au  mot  Compte  f 
à  la  Table  àts  Matières. 


COMPTE  de  tutele. 

Lorfque  la  tutele  finit ,  le  tuteur  doit  un  compte  de  radminiftration  des 
biens  du  mineur. 

La  tutele  finit  de  la  part  du  tuteur,  1°.  par  fa  deftitution  ;  2^.  par  fa 
mort  naturelle  ou  civile. 

Lorfque  c'eft  une  veuve  qui  eft  tutrice ,  elle  ceffe  de  l'être  en  fe  rema^ 
riant  ;  c'eft-à-dire ,  qu'elle  ne  peut  plus  en  exercer  les  fondions  en  Juftice , 
parce  qu'étant  entièrement  fous  la  puiffance  de  fon  mari  ,  elle  ne  peut 
avoir  une  autorité  ni  une  geftion  dans  l'exercice  defquelles  la  volonté  de 
fon  époux  pourroit  la gên-er ,  &: qui,  d'ailleurs,  font  inconciliables  avec  la  dé- 

Dij 
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pendance  où  elle  eft  vis-à  vis  de  lui  :  néanmoins ,  elle  demeure  toujours 
obligée  folidairement  avec  fon  mari,  de  veiller  fur  les  mineur^s  &  leurs  biens, 
jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nouveau  tuteur.  C'eft  ordinairement  lui  qu'on  élit, 
à  moins  qu'on  n'ait  des  ralfons  pour  en  préférer  un  autre  •■,  auquel  cas ,  la 
veuve  &  fon  fécond  mari ,  doivent  rendre  compte. 

La  tutele  finit  de  la  part  du  mineur  ,  i**.  par  fa  majorité;'  2°.  fon  éman- 
cipation légale  ou  par  lettres  ;   3°.  fa  mort  naturelle  ou  civile. 

De  quelque  manière  qu'elle  finifle  ,  les  repréfentans  du  mineur  peuvent 
demander  compte  au  tuteur  ;  celui-ci .  de  fon  côté ,  peut  TofFrir  fans  attendre 
qu'on  le  lui  demande. 

Qui  peut  demander   le  compte,   et  a   qui   peut- on 

l'offrir. 

1°.  Le  nouveau  tuteur  des.  m/meurs  ,  lorfque  celui  qui  doit  le  compte 
eft  deftituéjOu  mort  naturellement  ou  civilement. 

Si ,  avant  qu'il  foit  rendu  ,  le  pupille  devient  majeur  ,  il  peut  le  de- 
mander. 

2"^.    Le  pupille  devenu  majeur,  lorfque  la  tutele  finit  par  majorité. 

Si  c'eft  une  femme  mariée  majeure  ,  des  biens  de  laquelle  fon  mari  foit 
adminiftrateur  ,  il  peut  le  demander  feul  ,  lorfqu'il  ne  peut  produire  que 
des  objets  mobiliers,  parce  que  la  coutume  lui  donne  l'exercice  des  ad'ons 
mobiliaires  de  fa  femme;  mais  lorfqu'il  en  peut  réfulter  des  droits  immobi- 
liers ,  elle  doit  le  demander  aufli ,  fon  mari  ne  pouvant ,  fuivant  la  cou- 
tume ,  intenter  feul  les  adions  immobiliaires  de  fa  femme. 

3°.  Le  mineur  émancipé,  lorfque  la  tutele  finit  par  émancipation  :  il  faut 
diftinguer  le  cas  ou  l'émancipé  l'eft  par  le  mariage  ,  d'avec  celui  où  il  ne 
J'eft  que  par  lettres. 

S'il  J'eft  par  lettres  ,  &  que  le  compte  ne  préfente  que  des  droits  mobi- 
liers à  difcuter ,  l'émancipé  ,  afliifté  de  fon  curateur  aux  caufes  ,  peut  le 
demander  &  l'entendre  ;  mais  ,  s'il  y  a  des  objets  immobiliers  ,  il  eft 
d'ufage ,  au  Chârelet ,  de  lui  donner  un  tuteur  ad  hoc  ;  cependant  ,  l'aflîf- 
tance  du  tuteur  aux  aftions  immobiliaires  fufïiroit ,  parce  que  fa  nomination 
lui  donne  une  miffion  générale  pour  toutes  les  aétions  de  cette  efpece  appar- 
tenantes au  mineur.  Ce  tuteur  eft  ordinairement  le  même  que  le  curateur 
aux  caufes. 

S'il  l'eft  par  mariage ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  de  droits  immobiliers  à  difcu- 
ter, le  mineur  peut  feul  demander  &  entendre  le  compte;  la  coutume  lui 
donnant  le  libre  exercice  de  fes  adions  mobiliaires  :  mais  s'il  y  a.des  droits 
immobiliers  ,  on  lui  crée  un  tuteur  ad  hoc  :  lorfque  c'eft  une  femme  à 
qui  le  compte  eft  dû ,  c'eft  fon  mari  que  l'on  nomme ,  à  moins  qu'il  ne  foie 
incapable ,  auquel  cas ,  on  en  choifit  un  autre. 

4.".  Les  repréfentans  des  mineurs  décédés ,  El  par  la  mort  defquels  la  tu- 
tele eft  finie. 

Ces  repréfentans  eux-mêmes ,  s^ils  font  majeurs. 

Si  c'eft  une  femme  mariée  majeure  ,  voyez  ci-deftus ,  1^. 

Si  ce  font  des  mineurs  ^  leurs  tuteurs  i  &  s'ils  font  émascipés  ,  voyez  ci^ 
deffus  ,  3°. 
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Comment  le  compte  peut  être  rendu. 
Le  compte  de  tutele  peut  être  rendu  à  l'amiable  ou  en  Juftice. 
,  Du  compte  à  V amiable. 

Ce  compte  peut  être  rendu  à  Tamiable ,  devant  Notaires  ou  fous  felng 
privé. 

De  quelque  manière  qu'il  le  foit ,  il  doit  l'ctre  avec  détail.  Une  décharge 
générale  du  compte,  fans  détail,  feroit  nulle,  quand  même  elle  feroit  ac- 
compagnée d'une  reconnoilfance  de  reliquat  de  la  part  du  tuteur  ;  c'eft  le 
fentiment  unanime  des  Auteurs  &  la  Jurifprudence  ,  fondé  fur  trois  raifons. 

La  première  eft  relative  au  pupille  même  ;  comme  il  peut  avoir  un  preflant 
befoin  de  fes  fonds  &  de  fes  titres  ,  &  qu'un  tuteur  de  mauvaife  foi  pour- 
roit  abufer  de  cette  néceffité  &  de  la  crainte  qu'auroit  le  mineur ,  d'efTuyer  ■ 
\qs  lenteurs  des  voles  de  Juftice,  pour  forcer  indire<5iement  celui-ci  à  fouf- 
frir  des  conditions  onéreufes  ,  &  lui  donner  une  décharge  générale  qui  cou- 
vrît tous  les  vices  de  fon  adminiuration  ,  on  a  établi  que  la  décharge  ne 
fuffiroit  qu'autant  qu'elle  feroit  précédée  d'un  compte  bien  détaillé,  par  re- 
cette &  dépenfe. 

La  féconde  raifon  eft  relative  aux  créanciers  du  pupille;  celui-ci  étant 
chargé  de  dettes,  pourroit  ,  de  concert  avec  fon  tuteur,  lui  donner  une 
décharge  générale  pour  fruflrer  fes  créanciers ,  &  recevoir  en  fecret  le  vé- 
ritable reliquat  qui  lui  feroit  dû  :  ceux-ci  peuvent  donc ,  nonobftant  cette 
décharge  ,  demander  un  compte  pour  leur  débiteur  ,  &:  fe/faire  payer  fur 
le  reliquat. 

La  troisième  raifon  eft  relative  aux  créanciers  du  tuteur  ,  lequel  ,  pour 
leur  nuire  ,  pourroit  ,  de  connivence  avec  fon  pupille,  fe  contenter  d'une 
décharge  générale,  fans  reliquat,  ou  avec  un  modique  reliquat  (tandis  que 
fon  pupille  lui  en  devoit  un  plus  confidérable),  ou  fe  reconnoître  débiteur 
envers  celui-ci  ,  d'une  fomme  plus  forte  que  celle  qu'il  lui  doit ,  afin  que 
le  pupille  qui  a  une  hypothèque  du  jour  de  l'aéte  de  tutele,  fe  fit  payer 
avant  \qs  créanciers  poftérieurs  du  tuteur, &  reversât  enfuite  en  fes  mains, 
à  leur  préjudice ,  ce  qu'il  auroit  reçu  au-delà  de  ce  qui  lui  étoit  dû  réel- 
lement. 

Mais  le  tuteur  ne  peut  arguer  cette  décharge,  de  nullité;  parce  qu'ayant 
eu  les  fonds  &  les  titres  du  pupille  en  fes  mains ,  &:  n'ayant  aucune  vexa- 
tion à  craindre  de  fa  part ,  ayant  au  contraire  toutes  fortes  d'avantages  fur 
lui ,  il  ne  peut  prétendre  avoir  été  contraint  de  recevoir  cette  décharge  , 
fans  détail  préalable, 

Uu  compte  en   Juflice, 

Le  compte  fe  rend  en  Juftice  quand  les  Parties  ne  s'accordent  pas  à  le 
rendre  &  le  recevoir  à  l'amiable. 

L'art.  22  du  tit.  2p  de  l'ordonnance  de  id<j7  ,  porte  que  «  pourront 
«les  Parties,  étant  majeures,  compter  pardevant  à^s  arbitres  ou  à  l'amiable  jj. 
De  cette  difpofition  ,  nombre  de  Jurifconfultes  &:  de  Praticiens  ont  conclu, 
que ,  lorfqu'il  y  avoit  une  Partie  mineure ,  le  compte  devoit  être  rendu  eri 
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Juftice  ;  la  loi  ne  permettant  de  le  faire  à  l'amiable ,  que  lorfque  toutes  les 
Parties  écoient  majeures. 

Denifart ,  qui  a  adopté  cette  opinion  ,  au  mot  Compte  ,  dit  qu'elle  eft 
celle  du  Châtelet ,  &  qu'on  ne  regarde  valable  dans  ce  Tribunal  un  compte 
rendu  à  un  mineur,  qu'autant  qu'il  eft  rendu  en  Juftice. 

Les  raifons  qu'on  donne  pour  loutenir  cette  opinion,  font,  que  le  de- 
voir du  Juge  éc  de  l'Officier  qui  !e  repréfente  ,  eft  d'examiner  s'il  ne  fe 
paiïe  rien ,  dans  cette  ope'ration ,  contre  l'intérêt  du  mineur  ,  &  de  ne  lui 
laifTer  donner  des  approbations  &  des  confentemens ,  que  lorfque  fon  inté- 
rêt l'exige  ,  fecours  qu'il  n'a  pas  dans  un  compte  amiable ,  où  il  eft  aban- 
donné à  fa  foiblefle  &  à  fon  ignorance. 

Les  Notaires  répondent,  avec  raifon  ,  que  les  comptes  rendus  devant  eux; 
fe  faifant  de  concert  ,  étant  moins  coûteux  &  plutôt  expédiés  que  ceux  qui 
font  rendus  en  Juftice  ,  ce  parti  eft  à  préférer  ;  qu'à  l'égard  du  fecours  du 
Juge ,  il  eft  fuppléé  en  quelque  forte ,  dans  le  compte  à  l'amiable ,  par  l'af- 
fiftance  du  Notaire  qui  doit  fes  confeils  au  mineur  comme  au  majeur  j  que 
d'ailleurs  ,  le  mineur  qui  fe  trouveroit  léfé  par  un  compte  amiable  ,  pourroit 
fe  pourvoir  contre  ,  de  même  que  contre  un  compte  en  Juftice  ;  qu'enfin  , 
ces  comptes  amiables  étant  précédés  d'une  affirmation  ,  comme  ceux  rendus 
en   Juftice  ,  ils  méritent  la  même  confiance  que  ceux-ci. 

C'eft  d'après  ces  raifons  que  ,  par  arrêt  du  ij"  mars  1J^2  ,  rendu  fur 
l'intervention  des  Notaires  de  Paris ,  &  dont  la  publication  a  été  ordonnée 
au  Châteiet  ,  un  compte  rendu  devant  Notaire  ,  à  un  mineur  aftîfté  de  fon 
tuteur  aJ  hoc  ,  a  été  déclaré  valable  ;  &  ils  ont  été  maintenus  dans  le  droit 
défaire  tous  comptes  ^  partages  &  liquidations  volontaires  ,  même  entrç  mi* 
neurs ,  conformément  aux  idiis  &  réglemens.  Il  eft  même  à  propos  d'ob- 
ferver  que  les  Commiffaires  ayant  formé  une  tierce-oppofition  à  cet  arrêt , 
C  parce  que  ces  opérations  doivent  fe  faire  devant  eux ,  lorsqu'elles  ont  lieu 
en  Juftice  )  ils  en  ont  été  déboutés  ,  contradi(5èoirement  avec  les  Notaires, 

Les  comptes  en  Juftice  ,  foit  de  tutele ,  foit  d'une  autre  adminiftration  , 
fe  rendent  en  la  forme  prefcrite  par  le  titre  2p  de  l'ordonnance  de  1667  , 
&  que  Ton  expofera  ci-après  -,  mais  il  y  a  quelques  Tribunaux  ,  où ,  pour 
épargner  les  frais,  les  comptes  fe  rendent  par  bref  état,  c'eft-à-dire,  par 
un  état  fignifié  de  Procureur  à  Procureur  ;  lequel  contient  la  recette  ,  la  dé- 
penfe  &  la  reprife  ,  que  l'oyant  débat  enfuite  par  des  écritures  en  forme 
de  défenfes,  auxquelles  le  rendant  répond.  Cette  forme  eft  afTez  commune 
au  Châtelet.  Lorfque  les  Parties  font  majeures,  &  confentent  de  procéder  de 
cette  manière ,  elle  eft  valable  ;  mais  fi  l'oyant  eft  mineur ,  elle  eft  nulle , 
parce  que  cette  reddition  n'eft  pas  revêtue  du  ferment,  &  que  cette  con- 
dition eft  abfolument  néceflaire  pour  l'exaditude  du  compte  ,  &  garantir 
celui  qui  le  rend,  de  tous  retours  de  la  part  du  mineur. 

Lorfque  celui  à  qui  le  compte  eft  dû  eft  mineur,  &  qu'il  doit  être  afïifté 
d'un  tuteur  pour  l'entendre,  fi  c'eft  le  mineur  qui  veut  pourfuivre  le  compte, 
ce  tuteur  doit  être  élu  avant  la  demande  ;  mais  fi  le  compte  lui  eft  offert, 
l'ufage  du  Châtelet  eft  de  conclure  par  la  demande  à  fin  de  compte ,  que 
le  tuteur  du  mineur  foit  tenu  de  fe  faire  nommer  tuteur  ad  hoc  ;  &  fi  le 
mineur  eft  émancipé ,  qu'il  foit  tenu  de  s'en  faire  élire  un.  Mais  il  feroit 
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plus  régulier  que  celui  qui  offre  le  compte  ,  le  fît  élire  auparavant ,  parce 
que ,  par-là ,  le  tuteu-r  ad  hoc  auroit  tout  le  délai  pour  y  défendre  ;  au  lieu 
qu'en  fuivant  l'ufage  ordinaire  ,  il  n'a  que  ce  qui  reile  du  délai  après  l'é- 
ledion  ,  lequel  délai  eîl  fouvent  fort  avancé  lorlqu'on  le  nomme. 

L'article  2  du  titre  2<)  de  l'ordonnance  de  1 667 ,  porte  que  «  le  compta- 
»  ble  pourra  être  pourfuivi  de  rendre  compte  pardevanr  le  Juge  qui  l'aura- 
'5  commis  >j.  La  loi  dit  pourra,  ce  qui  annonce  une  faculté  &  non  une  obliga- 
tion. Si  donc,  il  demeure  dans  une  autre  Jurifdidion ,  &  qu'on  l'y  alligne^ 
il  n'a  point  à  fe  plaindre. 

Ce  même  article  porte  que  oc  lorfque  le  tuteur  comptable  n'a  pas  été  com- 
»  mis  par  autorité  de  Juftice  ,  il  fera  pourfuivi  pardevant  le  Juge  de  fon- 
»  domicile  ».  Ainfi  ,  iin  tuteur  naturel  doit  être  pourfuivi  de  cette  manière. 

Au  furplus  ,  ces  deux  règles  font  fujettes  à  une  exception  :  comme  le 
€ompte  eft  une  obligation  perfonnelle  au  comptable,  l'adlion,  pour  le  lui 
demander  ,  eft  aulli  perfonnelle  \  avnfi  ,  lorfque  celui  à  qui  il  eft  dû  a  Tes 
eaufes  commifes  à  un  TribuJial ,  il  peut  y  porter  fa  demande,  l'orddnnance 
des  committimus  permettant  d'ufer  de  committimus  &c  de  garde  gardienne 
pour  toutes  les  a<^ions  perfonnelles. 

Denifart,  au  mot  Compte ,  prétend  cependant  que  cette  demande  ne  peut 
y  être  portée;  il  fe  fonde  fur  la  difpofition  de  l'ordonnance  de  1667^  & 
l'art.  1  d'une  déclaration  de  1721  ,  qui  veulent  que  le  comptable  foit  pour- 
fuivi devant  le  Juge  qui  l'aura  commis  ;  mais  l'art,  i  du  tit.  4-  de  l'ordon- 
nance de  i66<;)  ayant  établi  que  le  committimus  auroit  lieu  pour  toutes 
adions  {a)  perfonnelles  ,  du  nombre  defquelles  eft  la  demande  à  fin  du 
compte,  &  cette  loi  étant  poftérieure  à  l'ordonnance  de  1667,  elle  doit 
être  regardée  comme  y  ayant  dérogé  pour  ce  cas  :  à  l'égard  de  la  déclaration 
de  1721  ,  elle  ne  peut  être  confidérée  comme  abrogative  de  l'ordonnance' 
de  166^  ;  parce  qu'en  lifant  le  préambule  &  le  difpofitif,  on  voit  que  le 
Légiflateur  n'a  pas  eu  pour  objet  d'attribuer  ces  comptes  aux  Juges  ordi- 
naires ,  exclusivement  à  ceux  de  privilège  ,  mais  feulement  de  décider  que 
lorfque  les  mineurs  auront  des  biens  fitués  en  France ,  &  d'autres  dans  les 
Colonies ,  &  qu'il  fera  néceffaire  de  nommer  deux  tuteurs  ,  ceux-ci  ne  ferone 
tenus  de  rendre  compte  que  devant  les  Juges  qui  les  auront  nommés ,  & 
non  devant  ceux  d'un  autre  pays.  Ainii ,  elle  règle  feulement  la  compé- 
tence entre  les  Juges  des  diflférens  endroits ,  lefquels  n'avoient  point  été 
d'accord  jufques-là  ,  ceux  du  domicile  du  père  du  mineur,  prétendant  qu'ils 
dévoient  feuls  connoître  de  la  tutele  &  du  compte  ;  mais  elle  ne  règle 
rien  entre  les  Juges  du  même  pays ,  &  laifte  par  conféquent  les  chofes  en 
l'état  établi  par  l'ordonnance  de  1665). 

Demande  afin  de  compte  de  tutele  (!>), 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Jean  ,  bourgeois  de  Paris,  &c.  je,  &c. 
foufligné,  ai  donné  affignation  au  fieur  Louis ,  &c.  à  comparoir  ,  &c.  pour 

(a)  L'arr.  14  excepte  bien  quelques  adions  perfonnelles  ,  mais  il  ne  parle  point  du' 
Cout  du  compte. 

(  ù  ).  Si  le  tuteur  doit  un  compte  de  communauté  (  comme  lorfque  c'eft  un  père  ou-- 
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fe  voir  condamner  à  rendre  compte  au  demandeur ,  à  l'amiable  u  faire  le 
peut,  finon  en  Juftice ,  devant  tel  Commiflaire  qu'il  plaira  à  la  Cour  com- 
mettre, des  tutele ,  geftion  &  adminiftration  qu'il  a  eues  des  perfonne  & 
biens  dudit  fieur  Jean,  depuis  le.  .  .  .(jour  auquel  ledit  fieur  Louis  a  été 
nommé  fon  tuteur ,  par  fentence  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  homologative 
de  l'avis  des  parens  ôi  amis  dudit  fieur  Jean  ;  laquelle  charge,  ledit  fieur  Lou  s 
a  acceptée  par  aàle ,  étant  enfijite  de  ladite  fentence  )  jufqu'au  i"^  novem- 
bre dernier ,  jour  auquel  ladite  tutele  a  celfé  par  la  majorité  du  demandeur  ; 
&  ce  ,  dans  huitaine  de  la  fignification  de  la  fentence  à  intervenir ,  &  par 
dépouillement  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  fjeur  Jean  ,  père  du  de- 
mandeur-, lequel  inventaire,  enfemble  les  pièces  inventoriées  &.  celles  juih- 
ficatives  (a)  dudit  compte,  il  fera  tenu  de  communiquer  au  Procureur  du 
demandeur  ,  après  la  préfentation  &  affirmation  dudit  compte  ,  pendant  le 
tems  prefcrit  par  l'ordonnance  ;  finon ,  &  faute  par  ledit  fieur  Louis  de  fatil* 
faire  à  tout  ce  que  defl'us,  ledit  tems  pafTéj  en  vertu  de  la  fentence  a  mter- 
venir,  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autres  (b)  ,  fur  le  procès- verbal  du 
Commifiaire  ,  conftatant  défaut  de  préfentation  ôc  affirmation  dudit  compte  » 
qu'il  fera  contraint  à  payer  au  demandeur  une  fomme  de  20000  liv.  pouc 
lui  tenir  lieu  du  reliquat  dudit  compte  ;  le  tout ,  fans  préjudice  de  la  re- 
mife  au  demandeur  des  pièces àlui  appartenantes,  étant  ou  devant  être  entre 
les  mains  dudit  fieur  Louis  ,  à  quoi  il  pourra  être  contraint  comrr.e  defius  : 
tenu  ledit  fieur  Louis,  en  cas  de  reddition  dudit  compte,  de  Ce  trouver  aux 
première  &  autres  fommations  qui  lui  en  feront  faites ,  chez  le  Commif- 
iaire commis  à  l'audition  d'icelui,  à  l'effet  d'être  préfent  à  l'examen  &  débat 
d'icelui  ;  finon  ,  qu'il  y  fera  procédé,  tant  en  abfence  que  préfence  ;  &  en 
cas  d'abfence  ,  en  préfence  d'un  Subftitut  de  M.  le  Procureur  du  Roi,  pour 
le  défaillant  &  à  fes  frais  ;  &  pour  en  outre  »  ,  &c. 

Sur  cette  demande ,  l'affigné  doit  fe  préfenter. 

L'art.  3  du  titre  29  de  l'ordonnance  de  lôôj  ,  porte  que  «  le  défendeur 
î?  à  la  demande  en  reddition  de  compte,  fera  tenu  de  comparoir  à  la  pre- 
3;  miere  affignation  ;  finon,  fera  donné  défaut  contre  lui ,  &  pour  le  profit, 
3?  condamné  à  rendre  compte  ;  &  s'il  compare  ,  &  qu'au  jour  qui  lui  aura  été 
33  fignifié  par  un  fimple  afte  de  venir  plaider ,  aucun  Avocat  ou  Procureur 
»  ne  fe  préfente  en  l'audience  pour  défendre  ,  fera  condamné  fur  le  champ 
M  à  rendre  compte  ,  fans  autre  délai  ni  procédure  jo.   Cependant ,  s'il  étoit 
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une  mère ,  commun  en  biens  avec  le  prédécédé  ) ,  on  peut  le  lui  demander  en  mème- 
tems  que  celui  de  tutele.  Voyez,  à  la  Table  des  Matières ,  au  mot  Compte  de  commu- 
nauté. 

(a)  Quoique  l'article  9  du  titre  zg  de  l'ordonnance  de  lééy,  exige  cette  communi- 
cation ,  on  doit  la  faire  ordonner  par  la  fentence ,  parce  qu'on  ne  peut  contraindre  de 
piano  à  exécuter  la  loi  ;  il  faut  que  l'exécution  en  foit  prefcrite  par  le  Juge, 

{b)  On  demande  ordinairement  une  provifion  au  comptable  -,  mais  comme  on  ne  la 
prononce  que  conditionnellement  ,  pour  le  cas  où  il  éluderoit  la  reddition  du  com,pte, 
qu'il  pourroii  préférer  de  payer  la  provifîon  ,  foit  par  mauvaile  volonté ,  foit  parce  qu'il 
•ne  (êroit  pas  en  état  de  payer  le  reliquat,  que  le  demandeur  (èroit  alors  obligé  de  demander 
une  nouvelle  provi/îon  ou  une  fomme  pour  lui  tenir  lieu  du  reliquat  ,  il  vaut  mieux  le 
faire  condamner  flir  le  champ  à  une  fomme  confidérable  pour  ce  reliquat,  afin  de  le 
contraindre  par-là  à  rendre  fon  compte. 

convenable 
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convenable  d'accorder  un  délai ,  le  Juge  le  pourroit  :  tel  ferolt  le  cas  où 
le  tuteur  auroit  été  obligé  d'envoyer  dans  des  endroits  éloignés  pour  les 
affaires  des  mineurs ,  des  pièces  qui  lui  font  nécefl'aires  pour  rendre  foti 
compte.  Tel  (eroit  encore  le  cas  où  il  y  auroit  plufieurs  mineurs  compris 
fous  la  même  tutele  ,  à  qui  il  feroit  convenable  ,  pour  éviter  à  frais,  de  ren- 
dre compte  par  une  feule  opération  ,  &  que  le  tuteur  a  fait  affigner  à  cet 
€fret  ;  mais  il  faudroic  que  la  recette  &  la  dépenfe  leur  fuflfent  communes  , 
ou  au  moins  la  recette  (  car  ,  il  peut  fe  faire ,  comme  il  arrive  tous  les 
jours,  que  des  enfans  ayent  les  mêmes  revenus,  mais  qu'il  n'ait  pas  été  fait 
les  mêmes  dépenfes  pour  tous);  autrement,  il  leur  feroit  dû  à  chacun  un 
compte  particulier ,  &  le  délai  feroit  inutile. 

Quoique  les  redditions  de  compte  foient  des  affaires  non  fommaires  , 
néanmoins,  on  ne  doit  point  y  défendre  par  écrit ,  comme  on  le  fait  alfez 
ordinairement,  parce  que  l'article  ci-deflus  exige  feulement  un  fimple  aàe 
pour  venir  plaider fans  autre  procédure. 

Les  créanciers  du  rendant  &  de  l'oyant  peuvent  intervenir  au  compte  ,  & 
demander  qu'il  foie  examiné  en  leur  préfence  pour  empêcher,  favoir,  ceux  du 
rendant,  qu'il  ne  groflifle  la  recette  &  diminue  la  dépenfe,  pour  compofer 
un  reliquat  plus  fort  que  celui  qu'il  doit  réellement ,  &  leur  préjudicier 
par-là;  &  ceux  de  l'oyant,  au  contraire,  pour  qu'il  ne  laifle  diminuer  la 
recette  &  groflir  la  dépenfe  ,  pour  faire  ce  reliquat  moindre  que  celui  qui 
lui  eft  dû  ,  ou  même  un  reliquat  palîif ,  &  fruftrer  par -là  fes  créanciers. 

Mais  ces  créanciers  ne  peuvent  évoquer  le  compte  au  Tribunal  de  pri- 
vilège où  ils  ont  leurs  caufes  commifes,  C'eft  la  difpofition  de  l'art.  2  da 
tit.  2p  de  l'ordonnance  de  166 j. 

L'article  4,  porte  :  «  En  cas  que  la  caufe  ,  étant  plaidée ,  ne  fe  puifle  juger 
93  définitivement  en  l'audience  ,  les  Parties  feront  appointées  à  mettre,  dans 
iï  trois  jours  ,  fans  autre  procédure  yy.  Ainfi  ,  on  ne  peut  ordonner  d'ap" 
pointement  en  droit  ;  la  queftion  de  favoir  s'il  eft  dû  un  compte  ou  non , 
eft  une  queftion  trop  fimple  pour  ordonner  ce  genre  d'inftruélion.  Les 
Juges  peuvent  auiîi  ordonner  un  délibéré  ,  s'ils  l'eftiment  fufîifant  pour  fe 
mettre  en  état  de  décider. 

L'affaire  étant  en  état  d'être  jugée  à  l'audience  ou  fur  appointement ,  s'il 
y  a  lieu  à  ordonner  le  compte,  «  le  jugement  portant  condamnation  de 
M  rendre  compte  ,  commet  celui  qui  doit  recevoir  la  préfentation  &  l'afïïr- 
33  mation  du  compte;  &  s'il  eft  rendu  fur  appointement  émettre  ,  ou  fur  un 
33  procès  par  écrit ,  le  Rapporteur  ne  peut  être  commis  pour  le  compte,  mais 
39  en  doit  être  commis  un  autre  par  celui  à  qui  la  diftribution  appartient  33. 
Art.  y.  Cela  eft  établi ,  afin  qu'un  rapporteur  qui  eft  ordinairement  l'ame 
d'un  procès ,  ne  foit  pas  excité  par  Texpedative  du  produit  de  quelques 
vacations  &  épices,  à  opiner  contre  la  Juftice  ,  pour  une  reddition  de  compte. 
Une  autre  raifon  encore,  eft  qu'y  ayant  dans  ce  cas  deux  Rapporteurs  fuc- 
cefîifs,  pour  la  même  affaire  ,  elle  en  eft  mieux  éclaircie,  &  qu'il  y  a  plus  de 
Juges  qui  en  foient  inftruits. 

Dans  les  Sièges  où  le  Chef  fait  l'inftrudion  ,  comme  les  Bailliages  , 
Sénéchauffées ,  &c.  c'eft  à  lui  qu'appartiennent  la  préfentation  ôl  l'affirmation 
iiu  compte  ,  fuivant  l'article  ^  d'un  édit  de  mai  ij'83  ,  &  une  déclaration 
Tome  IL  JE 


jd.         LA  PROCÉCURE  CIVILE  DU  CKATELET: 

ûLi  27  décembre  lô'p^  ,  fi  ce  n'efl:  en  deux  cas  :  le  premier  ,  lorfque  le 
compte  eft  ordonné  fur  appointement  à  fon  rapport ,  parce  que  le  motif 
&  la  difpofition  de  l'article  ci-deflus  lui  font  applicables;  le  fécond  ,  lors- 
qu'il y  a  dans  le  Siège  des  Commiflaires-Enquêteurs,  comme  au  Châtelet; 
on  doit  en  nommer  un  ,  parce  que  cette  fondion  leur  efl  attribuée  par 
les  édits  &  ordonnances. 

Dans  ces  Tribunaux  ,  le  Juge  ou  Commiflaire  n'eft  nommé  que  pour 
recevoir  la  préfentation  &  l'affirmation  du  compte,  &  non  pour  l'entendre; 
parce  que  l'ordonnance  veut  que  le  compte  foit  examiné  &  débattu  lur 
un  appointement  en  la  forme  ci-après  ;  mais  cette  loi  ayant  ,  par  l'art.  ly 
du  tit.  2p  ,  laifle  fjbfifl;er  au  Châtelet  l'ancien  ufage  d'examiner  le  compte, 
la  fentence  qui  Tordonne  commet  le  CommilTaire  ,  tant  pour  la  préienta- 
tion  &  affirmation  que  pour  l'examen  &  l'audition. 

On  expofera  d'abord  la  forme  du  Cha.telet  ,  énfuite  celle  des  autres 
Tribunaux. 

Forme  de  procéder   au    Châtelet^ 

Sentence   qui  ordonne  le  compte. 

«Nous  condamnons  la  Partie  de  B .  .  .à  rendre  compte  à  celle  d'A.  .  -" 
à  l'amiable,  fi  faire  fe  peut ,  finon,  en  Jufticej  devant  le  Commiflaire  S.  .  . 
qu'à  ce    faire  commettons,  des   tutele ,  geftion  &  adminiftration  qu'elle  a 

eues  àos  perfonne  &  biens  de  ladite  Partie  d'A depuis  le.  .  .  .jour 

auquel  ladite  Partie  de  B .  .  .  .  a  été  nommée  tuteur  de  celle  d'A.  .  .  .  juf- 
qu'au  premier  novembre  dernier,  jour  auquel  ladite  tutele  a  cefle,  par 
la  majorité  de  celle  d'A.  .  .  .  &:  ce,  dans  huitaine  du  jour  de  la  fignifi- 
cation  de  notre  préfente  fentence ,  &  par  dépouillement  de  l'inventaire 
fait  après  le  décès  du  fieur  Jean ,  père  de  ladite  Partie  d'A ....  lequel 
inventaire,  enfemble   les  pièces  inventoriées  &    celles  juftificatives   dudit 

compte,  ladite  Partie  de  B fera  tenue  de  communiquer  à  A.  .  .  .' 

Procureur  de  l'oyant ,  après  la  préfentation  &  affirmation  dudit  compte , 
pendant  le  tems  prefcrit  par  l'ordonnance  ;  finon ,  &  faute  par  ladite  Partie 
de  B.  .  .  .de  fatisfaire  à  tout  ce  que  defius ,  difons  que,  ledit  tems  pafTé, 
en  vertu  de  notre  préfente  fentence  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autres, 
fur  le  procès -verbal  du  Commiflaire  commis  à  l'audition  dudit  compte, 
conflatant  défaut  de  préfentation  &  affirmation  d'icelui ,  elle  fera  con- 
trainte de  payer  à  ladite  Partie  d'A.  .  .  .une  fomme  de  20000  liv.  pour 
lui  tenir  lieu  de  reliquat  dudit  compte  \  le  tout  fans  préjudice  de  la  remife 
à  ladite  Partie  d'A  .  .  .  des  pièces  à  elle  appartenantes ,  étant  ou  devant 

être  entre  les  mains  de  ladite  Partie  de  B à  quoi  elle  pourra  être 

contrainte,  comme  deffiis;  tenue,  ladite  Partie  de  B.  .  •  .en  cas  de  reddi- 
tion de  compte ,  de  fe  trouver  aux  première  &  autres  fommations  qui  lui 
en  feront  faites ,  chez  le  Commiffaire  commis ,  à  l'effet  d'être  préfente  à 
l'examen  &  débat  d'icelui;  finon,  difons  qu'il  y  fera  procédé,  tant  en  ab- 
fence  que  préfence ,  &,  en  cas  d'abfence,  en  préfen-ce  d'un  Subftitut  du 
Procureur  du  Roi ,  aux  frais  du  défaillant.  Dépens  compenfés  entre  \qs  Par- 
ties, que  celle  de  B.  .  .  .pourra  employer  en  frais  de  compteur 
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Lorfque  le  rendant  a  fait  une  raauvaife  conteftation ,  on  le  condamne 
^ux  dépens  qu'elle  a  occafionnés. 

On  fignifie  ce  jugement  au  comptable ,  qui  doit  préparer  fon  compte 
pour  le  préfenter ,  affirmer  &  rendre  dans  le  délai  indiqué  par  le  jugement. 

S'il  fe  foumet,  il  prend  dans  ce  délai  une  ordonnance  du  Commiflaire 
pour  affigner  l'oyant ,  à  l'effet  d'aflifter  à  la  préfencation  &  affirmation , 
quoique  l'ordonnance  n'exige  pas  qu'on  l'y  appelle. 

Œ  De  J'ordonnance  de  nous.  .  .  .  Confeiller  du  Roi,  Commiflnire-Enquc- 
teur  &  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris,  à  la  requête  du  fieur  Louis,  &c. 
lequel  fait  éledion  de  domicile  en  la  maifon  de  M*^  B .  .  .  .  fon  Procureur 
audit  Châtelet,  &c.  mandons  au  premier  Huiffier  du  Châtelet,  ou  autre 
fur  ce  requis ,  d'affigner  le  fieur  Jean ,  &c.  à  comparoir  pardevant  nous ...  tel 
jour.  .  .  .telle  heure.  .  .  .pour,  par  ledit  fieur  Jean,  voir  préfenter  &  af- 
firmer par  ledit  fieur  Louis,  le  compte  qu'il  a  dredé  &  eft  prêt  de  rendre, 
des  tutele  ,  gellion  &  adminiftration  qu'il  a  eues  des  perfonne  &  biens  ' 
dudit  fieur  Jean  ,  ledit  compte  ordonné  par  fentence  dudit  Châtelet,  du  .  .  . 
rendue  entre  lefdirs  fieurs  Louis  &  Jean,  &  de  fuite,  à  l'examen  &  audi- 
tion dudit  compte;  avec  déclaration  que  faute  par  ledit  fieur  Jean  d'être  pré- 
fent  à  tout  ce  que  deffiis,  il  y  fera  procédé,  tant  en  abfence  que  préfence, 
&  en  cas  d'abfence ,  en  préfence  d'un  Subftitut  de  M.  le  Procureur  du 
Roi ,  aux  frais  du  défaillant  ;  de  ce  faire  ,  vous  donnons  pouvoir.  Fait  en 
notre  hôtel,  ce.  ...  3». 

On  donne  enfuite  alfignation  à  l'oyant,  à  comparoir  au  jour  indiqué, 
chez  le  Commiflaire ,  pour  voir  préfenter  &  affirmer  le  compte. 

Si  le  comptable  ne  fe  met  pas  en  devoir  de  préfenter  fon  compte  dans 
îe  délai,  l'oyant  prend  une  ordonnance  du  Commidaire  pour  l'adigner. 

a  De  l'ordonnance  de  nous.  .  .  .  CommilTaire-Enquêteur  &  Examinateur 
au  Châtelet  de  Paris ,  à  la  requête  du  fieur  Jean ,  &c.  lequel  fait  éledion 
de  domicile  en  la  maifon  de  M^  A.  .  .fon  Procureur  au  Châtelet  de  Paris, 
mandons  au  premier  Huiflier  du  Châtelet,  ou  autre  fur  ce  requis  ,  d'aflîgner  le 
fieur  Louis  à  comparoir  pardevant  nous  en  notre  hôtel,  fis  rue.  .  .le.  .  .1 
de  ce  mois,  trois  heures  de  relevée,  pour,  par  ledit  fieur  Louis,  préfenter 
&  affirmer  véritable,  le  compte  de  tutele,  geftion  &  adminiftration  qu'il 
a  eue  des  perfonne  &  biens  dudit  fieur  Louis,  ledit  compte  ordonné  par 
fentence  du  Châtelet,  du.  .  .rendue  entre  lefdits  fieur  Jean  &  Louis;  avec 
déclaration  que  faute  par  ce  dernier  de  Je  faire ,  il  fera  contraint  au  paye- 
ment de  la  fomme  de  2cooo  liv.  pour  tenir  lieu  audit  fieur  Jean,  de  re- 
liquat dudit  compte ,  fans  préjudice  de  la  remife  des  pièces  ;  le  tout ,  aux 
termes  de  ladite  fentence  ;  de  ce  faire ,  vous  donnons  pouvoir.  Fait  en 
notre  hôrel ,  ce  ....  3». 

On  fait  fceller  cette  ordonnance,  enfuite  on  la  fait  fignifier  à  l'oyant, 
avec  affignation  en  conféquence. 

Le  jour  indiqué  par  l'ordonnance  étant  arrivé,  fi  le  comptable  ne  pré- 
fente  &  affirme  fon  compte,  le  Commiflaire  donne  défaut,  &  renvoyé 
l'oyant  à  fe  pourvoir. 

Sur  ce  défaut,  que  l'on  fignifie  au  comptable  ,  on  peut,  en  vertu  de  la 
fentence,  faire  faifir  fes  biens  pour  le  faire  contraindre  à  payer  la  fomme 

Eij 


3<^        LA   PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHÂTELET: 
à  laquelle  elle  le  condamne,  pour  tenir  lieu  du  reliquat  du  compte:  csrre- 
fomme  étant  ptus  forte  que  celle  que  l'on  peut  efpérer  de  ce  reliquat,  il  eft 
obligé  de  s'y  roumettre. 

-Si  l'on  veut  abfolument  avoir  un  compte,  on  peut  fuivre  la  difpofitlon 
de  l'article  8  du  titre  25?  de  l'ordonnance ,  qui  porte  que  l'on  peut  le 
contraindre  «  par  faille  &  vente  de  fes  biens ,  même  par  emprifonnement 
30  de  fa  perfonne,  i'i  la  matière  y  eft  difpofée  ».  Sur  ces  mots  (fi  la  matière 
jr  efl  difpofée),  Bornier  prérend  que  la  loi  fuppofe  le  cas  de  manireflû 
défobéiilance.  M.  Joufle  prétend,  au  contraire,  qu'elle  fuppofe  le  cas  oii 
le  comptable  eft  contraîgnable  par  corps;  de  forte  que,  fuivant  lui,  fi  c'eft 
une  femme,  un  Eccléfiaftique ,  ou  un  comptable  non  commis  par  Juûice, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  cette  contrainte. 

Pour  réfoudre  cette  difficulté,  il  faut  interpréter  cette  difpofition  par 
d'autres  difpoficions  de  la  même  ordonnance,  qui  lui  font  analogues,  &  qui 
nous  en  feront  connoître  l'efprit.  Cette  loi  veut  que  Ton  puniiïe  ceux  qui 
empêchent  par  violence  ou  voie  de  fait,  l'exécution  des  jugemens;  en 
fuppofant  que  l'on  ne  punifle  pas  également  un  comptable,  on  doit  au  moins 
fe'vir  contre  fon  refus  volontaire  &  injufte,  qui  empêche  dans  ce  cas,  l'exé- 
cution du  jugement,  comme  une  voie  de  fait  l'empêche  dans  les  autres  cas: 
il  y  a  plus,  dans  ceux-ci,  on  peut  faire  cefTer  les  voies  de  fait,  en  y  op- 
pofaat  la  force  de  la  Juftice ,  au  lieu  que  dans  le  cas  du  refus  de  rendre 
compte,  fi  un  comptable  a  détourné  fes  biens  pour  les  fouflraire  aux  pour- 
fuites  de  fes  créanciers;  qu'il  n'y  ait  plus  de  pnfe  que  fur  fa  perfonne,  & 
que  Ton  fuppofe  que  la  loi  défende  d'y  toucher ,  le  comptable  pourra  fe. 
jouer  impunément  de  la  Juftice. 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  la  loi  qui  punir  févérement  ceux  qui  em- 
pêchent l'exécution  du  jugement ,  n'a  pas  entendu  épargner  le  comptable 
qui  fe  joueroit  de  la  Juftice,  &  que,  comme  le  dit  Bornier ^  ces  mots,  Ji 
la  madère  y  efl  difpofce ,  fuppofent  le  cas  de  manifefte  défobéiflance. 

Quoi  qu'il  en  foie ,  on  ne  petit  exercer  cette  contrainte  de  piano ,  en 
vertu  de  la  femence  qui  condamne  à  rendre  compte;  l'art,  8  du  tic.  25^, 
veut  qu'elle  foit  ordonnée  :  la  railon  eft  que  le  comptable  peut  avoir  été 
empêché  de  fatisfa.re,  &  qu'on  ne  doit  ufer  d'une  voie  aufl)  rigoureufe,. 
qu'après  l'avoir  mis  à  portée  de  propofer  les  motifs  de  fon  retard. 

Si  le  comptable  préfente  &  affirme  fon  compte,  il  doit  le  faire  en  per^ 
foiine  ou  par  procureur  fondé  de  procuration  fpécïah ,  fuivant  l'art»-  8  dudit 
tit.  2p. 

Il  femble  que  cette  affirmation  eft  déplacée;  puifque,  nonobftant  le  fer- 
ment du  comptable,  on  peut  critiquer  fon  compte  &  le  faire  réduire,  s'il 
y  a  lieu;  elle  feroit  plus  convenable  après  l'appurement,  pour  avoir,  au*- 
tant  qu'il  feroit  poffible,  une  certitude  fur  les  objets  fur  lefquels  les  recher-- 
ches  de  l'oyant  n'auroient  pu  rien  opérer.. 

Procès  -  verbal  de  prefentation  &  affirmation  de  compte.- 

«L'an  ,  &c.  le.  .  .  -  heure  de.  .  .  . pardevant  nous.  .  .  .Confeiller  du 
Roi ,  &c.  en  notre  hôtel ,  &c.  eft  comparu  le  fieur  Louis ,  bourgeois  de- 
Paris,  aMé  de  M^  B.  ,  .  .fon  Procureur,  lequel  nous  a  dit  q^u.'en  vertit 
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ide  notre  ordonnance,  du le  fieur  Jean  Ta  fait  allîgner  à  comparoit 

pardevant  nous ,  aux  jour,  lieu  6c  heure  que  defius ,  pour  préfenter  Se  affirmer 
le  compte  qu'il  a  été  condamné ,  par  fentence  du .  .  .  de  rendre  audit  iîeur 
Jean  ,  des  tutele ,  geftion  &  adminiftration  qu'il  a  eues  des  perfonne  & 
biens  dudit  fieurJean;  roriginal  duquel  exploit  d'aflignation  nous  ayant  éré 
exhibé,  &:  à  lui  à  l'inflant  rendu,  il  nous  a  requis  ade  de  fa  comparution  & 
ds  {qs  offres  de  préfenter  ledit  compte,  l'affirmer  véritable,  &  le  rendre  par- 
devant  nous,  aux  termes  ds  ladite  fentence,  &  a,  avec  ledit  M^  B.  .  . 
ligné.  .  .  . 

Eft  auffi  comparu  ledit  fieur  Jean,  affifté  de  M^  A.  .  .  .  fon  Procureur^ 
lequel  nous  a  dit  qu'il  compare  pour  voir  faire  ladite  affirmation  ,^,requé- 
rant  qu'après  icelle  ,  ledit  Ireur  Louis  lui  donne  en  ("d)  communication, 
l'une  des  grofles  dudit  compte  ,  celle  de  l'mventaire  fait  après  le  décès 
du  fieur  Jean ,  fon  père ,  enfemble  les  pièces  y  inventoriées  &  celles  juf- 
tificatives  dudit  compte,  aux  offres  que  fait  ledit  iW  A.  .  .de  s'en  charger  ^ 
pour  les  remettre  quand  il  conviendra  ;  &  ont  figné. 

Sur  quoi,  nous,  Commiffnirc  fuldit ,  avons  donné  a6te  aux  Parties  de  leursr 
con/ parution,  dires  &  requifitions,  &  audit  /ieur  Louis,  de  la  préfcntation 
dudit  compte  &  de  l'affirmation  par  lui  préfentement  faite,  que  ledit  compte 
eft  véritable;  &  à  l'inftai.t  a  été  donné  audit  M''  A .  .  .  .  en  communica-^ 
tion  ,  l'une  des  groffes  dudit  compte  ,  &  celle  de  l'inventaire  fait  après 
le  décès  du  fieur  Jean,  père,  enfemble  les  pièces  inventoriées  &  celles 
juftificatives  dudit  compte;  le  tout  au  nombre  de.  ....  -de  nous  para- 
phées par  première  &  dernière,  dont  ledit  M^  A .  .  .  .  s'eft  chargé,  &  qu'iF 
a  promis  de  repréfenter  quand  il  conviendra  ;  &  ont ,  lefdites  Parties  &: 
Procureurs  ,  figné  33. 

Lorfqu'il  y  a  un  compte  de  communauté  demandé  en  méme-tems  qud 
celui  de  tutele  ,  le  premier  doit  être  rendu  d'abord  ,  parce  que  s'il  y  a 
un  reliquat,  il  doit  être  porté  en  recette  dans  le  compte  de  tutele;  s'il  n'y 
en  a  pas,  &  qu'au  contraire,  il  foit  redu  quelque  chofe  au  comptable,  il 
porte  ce  dû  en  dépenfe  dans  le  compte  de  tutele. 

Il  ne  doit  pas  attendre  que  l'examen  &  les  débats  de  fon  compte  de 
communauté  foient  terminés,  pour  préfenter  cekii  dé  la  tutele,  à  moins 
que  les  oyans  n'en  conviennent:  il  peut  même  y  être  contraint  auffi- tôt: 
qu'il  s'eft  écoulé,  depuis  la  préfentatlon  du  compte  de  la  communauté,  un- 
tems  fuffifant  pour  le  faire  dreffer  ;  il  ne  pourroit  prétexter  que  jufqu'à  ce 
que  l'examen  &  les  débats  foient  faits,  le  reliquat  du  compte  de  commu-- 
nauté  n'étant  pas  certain  (  parce  qu'il  peut  être  réduit  par  l'événement  des 
débats  ),  il  ne  le  peut  porter  comme  tel  dans  le  compte  de  tutele  ;  car 
l'oyant  pourra  toujours,  pour  accélérer,  examiner,  débattre  ou  allouer  les 
autres  articles,  fauf  à  n'arrêter  le  reliquat,  que  lorfque  celui  du  compte 
de  communauté  étant  fixé  ,  il  fera  poffible  de  régler  defîlis  l'article'  dir 
compte  de  tutele  dans  lequel  on  l'a  placé. 


{(2')  «  Après  la  préfentation  &  affirmation ,  fera  baillé  copie  au  Procureur  de  l'oj'anfj- 
»  &  les  pièces  juflificatives  lu^  feront  communiiiuées.  »  Art.  ^  dudit  tiu  ^9r 
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Lorfqu'il  y  a  eu  continuation  de  communauté  pendant  la  tutele ,  &  que 
ceux  à  qui  on  rend  compte  de  cette  communauté  acceptent  la  continuation, 
Jes  revenus  de  tous  leurs  biens  y  tombant  &;  étant  compris  dans  la  recette, 
leurs  nourriture ,  entretien  &  les  impoluions  fur  leurs  biens  devant  être 
fupporcés  par  cette  communauté ,  le  compte  de  tutele  feroit  fans  objet , 
puisqu'il  n'y  auroic  ni  recette  ni  dépenfe  à  y  mettre  i  il  eft  donc  inutile 
d'en  faire  un  dans  ce  cas. 

Les  dépenfes  extraordinaires  qui  pourroienc  avoir  été  faites  pour  les 
mineurs  pendant  cette  continuation ,  &  qui  ne  devroienc  point  être  fup- 
portées'  par  la  communauté  (comme  les  frais  funér^iires  du  prédécédé,  les 
grofTes  réparations  faites  aux  maifons  des  mineurs»  &c.  &c. ),  doivent  être 
portées  en  dépenfe  dans  le  compte  de  communauté;  mais  lorfque  ce  compte 
doit  être  fuivi  d'un  parta^^e  dai)S  lequel  on  veut  faire  entrer  le  mobilier, 
comme  alors,  on  ne  porte  pas  dans  le  compte,  les  objets  pour  la  part  qui 
concerne  les  oyans  feulement,  mais  en  totalité,  on  ne  pourroit  mettre  ces 
dépenfes  dans  le  compte;  autrement,  il  fe  trouveroit  que  le  rendant  qui 
n'en  doit  rien  fupporter ,  en  fupporteroit  la  moitié;  mais  lors  du  partage, 
on  les  place  dans  la  maffe  aftive  dtts  biens  de  la  communauté,  puifque 
cette  communauté  en  eft  créancière  envers  les  mineurs  ;  &  alors ,  li  cette 
créance  écheoit  aux  mineurs ,  fe  trouvant  créanciers  &  débiteurs  en  méme- 
tems,  ils  font  confufion;  fi  elle  écheoit  au  rendant,  ils  la  lui  payent. 

Lorfque  la  continuation  de  communauté  n'a  duré  qu'une  partie  de  la 
tutele,  &  eft  acceptée  par  les  mineurs,  le  tuteur  ne  doit  de  compte  de 
tutele  que  pour  la  geftion  qu'il  a  eue  depuis,  de  leurs  biens,  parce  qu'il 
doit  comprendre  dans  celui  de  la  communauté ,  tout  ce  qu'il  a  reçu  &  dé- 
penfe pour  les  mineurs,  au  moyen  de  quoi,  le  compte  de  tutele  fe  trou- 
veroit inutile  pour  ce  tems. 

Si ,  après  l'examen  d'un  compte  de  communauté ,  les  mineurs  jugent  à 
propos  d'y  renoncer,,  ou  même  feulement  à  la  continuation ,  le  tuteur  de- 
vant leur  tenir  compte  de  leurs  revenus  (&  des  intérêts  de  leurs  portions 
dans  l'aftif  mobilier  de  la  communauté,  s'ils  ne  répudient  que  la  continua- 
tion), &  eux,  des  dépenfes  qu'il  a  faites  à  leur  fujet,  il  eft  néceflaire  qu'il 
y  ait  un  compte  de  tutele. 

Compte  de  tutele. 

«Compte  que  rend  devant  vous  M.  S.  .  .  .  Confeiller  du  Roi,  Com- 
roiflaire- Enquêteur  &  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris,  au  fieur  Jean, 
bourgeois  de  Paris , 

Le  fieur  Louis ,  bourgeois  de  Paris , 

Des  tutele,  geftion  &  adminiftration  des  perfonne  &  biens  dudit  fieuï 
Jean  ,  depuis  le  premier  odobre  17(59  (jour  auquel  ledit  fieur  Louis  a  été 
nommé  tuteur  dudit  fieur  Jean,  par  fentence  rendue  en  l'hôtel  de  M.  le 
Lieutenant  Civil,  homologative  de  l'avis  des  parens  &  amis  dudit  mineur, 
laquelle  charge  il  a  acceptée  par  ade  étant  enfuite  de  ladite  fentence),  juf- 
qu'au  premier  novembre  1 777,  jour  auquel  ladite  tutele  a  ceffé  par  I3 
majorité  dudit  fieur  Jeanj 
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Pour  l'Intelligence  duquel  compte  (û),  le  rendant  obferve  qu'après  le 
décès  du  fieur  Jean,  père  de  l'oyant,  le  rendant  fut  élu  tuteur  de  Toyant, 
par  la  fentence  fufdacée ,  de  laquelle  fentence ,  la  teneur  fuit  dj  : 

[  On  tranfcrit  ici  la  fentence  de  tutele. 

On  expofe  ainfi  toutes  les  circonftances  dont  l'explication  peut  faciliter 
l'intelligence  du  compte;  par  exemple,  lorfque  le  tuteur  eft  père,  mère 
ou  ayeul  de  l'oyant,  &  avoit  accepté  la  garde,  il  doit  robferver  dans  la 
preTace  de  fon  compte,  qui  fe  rend  alors  d'une  manière  différente. 

Dans  ce  cas,  le  tuteur  n'efi:  pas  tenu  de  porter  en  recette,  les  fruits  & 
revenus  des  immeubles  appartenans  aux  mineurs ,  parce  que  la  coutume 
déclare  que  pendant  la  garde,  il  fait  les  fruits;  mais  il  efi:  obligé  de  porter 
en  recette,  les  fommes  mobiliaires ,  autres  que  revenus  appartenans  aux 
pupilles  ;  elles  ne  forment  pas  des  fruits  de  garde. 

Comme  le  gardien  a  les  revenus  des  mineurs  ,  il  eft  jufte  qu'il  ait  foin 
d'eux;  c'eft  pour  cela  que  l'article  267,  ci-deflus  cité  ,  lui  prefcrit  «  de  payer 
«&  acquitter.  .  .  . les  dettes  &  arrérages  des  rentes  que  doivent  lefdits 
»  mineurs ,  les  nourrir ,  alimenter  &  entretenir  félon  leur  état  &  qua- 
ïslité,  payer  &  acquitter  les  charges  annuelles  que  doivent  les  héritages, 
»&  iceux  héritages  entretenir  de  toutes  réparations  viagères»  :  ainfi  le  gar- 
dien tuteur  ne  doit  porter  dans  fes  dépenfes ,  aucunes  de  celles  ci-deflus , 
parce  qu'elles  font  à  fa  charge  (cependant,  il  doit  juftifier  de  l'acquitte- 
ment des  dettes  dont  il  étoit  chargé). 

Mais  il  peut  employer  en  dépenfes, 

1°.  Les  réparations  autres  que  viagères,  des  héritages  appartenans  aux 
mineurs,  puifque  la  coutume  n'exige  que  les  viagères; 

2.*.  Les  fommes  par  lui  payées  pour  éteindre  les  dettes  im mobiliaires 
dues  par  les  mineurs  ;  ce  que  l'on  peut  conclure  de  l'obligation  où  la  coutume 
met  le  gardien  à  l'égard  des  rentes,  d'en  acquitter  les  arrérages  feulement; 

3*^.  Les  fommes  par  lui  employées  pour  acquérir  pour  les  mineurs; 

4.".  Les  frais  funéraires  du  défunt,  lefquels  ne  doivent  pas  être  fupportés 
par  le  gardien  ;  (voyez  deux  aftes  de  notoriété,  un  du  18  feptem.bre  1683  > 
&  l'autre  du  7  mars  1684,  ^^"^  ^^  Recueil  qu'en  a  donné  Denifart.  ) 
-  5'''.  Les  frais  de  fcellé,  d'inventaire  &  vente  ,  après  le  décès  du  prédécédéa 
qui  ne  font  pas  non  plus  à  la  charge  du  gardien;  (voyez  fur  ce  point, 
l'afte  de  notoriété  du  7  mars  1684..) 

Au  moyen  de  ce  que  le  gardien  efi:  tenu  de  payer  les  dettes  mobiliaires 
de  fes  mineurs;  lorfqu'ils  font  fes  débiteurs,  la  dette  s'éteint  dans  fa  main 
par  l'acceptation  de  la  garde ,  parce  que ,  comme  chargé  d'acquitter  les 
dettes  des  mineurs ,  il  eft  cenfé  s'en  payer  fur  leurs  revenus. 

(  a  )  C'efl  là  ce  qu'on  appelle  la  préface  qui  fert  à  expliquer  au  Commlffaire  &  aux 
oyans  les  circonftances  dont  la  connoilfance  eft  néceiïaire  pour  l'intelligence  du  compte. 
Elle  ne  peut  excéder  fix  rôles ,  fulvant  l'art.  6  du  tit.  ip  de  l'ordonnance ,  qui  défend 
aufti  d'y  tranfcrire  d'autres  pièces  que  la  commiflTion  du  rendant  (  comme  ici  la  fentence 
de  tutele  )  &  l'extrait  du  jugement  qui  condamne  à  rendre  compte. 

«Les  comptes  feront  écrits  en  grand  papier  à  raifon  de  vingt-deux  lignes  par  pages, 
»  &  quinze  fyllabes  par  lignes ,  à  peine  ds  radiation  dans  la  taxe ,  des  rôles  ok  il  fe  irou'- 
»  vera  de  la  contravention».  Art.  17  dutit.^  i^  de  l'ordonnance  de  1667, 
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Mais  il  ne  faut  pas  regarder  comme  exringuibles ,  routes  les  créances 
dues  au  gardien  par  les  mineurs;  les  créances  immobiliaires  ne  le  font  pas; 
par  exemple,  fi  les  mineurs  avoient  un  îiéritage  chargé  d'une  rente  au  profit 
du  gardien,  les  arrérages  fe  confondroient ,  à  la  vérité,  pendant  la  garde 
(puilqu'il  efl:  tenu  d'acquitter  les  charges  annuelles  j,  mais  le  principal  lui 
feroit  toujours  dû. 

Sur  les  dettes  qui  fe  confondent  dans  la  main  du  gardien,  &  celles  qui 
ne  fe  confondent  pas,  voyez  Tafte  de  notoriété,  ci-defTus  cité,  du  7  mars 
1684.     ■ 

Si  la  garde  cefle  pendant  la  tutele  ,  foit  par  le  convoi  du  gardien  à 
un  fécond  mariage,  foit  par  l'âge  des  mineurs,  le  tuteur  fe  charge  de  la 
recette  &  de  la  dépenfe  faites  depuis,  &  les  détaille  comme  ci-après.] 

te  Ledit  fieur  Jean  ayant  fait  artigner  ledit  fieur  Louis  aux  fins  du  pré- 
fent  compte,  fentence  efl;  intervenue, qui  l'a  ordonné,  de  laquelle  fentence, 
la  teneur  fuir. 

(  On  tranfcrk  ici   le  difpojitif  de  la  fentence  qui  ordonne  le  compte  ). 

Pour  fatisfaire  à  ladite  fentence  ,  ledit  fieur  Louis  a  fait  drefïer  &  rendre 
ledit  compte  en  la  manière  fuivante  : 

R  E  C  E  T  T  E. 

Chapitre  premier.  A  caufe  du  montant  de  Vinventaire  fait  après  le 
décès  du  fieur  Jean  ,  père  de  Voyant.  &  des  déclarations  adivesy  portées^ 

article  premier. 

Fait  recette ,  le  rendant ,  de  la  fomme  de  5*000  liv.  favoirs 
4000  liv.  à  laquelle  fe  font  trouvés  monter  les  meubles,  effets, 
Babits,  linge  &  hardes  contenus  audit  inventaire,  fuivant  la 
Çrifée  qui  en  a  été  lors  faite,  &  1000  liv.  pour  la  crue  (^) , 
iaifant  le  quart  en  fus ,  ci ...  p 5*000  \. 


JOOO 


(<ï)  Le  tuteur  doit  rapporter  le  prix  de  la  vente  des  meubles  échus  aux  pupilles  :  s'il 
ne  les  a  pas  fait  vendre ,  il  doit  repréfènter  le  prix  auqpel  ils  Qnt  été  eftimés  par  Tinventaire, 
avec  la  crue  :  il  ne  (èroh  pas  reçu  à  les  repréfènter  en  nature  j  l'ordonnance  d'Orléans, 
art.  loi ,  l'oblige  à  vendre  les  meubles pénjfables  :  il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  ne  le 
font  pas ,  comme  diamans ,  bijoux ,  &c.  parce  que  ces  effets  font  inutiles  pour  les  mineurs ,  & 
qiie  l'on  peut  en  placer  le  prix  pour  leur  produire  des  intérêts.  Cependant ,  fi  on  l'avoit 
autorifé  à  les  garder  (  comme  on  le  fait  quelquefois ,  pour  des  bijoux  précieux  ,  quj  peuvent 
itre  necefTaires  à  l'état  des  mineurs,  lorfqu'on  les  établira  ou  mariera),  en  les  repréfen- 
tant ,  il  leroit  déchargé. 

La  crue  eft  une  fbrame  en  fus'  du  prix  de  l'eftimation ,  pour  dédommager  ceux  à  qui 
appartenoient  les  meubles,  de  ce  qu'ils  auroîent  pu  en  tirer  par  la  vente,  au-defTus  de 
cet' e  eflimation  ,  par  la  chaleur  des  enchères  :  elle  varie  fuivant  les  lieux  \  à  Paris  ,  &  dans 
pîufîeurs  coutumes ,  elle  eft  d'un  quart;  à  Senlis ,  ^a  dans  d'autres  endroits ,  d'un  huitième. 
Cette  cr"e  n'a  pas  lieu  fur  les  marchandifcs  &  autres  objets  qui  ont  une  valeur  fixe ,  &  ne 
font  pas  iuiceptlbles  de  recevoir  d'accroiHement  par  la  fantaifie  &  le  befoln  des  ache- 
teurs, 

Articl^^ 
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Ci-contre ^000  I. 

Article  z. 

Fait  recette ,  le  rendant ,  de  la  fomme  de  6000  llv.  due 
audit  défunt  fieur  Jean ,  par  le  fieur  Barthelemi ,  pour  argent 
à  lui  prêté  fans  billet  ;  k  tout  ainfi  qu'il  eft  porté  aux  décla- 
rations (^z)  avives  faites  audit  inventaire,  ladite  fomme  reçue 
parle  rendant,  dudit  fieur  Barthelemi,  le  3  odobre  176^ ,  ci .  •    6000 

Article  jf. 

Fait  recette ,  le  rendant ,  de  la  fomme  de  1 200  liv.  à  laquelle 
ont  été  eftimées  à  jufte  valeur  &  fans  crue ,  tant  de  pièces  d'ar-  _ 
genterie  trouvées  après  le  décès  dudit  fieur  Jean  ,  péfant  24* 
marcs,  fuivant  ledit  inventaire,  à  raifon  de  50 1.1e  marc  (^),ci. ..    1200 

Article  ^. 

Fait  recette  ,  le  rendant ,  pour  l'ordre  du  compte  feu- 
lement, &  fauf  la  reprife ,  de  la  fomme  de  loo  liv.  due  par 
le  fieur  Lerat ,  fuivant  les  déclarations  actives  portées  audit 
inventaire ,  ci lOO 

Chapitre  IL.  A  caufe  des  papiers  actifs  inventoriés. 

Article  premier. 

Sous  la  cote  1*^,  s'eft  trouvée  inventoriée  l'expédition  en 
grofle  du  contrat  de  mariage  d'entre  ledit  défunt  fieur  Jean 
&  la  demoifelle  Benoît  fa  femme ,  laquelle  ne  produifant  rien 
ici ,  a  été  tirée  pour  Mémoire ,  ci .  . Mémoire .... 

Article  z. 

Sous  la  cote  2  &  dernière  dudit  inventaire ,  fe  font  trou- 
vées inventoriées  quatre  pièces ,  qui  font  expédition  du  con- 
trat d'acquifition  faite  par  ledit  défunt ,  le.  .  .  .d'une  maifon 
fiCe  rue  Saint-Martin ,  &  anciens  titres  de  propriété  d'icelle , 
lefquelles  pièces  ne  produifant  ici  rien  d'adif ,  ont  été  tirées 
pour  Mémoire  ,ci Mémoire .... 


12300  1. 


(a)  On  met  ainfi  toutes  les  déclarations  aftives  faîtes  lors  de  l'inventaire  ;  quand  même 
leur  montant  n'auroit  pas  été  payé ,  fauf,  dans  ce  cas ,  à  les  reprendre  par  la  reprife. 

(  3  )  Le  tuteur  doit  rapporter  le  prix  de  l'argenterie  appartenante  aux  mineurs ,  fans 
crue  ,  parce  qu'elle  eft  eftimée  fuivant  fon  poids  &  fon  titre  ,  à  jufte  valeur.  Une  décla- 
ration du  14  décembre  168^  ,  veut  même  qu'il  la  porte  à  la  iVIonnoye  du  lieu,  pour  y 
être  payée  fuivant  le  poids  &  la  prifée  faite  pat  un  Commis  qui  doit  en  délivrer  fon  certifi- 
jczt ,  que  le  tuteur  doit  rapporter  j  mais  on  ne  l'exige  pas  ordinairement ,  on  fe  contente 
de  la  repréfentation  du  prix, 

Tom^  II,  F. 
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De  Vautre  pan  , h      12300  î. 

Chapitre  IIL  A  caufe  des  intérêts  du  prix  des  meubles 
&  argenterie  .  enfemble  du  montant  des  déclarations  ac- 
tives ,  le  tout  mentionné  au  Chapitre  premier  ci-dejjus ,  & 
des  revenus  de  la  maifon  défignée  en  Cari,  Z  du  Chap,  IL 
ci-dejJus. 

Article  premier. 

Il  eft  observé  que  le  2  odobre  I7(5p,  l'inventaire  après 
le  décès  dudit  fieur  Jean,  a  été  fini  ;  que  les  meubles  invento- 
riés ont  été  reniis  es  mains  du  rendant  par  la  clôture  d'icelui-, 
que  ledit  rendant  n'ayant  pas  trouvé  dan-s  les  fîx  mois  un 
emploi  convenable  pour  la  femme  de  joao  liv.  prix  de  ces 
effets  &  de  la  crue ,  il  ne  les  a  pas  fait  vendre ,  pour  quoi  il 
fe  charge  ici  en  recette  de  l'intérêt  {a)  dudit  prix,  à  com- 
mencer du  3  Avril  1770,  jour  de  l'expiration  defdits  fix 
mois,  jufqu'au  3  janvier  de  la  préfente  année  1778,  jour 
auquel  le  préfent  compte  a  été  dreflé,  ce  qui  fait  fept  an- 
nées neuf  mois;  partant  ks  intérêts  de  ladite  fomme  de  5000  I. 
au  denier  vingt  ,  montent ,  fauf  la  retenue  des  impofitions 
royales,  à  15)37  liv.    10  f.   ci 1937     10 f. 

14.237 1.  lof. 

(a)  Lorfque  les  dépenfes  néceffaires  pour  le  mineur  étant  faites,  il  refte  de  fes  reve- 
nus ,  ou  des  fbmmes  mobiliaires  quelconques  qui  lui  appartiennent ,  une  (bmme  fuffifante 
pour  faire  un  emploi,  le  tuteur  a  fix  mois  pour  le  faire  :  s'il  le  néglige  ,  il  doit  fe  char- 
ger en  recette  des  intérêts  de  cette  fomme  ;  parce  que ,  de  l'expiration  du  tems  pour  faire 
cet  emploi ,  il  efi  préfumé  faire  valoir  la  fomme  à  fon  profit ,  &  il  eft  jufte  que  fa  négligence 
lui  foit  onéreuse ,  afin  qu'il  veille  foigneufement  aux  intérêts   de  fon  pupille. 

Mais  il  faut  que  la  fomme  puiife  faire  un  emploi  proportionné  à  l'entretien ,  fortune  , 
âge  &  condition  du  pupille.  Ce  que  dit  Denifart,  dans  fes  notes  fur  un  ade  de  notoriété 
du  1 1  juillet  165)8  ,  eft  ce  que  nous  avons  de  plus  certain  &  de  plus  pofitif  fur  ce  point:. 

«  La  fixation  de  la  fomme  que  le  tuteur  doit  avoir  à  fon  pupille ,  pour  être  tenu  d'en 
»  faire  l'emploi ,  eft  afTez  arbitraire  ,  &  dépend  des  circonftance'î  ;  cependant,  dans  l'ufage, 
»  on  n'affujettit  p2s  au  Châtelet  à  faire  emploi  d'une  fomme  moindre  que  tooo  liv.  mais 
»  cette  fomme  de  looo  liv.  eft  fuffifante  pour  foumettre  le  tuteur  à  l'emploi  ,  quand  le 
»  mineur  n'a  qu'une  fortune  médiocre ,  &  qu'il  eft  de-  baffe  condition. 

»  Mille  liv.  ne  feroient  pas  fuffifantes  pour  affujettir  le  tuteur  à  l'emploi  de  cette  fomme, 
»  fi  elle  appartenoit  à  un  mineur  qui  eût  des  biens  confidérables  ;  mais  une  fomme  de 
»  3000  liv.  fuftit  pour  toutes  fortes  de  mineurs. 

(t  L'ade  de  notoriété  du   14  jr'n   i6Sp.. dît   1,3   ou  6000  liv.» 

Lorfque  les  intérêts  cumulés  peuvent  former  une  fomme  fuffifante  pour  faire  un  emploi, 
le  tuteur  doit  le  faire  dans  le  tems  de  fix  mois  5  finon  il  en  eft  chargé ,  quoique  dans  la 
régie  générale  ,  les  fruits  pécuniaires  ne  peuvent  en  produire  d'autres. 

Les  intérêts  provenans  d'intérêts  n'en  produifent  plus  de  nouveau  ;  cela  feroît  un  cal- 
cul embarraïïant  d'un  obiet  peu  important ,  quelle  que  foit  l'étendue  des  revenus  du  pupille. 

Lorfque  les  taux  poftérieurs  font  plus  forts  que  celui  qui  exiftoit  au  commencement 
du  cours  de  ces  intérêts,  le  tuteur  doit  les  payer  fur  le  pied  de  ces  différens  taux,  fans 
pouvoir  prétendre  en  tenir  compte  fur  le  pied  d'un  taux  inférieur  créé  depuis;  parce 
qu'il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas   fait  les  diligences   néceffaires  pour  placer   les  fonds 
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Ci-contre  y.  .  .  .  ^ Ï4237I.  10  f. 

Article  %. 

Fait  recette,  le  rendant,  de  la  fomme  de  2325*  IIv.  pour 
fept  années  neuf  mois  d'intérêts  de  la  fomme  de  6000  liv. 
reçue  du  fieur  Barthelemi  le  3  odobre  1765? ,  comme  il  eft 
die  en  l'article  2  du  premier  chapitre  ci-deflus,  à  commencer 
du  3  avril  1770,  jour  de  l'expiration  des  fix  mois  pour 
faire  emploi,  jufqu'audit  jour  3  janvier  dernier,  à  raifon  du 
denier  vingt,  faufla  retenue  des  impofitions  royales,  ci.  .  .    2325* 

/  Article  j. 

Fait  recette,  le  rendant,  de  la  fomme  de  46 j"  liv.  pour 
7  années  9  mois  d'intérêts  de  la  fomme  de  1:200  liv.  prix 
de  l'argenterie  mentionnée  en  l'article  3  du  premier  chapitre , 
ci-de/Tus,  à  commencer  dudit  jour  3  avril  1770,  jour  de 
l'expiration  des  fix  mois  pour  faire  emploi ,  jufqu'audit  jour 
3  janvier  dernier,  au  denier  vingt,  faufla  retenue  des  im- 
pofitions royales,  ci 465* 

Article  ^, 

Fait  recette ,  le  rendant,  de  la  fomme  de  23*^0  liv.  reçue 
<lu  fieur  Denis,  pour  huit  années  &  demie  de  loyer  de  la  mai- 
fon  défignée  ci-deffus,  à  commencer  du  premier  juillet  1765?, 
jufqu'au  premier  janvier  1778,  préfente  année,  à  raifon  de 
300  liv.  par  an ,  fuivant  le  bail  fait  audit  fieur  Denis  par 
ledit  défunt,  le.  .  .  .fauf  la  retenue  des  impofitions  royales, 
ci 25'5'o 


Total  de  la  recette ~.  .  i^Sll^-   ^o  f. 

DÉPENSE. 

Chapitre  premier.    A  caufe   des  frais   d'inventaire   &  prifée 
des  meubles  &  effets  après  le  décès  dudit  fieur  Jean, 

Article  unique. 

Fait  dépenfe,  le  rendant ,  de  Ja  fomme  de  227  liv.  10  f. 
pour  vacations  employées  auxdits  inventaire  &  prifée ,  par 
M'.  .  .  .Notaire  au  Châtelet,  &  M^.  .  .  .Huiffier-Prifeur , 
&  expédition  dudit  inventaire  ;  le  tout,  fuivant  qu'il  eft  dé- 

du  mineur  ,  dans  un  tems  avantageux  ,  &  qu'il  ne  doit  nullement  profiter  de  fa  négligence 
dans  l'exercice  de  fa  charge. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  les  taux  poftérieurs  font  liir  un  pied  moindre  que  celui  qui 
exiftoit  au  commencement ,  il  ne  doit  pas  moins  en  tenir  compte  fur  le  pied  de  ce  pre- 
mier taux. 

Fij 
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taillé  au  mémoire  quittancé  de  repréfenté  dudit  Ar.  .  .  .  .  . 

Notaire ,  ci .  .  o 227  1.  lO  C- 

Chapitre   II.  A  caufe  des  impojîtions  royales  à  déduire 
fur  Us  intérêts  des  J'ommes  ci-dejjus ,  &  fur  les  loyers  de 
la  maifon  ci-deffus  défignée. 

Article  premier. 

Fait  dépenfe,  le  rendant,  de  la  fomme  de  2 1 3  liv.  2  (.  6  d. 
pour  fept  années  neuf  mois  des  deux  vingtièmes  ,  &  2  f.  pour 
livre  du  fécond  vingtième,  de  la  fomme  de  ip37  liv.  10  f. 
mentionnée  en  l'article  premier  du  chapitre  5  de  recette  ci- 
defluSjci.... »... 213     2     6 

Article  2.. 

Fait  dépenfe,  le-  rendant,  de  la  fomme  de  2^$  liv.  2  f.  <5  d. 
pour  fept  années  neuf  mois  defdites  impofitions  royales  fur 
la  lomme  de  232^  liv.  mentionnée  en  l'article  2  du  troifiéme 
chapitre- de. recette  ci^deiTus,  ci.  . 25*5'     2     ^ 

Article  j. 

Fait  dépenfe,  le  rendant,  de  la  fomme  de  JT  liv.  3  f. 
pour  fept  années  neuf  mois  defdites  impofitions ,  fur  la  fomme 
de  46;"  liv.  mentionnée  en  l'article  3  du  troifiéme  chapitre 
de  recette  ci-deffus,  d. 51     3: 

Article  ^. 

Fait  dépenfe,  le  rendant,  de  la  fomme  de  27.5'  liv»  i.f.  6  d,. 
pour  fept  années  neuf  mois  defdites  impofitions,  fur  la  fomme 
de  2  J'y  o  liv.  de  loyers  ,  mentionnée  article  4  du  troifiéme 
chapitre  de  recette  ci-defl'us,  fui  vaut  les  quittances  du  pré- 
pofé  à  la  recette  defdites  impofitions,  ci.  ...........    275      I     ^' 

Chapitre  ILL.  A  caufe  des  p enflons  &  dépenfes  payées 
pour  V ojy ant  y  pour  fon  entretien  &  éducation,. 

Article  premier. 

Fait  dépenfe  ,  le  rendant,  de  la  fomme  de  1800  liv.  payée- 
au  fifciur.  .  .  .Maître  dePenfion,  pour  quatre  années  de  pen- 
fion,  entretien  &  éducation  de  l'oyant ,  à  commencer  du  pre- 
mier odobre  1765) ,  jufqu'au  premier  oâobre  1773?  fuivant 
les  quittances  dudit  fieur.  ...  ci 1800 

Article  n. 

Fait  dépenfe,  le  rendant,  de  la  fomme  de  i  joo  liv,  payée 


2821 1.  i^Côd 
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Ci-contre  , 2821 1.  ipf.^d. 

a  M* ...  .  Procureur  au  Châtelet ,  pour  trois  années  de  pen- 
fîon  de  l'oyant ,-  à  commencer  dudic  jour  ,  premier  oftobre 
1773  >  jufqu'au  premier  octobre  1776  ,  fuivant  les  quittances 
dudit  Ar ....  ci I JOO 

Fait  dépenfe ,  le  rendant ,  de  la  fomme  de  1^781. 
6  à.  dépenfée  pour  l'oyant,  favoir;  584,  liv.  payées 
au  fieur.  .  .  .Tailleur,  pour  les  ouvrages  &  fourni- 
tures mentionnés  en  fes  mémoires  quittancés  &  re- 
préfentés ,  ci  .  . 5*84 

A  la  dame ....  Lingere ,  pour  ouvrages  &  four- 
nitures de  fa  profeilion  ,  îoo  liv.  fuivant  fes  mé- 
moires quittancés  &  repréfentés,  ci lOO 

Au  fieur Cordonnier  ,  pour  ouvrages  & 

fournitures  de  fa  profeflion ,  14.5"  liv.  fuivant  fes 
mémoires  quittancés  &  repréfentés  ,  ci 145^      * 

Au  fieur . . .  Perruquier , pour  accommodages,  fui- 
vant fes  mémoires  quittancés  &  repréfentés,  180  l.ci  180 

Plus ,  la  fomme  de  j'6c^  1. 6  d.  tant  en  argent  donné 
à  l'oyant  pour  fes  menus  plaifirs,  que  pour  menues 
dépenfesfaitespourluijfuivantl'étatrepréfentéjci. ..  $6ç)    6à. 

Total .TJt^T  ci .  i;78 1.       6à. 

R  E  P  R  1  S  E   (a). 

jirticle  unique^ 

Fait  reprlfe  ,  le  rendant ,  de  la  fomme  de  100  liv.  due  par 
le  fieur  Lerat ,  &  mentionnée  ci-deffus ,  article  4.  du  premier 
chapitre  de  recette,  de  laquelle  fomme  le  rendant  n'a  pu  fe 
faire  payer,  ainfi  qu'il  eft  conftaté  par  le  procès- verbal  d& 
carence  fait  chez  ledit  fieur  Lerat ,  par .  .  .  .  Huiflier .... 
repréfenté  ,  ci lOO 

DÉFENSE     COMMUNE    (^). 
article  premier. 
Fait  dépenfe  ,  le  rendant ,  &  req,uiert  lui  être  allouée  là 


^000 1, 


(<2)  Le  rendant  Ce  charge  en  recette  de  tout  ce  qui  efl  dû  à  l'oyant,  pour  Tordre 
du  compte  ,  fauf  va  le  reprendre  enfuite  ,  s'il  n'a  pu  s'en  faire  payer ,  en  juftifiant  de  cette 
împoffibilité» 

(  l>  )  On  appelle  cette  dépenfe  commune  ,  non  pas  qu'elle  doive  être  fiipportée  en  com-- 
mun ,  mais  parce  qu'elle  contient  ce  qui  a  été  &  fera  dépenfe  par  Tune  &  Tautre  de»' 
Parties  relativement  au  compte^ 
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De  Vautre  part  y 6000I. 

fomme  à  laquelle  feront  taxés  Jes  dépens  (a)  faits  par  ledit 
fieur  Louis,  fur  la  demande  à  fin  de  compte,  &  à  lui  ad- 
jugés par  la  fentence  qui  ordonne  le  préfent  compte,  fuivant 
la  déclaration  d'iceux,  contrôlée  par .  .  .  .le.  .  .  .repréfentée 
avec  les  pièces  juftificatives,  ci  . 

Article  z. 

Fait  dépenfe,  le  rendant,  de  la   fomme  de  6  llv.  pour 

la  (3)  vacation  à  M^  B fon  Procureur  ,  employée  à  h 

mife  en  ordre  du  compte  &  des  pièces  juftificatives,  ci.  .  .        6 

Article  j. 

Fait  dépenfe,  le  rendant,  de  la  fomme  à  laquelle  il  plaira 
à  M.  le  Commiflaire  taxer  les  deux,  grofles  (c)  du  préfent 
compte ,  contenant  chacune  quatre  cahiers,  à  raifon  de  j"  liv. 
par  cahier ,  ci 

Article  ^. 

Fait  dépenfe ,  le  rendant ,  de  la  fomme  à  laquelle  fera 
taxée  la  tierce-copie  de  M.  le  Commiflaire,  ci 

Article  5. 

Fait  dépenfe,  le  rendant,  de  la  fomme  à  laquelle  mon- 
teront i^d)  les  vacations  de  M.  le  Commiflaire  &  celles  de 
M^  B.  .  .  .Procureur  du  rendant,  tant  au  procès-verbal  de 
préfentation  &  d'affirmation  dudit  compte ,  qu'à  l'audition 
d'icelui ,  ci 4 

Article   6. 

Fait  dépenfe,  le  rendant,  de  la  fomme  à  laquelle  fera  fixée 
l'expédition  dudit  procès  -  verbal  de  préfentation  ,  affirma- 
tion &  audition,  laquelle  fera  délivrée  (e)  au  rendant  pour 
ia  décharge  ,  ci 

Total  de  la  reprife  &  de  la  dépenfe  ,  fauf  à  augmenter  après 

la  taxe  é^^  objets  compris  dans  les  articles  i ,  ^5  ,  .j ,  y,  &  (5, — 

ci-deflus,  6006  liv.  ci • 6006  1. 


(<i,  b,  c,d,  e)  L'article  18  du  titre  25»  de  l'ordonnance  porte  que  «le  rendant  ne 
B  pourra  employer  dans  la  dépenfe  de  fon  compte,  les  frais  de  la  fentence  ou  de  l'arrêt 
fi  par  lefquels  il  eft  condamné  de  le  rendre,  fi  ce  n'eft  qu'il  eûtconfenti  avant  la  condamna^ 
»  tion  :  mais  pour  toutes  dépends  commîmes  ,  employera  (on  voyage ,  s'il  en  échet ,  les 
»  affignations  pour  voir  préfenter  le  compte  ,  la  vacation  du  Procureur  qui  aura  mis  les 
T>  pièces  du  compte  par  ordre  ,  celle  du  CommifTaire  pour  recevoir  la  préfentation  & 
«  affirmation ,  &  des  Procureurs  s'ils  y  ont  affilié ,  enfembte  les  greffes  &  copies  du 
»  compte  ». 
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Les  trois  chapitresde  receuemontentà  i^|77llv.  lof. 

ci ;    ip;77   10 

Ceux   de   dépenfe ,   reprife   &   dépenfe    commune  ,  à 
6006  liv.  ci ^oo5 

Partant,  fauf  à  augmenter  ladite  dépenfe,  après  la  taxe 
des  objets  ci-defius.  &  diminuer  le  reliquat,  la  recette 
excède  {a)  la  dépenfe  ,  de ^357^  ^-IQ^-» 

Le  compte  étant  ainfi  drefTé ,  on  en  fait  deux  grofles  ;  une  pour  le  ren- 
dant, &  l'autre  pour  l'oyant  ;  &  lorfqu'il  efl  préfenté  ,  le  CommilTaire  en 
fait  faire  une  troifiéme  copie  ,  que  l'on  appelle  tierce-copie ,  qui  lui  refte  & 
forme  la  minute  du  compte  :  c'eft  fur  cette  tierce- copie  que  s'écrivent  les 
débats  ,  confentemens ,  foutennemens  &  calculs  que  l'on  tranfcrit  enfuite  fur 
•  les  deux  grofles. 

En  préfentant  ce  compte ,  on  communique  les  pièces  juftiticatives  :  celles 
dont  il  y  a  minute  ,  avec  déplacement  ,  parce  que  quand  elles  s'égareroient  , 
on  en  pourroit  avoir  expédition  ;  par  la  raifon  contraire  ,  celles  dont  il.  n'y  a 
pas  de  minute  fe  communiquent  fans  déplacer  à  chaque  vacation,  à  fur  &  a 
mefure  de  l'examen  des  articles  à  l'appui  defquels  elles  font  employées.  L'ar- 
ticle y  du  titre  29  de  l'ordonnance,  ne  fait  cependant  pas  cette  diftindion; 
il  veut  qu'elles  fbient  toutes  communiquées  au  Procureur  de  l'oyant 
fur  fon  récépifle  ,  pour  les  voir  &  examiner.  L'oyant  pourroit  l'exiger  , 
parce  que  ,  dans  le  cas  où  elles  s'égareroient,  il  en  leroit  refponfable  ,&  tenu 
de  foufrrir  la  recette  &  la  dépenfe  fuivant  qu'elles  font  annoncées  par^  le 
compte  ,  devant  s'imputer  d'avoir  égaré  les  preuves  du  rendant  au  foutien 
de  fon  compte  :  celui-ci  n'a  donc  aucun  intérêt  de  refufer  la  communica- 
tion :^uflî  fe  fait-elle  aOez  fouvent. 

Si  le  reliquat  eft  adif,  l'oyant  peut  en  prendre  exécutoire  fur  le  dernier 
article  du  compte  ,  fuivant  l'art.  7  du  tit.  29  ;  pour  y  parvenir ,  on  doit 
prendre  du  Commifiaire  un  extrait  de  la  tierce-copie  en  cette  forme  ; 

«  Par  le  compte  rendu  pardevant  nous Confeiller  du  Roi ,  Com- 

miflaire-Enquêteur  &  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris,  par  le  fieur  Louis, au 
iieur  Jean  ,  des  rutele  ,  geftion  &  adminiftration  qu'il  a  eues  àts  perfonne  & 
biens  dudit  (leur  Jean  ^  ledit  compte  préfenté  &  affirmé  véritable  pardevant 
nous  par  ledit  fieur  Louis,  le.  .  .  .  appert,  par  le  dernier  article  dudit  compte, 
la  recette  excéder  la  dépenfe  de  la  fomme  de  15/71  liv.  10  fv;ls,  fuivant  le 
reliquat  en  fin  dudit  compte. 

Fait  &  délivré  par  nous  Confeiller  du  Roi  ,  CommlflTaire  fufnommé^ 
le ....  » 

On  peut  enfuite  préfenter  requête  au  Juge  ,  y  annexer  cet  extrait ,  de- 

{a)  «  Le  rendant  fera  tenu  d'inférer  dans  le  dernier  article  du  compta  ,  la  (ômme  s 
»  quoi  fe  monte  la  recette,  celle  de  la  dépenfe  &  reprife,  diltindement  Tune  dj  l'aut-e  ^^ ,: 
(art.  7  du  tit.  15?  de  l'ordonnance),  afin  qu'on  puiiïè  voir  le  reliquat  aftif  ou  palTif  :  cet  ar- 
ticle n'oblige  pas  à  faire  la  fouftradion  de  la  dépenfe  fur  la  recette,  mais  on  la  fait  ordi.' 
nairemem. 
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mander  qu'il  foit  délivré  exécutoire  du  reliquat,  remettre  enfuite  fon  ordon- 
nance avec  l'extrait  à  un  Greffier ,  pour  qu'il  délivre  en  conféquence  exé- 
cutoire ;  mais  cela  ne  fe  pratique  guère  au  Châtelet  :  on  donne  une  re- 
quête verbale  ,  par  laquelle  on  conclut  «  à  ce ,  qu'attendu  qu'il  réfulte  du 

»  compte  ,  que  le  rendant  s'eft  reconnu  redevable  d'une  fomme  de i 

»  il  fera  tenu  delà  payer  avant  tout  à  l'oyant,  fans  préjudice  des  débats  du 
»  compte,  &  fans  aucunement  l'approuver  ».  Si  le  rendant  ne  paye  ,  on 
obtient  fentence  ,  &  on  le  contraint. 

De  Vexamen  du  compte. 

Lorfque  la  tierce-copie  du  CommilTaire  eft  faite  ,  les  Procureurs  fe  tranf- 
portent  chez  cet  Officier  :  celui  de  l'oyant  met  en  marge  de  ceux  qu'il 
approuve  ,  accordé  ;  &  fes  débats  ,  en  marge  de  ceux  qu'il  critique.  Le  ren- 
dant met  enfuite  fes  foutenemens  ;  le  Clerc  du  Commiflaire  tranfcrit  le  tout 
fur  les  groffes  de  chaque  Partie. 

Comme  ces  confentemens  ,  débats  &  foutenemens  ne  contiennent  pas 
le  jour  auquel  ils  ont  été  faits  ,  ni  le  tems  qui  y  a  été  employé  ,  le  Com- 
milTaire  fait  enfuite  du  procès-verbal  de  préfentation  &  affirmation  ,  un  autre 
procès  -  verbal  contenant  chaque  vacation  ,  les  dires  &  requifitions  faits 
par  les  Parties  pour  parvenir  à  l'examen  du  compte  :  au  moyen  de  quoi , 
on  voit  le  nombre  de  vacations  employées  par  les  Officiers ,  &  ce  qui  leur 
eft  dû. 

S'il  y  a  quelqu'une  des  Parties  qui  foit  abfente,  on  appelle,  pour  elle,  un 
Subftitut  du  Procureur  du  Roi. 

On  ne  donnera  pas  ici  .de  formule  de  débats  en  marge  du  compte  :  c  eft 
la  même  que  pour  le  compte  de  communauté  oii  on  a  jugé  à  propos  de  la 
placer.  Voyez  à  l'endroit  indiqué  à-  la  Table  des  Matières ,  au  mot  Débats» 

Les  débats  &  foutenemens  étant  réglés  à  l'amiable  ou  en  Juftice  ,  &  le 
compte  appuré  ,  on  clôt  l'examen  en  la  même  forme  que  pour  le  compte 
de  communauté  ,  &  qui  y  eil;  ci-après,  au  mot  SucceJJlon ,  à  l'endroit  indi- 
qué à  la  Table  des  Matières,  au  mot  Compte  de  Communauté. 

Si  les  Parties  ne  s'accordent  pas  fur  quelques  articles  ,  le  Commiflaire , 
après  avoir  rédigé  les  dires  de  chacune  ,  les  renvoie  à  fe  pourvoir  à  l'au- 
dience où  a  été  rendu  le  jugement  qui  a  ordonné  le  compte  ;  fi  les  Juges 
voient  que  les  difficultés  font  fufceptibles  d'être  jugées  à  l'audience  ,  ils  \^ 
font ,  &  renvoyent  enfuite  devant  le  Commilfaire  ,  pour  régler  &  clore  le 
compte  ;  mais  fi  elles  exigent  une  inftrudion  par  écrit ,  ils  appointent  ea 
cette  forme  : 

ce  Nous  appointons  les  Parties  à  fournir  ;  favoir,  l'oyant,  débats  contre 
(tels)  articles  du  compte  en.  queftion  ,  dans  huitaine  j  &  le  rendant,  les 
foutenemens  au  contraire  ,  huitaine  après  ,  écrire  &  produire  dars  une  autre 
huitaine ,  &  contredire  dans  la  huitaine  fuivante  ;  dépens  réfervés  «. 

On  fignifié  cette  fentence  :  enfuite  l'oyant  dreil'e  fes  débats  en  cette 
forme  : 

ce  Débats  de  compte  que  met  &  produit  pardevant  vous  M.  le  Prévôt  de 
Paris,  M.  le  Lieutenant  Civil ^  &  MM.  les  Gens  tenant  le  Siège  au  Châ- 
ielet  de  Paris, 

Le 
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Le  fîeur  Jean ,  &c. 

Contre  le  fieur  Louis ,  &c. 

Suivant ,  &  pour  fatisfaire  à  la  fentence  de  cette  Cour  .du laquelle  , 

pour  être  fait  droit  aux  Parties  ,  ]es  a  appointées  à  fournir  ,  Sec, 

(  On  relate  ici  le  difpofitif  de  Vappolntement.  ) 

Sur    [tel)  article  du  premier   chapitre  de  recette  contenant  ,  &c.   {on 
énonce  le  contenu  en  V article  ^  afin  d'expofer  clairement  V objet  débattu  ;  mais 
on  ne  doit  mettre  que  le  nécefjaire  &  non  l'inutile  ^  comme  on  le  fait  ajfe^ 
fouvent ,  ad  majus  emolumentum.  ) 

L'article  étant  énoncé,  on  détaille  les  raifons  de  débattre  ,  &  on  fuit 
ainfi  le  compte  par  articles. 

a  Si  les  oyans  ne  fournifîent  leurs  confentemens  ou  débats  dans  la  liui- 
»  taine  portée  par  le  règlement  ,  il  fera  permis  au  rendant  ,  après  qu'elle. 
»  fera  paflee ,  de  produire  au  Greffe  fon  compte  avec  les  pièces  juftifica- 
»  tives,  pour  être  diftribué  en  la  manière  accoutumée;  &  s'il  les  ont  fournis, 
ïsils  pourront  en  méme-tems  donner  leurs  produdions  ,  fans  que,  pour 
»  mettre  J'inftance  en  état ,  il  foit  befoin  que  d'un  fimple  ade  de  comman- 
30  dément  de  fatisfaire  au  règlement  ;  &  en  conféquence  paffer  outre  au  ju- 
»  gement  33.   Ordonnance  de  1667  ,  titre  2p  ,  article  16. 

Si  Je  YQnàant  veut  répondre  à  ces  débats,  il  le  fait  par  des  écritures  qu'on 
appelle  foutenemens ,  parce  qu'elles  font  faites  pour  foutenir  le  compte. 

Enfuite ,  l'oyant  peut  écrire  &  produire  les  pièces  au  foutien  des  débats 
^u'il  a  formés;  mais  pour  abréger,  il  vaut  mieux  appliquer  les  pièces  que 
l'on  a  fournies  contre  le  compte,  par  un  inventaire  de  production  qui  tient 
lieu  de  débats ,  &  en  tête  duquel  on  détaille  ces  débats. 

Les  oyans  peuvent  contredire  cette  production  dans  la  huitaine  fuivante; 
alnfi  que  le  porte  l'art.  13  du  lit.  25)  de  l'ordonnance  de    1667. 

Lorfque  l'inftance  eft  en  état,  on  juge  le  compte  comme  dans  les  autres 
Jurifdidions  ,  en  la  manière  qu'on  va  voir ,  à  la  fin  de  la  forme  de  procé- 
der dans  ces  Tribunaux. 

Forme  de  procéder  dans  les  Tribunaux  autres  q^ue 

LE    ChATELET   y     POUR     LA     REDDITION    ET    EXAMEN     DU 
COMPTE. 

La  fentence  qui  ordonne  le  compte,  eft  conçue  en  la  même  forme  que  ci- 
devant  j  fi  ce  n'eft ,  qu'au  lieu  de  prefcrire  de  le  rendre  devant  un  Com- 
miffaire  ,  elle  ordonne  qu'il  fera  fignifié  à  l'oyant. 

Enfuite ,  on  la  fignifié  &  on  préfente  le  compte  :  tout  ce  que  l'on  a  dit 
€i-devant,  à  ce  fujet,  s'applique  ici,  ainfi  que  ce  que  l'on  a  dit  touchant  le 
cas  oii  il  y  a  un  compte  de  communauté. 

Le  compte  fe  drefle  en  la  même  forme  que  celui  ci- devant ,  à  l'exception 
que  l'on  ne  met  pas  en  tête  :  Compte  que  rend  par  devant  vous  Nb ....  Com- 

miffaire  y  &c.  mais  feulement ,  Compte  que  rend  &  fignifié  au  fieur le 

fieur .  ,  .  &c.  on  ne  met  pas  non  plus  dans  la  dépenfe  commune,  deux  groffes, 
une  tierce-copie,  des  vacations  pour  l'examen  du  compte,  &  l'expédition  du 
compte;  mais  feulement  une grolfe,  la  copie,  les  frais  de  l'inftance  du  compte, 
&  ceux  de  préfentation. 
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a  Après  la  préfentation  &  affirmation  ,  fera  baillée  copie  du  compte  atï 
35  Procureur  des  oyans;  &  les  pièces  juflificatives  de  la  recette  ,  dépenfe  & 
3i  reprife  lui  feront  communiquées  fur  fon  récépiffé  ,  pour  les  voir  &  exa- 
»ï  miner  pendant  quinze  jours,  après  lefquels  il  fera  tenu  de  les  rendre,  à 
35  peine  de  prifon  ,  de  60  llv.  d'amende,  &  de  féjour ,  dépens,  dommages 
»  ik  intérêts  des  Parties ,  en  fon  nom ,  fans  qu'aucunes  des  peines  ci-deflus , 
9>  puiflent  être  réputées  comminatoires, remifes  ou  modérées  fous  quelque  pré- 
»  texte  que  ce  foit.  Art.  p,  tit.  2c>, 

»  N'entendons  toutefois  empêcher  que  le  Juge  ne  puifle  ,  en  connoilTance 
95  de  caufe,  &  pour  confidérations  importantes,  proroger  le  délai  d'une  autre 
»  quinzaine ,  pour  une  fois  feulement  ',  après  lequel  tems ,  le  Procureur  qui 
35  retiendra  les  pièces  fera  contraint  de  les  rendre  ,  fous  les  peines  &  par 
»  les  mêmes  voies  que  deflus.  Art.  10. 

»  Après  le  délai  de  la  communication  expiré,  fera  pris  au  Greffe  l'ap- 
39  pointement  de  fournir,  par  les  oyans  leurs  confentemens  ou  débats  dans 
30  huitaine;  les  foutenemens  par  le  rendant  huitaine  après  ;  écrire  &  produire 
3»  dans  une  autre  huitaine  ,  &  contredire  dans  la  huitaine  fuivante  ».  Art.  15. 

Cet  appointement,  &  l'inftrudion  qui  fe  fait  en  conféquence  ,  font  les 
mêmes  que  ci-devant  :  les  Juges  peuvent,  en  matière  légère,  &  pour  épar- 
gner les  trais  ,  ordonner  que  les  oyans  contefteront  le  compte ,  &  que  le 
rendant  y  répondra  par  de  fimples  écritures ,  comme  dans  une  affaire  d'au- 
dience; fauf ,  lorlque  les  Parties  viendront  enfuite  à  l'audience  fur  ces  dé- 
bats, à  ordonner  un  délibéré. 

«  Le  jugement  qui  interviendra  fur  l'inflance  de  compte,  contiendra  le 
«calcul  de  la  recette  &  déper.fe  ,  &  formera  le  reliquat  précis,  s'il  y  en  a 
35  aucun  35.  Art.  20. 

Il  eft  d'ufage  que  ce  jugement  rappelle  tous  les  articles,  en  cette  forme  : 

«Nous  ordonnons  que  le  premier  article  du  premier  chapitre  de  recette, 
montant  à  telle  fomme,  fera  alloué  pour  ladite  fomme  ,  ci. 

Le  fécond  article  montante  telle  fomme,  fera  réduit  à  celle  de.  .  .  .  » 
ci x> 

On  reprend  ainiï  tout  les  articles  ;  on  fait  à  la  fin  de  îa  dépenfe  &  de  la 
recette,  un  calcul,  comme  dans  le  compte  ;  &.  à  la  fin,  on  fixe  le  reliquat» 

Obfervadons  fur  le  compte  de  tutele  de  quelque  manière  qu''on  procède 

à  fon  examen. 

L  art.  19  du  tit.  29  de  l'ordonnance  de  166'J  «  déclare  toutes  lettres 
3n  qui  pourroient  être  obtenues  par  ceux  qui  font  obligés  ou  condamnés  de 
»  rendre  compte  ,  fubreptices  :  défend  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard  ,  s'il  n'y^ 
»  eft  dérogé  par  claufe  fpéciale  ,  &  fait  mention  dans  les  lettres,  de  l'inf- 
M  tance  de  compte  ;  &  fi  la  claufe  n'eft  inférée  dans  les  lettres ,  l'inftance  du 
55  compte  pourra  être  pourfuivie  &  jugée  »»  La  raifon  de  cette  rigueur  eft 
la  nature  de  l'obligation  du  comptable  ,  qui  abufe  de  la  confiance  que  la 
Juftice  ou  le  particulier  a  eue  en  lui ,  en  lui  confiant  une  adminifiration  , 
&  qui  ne  doit  avoir  aucune  furféance  ,  à  moins  que,  par  des  raifons  d'im- 
poihbilité  ou  d'état ,  le  Prince  n'ait  jugé  à  propos  de  lui  en  accorder,  parce 
qu'alors ,  on  ne  peut  le  regarder  comme  refufanr^ 
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Ceux  qui  font  tenus  de  rendre  compte,  peuvent  réciproquenr.ent  faiie 
les  pourfuites  nécefTaires  pour  y  parvenir ,  &  fe  libérer,  nonobfliant  toutes 
lettres  d'état  qui  leur  auront  été  fignitiées,  fuivant  l'art.  20  d'une  déclaration 
du  23  décembre  1702;  la  raifon  eft  qu'il  ne  peut  jamais  rien  réfulter  de  gê- 
nant de  ces  pourfuites,  pour  l'oyant,  comme  de  la  pourfuite  d'une  créance. 

Le  tuteur  ne  doit  point  employer  en  dépenfe  d'entretien  annuel  ,  \q% 
fommes  mobiliaires  qui  appartiennent  au  mineur,  à  autre  titre  que  de  reve- 
nus ;  comme  celles  qui  iont  provenues  de  la  vente  des  meubles  de  la 
fuccefîion  des  père  &  mère  du  mineur  ,  &  celles  qui  fonr  provenues  des 
créances  mobiliaires  :  il  doit  les  porter  en  recette  ,  même  en  payer  les  in- 
térêts ,  fi  elles  étoient  fuffifantes  pour  en  produire  ,  comme  on  a  fait  dans  le 
compte  ci-deffus. 

«  On  a  toujours  jugé  qu'un  tuteur ,  foit  un  père,  ayeul  ou  étranger  ,  étoit 
53  obligé  de  nourrir  ,  loger  ,  entretenir  le  mineur  dont  il  étoit  le  tuteur  ,  pour 
3j  fon  revenu,  fi  petit  qu'il  foit.  S'il  n'a  rien  ,  le  tuteur  le  fera  à  fes  dépens, 
"  étant  une  obligation  qu'il  contrade  en  faifant  le  ferment  de  tutele  ,  dont 
»  A  ne  peut  éti'e  difpenfé  ;  en  forte  que  le  tuteur  ne  peut  jamais  faire  dé- 
»j  penfer  à  fon  pupille  plus  que  le  revenu  de  fon  bien  ;  &  que  le  mineur  , 
sj  lors  de  la  reddition  du  compte ,  a  le  choix  d'abandonner  tous  fes  reve- 
»  nus  à  fon  tuteur  ;  au  moyen  de  quoi ,  il  ne  s'en  chargera  plus  en  recette  , 
»  &  ne  lui  fera  aucun  chapitre  de  dépenfes  ;  finon  ,  par  ordre  de  compte  , 
»  où  les  articles  feront  employés  pour  mémoire  ;  parce  qu'il  fe  fait  par  ce 
ï3  moyen  une  compenfation  légale  des  revenus  avec  la  dépenfe  :  d'oii  il  s'en- 
3>  fuit  que  toute  la  dépenfe  que  le  tuteur  a  fait  faire,  qui  excède  le  revenu 
3>  du  mineur  ,  lui  tombe  en  perte  ,  comme  étant ,  ou  une  dépenfe  inutile,  ou 
»  une  charge  de  la  tutele  ,  fans  néanmoins  que  la  prohibition  de  faire  dépenfer 
»  au  mineur  plus  que  fon  revenu  ,  donne  un  droit  au  tuteur  de  dépenfer 
»  tout  le  revenu,  quand  il  excède  la  dépenfe  légitime. 

33 Mais,  comme  il  ne  fuffit  pas  de  donner  des  décifions  qui  ne  folent  pas 
33  appuyées  de  raifons  ,  nous  dirons  que  l'exemple  d'un  tuteur  qui ,  ayant 
»  prêté  le  ferment  de  la  tutele  ,  fans  faire  de  réferve  de  la  garde ,  perd  le 
»  droit  de  la  demander  ,  doit  le  perfuader  ,  (  tant  eft  grande  la  force  du  fer- 
33  ment  de  tutele  ) ,  que  de  ce  moment ,  tout  ce  que  le  tuteur  fait  ,  011  le 
33  mineur  a  part,  eft  toujours  préfumé  fait  pour  le  bien  du  mineur. 

30  Toute  la  novelle  72  ,  a  établi  cette  Jurlfpruderice  :  le  paragraphe  der- 
30  nier  exprime  parfaitement  que  le  tuteur  doit  nourrir,  loger  &  entretenir  le 
3j  mineur  pour  fon  revenu  ,  tel  qu'il  eft  ,  &  que  c'eft  l'effet  du  ferment  de 
33  la  tutele  ,  en  ces  termes  :  Etiam  jusjurandum  eum  dïcere  ^  facro-fanda  Del 
»  Evangelica  tangentem ,  quiaper  omnem  pergens  viam,  utilitatem  adolefcentis 
x>  aget.  Si.  le  contraire  avoit  lieu  ,  il  s'enfuivroit  qu'indiredement  le  tuteur 
»  pourroit  aliéner  le  fonds  du  mineur ,  fans  l'autorité  du  Préteur  ,  ce  qui  eft 
3j  expreffément  défendu  par  les  loix  ».  Ade  de  notoriété  du  Châtelet,  du 
2.1  mars  1699. 

Mais ,  le  tuteur  peut  valablement  employer  les  fommes  mobiliaires  non 
provenantes  des  revenus  ,  à  payer  les  dettes  des  mineurs,  les  mettre  en  métier, 
réparer  ou  améliorer  leurs  immeubles ,  en  fe  faifant  autorifer  dans  ce  der- 
nier cas  par  le  Juge ,  qui  ne  le  fait  qu'après  un  avis  de  parens ,  &  avoir 
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fait  conftater  par  expert  la  ne'ce(fité  ou  l'avantage  des  re'parations  &  amé- 
liorations ,  (i  elles  font  confidérables. 

Pour  que  le  mineur  puifTe  abandonner  fes  revenus  à  fon  tuteur  ,  &  le 
libe'rer  par-là  de  la  dépenfe ,  il  faut  que  toute  la  dépenfe  faite  pour  fes  entre- 
tien &  nourriture  pendant  qu'il  eft  en  tutele  ,  excède  tous  les  revenus  : 
îl  ne  fuffit  pas  de  confidérer  fi  la  dépenfe  d'une  année  a  excédé  les  revenus 
de  cette  année  ;  parce  qu'alors  ,  fi  une  année  fuivante,  le  revenu  excède  la 
dépenfe,  l'excédent  du  revenu  doit  être  appliqué  à  l'extindion  des  dépenfes 
légitimes  des  années  précédentes. 

Lorfque  ,  d'après  l'infpeâion  du  compte  ,  le  mineur  fe  détermine  à  aban- 
donner Tes  revenus  pour  Tes  nourriture  &  entretien,  &  que  le  rendant  ne 
.veut  pas  y  confentir ,  le  mineur  donne  la  requête  fuivante  : 

«  A  venir  plaider  au  premier  jour ,  à  l'audience  du  Parc  civil  du  Châtelet 
de  Paris , 

Par  M^  B Procureur  du  fieur  Louis ,  bourgeois  de  Paris ,  ci  devant 

tuteur  du  fieur  Jean  ,  élu  à  ladite  charge  par  fentence  rendue  le ....  en 
l'hôrel  de  M.  le  Lieutenant  Civil  ,  homologative  de  l'avis  des  parens  & 
amis  dudit  fieur  Jean  ; 

Sur  la  requête  de  M''  A.  ...  .  Procureur  dudit  fieur  Jean  ,  expofitive 
<3ue ,  par  exploit  du ...  .  ledit  fieur  Jean  ayant  formé  contre  ledit  Louis 
une  demande  en  reddition  de  compte  des  tutele ,  gefliion  &  adminifiration 
qu'il  a  eues  de  fes  perfonne  &  biens  ,  ledit  fieur  Louis  a, rendu  fon  compte 

pardevant  le  Commiflaire  S d'après  l'examen  &  le  calcul  duquel  il 

réfulre  que  le  montant  des  dépenfes  faires  pour  nourriture  &  entretien  dudit 
fieur  Jean  excède  le  montant  de  tous  fes  revenus  échus  pendant  la  tutele  ; 
&c  comme  la  Jurifprudence  eft  de  laifler  en  pareil  cas  à  l'oyant  le  droit  de 
eompenfer  la  recette  avec  ladite  dépenfe  ,  le  demandeur  donne  la  préfente 
requête  ,  par  laquelle  il  conclut  : 

A  ce  qu'il  lui  foit  donné  lettres  de  l'abandon  qu'il  fait  audit  fieur  Louis  ,. 
de  tous  fes  revenus  échus  pendant  ladite  tutele ,  lefquels  demeureront  com-- 
penfés  avec  les  dépenfes  faites  pour  lefdits  nourriture  &  entretien  ;  ce  fai- 
îant ,  qu'il  demeurera  déchargé  vis-à  vis  de  lui ,  de  toutes  répétitions  d'excé- 
dent; qu'il  lui  foit  pareillement  donné  letti-es  de  ce  qu'en  faifant  ledit 
abandon  ,  il  décharge  ledit  fieur  Louis  du  compte  fufénoncé ,  à  la  cliarge 
toutefois,  par  lui  ,  de  remettre  au  demandeur  les  pièces  jufiificatives  d'iceîui , 
dans  trois  jours  de  la  fentence  à  intervenir  ;  quoi  faifant  ,  il  en  demeurera 
bien  &  valablement  quitte  &  déchargé  ;  finon ,  &  à  faute  de  ce  faire  ,  il  pourra 
y  être  contraint  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables ,  même  par  corps , 
fuivant  l'ordonnance",  &  aller  en  avant,  requérant  dépens  en  cas  de  coatefia-- 
tion.  Fait  au  Châtelet  de  Paris,  ce » 

Sur  cette  requête,  on  prend  fentence  ;&  fi  le  comptable  ne  veut  remettra 
les  pièces,  on  l'y  fait  contraindre. 

Du  cas  où  celui  à  qui  le  compte  ejl  dû  y  ejl  ahfent. 

L'article  23  du  titre  29  de  l'ordonnance  de  166"]  porte  que  ,  "  fi  ceux 
»à  qui  le  compte  doit  être  rendu  font  abfens  ,  hors  le  Royaume  ,,  d'une 
39  abfence  long^ue  ^i  notoire ,  &  q^u'à  l'affignation  ,  il  ne  fe  préfente  aucun 
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3J  Procureur  ,  le  rendant  ,  après  l'affirmation  ,  lèvera  fon  défaut  au  Greiïe 
33  qu'il  donnera  à  juger ,  &  pour  le  profit,  feront  les  articles  alloués ,  s'ils  font 
33  bien  &  duemenc  juftifiés  ». 

Mais  cette  forme  ne  peut  fe  pratiquer  que  dans  les  Jurifdiftions  où  les 
comptes  fe  fignifient  &  fe  débattent  fur  un  appointement  ;  encore  faut-il  , 
dans  ces  Tribunaux,  que  le  jugement  qui  alloue  le  compte  foit  rendu  avec 
le  miniilere  public,  qui  l'examine  pour  l'abfeut,  ik  fait  tout  ce  que  celui-ci 
auroit  pu  faire ,  s'il  eût  été  préfent. 

Au  Châtelet ,  fi  Toyant  ne  compare  à  l'examen  ,  on  prend  un  Subfiltut  du 
Procureur  du  Roi ,  qui  examine  &  débat  pour  lui. 

Dans  quelque  Jurifdiclion  que  foit  rendu  le  compte  ^  <x  Ci  ^  par  le  calcul , 
33  le  rendant  fe  trouve  débiteur  ,  il  en  demeurera  dépofitaire  fans  intérêt,  en 
33  donnant  caution  :o,  fuivant  ledit  article  25.  Il  peut  fe  décharger  de  cette 
fomme  ,  en  en  faifant  ordonner  le  dépôt  ou  la  confignation  ,  s'il  ne  veut 
pas  la  garder  &  fe  donner  l'embarras  de  chercher  une  caution. 

Si  c'efi  Je  tuteur ,  cet  article  porte  qu'il  fera  déchargé  de  donner  caution  , 
parce  que  c'eft  en  qualité  de  tuteur  qu'on  lui  laifTe  le  reliquat  (  en  laquelle 
qualité  il  ne  doit  point  de  caution),  &  non  en  conféquence  d'un  nouvel  en- 
gagement. 

Lorfqu'il  y  a  envoi  en  po/leffion  des  biens  de  l'abfent ,  c'efl;  aux  envoyés 
que  fe  rend  le  compte  &  fe  remet  le  reliquat,  / 

Règles  communes  à  tous  les  comptes. 

L'article  i  du  titre  2p  ,  porte  que  «<  les  tuteurs &  autres  qui  auront 

33  adminiftré  le  bien  d'autrui feront  toujours  réputés  comptables, 

»  encore  que  le  compte  foit  clos  &  arrêté ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé  le 
33  reliquat,  s'il  en   eft  dû  ,  &  remis  toutes  les  pièces  jufl:ificativeS33. 

S'il  efi  dû  un  reliquat  au  mineur,  il  a  hypothèque  fur  \qs  biens  du  tuteur, 
du  jour  de  VadiQ  de  tutele  ;  parce  que  c'eft  cet  ade  qui  forme  l'engagement  dtï 
tuteur  :  il  n'en  eft  pas  de  même  de  celui-ci  ;  lorfqu'il  lui  eft  dû  un  reliquat  „ 
il    n'a  d'hypothèque  que  du  jour  de  la  clôture  du  compte  en  Juftice  i    s'il 
eft  rendu  devant  Notaire  ,  il  ne  l'a  que  du  jour  de  l'adé  ;  &  s'il  l'eft  fous 
feing-privé,  elle  n'a  lieu  que  du  jour  de  la  reconnoiflance  ou  condamna- 
tion en  Juftice.  Il  femble  cependant  que  dans  tous  les   cas ,  elle  devroic 
commencer  àhs  l'aéle  de  tutele  ,  comme  pour  le  mineur ,  parce  que  cet  aéîre 
forme  un  engagement  refpeéèif,  de  la  part  du  tuteur,  de  bien  gérer  i  & 
de  la  part  du  mineur  repréfenté  par  la  Juftice  qui  ftipule  pour  lui  >  de  rem- 
bourfer  au  tuteur  tout  ce  qu'il  aura  dépenfé  raifonnablement.  Il  paroît  au; 
furplus,  qu'en  ne  donnant  cette  hypothèque  au  tuteur  qu'à  l'époque. qu'on 
vient  de  voir,  &  en  lui  donnant  moins  de  fureté  qu'au  mineur  ,  créancier, 
la  Jurifprudence  a  voulu  l'exciter  par  fon  propre  intérêt  à  ménager  les  dé- 
penfes,  l<c  à  rendre  fon  compte  au  plutôt. 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  le  reliquat  dû  au  mineur  &  celui  qui  l'eft 
au  tuteur  ,  que  le  premier  produit  des  intérêts  de  plein  droit ,  dès  la  clôture, 
du  compte,  quand  même  il  feroit  rendu  fous  feing-privé,  &  que  fe  fécond 
n  en  produit  que  depuis  la  condamnation  en  Juftice  ,  quand  même  le  Gompr©; 
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feroît  dos  en  Juftice  ,  ou  devant  Notaire.  On  peut  appliquer  ici  les  mêmes 
raifons  que  ci-deflus. 

L'art.  5  du  rit.  34  de  l'ordonnance  ,  porte  que ,  «  pourront les 

»  tuteurs  &  curateurs  être  contraints  par  corps  après  les  quatre  mois  ,  pour  les 
M  fommes  par  eux  dues  à  caufe  de  leur  adminiflration  ,  lorfqu'il  y  aura  fen- 
»  tence ,  jugement  ou  arrêt  de'fînitif ,  &  que  la  fomme  fera  liquide  &  certaine  ". 
Ainfi,  les  quatre  mois  ne  courront  que  du  jour  de  la  clôture  du  compte. 

On  pouriuit  &  on  obtient  cette  contrainte  en  la  même  forme,  que  pour  les 
dépens ,  fruits ,  dommages-intérêts,  après  les  quatre  mois.  Voyez  cette  forme 
ci-devant,  Tome  I,  page  882. 

et  Ne  fera  procédé  à  la  révifion  d'aucun  compte  ;  mais  s'il  y  a  des  erreurs, 
3>  omiflions  de  recette  ou  faux  emplois ,  les  Parties  pourront  en  former 
03  leur  demande  ,  ©u  înterjetter  appel  de  la  clôture  du  compte ,  &  plaider 
33  leurs  prétendus  griefs  en  l'audience  >>.  Article  2  i  du  titre  2p.  On  peut  pren- 
dre ces  voies  ,  quand  même  le  reliquat  &  les  pièces  auroient  été  remis , 
parce  que  ,  non  videntur ,  qui  errant ,  confentire. 

Lors  donc  que  le  compte  a  été  clos  en  Juftice  ,  on  a  le  choix  de  deux 
voies;  1°.  l'appel  de  la  clôture;  &  fi  elle  efl:  faite  par  un  jugement  en  dernier 
reffort ,  la  requête  civile  ;  2°.  la  demande  en  réformation  de  compte  ,  qui  elt 
la  feule  que  l'on  puilTe  prendre  ,  quand  le  compte  a  été  rendu  à  l'amiable. 


CONGÉ   en  fait  de  location. 

Le  congé  dont  on  parle  ici  ,  eft  celui  par  lequel  un  propriétaire  (  ou 
principal  locataire)  fignifie  à  un  locataire  de  fortir  des  lieux  que  celui-ci 
tient  de  lui  ;  ou ,  un  locataire  fignifie  à  fon  propriétaire  ou  principal  loca- 
taire, qu'il  lui  remet  les  lieux  qu'il  tient  de  lui,  &  ne  veut  plus  y  habiter. 

Il  y  a  fix  fortes  de  congés  :  le  premier,  quand  une  à^s  Parties  n'accom- 
plit pas  les  conventions  portées  au  bail ,  ou  qu'elle  enfreint"  les  obligations 
qui  en  font  une  fuite  naturelle  ;  l'autre  a  droit  de  demander  la  réfiliation 
du  bail  ,  ce  qui  efl:  une  efpece  de  congé. 

Le  fécond ,  qui  eft  particulier  au  propriétaire,  eft,  lorfqu'il  efl:  nécefiaire 
d'abattre  la  maifon ,  ou  d'y  faire  des  ouvrages  tels,  que  le  locataire  ne  puifle 
y  habiter. 

Le  locataire  peut  aufli  donner  ce  congé  ,  lorfque  la  maifon  menace  ruine  , 
ou  néceffite  des  réparations  qu'il  ne  peut  fupporter ,  à  moins  qu'il  ne  s'y  foit 
engagé  par  le  bail  :  ce  qui  ne  s'entend  que  du  cas  où  elles  ne  le  priveront 
pas  totalement  de  la  maifon. 

Le  troifiéme  eft  ,  lorfqu'il  y  a  bail  ^  que  les  Parties  fe  font  réfervé  ré- 
ciproquement de  réfoudre  à  une  certaine  époque  ,  en  s'avertiffant  ;  comme 
dans  les  baux  de  trois ,  fix  ou  neuf  années.  Dans  ce  cas ,  le  propriétaire  ou 
locataire  ,  qui  ne  veut  plus  tenir  la  convention  ,  le  fignifie  à  l'autre  avant 
l'expiration  des  trois  ou  fix  ans  ,  à  une  époque  que  l'on  défignera. 

Mais,  il  n'eft  pas  befoin  de  congé  pour  fortir  à  l'expiration  des  neuf  ans, 
parce  que  la  convention  portée  par  le  bail ,  avertit. 

Le  quatrième  eft,  lorfqu'il  y  a  feulement  un  bail  verbal  fans  aucun  termç 
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fixe  :  celui  qui  ne  veut  plus  tenir  la  convention  le  fignlfie  à  l'autre ,  à  une 
certaine  époque  ,  qui  fera  défignée  ci-après. 

Le  cinquième ,  qui  eft  particulier  au  propriétaire  de  maifon  ,  eft  lorfqu'il 
veut  l'occuper  par  lui-même. 

Le  fixiérae  &  dernier,  qui  eft  encore  particulier  au  propriétaire,  foit  de 
maifon ,  foit  d'héritages  quelconques ,  eft  ,  lorfque  ce  propriétaire  a  acquis  à 
titre  fingulier  depuis  le  bail ,  &  ne  veut  pas  entretenir  le  bail  fait  par  fon 
prédéceflTeur. 

Ces  jfix  efpeces  de  congés  vont  être  expliquées  fous  les  fix  paragraphes 
fulvans. 

§.    I. 

Du  congé  donné  lorfque  Vune  des  Parties  enfreint  les  obligations  du  bail. 

Pour  bien  expofer  les  cas  où  ce  congé  peut  être  donné  ,  il  faiît  connoître 
les  obligations  refpe6tives  des  Parties;  elles  font  détaillées  dans  le  contrat 
de  louage  de  Pothier  :  les  caufes  pour  lefquelles  la  réfolution  du  bail  peut 
être  demandée  y  font  expofées ,  n°.  3  18  &  fuivantes  :  nous  ne  parlerons  ici 
que  du  cas  où  le  locataire  ne  garnit  pas  les  lieux»  pour  faire  l'efpece  d'une 
procédure  en  réliliation  de  bail. 

Demande. 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  propriétaire  d'une  maifon  ,  fife  l 
&c.  donné  affignation  au  fieur  Pierre ,  &c.  pour  voir  dire  que ,  faute  par  lui  d'a- 
voir garni  les  lieux  à  lui  loués  par  ledit  fieur  Paul ,  en  ladite  maifon ,  de  meubles 
fuffifans  &  exploitables  pour  la  fureté  du  loyer  ,  le  bail  à  lui  fait  defdits 
lieux,  fous  feing-privé,  le.  .  .  .  duement  contrôlé ou  devant  tel  No- 
taire ,  fera  &  demeurera  réfilié  ;  en  conféquence ,  que  ledit  fieur  Pierre  fera 
condamné  de  fortir  dans  le  jour  de  la  fignification  de  la  fentence  à  inter- 
venir ,  defdits  lieux ,  faire  place  nette  ,  rendre  les  clefs  ,  &  lefdits  lieux  en 
état  de  toutes  réparations  locatives,  exhiber  fa  dernière  quittance  de  (aj  ca- 
pitation  ;  finon ,  permis  au  demandeur  de  Texpulfer ,  faire  mettre  fes  meubles 
&  effets  fur  le  carreau  ;  &  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes ,  permis  de 
Jes  faire  ouvrir  par  un  Serrurier ,  en  préfence  du  Juge,  ou  {^dans  les  endroits 
oh  il  y  a  des  Commïffaires  )  ,  du  premier  Commiffaire  requis,  &  de  deux 
voifins  ,  en  la  manière  accoutumée  ;  qu'il  fera  en  outre  condamné  à  payer 

au  demandeur  une  fomme  de pour  un  terme  dudit  loyer  à  écheoir 

au  premier  avril  prochain ,  avec  les  intérêts,  à  compter  de  l'échéance ,  comme 
aufîî  en  la  fomme  de  600  liv.  de  dommages -intérêts  pour  les  torts  foufferts 
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(a)  Des  arrêts  du  Confeil  des  7  février  1696  ,  zi  juin  1701,  3  juin  &  z^  décembre  17 ir 
&  13  décembre  171 8,  obligent  les  propriétaires  &  principaux  locataires,  à  payer  la  capi- 
tation  pour  leurs  locataires  qui  font  fortis  fans  la  payer.  Ainfi,  ils  peuvent  exiger  la  repréien- 
tation  de  la  quittance  de  capitation  ,  ou  que  le  locataire  leur  en  remette  le  montant. 

Mais  les  propriétaires  &  principaux  locataires  peuvent  éviter  cette  garantie,  en  aver- 
tiïïant  les  Receveurs  de  capitation  un  mois  avant  la  fortie  des  locataires  ;  &  ces  Receveurs 
doivent  leur  donner,  de  cet  avertilTement ,  une  reconnoiflance  par  écrit,  fuivant  un  autrs^ 
arrêt  du  Confeil  du  8  avril  1717. 
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&  à  foufFrir  ,  réfultans  de  l'inexécution  dudit  bail  ,  de  la  paît  dudit  Cieut 
Pierre  ,  &  aux  de'pens  »  ,  &c. 

Lorîque  le  bail  eft  verbal ,  on  donne  un  congé  pur  &  fimple  en  la  forme 
ci-après,  §.  4,  mais  on  ne  peut  conclure  en  des  dommages -intérêts  ;  le 
locataire  ne  s'étant  pas  obligé  à  refter  plus  que  le  terme ,  on  ne  peut  de- 
mander que  le  loyer  de  ce  terme  ,  &  non  des  dommages  &  intérêts  pour 
les  termes  fuivans. 

Cependant,  fi  le  tems  de  donner  congé  &  louer  les  lieux  eft  expiré, 
(on  expliquera,  §.  4,  en  quel  tems  on  peut  le  donner)  on  peut  demander 
la  condamnation  du  terme  fuivant,  par  forme  de  dommages-intéiêts,  pouE 
le  tort  qu'on  fouffrira  de  la  non-location. 

Si  le  locataire  garnit  les  lieux ,  il  le  fignifie  ;  alors ,  on  ne  peut  le  pour- 
fuivre;  mais  il  doit  les  frais  qu'il  a  occafionnés. 

S'il  foutient  que  les  lieux  font  garnis  fuffifamment ,  &  que  le  propriétaire 
prétende  le'  contraire,  le  Juge  nomme  un  Huilîier-prifeur  dans  les  lieux  ou 
il  y  en  a ,  finon  des  tapilîlers ,  s'il  s'agit  de  meubles  meublans ,  pour  vlfiter 
&  faire  leur  rapport  :  fi  les  lieux  doivent  être  garnis  de  marchandifes  & 
uftenfiles  de  commerce  ,  on  nomme  des  gens  de  l'art. 

Si  le  locataire  convient ,  ou  que  les  experts  rapportent  que  les  effets  ne 
font  pas  fuffifans ,  on  prononce  la  réfiliation  ;  mais  elle  n'eft  que  commma- 
toire  ;  c'eft-à-dire  ,  que  fi ,  avant  que  le  propriétaire  loue  à  un  autre ,  ou 
î'expulfe ,  il  met  des  objets  fuffifans ,  il  peut  refter ,  en  payant  les  frais  ;  parce 
que  le  propriétaire  eft  nanti. 

§.  .2, 

Du  congé ^  lorfqu'ïl  efl  nécejfaire  d'abattre  lamaifon^  ou  dy  faire  des 
ouvrages  tels  que  le  locataire  ne  puijfe  plus  y  habiter. 

Ce  congé  fe  donne  en  la  même  forme  que  ci-deffus ,  à  l'exception  que 
Ton  exprime  cette  caufe-ci ,  &  que  l'on  ne  conclut  pas  en  des  dommages- 
intérêts  ,  puifque  la  caufe  de  la  réfiliation  ne  provient  du  fait  d'aucune  des 
Parties. 

Si  celui  à  qui  ce  congé  eft  donné ,  nie  la  néceffité  de  la  démolition  ,  oui 
des  réparatipns ,  le  Juge  ordonne  la  vifite  par  experts, 

T)u  congé  y  dans  le  cas  d^un  bail  réfoluble  à  certaines  époques. 

Il  eft  afTez  ordinaire  de  convenir  dans  les  baux  de  maifons,à  Paris ,  qu'ils 
feront  de  tel  tems  ou  tel  autre  tems  ;  par  exemple ,  on  ftlpule  afTez  fouvenc 
qu  un  bail  fera  de  trois,  fix  ou  neuf  ^années,  à  la  volonté  refpe<ftive  de  cha- 
cune des  Parties. 

Cette  claufe  fignifie  que,  fi,  avant  l'expiration  des  trois  ou  des  fix  ans,  une 
des  Parties  ne  veut  pas  continuer  le  bail ,  elle  le  déclarera  à  l'autre  ,  &  que 
îe  bail  demeurera  réfolu  pour  l'avenir. 
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Le  congé  doit  être  donné ,  non-feulement  avant  l'expiration  des  trois  ou 
Cx  ans,  mais  même  un  certain  tems  avant  cette  expiration  ,  pour  donner  le 
tems  à  l'autre,  ii  c'efl:  le  propriétaire,  de  chercher  un  locataire,  &  fi  c'eft  un 
locataire ,  de  chercher  un  logement. 

Il  n'y  a  aucune  loi  qui  détermine  ce  tems,  qui  eft  plus  ou  moins  long  ,  fuivant 
l'ufage  des  lieux. 

A  Paris,  ce  tems  eft  de  fix  femaines  pour  les  loyers  qui  n'excèdent  400  liv., 
de  trois  mois ,  pour  ceux  qui  excédent  400  liv. ,  &  n'excèdent  pas  lOOO  liv., 
&  de  fix  mois  pour  ceux  qui  pafTent  cette  dernière  fomme. 

On  donne  encore  fix  mois ,  1°.  pour  les  maifons  entières  ,  corps  de  logis  en- 
tiers ,  &  boutiques  fiar  la  rue  ,  même  quand  le  loyer  eft  moindre  de  1 000  liv. 
à  caufe  qu'il  y  a  autant  de  difficulté  pour  le  locataire  d'en  retrouver  un  autre, 
&  pour  le  propriétaire  de  les  relouer,  que  pour  les  appartemens  de  1000  liv. 
de  loyer  ;  2°.  aux  Commiflaires  ,  Maîtres  &:  Maitrefl'es  d'école,  quand  ils  au- 
roient  un  loyer  moindre  de  lOOO  liv.;  parce  qu'étant  aflujettis  à  demeurer 
dans  un  certain  quartier  ,  il  leur  eft  plus  difficile  qu'à  d'autres  de  retrouver 
un  logement;  mais  c'eft  en  leur  faveur  feulement  qu'eft  établie  cette  excep- 
tion ;  de  forte  que  s'ils  veulent  donner  congé  pour  un  moindre  terme  ,  ils 
le  peuvent;  v.  g.  un  Commlfl'alre  qui  n'a  que  pour  600  liv,  de  loyer ,  peut 
donner  congé  trois  mois  avant  le  terme  où  il  veut  fortir. 

Comme  il  n'eft  pas  d'ufage  de  faire  de  pareils  baux  pour  les  fermes  , 
nous  ne  parlerons  pas  ici  du  tems  qu'il  faut  donner  pour  ces  biens ,  mais 
feulement  fous  le  paragraphe  fuivant. 

Le  tems  que  l'on  donne  pour  le  congé  ne  court  pas  du  moment  même  de 
ia  fignification  ,  mais  du  tems  auquel  le  locataire  peut  chercher  un  logement, 
&  le  propriétaire ,  un  locataire  :  par  conféquent ,  un  congé  de  trois  mois ,  donné 
par  un  locataire,  le  ij  avril,  ne  le  mettroit  pas  en  droit  de  fortir  le  15"^ 
juillet ,  parce  que  les  appartemens  ne  fe  vuident  qu'aux  quatre  termes  ordi- 
naires de  l'année,  pour  la  facilité  des  locations,  &  non  dans  le  courant  d'un 
terme;  ainfi  ,  dans  cette  efpece  ,  le  congé  ne  feroit  bon  que  pour  le  pre^ 
mier  oélobre  ,  parce  que  les  trois  mois  devant  être  pleins  ,  ne  courent  que 
du  premier  juillet. 

Le  lems  du  congé  doit  être  entier  ;  en  forte  que  l'on  doit  donner  congé 
^  auparavant  qu'il  commence  't'V.  ^.{\  c'eft  un  congé  de  fix  mois ,  il  ne  doit  pas 
être  fignifié  le  premier  jour  des  fix  mois ,  quoique  le  locataire  ait  huit  ou 
quinze  jours  après  l'expiration ,  pour  fortir  ;  il  doit  Tétre  avant  :  tel  eft  l'u- 
fage du  Châtelet,  attefté  par  un  ade  de  notoriété  du  28  mars  1713, 

Le  congé  fe  donne  en  cette  forme  r 

«  L'an,  &:c.  à  la  requête  du  fieur  Paul,  &c.  affignation,  &c.  pour  voir 
déclarer  bon  &  valable  le  congé  que  ledit  fieur  Paul  lui  donne  par  ces  pré- 
fentes,  de  tels  lieux,  défignés  au  bail  fous  feing-prlvé,  ou  fait  devant  tel 

Notaire,  pour  le  terme  de auquel  écherront  les  trois  premières  années 

dudit  bail,  auquel  tems  ledit  fieur  Pierre  fera  tenu  de  forrir  3>,  &c.  (^Le  refle 
comme  dans  V exploit  ci- deQ us  ^  P'^g^  JT  >  ^  l'exception  que  Von  ne  conclut 
pas  aux  dommages-intérêts.  ) 

Lorfque  c'eft  le  locataire  qui  donne  congé ,  la  demande  eft  ainfi  : 

«c  L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre,  &c.  aifignation  au  fieur  Paul,  &c. 
Tome  11,  H 
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pour  voir  déclarer  bon  &  valable  le  congé  que  ledit  fieur  Pierre  lui  donn^ 

par  ces  préfentes ,  &c.  pour  le  terme  de auquel  écherront  les  trois 

dernières  années  dudit  bail ,  &  oii  ledit  fieur  Pierre  offre  de  lui  remettre  lef- 
dits  lieux,  vuides  &  en  état  de  toutes  réparations  locatives  avec  les  clefs» 
lui  exhiber  fa  dernière  quittance  de  capitation  ,  &  lui  payer  la  fomme  de ...  » 
pour  le  terme  lors  échu  »,  Sec. 

On  fuit  fur  ces  demandes,  comme  fur  celles  ci-deflus. 

Du  congé  y  Jur  un  bail  verbal  ^  lorfqull  n'y  a  pas  de  tems  fixe. 

On  peut  en  faifant  un  bail  verbal,  fixer  un  terme  à  fa  durée;  mais  le 
plus  fouvent ,  il  n'y  en  a  aucun  ;  il  exifte  tant  qu'il  plaît  aux  Parties. 

Ainfi,  quand  une  des  Parties  ne  veut  plus  tenir  le  bail,  elle  le  déclare 
par  un  congé  qui  le  révoque  pour  l'avenir.  Ce  congé  peut  fe  donner  par 
le  propriétaire  ou  principal  locataire ,  au  locataire  ",  &  refpeétivement  par 
ceiui-ci  au  propriétaire  ou  principal  locataire. 

il  doit  être  donné  pour  les  maifons,  dans  le  tems  cî-deflus. 

A  l'égard  des  terres,  il  en  eft  autrement;  pour  faire  fentir  cette  difTé- 
rence ,  il  efi:  nécefiaire  d'expliquer  fommairement  quel  efl  l'ordre  de  leur 
culture.  Cette  explication  fera  très -utile  aux  jeunes  gens  des  villes  qui 
ignorent  affez  ordinairement  jufqu'aux  premières   notions  de  l'agriculturco 

Dans  les  environs  de  Paris,  &  une  grande  partie  de  la  France,  les  terres 
s'exploitent  ainfi  :  un  tiers  eft  enfemencé  en  froment  ou  en  feigle;  l'autre 
l'efl-  en  avoine  ou  bled  de  mars ,  &  le  troifiéme  tiers  fe  repofe  :  les  deux 
premiers  s'appellent  yo//^j,  &  le  troifiéme ,  yo//e  en  jachère. 

L'année  fuivante,  la  folle  repofée  eft  enfemencée  en  froment  (a)  ou 
feigle;  celle  qui  l'étoit  en  froment,  l'eft  en  avoine  (^}  ou  bled  de  mars; 
&  celle  qui  l'étoit  en  avoine  ou  bled  de  mars,  fe  repofe i  &:  cet  ordre  fe 
continue  ainfi  :  en  forte  que  pendant  un  bail  de  neuf  années ,  les  terres 
portent  trois  fois  du  froment  ou  du  feigle,  trois  fois  de  l'avoine  ou  du 
bled  de  mars ,  &  fe  repofent  trois  fois. 

Ce  partage  par  tiers  que  le  fermier  fait  de  fes  terres  n'eft  pas  toujours 
égal  en  quantité  &  en  valeur  -,  fouvent  même  cette  égalité  eft  impratica- 
ble, parce  que  les  pièces  de  terres  font  rarement  toutes  de  la  même  qua- 
lité ;  l'une  eft  d'un  fonds  plus  ou  moins  fort  que  l'autre ,  ce  qui  occafionne 
néceftairement  une  inégalité   dans  le  produit  des  folles;  fouvent  aufti   les 


(  a  )  On  la  met  en  froment ,  parce  que  ce  grain  tirant ,  plus  que  tout  autre ,  la  force 
&  le  fuc  de  la  terre  ,  cette  folle  repofée  eft  plus  en  état  de  fournir ,  à  caufê  du  repos 
qu'elle  a  eu. 

(  3  )  La  folle  qui  a  été  en  froment ,  fe  met  enfaite  en  bled  de  mars  ,  parce  que  ce 
bled  ne  devant  être  femé  qu'au  mois  de  mars ,  cette  folle ,  qui  a  pu  être  fatiguée  par  le 
froment,  (è  repose  quelques  mois. 

Il  y  a  des  endroits  où  la  deuxième  année,  Ton  feme  de  l'avoine  plus  fréquemment  que 
du  bled  de  mars  ;  parce  que  celui-ci  fatigue  beaucoup  plus ,  S:  que  d'ailleurs  l'avoine 
donne  une  e/pece  d'engrais  à  la  terre. 
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pièces  de  terres  ne  peuvent  fe  partager  fi  jufte,  que  chaque  tiers  foît  égal» 
à  moins  que  de  divifer  les  pièces  mêmes;  ce  que  le  fermier  ne  peut  faire, 
parce  que  cela  défigureroit  les  tenans  &  aboutilTans  >  &  pourroit  engager  le 
propriétaire  dans  quelque  difficulté  ou  procès. 

Ces  deux  caufes  d'inégalité  font  que  le  fermier  qui  prend  à  bail ,  con- 
fidere  Ton  bail  comme  compofé  de  trois  parties  qui  comportent  chacune 
trois  années  :  «fi  (  dit  il,  en  combinant  le  prix  annuel  de  fon  bail  ) ,  la  folle 
^  de  la  première  année  ne  me  produit  des  grains  que  jufqu'à  la  valeur  de 
«  lOOO  li^vres,  la  folle  de  la  féconde  me  produira  1200  liv.  &  celle  de 
»  la  troifiéme,  ijoo  livres;  ces  trois  fommes  réunies  feront  3700  liv.  qui, 
X  partagées  par  tiers  &  répandues  par  égalité  fur  les  trois  années ,  feront 
»  pour  chacune  1235  liv.  6  f.  S  den.  ;  ainfi ,  je  propoferai  le  prix  de  mon 
»  bail ,  comme  fi  les  terres  duflent  me  rapporter  également  chaque  année  ; 
»  &  fuppofant  le  produit  des  terres  toujours  égal ,  le  prix  annuel  du  bail 
»  le  fera  aufli  «. 

Ceci  bien  entendu ,  on  conclura  que  le  propriétaire  doit  attendre  pour 
donner  congé,  que  le  fermier  foit  à  la  fin  de  celle  des  trois  parties  de  fon 
bail  dans  laquelle  il  fe  trouve,  parce  qu'il  eft  jufte  que  les  dernières  années 
indemnifent  de  la  première. 

Ainfi,  Pierre  a  pris  une  ferme  à  bail  verbal;  dans  la  première  année  de 
fon  bail,  le  propriétaire  lui  fignifie  un  congé;  ce  congé  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  l'expiration  des  trois  années,  parce  que  c'eft  là  que  fe  termine 
l'une  des  trois  parties  fous  lefquelles  le  bail  a  été  &  dû  être  confidéré  : 
V.  g.  fi  le  congé  eft  donné  le  premier  de  mai  ijj6 ,  première  année  du 
bail,  il  ne  pourra  avoir  effet  qu'après  la  récolte  de  1778,  qui  eft  la  troi- 
fiéme  année. 

Si  le  congé  eft  donné  dans  la  troifiéme  année,  il  faut  qu'il  le  foit  avant 
que  la  culture  de  la  folle  fuivante  foit  commencée. 

Procédure    de   Congé   pour   les    maisons. 

Congé  par  le  propriétaire  ou  principal  locataire ,  au  locataire, 

«  L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul,  &c.  fignifie  &  déclaré  au  fieur 
Pierre ,  &c.  que  ledit  fieur  Paul  lui  donne  congé  par  ces  préfentes  de  tels 
lieux,  pour  le  terme  de.  .  .  .auquel  ledit  fieur  Pierre  fera  tenu  de  vuider 
lefdits  lieux  ,  faire  place  nette ,  rendre  les  clefs  &  lefdits  lie'ax  en  état  de 
toutes  réparations  locatives,  exhiber  fa  dernière  quittance  de  capitation  ,  & 

payer  la  fomme  de pour  le  terme  du  loyer  defdits  lieux,  lors  échu; 

&  ai,  audit  fieur  Pierre,  parlant  comme  deifus  ,  donné  copie  du  préfent  ». 

Autrefois,  cet  exploit  contenoit  auffi  aflignation  pour  voir  déclarer  le 
congé  valable,  &  ordonner  que,  faute  par  le  locataire  de  fortir,  fes  meubles 
&  eftets  feroient  mis  fur  le  carreau.  On  concluoit  encore  à  la  condam- 
nation du  loyer  échu  &  à  écheoir;  mais,  comme  l'obtention  d'une  fen- 
tence  coûtoit  des  frais  qui  égaloient  &  excédoient  quelquefois  le  loyer ,  & 
que  les  propriétaires  &  principaux  locataires  pour  les  éviter  préféroient 
fouvent  de  laiifer  fortir  leurs  locataires  fans  payer ,  &  leur  donnoient  même 

Hij 
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quelquefois  de  l'argent  pour  les  y  déterminer,  on  a  établi  depuis  quelque^ 
années  au  Châtelet ,  qu'un  fin^^ple  congé  fuffir.  il  feroit  à  defirer  que  cet 
ufage  s'étendît  par-tout. 

Si  le  locataire  trouve  que  le  congé  eft  irrégulier  ou  donné  hors  le  terme, 
il  ne  doit  pas  attendre  à  le  propofer,  que  le  terme  échoie,  parce  qu'il 
pourroit  plonger  dans  l'embarras  le  propriétaire  ou  principal  locataire  qui 
auroit  pu  louer  les  lieux  à  un  autre  :  fon  iilence  pourroit  être  regardé  ou 
comme  une  approbation  du  congé,  ou  comme  un  deffein  de  nuire. 

Lorfqu'il  y  a  des  conteftations  entre  le  propriétaire  &  le  locataire  ,  qui 
ne  font  pas  terminées  au  terme  pour  lequel  le  congé  eft  donné,  le  Juge, 
en  les  décidant,  déclare  le  congé  donné  pour  tel  terme,  bon  pour  tel 
autre. 

Lorfqu'il  s'agit  de  lieux  pour  lefquels  le  congé  doit  être  de  fîx  mois,^ 
on  ne  peut  contraindre  le  locataire  de  iortir  avant  le  ij  du  mois  qui 
fuit  le  terme  :  ainll ,  lorfque  le  congé  lui  eft  donné  pour  le  premier  juillet^ 
on  ne  peut  l'expulfer  avant  le  ly;  mais  s'il  s'agit  de  terme  moindre,  il 
n'a  que  huitaine. 

Si  le  locataire  refufe  de  fortir  le  8  ou  le  Ij*  à  midi,  &  qu'il  ne  veuille  pas 
ouvrir  fes  portes,  on  l'alligne  en  l'hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil,  qui 
ordonne  l'expulfion,  &i  permet  même,  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes^ 
de  les  faire  ouvrir  par  un  Serrurier,  en  préfence  du  premier  Commifiaire 
requis  &  de  deux  voilins,en  la  manière  accoutumée. 

Lorfque  les  portes  font  ouvertes,  l'Huiftier  fait  commandement  d'exécuter 
l'ordonnance,  &  en  cas  de  refus,  il  l'exécute,  en  expuUanr ,  &  mettant  les 
meubles  fur  le  carreau.  Si  cependant  le  locataire  ne  payoit  pas,  on  feroit 
faidr  &  féqueftrer  fes  meubles.  SM  paye  &c  ne  tait  pomt  iaire  les  réparations 
Jocatives ,  J'Huiftîer  dreffe  un  état  de  ces  répaiations,  &  le  fomme  de  les 
faire  faire  fur  le  champ,  ou  laiiler  fomme  fuffilante  à  cet  eliet  ;  &  s'il  refufe, 
on  1  aftigne  en  référé  devant  le  Juge,  qui  l'y  condamne  rar  provifion ,  & 
ordonne  que  faute  par  lui  d'obéir,  les  meubles  feront  (equeftrés  comme 
éta  .t  le  gage  àt  l'exécution  du  bail.  On  lui  fignifte  l'ordonnance ,  avec  fom- 
mation  de  l'exécuter;  &  s'il  ne  le  veut  pas,  l'Huiffier  fequeftre  les  meubles» 
après  en  avoir  drellé  un  état. 

Sur  les  réparations  locatives ,  voyez  Goupy ,  Loix  des  Bâtime/is,  où  il 
entre  dans  un   grand  dérail  fur  cet  objet. 

Lorfque  le  dernier  jour  de  la  huitaine  ou  quinzaine  eft  un  dimanche  ou. 
une  fête,  on  peut  expulfer  le  jour  précédent,  non  chommé. 

Congé  donné  au  propriétaire  ou  principal  locataire  ^  par  le  locataire, 

«  L'an,  &c.  à  la  requête  du  fTeur  Pierre,  &c.  fignifié  &  déclaré  au  fleur 
Paul ,  &c.  que  ledit  ficur  Pierre  lui  donne  par  ces  préfentes  ,  congé  de  tels 
lieux ,  pour  le  terme  de ...  .  auquel  ledit  fîeur  Pierre  offre  &  fe  foumet  de 
lui  rendre  les  clefs  defdits  lieux,  &:  lefdits  lieux'  en  état  de  toutes  répara- 
tions locatives:  faire  place  nette,  lui  payer  le  loyer  lors  échu,  &  lui  exhi- 
ber fa  dernière  quittance  de  capitation  ;  &  ai»,  &c. 

Le  jour  arrivé  ,  les  réparations  faites  ,  on  paye  le  loyer ,  s'il  ne  l'a  été  ; 
on  juftifîe  de  la  quittance  de  capitation  j  ow  remet  les  clefs  &  les  lieux  ea 
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état  de  toutes  réparations  locatives  ,  &  l'on  fort.  Si  le  propriétaire  ou  prin- 
cipail  locataire  s'y  oppofe  ,  on  le  fait  conftater  par  Huillier ,  &  ob  l'afllgne 
en  référé ,  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  laifler  fortir  ;  &  qu'en  cas  de 
réGftance  de  fa  part ,  le  locataire  fera  autorifé  à  fe  faire  aflifter  de  gens  à 
hautes  aimes ,  tant  &  jufqu  à  ce  que  force  demeure  à  Juftice. 

Procédure   de   Congé  pour    les   fermes. 

Du  Congé  donné  par  le  propriétaire  au  Fermier. 

Ce  con/^é  fe  dontie,  foit  que  le  fermier  jouiffe  en  vertu  d'un  bail  verbal , 
foit  qu'il  jouille  en  vertu  d'une  tacite  reconduction.  On  appelle  ainfi  la  con- 
tiouarion.  d'un  bail  écrit,  qui  a  lieu,  lorfqu'à  fon  expiration  le  propriétaire 
n'oblige  pas  le  termi  '  à  (c^rcii.  Ce  mot  vient  de  tacita  reconduciio  ,  re- 
louage  tacite  :  c'eft  Iw  «..as  que  nous  fuppoferons  ici  ,  comme  étant  le  plus 
ordmaire  ,  les  baux  verbaux  de  fermes  étant  très-rares, 

Demande. 

et  1,'an  777J  ,  le  15  avril,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul,&c.  aflîgnation 
au  ficjur  Pierre  ,  tkc-  pour  voir  déclarer  bon  &  valable  le  congé  que  ledit 

{leur  Faul  lui  donne  par  cas  préfentes,  d'une  ferme  life  à louée  audit 

fieur  Pierre  par  ledit  fieur  Paul,  par  bail  paffé  le devant .  .  .  .Notaire, 

&:  expiré  le  r  i  novembre  1774,  depuis  lequel  tems  ,  ledit  fîeur  Pierre  jouit 
de  ladite  ferme  par  tacite  reconduction,  lequel  congé  fera  déclaré  bon  & 
valable ,  pour  les  termes  fuivans  :  favoir  ,  à  l'égard  du  tiers  des  terres  de 
ladite  ferme,  qui  eft  aduellement  enlemencé  en  avoine,  pour  la  Saint-Martin 
d'hiver  f  a.  )  prochaine  i  775"  ;  auquel  tems  ledit  tiers  doit  fe  trouver  en  ja- 
chère ;  à  l'égard  des  deux  autres  tiers,  immédiatement  après  les  récoltes  qui 
feront  faites  fur  {b)  iceux  les  années  fuivantes^  &:  à  l'égard  des  bâtimens  (c) 
de  ladite  ferme  ,  pour  le  terme  de  Saint- Jean  1777  ,  auxquels  tems  il  fera 
tenu  de  remettre  lefdires  terres  en  état  convenable  d'exploitation ,  &  Jes  bâ- 
timens, vuides  &:  en  état  de  toutes  réparations  locatives ,  avec  les  clefs  ;  finon  , 
permis  de  l'expulfer  ;  &  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes ,  permis  de 
]es  faire  ouvrir  par  un  ferrurier  ,  en  préfence  du  Juge  ou  plus  anclea 
Praticien  fur  les  lieux  ,  &:  de  deux  voifins  en  la  manière  accoutumée  ;  tenu  en 
outre  ledit  fieur  Pierre  ,  de  fournir ,  à  la  Saint-Martin  d'hiver  prochaine , 
au  fermier  auquel  le  demandeur  jugera  à  propos  d  affermer  ladite  ferme  ,  un 

»^ 

(a,  ^,  ^r)  Les  terres  doivent  être  abandonnées  par  le  fermier  qui  fort,  aulTî-tôt  qu'elles 
font  en  jachère  ,  afin  que  celui  qui  entre  puiffe  les  fumer  &  façonner  pendant  l'année 
de  repos ,  pour  les  enîèmencer  l'année  d'après.  C'efl  ce  que  les  Laboureurs  appellent 
découennage. 

A  mefure  que  le  Fermier  fortant  laiflè  des  terres  en  jachère  (  comme  il  le  doit  ia  troi- 
jRéme  année  ) ,  le  Fermier  entrant  s'en  empare,  pour  les  façonner  &  enfemencer  Tannée  fiii- 
vante,  au  moyen  de  quoi,  à  la  fin  de  la  folle,  il  ne  relie  plus  de  rerres  au  premier. 

Mais  il  eft  d'ufage  dans  nombre  d'endroits  de  convenir  que  le  Fermier  fortant  occupera 
toujours  les  batlmens  jufqu'à  la  S.  Jean  qui  fuit  fa  dernière  récolte ,  pour  y  faire  battre 
fes  grains,  &  conforamec  les  ^aiUes. 
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logement  fuffifant  dans  icelle  (û  )  pour  découenner  ladite  ferme  \  une  partie  de 
hangarts  faffifante  pour  y  mettre  Tes  charrettes  &  charrues  à  couvert ,  &  une 
partie  d'écurie  pour  fes  chevaux  ;  comme  auffi  de  laifler  enlever  en  même 
tems  audit  fermier  entrant ,  la  quantité  de  tant  de  charretées  de  (  ^  )  fumier 
pour  fumer  ladite  folle  en  jachère  ,  &  pareille  quantité  à  la  Saint-Martin  d'hiver 
de  l'année  prochaine,  &  lalffer  en  outre,  en  fortant  de  ladite  ferme  ,  les  pailles 
provenantes  (c)  de  fa  récolte  en  bon  fumier  ,  bien  (d)  confommé,  tel 
qu'il  eft  d'ufage ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  &  pour 
en  outre  ,  &c. 

Sur  cette  demande ,  on  prend  fentence,  &  on  la  fait  exécuter  en  la  forme 
établie  par  cette  demande  ,  &  aux  notes. 

Pour  les  bâtimens,  il  faut  appliquer  tout  ce  qu'on  a  dit  ci-defllis  ,  pour 
les  maifons ,  au  congé  donné  par  le  propriétaire. 

Du   Congé  donné  par  le  fermier  au  propriétaire. 

"  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre,  &c.  afllgnation  au  fieur  Paul,  &:c. 
(comme  dans  l'exploit  ci-deniis  jufqu'à  ces  mots  ;  &  les  bâtimens  de  ladite 
ferme  ,  pour  le  terme  de  Saint-Jean  ,  inclusivement  ) ,  auxquels  tems  ,  ledit 
iîeur  Pierre  offre  de  lui  remettre  lefdites  terres  en  état  convenable  d'exploi- 
tation ,  &  les  bâtimens,  vuides  &  en  état  de  toutes  réparations  locatives,  avec 
les  clefs  ;  comme  auffi  de  fournir  à  la  Saint-Martin  d'hiver  prochaine  ,  audit 
fieur  Paul  ou  au  fermier  auquel  ledit  fieur  Paul  jugera  à  propos  d'affermer 
lefdites  terres,  un  logement,  &:c.  (  le  refte  comme  dans  l'exploit  ci  deifus, 
jufqu'à  ces  mots  :  à  peine  de  tous  dépens  ^  &c.  exclufivement.  ) 

On  prend  fentence;  le  fermier  exécute  les  offres  portées  par  fon  exploit; 
lorfque  le  bail  efl:  fini  ,  il  paye ,  rend  les  lieux  en  état ,  &  fort. 


(a)  Le  Fermier  fortant  doit  donner  ce  logement,  ce  qui  occafionne  fbuvent  des  diffi- 
xultés ,  ce  Fermier  regardant  ordinairement  de  mauvais  œil  celui  qui  lui  fuccéde. 

Le  furplus  des  bâtimens  refle  aO  Fermier  fortant ,  ju/qu'au  terme  qui  lui  eft  donné  pour 
faire  battre  fes  grains  &  confommer  fès  pailles. 

{b,  c  8c  d  )  Cette  quantité  eft  réglée  par  Tufage  des  lieux,  qui  n'efi:  pas  par-tout  le 
même  j  par  exemple,  dans  des  cantons  de  l'Ifle  de  France,  elle  eft  fixée  au  tiers,  c'eft- 
à-dire,  que  s'il  faut  iis)  charretées  pour  fumer  la  folle  en  jachère  ,  le  Fermier  fortant 
îi'eft  obligé  d'en  laiffer  enlever  que  50  j  c'eft  au  Fermier  entrant  à  Ce  fournir  du  {urplus. 

Le  Fermier  eft  ordinairement  obligé,  en  (brtant,  de  laifïèr  les  pailles  pro venues  de  fa 
dernière  récolte  ,  converties  en  fumier  ,  qui  doit  être  bien  consommé  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il 
doit  être  formé  par  la  fiente  «les  écuries ,  étables  ou  bergeries  ;  on  ne  regarderoit  pas  comme 
tel ,  celui  qui  le  fèroit  par  la  boue  &  Teau ,  parce  qu'il  n'eft  pas  de  qualité  propre  à  engraiffer 
la  terre. 

Il  y  a  deux  exceptions  à  cette  règle  :  la  première  a  lieu  dans  nombre  d'endroits  aux 
environs  de  Paris ,  où  les  Fermiers  ne  font  pas  tenus  de  laiffer  les  pailles ,  parce  que  cela 
fait  fouvent  une  bonne  partie  du  produit  du  Fermier ,  &  que  s'il  en  étoit  autrement ,  la 
paille  feroit  plus  chère  à  Paris. 

La  féconde  exception  qui  a  lieu  dans  beaucoup  d'endroits,  eft  quand  les  terres  ne  font 
pas  louées  avec  des  bâtimens  ;  le  Laboureur  n'eft  pas  lenU  de  laiffer  des  fumiers ,  puiû 
^u'il  ne  tient  aucune  habitation  de  fon  propriétaire  pour  les  confommer  &  les  placer. 
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Du  Congé  que  donne  le  propriétaire  d'une  malfên  pour  Voccuper  lui-même. 

Comme  le  propriétaire  d'une  maifon  ne  la  loue  que  lorfqu'il  ne  peut  l'ha- 
biter lui-même  ,  il  paroît  naturel  que  lorfqu'il  vient  à  en  avoir  befoin  ,  il 
s'y  loge,  plutôt  que  d'aller  ailleurs  ;  aufli  une  loi  Romaine  [a)  lui  permet- 
elle,  en  ce  cas,  de  le  faire  ,  quoiqu'il  l'ait  louée.  Il  y  a  encore  une  autre 
raifon  :  un  propriétaire  eft  plus  fur  de  la  confervation  de  fa  maifon ,  en 
l'habitant ,  qu'en  la  laiffant  occuper  par  un  autre. 

Notre  Jurifprudenee  a  adopté  cette  loi ,  qu'on  ne  peut  regarder  comme 
injuile,  quoiqu'en  s'en  fervant,  le  propriétaire  détrulfe  de  fa  propre  autorité, 
une  convention  fynallagmatique  qu'il  a  foufcrire;  parce  que  les  locataires  font 
avertis  de  cet  inconvénient,  par  cette  Jurifprudenee,  &  qu  ils  font  leurs  prix 
&  leurs  arrangemens  en  conféquence  ;  d'ailleurs ,  ils  peuvent ,  en  louant  , 
exiger  que  le  propriétaire  renonce  à  ce  droit,  &  ne  pas  louer  s'il  ne  le 
veut  pas. 

Cette  renonciation  peut  fe  faire  ,  parce  que  c'ef(:  un  droit  fondé  uni- 
quement fur  l'utilité  du  particulier  à  la  difpohtion  duquel  il  doit  être  en- 
tièrement. 

Ce  droit  a  lieu  pour  toutes  les  maifons ,  tant  de  la  ville  que  de  la  cam- 
pagne ,  les  mêmes  motifs  fubfiftant  à  l'égard  de  toutes. 

Mais  il  n'a  pas  lieu  pour  les  fermes ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
8  juin  1762  ,  rapporté  dans  Denifart,  au  mot  Bail.  La  loi  ci-  deffus  n'étend 
pas  ce  privilège  à  ces  fortes  de  biens  ,  &  il  ne  doit  pas  l'être  ,  à  caufe  de 
l'inégalité  des  récoltes ,  qui  fait  que  le  bail  des  terres  efî:  une  efpece  de  con- 
trat aléatoire  ,  par  l'événement  duquel  le  laboureur  peut  perdre  ou  gagner  : 
il  feroit  injufle  qu'un  fermier  qui  auroit  fouffert  pendant  quelques  années  , 
fût  privé  de  l'efpérance  de  regagner  dans  les  années  fuivantes. 

Le  propriétaire  feul  peut  ufer  de  ce  privilège  ,  &  non  un  principal 
locataire,  parce  qu'il  ne  peut  s'appliquer  les  motifs  de  la  loi,  qui  viennenc 
d'être  expofés. 

Le  propriétaire  ,  en  partie  ,  n'a  pas  ce  droit ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  des 
arrêts  rapportés  par  Brodeau,  fur  la  lettre  L  ,  art.  4  ,  n°.  4. ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  propriétaire  de  la  totalité,  &  que  fes  co- propriétaires  ne  lui  ayant  pas 
loué  leurs  portions,  il  ne  peut  exiger  qu'on  les  lui  abandonne.  Il  ne  pour- 
roit  donc  demander  que  la  fienne;  mais  la  délivrance  en  feroit  impraticable  ? 
au  moyen  de  ce  que  cette  portion  eft  indivife  avec  les  autres. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  s'il  peut  exercer  ce  droit  avec  le  confente- 
ment  de  fes  co-propriétaires  j  il  y  a  un  arrêt  du  17  mai  i62p,  rapporté  an 
même  endroit ,  qui  a  jugé  pour  l'affirmative:  il  femble  cependant  que  cela 


(  i2  )  ^de  quam  te  conduclam  habere  dicîs ,  fi  penfionem  domino  in  folidum  fol- 
vîfli ,  invltam  te  repelli  non  opportet ,  nifi  propriis  ufibus  domini  eam  necejfariam 
ejfe  probaverit.  L.  3 ,  Cod.  de  loc.  cond» 
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ne  doit  pas  avoir  lieu,  parce  que  la  loi  accorde  ce  droit  au  propriétaire; 
par  des  raifons  qui  lui  font  perfonnelles  ;  lefquelles  raifons  ne  pouvant  fe  tranf- 
mettre ,  le  droit  n'efl:  pas  non  plus  tranfmidîble. 

Le  propriétaire  peut  ufer  de  ce  droit  pour  lui-même  ,  fes  père  &  mère; 
&  fes  enfans  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêts  ,  dans  Denifart ,  au  mot 
Congé. 

Sur  les  autres  perfonnes  qui  peuvent  l'exercer,  voyez  Pothier  ,  Contrat 
de  Louage ,  n^.  3^1  &  fuivans. 

Comme  le  motif  de  la  loi  ell ,  qu'il  efl:  plus  naturel  que  le  propriétaire 
habite  dans  fon  bien  qu'ailleurs ,  il  ne  peut  donner  ce  congé  que  pour  habi- 
ter par  lui-même  ,  ou  fes  père  &  mère  ,  &  fes  enfans. 

Il  n'eft  pas  obligé  de  fe  charger  de  la  totalité  de  la  maifon  ;  il  peut  n'en 
prendre  qu'une  partie ,  &  offrir  de  laifTer  le  relie  au  locataire ,  11  mieux 
n'aime  celui-ci  confentir  la  réfolution  du  bail  ,  ce  qu'il  peut  exiger,  cereftant 
pouvant  ne  pas  lui  fuffire  :  alors ,  le  propriétaire  peut  louer  à  d'autres  le  furplus 
de  ce  qu'il  a  demandé  pour  lui. 

Cependant,  s'il  paroifToit  de  la  fraude  dans  le  congé  j  par  exemple,  que 
le  propriétaire  ne  demandât  qu'une  médiocre  partie  pour  contraindre  le  lo- 
cataire à  fe  gêner  ou  fouffrir  la  rélolution  du  bail ,  afin  qu'il  pût  relouer  à 
d'autres ,  le  congé  pourroit  être  déclaré  nul.  Cela  dépend  des  circonftances. 
Le  propriétaire  efl:  obligé  de  donner  à  fon  locataire  le  même  tems  que 
pour  le  congé  ci-devant,  §.  3. 

Le  congé  fe  donne  en  la  même  forme  que  ci-devant ,  page  yy  ,  on  y 
ajoute  feulement  que  le  propriétaire  le  donne  ,  «  attendu  qu'il  entend  jouir 
jo  par  lui-même  de  ladite  maifon  ». 

Comme  un  propriétaire  pourroit  abufer  de  ce  droit ,  en  demeurant  quel- 
que tems  dans  la  maifon  ,  pour  la  relouer  enfuite ,  le  locataire  peut  exigée 
que  le  propriétaire  affirme  qu'il  n'ufe  de  fon  droit  que  pour  habiter  en  per- 
fonne,  &  que  pendant  le  tems  qui  refte  à  expirer  du  bail  ,  il  ne  relouera 
pas;  &  on  l'ordonne.  Cependant,  fi,  par  de  bonnes  raifons,  le  propriétaire 
étoit  cnfulte  obligé  de  prendre  une  autre  maifon  ,  ou  de  reftrelndre  la  por- 
tion qu'il  avoit  demandée  à  occuper ,  on  ne  pourroit  l'attaquer  :  il  n'y  au- 
roit  que  le  cas  où  il  fe  trouveroit  de  la  fraude  i  ce  qui  dépend  des  cir- 
conftances. 

On  n'accorde  pas  de  dommages  -  intérêts  au  locataire  ,  comme  on 
faifoit  autrefois.  Au  furplus  ,  voyez  fur  ce  point  le  Contrat  de  Louage  » 
n\  537. 

§.     6, 

Du  Congé  donné  au  locataire  ou  fermier  par  le  nouvel  acquéreur. 

Le  fermier  ou  locataire  n'a  point  un  droit  réel  dans  la  chofe  qui  lui  efl 
louée ,  mais  feulement  un  droit  de  créance  perfonnellc  contre  le  proprié- 
taire ,  pour  obliger  celui-ci  à  l'en  faire  jouir ,  ou  le  dédommager. 

De  ce  principe  ,  il  fuit  que  ,  lorfque  la  propriété  pafle  à  un  autre  à  titre 
fîngulier ,  celui-ci  n'étant  pas  engagé  par  la  convention  du  précédent  pro-    ' 
priétaire  ,  qui  n'a  plus  de  droit  dai^s  |a  chofe  ,  il  peut  donner  congé  aii 

locataire 
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locataire  ou  fermier ,  pour  occuper  la  chofe  par  lui-même  ou  la  louer  à  un 
autre  ,  &  en  faire  tel  ufage  que  bon  lui  femblera.  C'eft  ce  qu'on  exprime 
par  cette  maxime  de  droit;  rejoluto  jure  dantis  ^  rejolvhur  jus  accipientis. 

C'eft  fur  ce  motif  que  la  loi  p  ,  Cod.  Loc,  dit ,  Emptorem  fundi  necejfe 
non  efl  jlare  colono  ,  cui  pr'ior  dominus  locavit  ^  niji  eâ  Lege  émit. 

Il  ne  refte  au  locataire  ou  fermier  ,  que  l'adion  en  dommages -intérêts 
contre  celui  qui  lui  a  loué  ,  pour  raifon  de  l'inexécution  du  bail ,  qu'il  fouffre 
par  la  faute  de  celui-ci. 

Mais  il  n'y  a  que  les  fuccefleurs  à  titre  particulier  ,  qui  ayent  ce  droit  ; 
les  fuccelTeurs  univerfels  ne  l'ont  pas,  parce  que  repréfentant  le  propriétaire, 
ils  font  fournis  à  tous  fes  engagemens. 

On  prétend  même  que  le  donataire  particulier  n'a  pas  ce  droit  ,  parce 
que  fon  exercice  occafionneroit  une  demande  en  dommages-intérêts  contre 
f^n  bienfaiteur  ,  de  la  part  du  locataire  ou  fermier:  mais,  comme  cette  raifon 
n'eft  relative  qu'au  donateur  ,  lui  feul  peut  l'oppofer  ;  de  manière  que  s'il 
confent  de  payer  les  dommages- intérêts ,  ou  que  même  le  donataire  offre 
de  les  payer  pour  lui,  fans  répétition  ,  le  locataire  ne  peut  éviter  de  fortir. 

Sur  la  queftion  de  Tavoir  fi  un  ufufruitier  &  un  acquéreur  à  vie  peuvent 
ufer  de  ce  droit,  voyez  le  Contrat  de  louage  de  Pothier  ,  n°^  28^  &:  2.^0  ; 
&  Denifart ,  au  mot  Bail  à  louer. 

Ce  droit  a  lieu  ,  tant  pour  les  maifons  que  pour  les  terres ,  parce  que 
le  locataire  n'a  pas  plus  de  droit  en  la  chofe  que  le  fermier  ,  &  vice  verfâ  ^ 
&  que  le  bail  eft  réfolu  pour  l'un  comme  pour  l'autre. 

Il  eft  afl'ez  ordinaire  que  le  vendeur  ftipule  que  l'acquéreur  entretiendra 
les  baux  ,  pour  éviter  le  recours  en  dommages-intérêts,  fi  mieux  n'aime  l'ac- 
quéreur, en  expulfant  ,  indemnifer  le  locataire  ou  fermier;  cette  convention 
n'oblige  pas  celui-ci  de  s'adrefîer  à  l'acquéreur ,  parce  qu'il  n'a  pas  contradé 
avec  lui;  il  conferve  toujours  fon  aélion  contre  le  vendeur. 

Il  y  a  deux  cas  principaux  où  l'acquéreur  ne  peut  expulfer  ;  le  premier  , 
lorfqu'il  a  acheté  fous  cette  condition  (  nifi  eâ  lege  émit ,  dit  la  loi }  ;  le  fé- 
cond eft ,  lorfque  cet  acquéreur  a  agréé  le  locataire  ou  fermier  exprefle- 
ment  ou  tacitement,  en  recevant  de  lui  les  loyers,  fans  réferve  de  fon  droit; 
mais  il  peut  toujours  ufer  du  privilège  de  la  loi  ^de  (  fi  fon  prédéceffeur 
n'y  avoit  pas  renoncé);  Bourgeon  prétend  le  contraire  ;  mais  fon  opinion 
eft  mal  fondée,  parce  que  lorfqu'on  vend  une  chofe  ,  on  vend  tous  les  droits 
qui  y  font  attachés.  Ainfi  ,  le  vendeur  qui  avoit  droit  de  jouir  par  lui-même  j 
l'a  tranfmis  à  fon  acquéreur. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  ce  privilège  du 
nouvel  acquéreur ,  peuvent  voir  le  Contrat  de  louage  ,  n''^  288 — 307. 

Le  congé  doit  être  donné  en  la  même  forme  ,  &  dans  les  mêmes  délais 
que  ci-devant ,  foit  pour  les  terres ,  foit  pour  les  bâtimens  ;  l'acquéreur  ex- 
prime fon  droit ,  &  donne  copie  de  fon  titre.  Tout  ce  que  nous  avons  dit 
à  ce  fujet  s'applique  ici. 

Pothier  ,  Contrat  de  louage  ,  n°.  2^8  ,  préfend  que,  fi  l'acquéreur  peut 
donner  congé  ,  le  fermier  ou  locataire  le  peut  aullî  ,  parce  que  cet  acqué- 
reur ne  fuccédant  pas  aux  obligations  réfultantes  du  bail  dont  il  n'a  pas 
été  chargé,  il  ne  doit  pas  non  plus  fuccéder  aux  droits  réfultans  de  l'obli- 
Tome  IL  l 
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gation  contradée  par  le  fermier  ,  fi  fon  auteur  ne  les  lui  a  pas  cédés.  Voyer 
cet  endroit, 

Obfervatlons  communes  à  tous  les   Congés. 

Au  lieu  de  donner  par  exploit  les  difFérens  congés  que  l'on  vient  de  voir, 
les  Parties  peuvent  en  convenir  entr'slles  verbalement  ou  par  écrit  ;  mais 
le  congé  verbal  eft  fujet  à  inconvéniens ,  en  ce  que  l'une  des  Parties  peut 
le  nier  ;  dans  ce  cas  ,  elle  en  feroit  crue  à  fon  affirmation.  On  ne  reçoit  pas 
la  preuve  par  témoins,  même  loifque  le  loyer  annuel  n'excède  pas  loo  liv,, 
afin  d'éviter  les  procès. 

Le  congé  par  écrit  efl  donc  le  plus  fur ,  mais  il  doit  être  fait  double  ,  à 
peine  de  nullité  ,  parce  que  ,  tendant  à  dilToudre  le  bail ,  qui  eft  une  conven- 
tion fynallagmatique  ,  il  doit  l'être  auffi  ,  fulvant  cette  maxime  :  Que  les  con- 
ventions ne  peuvent  être  détruites  que  de  la  manière  qu'elles  ont  été  formées. 
Or,  un  congé  non  double  n'eft  point  fynallagmatique  ,  puifque  celui  qui  1  a  y 
peut  le  nier ,  &  par-là  ,  l'anéantir.  Ainfi  ,  on  ne  doit  point  fe  contenter  de 
le  donner  par  une  qultttance  de  congé  ,  comme  on  le  fait  aflez  ordinaire- 
ment ,  à  moins  que  les  Parties  ne  foient  fures  de  la  probité  l'une  de- 
l'autre. 

On  n'a  pas  befoin  de  prendre  fentence  fur  ce  congé ,  non  plus  que  dans 
le  cas  où  il  eft  accepté,  lorfqu  il  eft  donné  par  exploit;  mais  fi  ,  à  l'échéance 
du  terme  ,  le  locataire  refufe  de  fortir  ,  le  propriétaire  le  fait  aflîgner  fur  le 
champ  en  l'Hôtel  du  Juge  ,  qui  ordonne  l'exécution  provifoire  du  congé. 
Si  c'eft  le  propriétaire  qui  s'oppofe  à  la  fortie  du  locataire ,  le  Juge  ordonne 
aufii  cette  exécution  ,  &  lui  permet  même  de  faire  affifter  ,  de  gens  à 
hautes  armes ,  l'Huiflier  qui  exécutera  l'ordonnance. 


D 

DÉCLARATION  d'hypothéqué.  [Demande  en). 
Voyez  ci-devant  ,  Tome  I ,  page  jpo  &  fuivantes. 

DÉGUERPISSEMENT. 

Le  déguerpiiïement  eft  un  ade  par  lequel  îe  détenteur  d'un  héritage  erï 
déguerpit  ,  &  l'abandonne  pour  fe  débarrafter  d'une  charge  foncière  dont 
eft  grevé  cet  héritage  ,  &  qu'il  feroit  tenu  d'acquitter ,  tant  qu'il  le  pofle- 
deroit. 

L'article  109  de  la  Coutume  de  Paris,  établit  le  déguerpiffement  en  ces 
termes  :  «  Si  aucun  a  pris  un  héritage  à  cens  ou  rente ,  à  certain  prix  pour 
M  chacun  an  ,  il  y  peut  renoncer  en  jugement ,  Partie  préfente  ou  appellée  ,, 
3»  en  payant  tous  les  arrérages  du  pafie  &  le  terme  enfuivant  ;  jaçoit ,  (  en- 
»c9re  que) que  par  letu-es  (par  contrat),  il  eût  promis  payer  ladite  rente 
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»&  obligé  tous  {qs  biens  ;  &  s'entend  telle  promefTe  ,  tant  qu'il  eft  pro- 
»  priétalre  ». 

L'article  fuivant  porte  :  «  Celui  qui  n'efl:  preneur ,  mais  efl:  acquéreur  du 
»  preneur ,  à  la  charge  de  la  rente  feulement il  peut  renoncer  », 

La  raifon  de  la  faculté  établie  par  ces  deux  articles  ,  eft  que  celui  qui 
s  oblige  à  la  rente  ,  ne  s^  oblige  pas  perfonnellement  ,  mais  à  caufe  de 
l'héritage  qu'il  a  fuppofé  être  en  état  de  lui  rapporter  de  quoi  la  payer  : 
fe  trouvant  fruftré  de  fon  efpérance ,  il  feroit  injufte  &  trop  rigoureux  qu'il 
fût  continuellement  obligé  à  une  rente  que  le  produit  de  l'héritage  ne  pour- 
roit  acquitter. 

Le  déguerpifTement  fait  donc  retourner  fhéritage  dans  la  main  de  celui 
a  qui  eft  due  la  charge  foncière  ,  &  qui  l'avoit  aliéné  fous  cette  charge.  Il 
peut  être  fait  à  l'amiable  entre  celui-ci  &  celui  qui  déguerpit ,  par  un  ade 
pafle  pardevant  Notaires ,  mais  qui  doit  être  fait  avec  minute  ;  parce  que , 
1  ordonnance  de  ij^^  >  chap.  ip  ,  art.  2,  exige  que  tous  traités  concernant 
héritages,  rentes  ou  réalité,  foient  faits  ainfi  ,  afin  que  les  propriétés  foient 
certames  ,  &  ne  puiflent  varier  au  gré  des  Parties  qui  pourroient  les  changer 
à  chaque  inftant  en  fraude  de  leurs  créanciers ,  fi  ces  traités  n'étoient  que 
fous  feing- privé. 

_  Si  celui  à  qui  la  charge  foncière  eft  due  ne  veut  pas  recevoir  le  déguer- 
pifTement à  l'amiable  ,  l'art.  lop  ci-deflus  veut  qu'il  foit  fait  «  en  jugement  > 
»  Partie  préfente  ou  appellée  ».  Le  motif  eft ,  qu'il  y  a  des  cas  où  l'on  ne 
peut^  déguerpir  ,  comme  on  le  verra  ci- après  ;  que  celui  à  qui  on  abandonne 
l'héritage  peut  avoir  un  de  ces  cas  en  fa  faveur ,  &  des  raifons  pour  s'oppo- 
fer  au  déguerpifTement  ,  &  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  celui  qui  doit  la  charge 
puifle  s'en  libérer ,  fans  avoir  mis  l'autre  à  portée  de  propofer  fes  moyens. 

Celui  qui  a  l'héritage  peut  déguerpir  de  lui-même  ,  fans  attendre  qu'on 
le  pourfuive  pour  la  charge  foncière;  il  peut  auffi  déguerpir,  s'il  eft  pour- 
fuivi  :  nous  allons  détailler  ces  deux  cas. 

Premier     Cas, 

Du  déguerpijfement  que  fait  le  détenteur  de  V héritage ,  fans  être  pourfuivl. 

Le  déguerpifïèment  eft  une  aliénation,  puifque  celui  qui  le  fait  Te  dépouille 
de  fa  propriété;  ceux  qui  font  incapables  d'aliéner  ne  peuvent  donc  déguer- 
pir ,  à  moins  qu'ils  n'y  foient  autorifés  par  Juftice  :  ce  qu'on  ne  leur  accorde 
que  lorfque  leur  intérêt  l'exige.  Tout  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet,  au  délalfle- 
ment ,  Tome  I,  page  55)4,  s'applique  ici. 

Demande  tendante  à  être  libéré  d'une  charge  foncière  ,  en  dégiierpijfant. 

L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre  ,  &c.  foufligné ,  offert  réellement 
&  deniers  à  découvert  au  fieur  Paul,  &c.  la  fomme  de  lOQ  liv.  en  quatre 
louis  d'or,  un  écu  de  5  liv.  &  monnoie  pour  appoint  ;  favoir ,  celle  de  yo  liv. 
pour  le  terme  à  écheoir  au  premier  avril  prochain  ,  de  la  rente  foncière  de 

200  liv    réfervée  par  ledit  fieur  Paul  ,  fur  une  maifon  fife  à p:r  lui 

baillée  moyennant  ladite  rente  ,  audit  fieur  Pierre  ,  par  contrat  pafle  dç^ 
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vant le &  celle  de  yo  llv.  pour  le  terme  de  ladite  rente  ,  a 

écheoir  au  premier  juillet  aufli prochain  (a);  comme  auffial  offert  de  lui  rendre 
telles  pièces ,  qui  font  les  titres  de  proprie'té  de  ladite  maifon  ,  remis  audit 
fîeur  Pierre  ,  par  ledit  fieur  Paul ,  lors  dudit  bail  à  rente  i  le  tout  à  la  charge 
par  ledit  fieur  Paul  de  recevoir  le  déguerpiflement  que  ledit  fieur  Pierre  lui 
fait  par  ces  préfentes ,  de  ladite  maifon  ,  laquelle  eft  en  aufij  bon  état  & 
valeur,  qu'au  tems  (  ^  )  de  fa  prife ,  lui  donner  quittance  defdits  arrérages  , 
&  le  décharger  pour  l'avenir  de  ladite  rente  ,  pardevant  Notaire  :  lequel 
fieur  Paul ,  parlant  comme  defliis  ,  a  refufé  de  recevoir  lefdites  offres  &  ledit 
déguerpiffement ,  &  décharger  ledit  fieur  Pierre  ,  pour  l'avenir  ,  de  ladite 
rente;  pour  quoi  je  lui  ai  donné  allîgnation,  &c.  pour  voir  dire  que  ledit 
fieur  Pierre  aura  lettres  defdites  offres ,  lefquelles  feront  déclarées  valables  ;  en 
conféquence ,  qu'en  payant  audit  fieur  Paul  le  terme  échu  &  le  terme  en- 
fuivant ,  &  lui  remettant  lefdits  titres  ,  réitérant  par  ledit  fieur  Pierre  ,  en 
jugement  ,  ledit  déguerpiflement ,  &  remettant  ladite  maifon  en  auffi  bon 
état  &  valeur  qu'au  tems  de  fa  prife  ,  il  fera  déchargé  pour  Tavenir  de 
ladite  rente  :  &  pour  en  outre  »  ,  &c. 

Le  bailleur  ne  peut  empêcher  le  déguei  piffement ,  fi  ce  n'eft  en  quatre  cas. 

Le  premier  eft  ,  lorfque  le  preneur  a  promis  d'améliorer  l'héritage.  L'ar- 
ticle lop  ci-detfus ,  veut  qu'il  ne  foit  reçu  à  déguerpir  qu'il  n'ait  fait  cet 
amendement  :  la  raifon  eft  ,  que  la  loi  permet  au  preneur  d'abandonner 
l'héritage ,  non  par  un  caprice  ,  mais  lorfqu'il  trouve  la  charge  trop  oné- 
reufe  :  or ,  celui  qui  a  promis  de  mettre  amendement ,  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  lui  eft  onéreufe  tant  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  puifqu'il  n'a  pas  mis  l'hé- 
ritage en  état  de  lui  fournir  de  quoi  payer  la  rente.  Par  exemple  ,  Paul 
donne  à  Pierre  un  terrein  moyennant  200  liv.  de  rente  ,  à  la  charge  d'y 
faire  conftruire  une  maifon  :  fi  Pierre  ne  fatisfait  pas  à  cette  dernière  claufe, 
il  peut  fe  faire  que  le  terrein  nud  ne  lui  rapporte  pas  de  quoi  payer  les 
200  liv.;  mais  s'il  l'exécute ,  il  peut  arriver  que  la  maifon  lui  rapporte,  outre 
rintérêt  des  fonds  qu'il  a  employés  à  la  conftruire  ,  une  forame  fuffifante  pour 
payer  la  rente. 

Mais  lorfque  cet  amendement  eft  fait,  le  preneur  peut  déguerpir. 

Le  fécond  cas,  qui  eft  encore  établi  par  cet  article  10^  eft ,  a  lorfque  îe 
3>  preneur  a  prorais  fournir  &  faire  valoir  la  rente  ,  &  à  ce  ,  obligé  tous  fes 
33  biens  ".  La  raifon  eft ,  qu'en  s'engageant  à  faire  valoir  la  rente  ,  il  a  pris 
fur  lui  de  faire  en  forte  que  l'héritage  fût  en  état  de  produire  pour  la  payer  » 
&  qu'il  s'eft  obligé  perfonnellement  à  acquitter  cette  rente,  fi  l'héritage  ne 
fuffifoît  pas.  C'eft  donc  à  lui  de  faire  à  cet  héritage  ^  des  améliorations  telles 
que  la  rente  ne  lui  foit  pas  onéreufe. 

Le  troifiéme  ,  établi  encore  par  l'article  lop  ,  eft  ,  «  lorfque  le  preneur 
y>  ne  remet  pas  l'héritage  en  auffi  bon  état  &  valeur  qu'au  tems  de  la  prife», 

(a)  L'article  Top  cî-defîus  exige  que  celui  qui  déguerpit  paye  les  arrérages  du  pafTé,  & 
le  terme  enfuivant,  pour  dédommager  le  bailkur  du  tems  qu'il  pourra  être  à  louer  cet 
héritage. 

(^)  Le  même  article  veut  que  Ton  laiîTe  Théritage  en  auffi  bon  état  &  valeur  qu'au 
jenas  de  la  prife  ;  ceci  fera  développé  ci-après.. 
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comme  l'exige  cet  article  ;  le  déguerpilTement  doit  être  rejette  jufqu'à  ce 
qu'il  l'ait  remis  en  état  :  autrement  ,  ce  preneur  pourroit  dégrader  ou  laifier 
périr  l'héritage  faute  d'entretien ,  &  après  en  avoir  tiré  toute  l'utilité  &  la 
fubftance ,  l'abandonner  lorfqu'il  ne  pourroit  plus  rien  produire. 

Le   quatrième  &    dernier  cas  établi  par    l'art,   iio  de  la  coutume,  eft , 

»  lorfque  le  détenteur  n'eft  preneur ,  mais  eft  acquéreur  du  preneur 

»  &  qu'il  a  promis  expreflement  acquitter  te  garantir  ion  vendeur  & 
»  bailleur  33. 

Cet  acquéreur  ne  peut  non  plus  déguerpir  ,  lorfqu'il  a  promis  mettre 
amendement,  ou  fournir  &  faire  valoir  la  rente,  comme  le  porte  ce  même 
article. 

A  l'égard  de  l'état  oii  il  doit  laifler  l'héritage  ,  c'eft  celui  dans  lequel  il 
l'a  pris;  (1  cependant  il  n'avoit  eu  aucune  connoiffance  du  bail  à  rente  ,  il 
n'eft  tenu  de  rendre  l'héritage  que  dans  l'état  où  il  étoit  lors  de  la  de- 
mande formée  contre  lui,  parce  que,  comme  l'a  remarqué  Argou  ,  il  n'a  rien 
fait  contre  la  bonne  foi ,  en  laiflant  dépérir  un  bien  qu'il  croyoit  lui  ap- 
partenir fans  aucune  charge. 

Si  le  bailleur  confent  le  déguerpilTement  ,  il  fe  fait  à  l'amiable  ,  devant 
Notaire  ;  (inon  ,  le  preneur  le  fait  au  Greffe  ,  en  cette  forme  : 

Œ  Aujourd'hui  eft  comparu  au  Greffe ,  le  lîeur  Pierre  ,  affifté  de  M*^  A  .  .  . , 
fon  Procureur ,  lequel ,  pour  fe  décharger  de  la  rente  foncière  de  200  liv, 
par  an  ,  par  lui  conftituée  fur  une  maifon  (ife  à ....  o  à  lui  baillée  à  rente 

par  fieur  Paul  ,  par  aéte  paffé  devant le.  ...  &  en  conféquence  de 

l'option  à  lui  déférée  par  la  coutume ,  a  déclaré  qu'il  déguerpit  de  ladite  mai- 
fon &  l'abandonne  audit  fieur  Paul ,  en  l'état  &  valeur  qu'elle  étoit  au  tems 
de  fa  prife;  &  requiert  qu'en  ce  faifant ,  &  payant  les  arrérages  du  paiïe  & 
le  terme  enfuivant ,  qui  écheoira  au  premier  juillet  prochain  ,  &  remettant 
les  titres  de  propriété  de  ladite  maifon ,  le  tout  fuivant  fes  offres  portées  en 

l'exploit  du fait  par lefquelles  feront  déclarées  valables,  il  foit 

déchargé  de  ladite  rente  ;  dont  &  de  tout  ce  que  deCus ,  il  a  requis  ade  à  lui 

accordé  lefdits  Jour  &  an  i  &  a  fîgné  avec  ledit  M^  A i>. 

Enfuite  ,  on  (ignifie  cet  ade  au  bailleur  avec  la  requête  fuivante ,  pour 
faire  recevoir  le  déguerpiffement. 

«  A  venir  plaider  ,  au  premier ,  &c. 

Par  M^  B Procureur  du  fieur  Paul ,  défendeur  à  l'exploit  d'afïîgna- 

tlon  ,  du 

Sur  la  requête  de  M*^  A Procureur  du  fîeur  Pierre ,  demandeur 

aux  fins  dudit  exploit; 

Pour  voir  dire  que  le  déguerpiffement  fait  par  ledit  fieur  Pierre ,  au  Greffe  » 
de  la  maifon  y  défignée ,  le  ...  fera  déclaré  bon  &  valable  ;  ce  faifant ,  qu'il 
fera  reçu  en  jugement  ;  en  conféquence  ,  attendu  que  ladite  maifon  eft  en  aufïî, 
bon  état  &  valeur  qu'au  tems  de  la  prife,  que  ledit  fîeur  Pierre  fera  déchargé  , 
pour  l'avenir  ,  de  la  rente  foncière  de  200  liv.  mentionnée  audit  ade  de  dé- 
guerpiffement ,  en  payant  par  lui ,  audit  fieur  Paul ,  la  fomme  de  1 00  liv. ,  favoir 
celle  de  jo  liv.  pour  le  terme  de  ladite  rente  à  écheoir  au  premier  avril  prochain , 
&  celle  de  50  liv.  pour  le  terme  enfuivant ,  à  écheoir  au  premier  juillet  fui- 
vant ;  &  remettant  audit  fieur  Paul  les  titres  de  propriété  de  ladite  maifon.» 
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énoncés  en  l'exploit  de  demande  ,  du le  tout  fuivant  Tes  offivs  portées 

audit  exploit  -,  lefquelies  feront  ,  à  cet  effet  ,  déclarées  bonnes  &  valables  -, 
tenu  ledit  fieur  Paul  de  les  recevoir  ,  en  donner  bonne  &  valable  quittance 
&  décharge  ;  finon,  permis  au  demandeur  de  les  configner  avec  lefdits  titres 
es  mains  du  Receveur  des  confignations  de  cette  Cour  ,  quoi  faifant ,  il  en  de- 
meurera bien  &  valablement  quitte  &  déchargé  ;  &  aller  avant ,  requérant 
dépens.  Fait  au  Châtelet ,  &c.  &  fera  avec  ces  préfentes  donné  copie  dudit 
afte  de  déguerpifiement  ». 

Sur  cette  requête  ,  fi  le  bailleur  n'a  aucuns  moyens  pour  empêcher  le  dé- 
guerpifiement, intervient  fentence  conforme  aux  conclufions. 

La  rentrée  du  bailleur  dans  l'héritage  ,  étant  un  retour  â  l'état  primitif 
des  chofeSj  qui  anéantit  le  bail  à  rente  ,  il  n'efl:  dû  aucuns  droits  d'aliénation, 
comme  on  l'a  dit  ci-devant,  Tome  I,  page  ji6. 

Second    Cas. 

Du  déguêrpijfcment  que  fait  le  preneur  pourfuivi. 

Lorfque  le  preneur  ou  fon  repréfentant  efl;  pourfuivi  pour  la  rente  (  v.  g. 
lorfqu'on  l'afiîgne  en  paflation  de  titre  nouvel  )  ,  &  qu'il  ne  veut  plus  la 
continuer  ,  il  peut  s'en  débarraifer ,  ainfi  que  de  la  demande ,  en  déguerr 
piflant. 

Demande  en  titre  nouvel  contre  le  preneur. 

ce  L'an  ,  &:c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  afiignation  au  fieur  Pierre  ; 
héritier  du   fieur   Pierre    fon  père  ,  &  en  cette    qualité  ,  détenteur   d'une 
maifon  fife  à.  ....  .  &c.  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  ,  dans  le  jour   de 

la  fignification  de  la  fentence  à  intervenir  ,  de  pafler  titre  nouvel  &  re- 
connoiflance  devant  Notaire  ,  au  profit  du  demandeur  ,  d'une  rente  fon- 
cière de  300  liv.  due  au  demandeur,  &  par  lui  réfervée  fur  ladite  maifon, 
par  le  bail  à  rente  d'icelle  qu'il  en  a  fait  audit  défunt  fieur  Pierre  ,  par  con- 
trat pafle  devant le ,  lui  fournir  à  fes  frais ,  dans  la  hui- 
taine de  ladite  fignification  ,  la  grofle  en  forme  exécutoire  dudit  titre 
nouvel ,  finon ,  que  ladite  fentence  le  vaudra  ;  tenu  en  outre  ledit  fieur  Pierre 
de  payer  à  l'avenir  ladite  rente  aux  termes  dudit  bail  à  rente  ;  &  pour  en 
outre  »  ,  &c. 

Lorfque  celui  à  qui  eft  demandé  le  titre  nouvel  ,  n'eft  pas  preneur,  ni 
fon  repréfentant  univerfel,  mais  acquéreur  du  preneur,  &  ne  s'eft  pas  chargé 
envers  celui-ci  d'acquitter  la  rente,  il  peut  l'appeller  en  garantie.  Voyez  ce 
que  l'on  a  dit  à  ce  fujet ,  Tome  I ,  page   1 77  &  fuivantes. 

Le  preneur  qui  ne  veut  pas  continuer  la  rente ,  déguerpit  en  la  même 
forme  que  ci-deffus  \  il  levé  l'ade  &  le  fignifie  au  bailleur  ,  avec  offres  des 
arrérages  du  paflTé  &  du  terme  fuivant  en  cette  forme; 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre  ,  &:c.  foufiTigné  ,  offert  réelle- 
ment au  fieur  Paul,  &c.  la  fomme  de  ij"!  liv.  10  f.  en  fix  louis  d'or  , 
un  écu  de  fix  liv.  &  monnoie  pour  appoint  ;  favoir  ,  75*  liv.  pour  le  terme 
à  écheoir  au  premier  avril  prochain ,  de  la  rente  foncière  de  300  liv.  réfervée 
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par  ledit  fieur  Paulv  fur  une  maifon  fife  à par  lui  baillce  moyen- 
nant ladite  rente  à  défunt  fieur  Pierre  ,  père  dudit  lieur  Pierre  ,  &  duquel 

ce  dernier  eft  héritier  ;  ledit  bail  à  rente ,  fait  par  contrat  paflë  devant 

le.  .  .;  celle  de  7J  liv.pour  le  terme  de  ladite  rente,  qui  commencera  audit 
jour  premier  avril  prochain  ,  &  finira  au  premier  juillet  fiiivant ,  &  celle 
de  1  liv.  10  fols  pour  le  coût  de  la  demande  en  pafTation  de  titre  nouvel 
de  ladite  rente  formée  par  ledit  fieur  Paul  contre  ledit  fieur  Pierre  ,  par 

exploit  de en  date   du.  .  .  .  comme  aufli  lui  ai  oflert  de  lui  rendre 

telles  pièces  j  qui  font  les  titres  de  propriété  de  ladite  maifon  ,  remis  audit 
défunt  fieur  Pierre  par  ledit  lieur  Paul ,  lors  dudit  bail  à  rente;  le  tout  à  la 
charge  par  ledit  fieur  Paul  de  recevoir  le  déguerpifTement  fait  au  Greffe 

de  cette  Cour  ,  le par  ledit  fieur  Pierre  ,  de  ladite  maifon  ,  laquelle 

efl  en  auffi  bon  état  &  valeur  qu'au  tems  de  fa  prife,  &  lui  donner  bonne 
&  valable  quittance  &  décharge  devant  Notaire  ,  aux  frais  dudit  fieur  Pierre, 
tant  de  ladite  fbmme  que  defdits  titres ,  &  le  décharger  pour  l'avenir 
de  ladite  rente ,  &  de  la  demande  en  titre  nouvel  fufénoncée  ;  lequel  fieur 
Paul,  parlant  comme  deffus,  a  été  de  recevoir  lefdites  offres  à  la  charge  comme 
deOus ,  refufant  ;  pour  quoi  je  lui  ai  déclaré  que  ledit  fieur  Pierre  fe  pour- 
voira ;  &  lui  ai  »  ,  &c. 

Celui  qui  a  déguerpi  donne  ,  fur  la  demande  en  titre  nouvel,  une  requête 
en  la  même  forme  que  celle  ci-deflus  ,  fur  le  premier  cas  ,  pour  faire  re- 
cevoir le  déguerpifTement ,  &  déclarer  les  ofîres  valables.  Il  faut  y  ajouter 
feulement  ,  qu'en  fatisfaifant  aux  offres ,  celui  qui  déguerpit  fera  déchargé 
aufiî  de  la  demande  en  pafTation  de  titre  nouvel. 

Sur  cette  demande  ,  fi  le  bailleur  n'a  aucuns  moyens  pour  empêcher  le 
déguerpifTement  ,  intervient  fentence  conforme. 

Ohfervations  communes  aux  deux  cas  du  déguerpiffement. 

Première,  Le  bailleur  peut  rentrer  de  piano ,  fans  payer  aucuns  droits  ^ 
comme  on  l'a  dit  ci-defTus. 

Seconde,  Cette  rentrée  n'éteint  pas  les  droits  réels,  comme  fervitude ,  ni 
les  droits  d'hypothèque  conftitués  fur  l'héritage  ,  quoique  le  droit  fur  Théri- 
tage  de  celui  qui  les  a  établis  foit  rélolu  ;  la  raifon  efl ,  que  la  réfolution 
de  fon  droit  eft  volontaire  de  fa  part ,  &  qu'il  ne  doit  pas  être  en  fon  pouvoir 
de  nuire  par  fon  déguerpifTement  ,  à  ceux  à  qui  il  a  concédé  ces  droite. 
Voyez  Pothier ,  Bail  à  rente,  n°.  l8i  &  fuivans. 

De  ce  principe,  il  fuit  que  ,  lorfque  le  bailleur  craint  d'être  inquiété  pour 
ces  droits,  il  ne  rentre  en  pofTeflion  qu'après  avoir  fait  confiater  par  experts 
nommés  en  Juflice  ,  que  l'héritage  ne  vaut  que  la  rente  qui  lui  eft  due;  fur 
leur  rapport  qu'il  fait  entériner,  il  fe  fait  accorder  la  rentrée  en  pofTeflion: 
au  moyen  de  quoi ,  ceux  qui  auroient  un  droit  réel  ou  d'hypothèque  fur 
l'héritage  ne  peuvent  le  troubler  ,  parce  qu'il  doit  pafTer  avant  eux  ,  &  que 
l'héritage  ne  valant  que  la  rente  ,  la  rentrée  ne  leur  fait  aucun  tort. 

Les  créanciers  hypothécaires  de  celui  qui  déguerpit  ne  perdant  pas  leurs 
droits  par  le  déguerpifTement  ,  ils  peuvent  les    exercer  de  deux  manières,, 

La  première ,  en  s'oppofaHt  à  la  rentrée  du  bailleur  ,  ôc  faifant  créer  u» 
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curateur  au  déguerpifTement  contre  lequel  ils  font  déclarer  leurs  titres  exé- 
cutoires, &  fur  qui   ils   font  faifir. réellement. 

Ce  curateur  fe  crée  fur  une  requête  en  cette  forme  : 

a  A  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Louis,  bourgeois  de  Paris, 

Difant  que  le  {îeur  Paul  ayant  afligné  le  fieur  Pierre ,  pour  fe  voir 
condamner  à  lui  payer,  à  l'avenir,  une  rente  foncière  de  300  liv.  réfervée 
par  lui  fur  une  maifon  qu'il  avoir  vendue  au  père  de  ce  dernier ,  ledit  lieur 
Pierre  a  abandonné  ladite  maifon  audit  (îeur  Paul  ;  mais  comme  elle  eu  de 
valeur  plus  que  fuffifante  pour  payer  cette  rente,  que  le  fuppliant,  comnne 
créancier  dudit  fieur  Pierre,  d'une  fomme  de  1800  liv.  par  obligation  paûée 
devant  M^ &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  le a  hypo- 
thèque fur  cet  immeuble,  laquelle  il  a  intérêt  de  faire  valoir,  il  a  recours  a 
votre  autorité. 

Ce  confidéré ,  Monfîeur  ,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire 
créer  un  curateur  au  déguerpifTement  de  ladite  maifon  ,  pour  contre  lui  , 
exercer  [qs  droits  &  adions.  Et  vous  ferez  bien  ». 

Cette  requête  eft  ainfi  répondue  : 

«  Permis  de  faire  créer  un  curateur  au  déguerpifTement.  Fait  ce.  •  •  •»• 

Enfuite  on  choifit  un  curateur  :  on  remet  cette  requête  à  un  Greffier,  qui 
(dreffe  Taéle  de  curatelle  en  la  manière  fui  van  te  : 

Aâe  de  curatelle  au  bien  déguerpi. 

ce  A  tous  ceux ,  &c.  l'an  ,  Sec.  eft  comparu  le  fieur  Rémi ,  lequel  a  dit  qu'il 
eft  prêt ,  &  offre  d'accepter  fur  lui  la  charge  de  curateur  au  déguerpiffement 

fait  par d'une  maifon  fife ,  &c.  s'il  nous  plaifoit  l'agréer  &  recevoir; 

fur  quoi ,  nous ,  en  conféquence  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil , 
étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  préfentée  le .  .  . ,  du  confentement  du  Pro- 
cureur du  Roi  en  cette  Cour  ,  avons  créé,  reçu  ,  agréé  ,  créons  ,  agréons 
Jedit pour  curateur  audit  déguerpiflement  ;  laquelle  charge  il  a  pro- 
mis de  bien  &  fidèlement  exercer ,  &  rendre  compte  d'icelle  ,  quand  &:  à 
qui  il  appartiendra  ,  &  a  conftitué  pour  Procureur  M^  C demeu- 
rant ,,  &c.  auquel  lieu  il  confent  la  validité  de  tous  ades  &  exploits,  comme 

fi  faits  étoient  ,  parlant  à  fa  perfonne  &  vrai   domicile dont  &  de 

quoi  lefdits  fieurs  Louis,  Rémi,  5^  M*^  C ont  requis  aéle,  &c.  & 

a  ledit  Rémi ,  figné  ,  &c. 

Le  créancier  fait  déclarer  fon  titre  exécutoire  contre  le  curateur,  fur  lequel 
il  faifit  réellement  en  la  forme  expliquée  ci-devant ,  Tome  I ,  pag.  700  &  fuiv.  ; 
jfur  quoi  il  faut  obferver  que  le  bailleur  peut  s'y  oppofer  ,  fi  l'héritage  ne  vaut 
que  la  rente ,  &  demander  en  conféquence  la  rentrée  en  polTefiion  contre  les 
créanciers  du  déguerpifTanc ,  fi  m.ieux  n'aiment  ceux^-  ci  fe  charger  de  faire 
vendre  à  tel  &  fi  haut  prix  ,  que  la  rente  continue  d'être  fervie.  Voyez  la 
procédure  qu'on  a  tracée  pour  ce  cas  ci -devant ,  Tome  I ,  page  7 1  3  &  fuiv, 

Lorfque  le  bailleur  eft  rentré  en  poffeftion  ,  les  créanciers  hypothécaires 
du  preneur  peuvent  Tafîîgner  en  déclaration  d'hypothèque;  fi,  avant  de  ren- 
trer,  il  a  fait  conftater  que  l'héritage  ne  valoit  que  la  rente,  il  en  juftifie, 
&  demande  en  conféquence  à  être  déchargé  de  la  demande  en  déclaration 

d'hypothèque  jj 
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d'hypothèque  ;  s'il  ne  l'a  point  fait ,  il  peut  demander ,  comme  ci  deflus ,  qu'at- 
tendu que  cet  héritage  ne  vaut  que  la  rente  ,  il  fera  maintenu  dans  fa  rentre'e  en 
pofleiîion  :  les  Juges  ordonnent  l'eftimation  ,  &  fi  elle  n'excède  la  rente  ^  ils 
le  maintiennent;  li  elle  excède,  il  peut  être  contraint  de  délaifler  :  alors, 
on  vend  fur  un  curateur  au  délaiflement,  à  la  charge  de  la  rente;  fi  mieux 
I)  aime  ce  bailleur  délivrer  aux  créanciers  la  fomme  que  l'héritage  vaut  au- 
delà  de  la  rente. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  le  déguerpifle- 
ment ,  peuvent  voir  Loyfeau ,  du  Déguerpïjfernent ,  les  Commentateurs  de 
la  coutume  de  Paris  ,  fur  les  articles  105)  &  i  lO  ;  &  Pothier,  Traité  du  hall 


a  rente. 


DÉLAISSEMENT. 

Voyez  Tome  I,  page  Jf/i  &  fuivantes. 


DÉLIVRANCE  de  legs, 

II  en  eft  parlé  au  mot  Succejjion ,  à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des  Ma- 
tières, au  mot  Legs, 


DEVOLU  T.  (  Complainte  fur  ) 

Le  dévolut  eft  l'impétration  qu'un  Eccléfiaftique  obtient  d'un  bénéfice  i 
rempli  de  fait ,  mais  vacant  de  droit ,  parce  que  celui  qui  le  pofTede  eft 
fans  titre  ,  ou  pourvu  irrégulièrement  ,  ou  incapable  ,  ou  indigne  de  le 
pofleder. 

Comme  il  importe  à  la  Religion  que  les  bénéfices  foient  pofiedés  par  des 
gens  capables  ,  on  a  établi  la  voie  du  dévolut ,  par  laquelle  un  Eccléfiaftique 
capable  de  pofleder  un  bénéfice  ,  l'obtient  fur  celui  dont  la  pofleflîon  eft 
vicieufe.  On  ne  pouvoit  prendre  un  meilleur  moyen  pour  conferver  les 
règles  de  l'Eglife  ,  que  d'exciter  chaque  Eccléfiaftique  ,  par  fon  intérêt  par- 
ticulier ,  de  veiller  à  leur  maintien. 

Cependant  ,  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  Eccléfiaftique  pût  être 
troublé  facilement  dans  la  poflTeflîon  de  fon  bénéfice  ,  &  que  la  cupidité  eft 
fouvent  le  motif  du  dévolut,  on  a  aflujetti  cette  voie  à  des  formes  rigou- 
reufes  que  le  dévolutaire  ne  peut  négliger  fans  perdre  le  fruit  de  toutes  fes 
diligences. 

Le  dévolutaire  doit  faire  inférer  dans  fes  provifions ,  le  nom  &  la  qua- 
lité du  pofleffeur  du  bénéfice  qui  fait  l'objet  du  dévolut ,  depuis  quel  tems 
il  eft  pofledé  ,  &  articuler,  de  la  manière  la  plus  précife  ,  le  genre  de  va- 
cance fur  lequel  il  obtient  le  dévolut  ,  &  les  caufes  du  dévolut. 

Suivant  l'article  22  de  l'édit  du  contrôle,  &  l'article  ly  d'une  déclara- 
tion de  1 646  ,  le  dévolutaire  doit  prendre  pofleflUon ,  dans  l'année  de  fes 
Tome  IL  K, 
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provifions  ;  &  s'il  y  a  oppofitlon  ou  trouble  ,  l'ordonnance  de  Blois ,  ar- 
ticle 45  ,  veut  qu'il  alligne  les  oppofans  devant  le  Juge  Royal  ,  dans  les^ 
trois  mois ,  à  peine  de  déchéance  :  c'eft  la  voie  de  la  complainte  qu'il  doit 
prendre, 

Du  refte,  il  faut  appliquer  ici  tout  ce  que  l'on  a  dit  ci  devant ,  à  la  com- 
plainte bénéficiale  ,  fur  ce  que  l'on  ne  peut  intenter  cette  complainte  fur 
la  feule  pofleflîon  ,  &  qu'il  faut  avoir  un  titre;  que  ,  lorfque  la  complainte 
eft  jugée  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  fe  pourvoir ,  pour  le  pétitoire ,  devant  le  Juge 
d'Eglife  ;  que  cette  complainte  doit  être  portée  devant  les  Baillis  &  Se- 
néciiaux  royaux  ,  &  qu'elle  peut  être  intentée  pour  trouble  de  fait,  comise 
pour  trouble  de  droit. 

Demande  en  complainte  fur  dévolue^ 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  de  M'  Paul ,  Prêtre  du  diocèfe  de  Paris ,  Curé 
de  la  Cure  de.  .  .  .  diocèfe  de  Paris,  demeurant  à,  &c.affignation  à  Ar  Pierre  ^ 

Prêtre  ,  fe  prétendant  titulaire  de  ladite  Cure  ,  demeurant  à  ,  &c.  pour  ré- 
pondre fur  ce  que  M^  Rémi,  dernier  titulaire  &  paifible  pofîefleur  de  ladite 
Cure,  étant  décédé  le  ij"  juin  1777,  le  demandeur  auroit  obtenu  provi- 
fions dudit  bénéfice  en  cour  de  Rome  ,  après  le  décès  dudit  M^  Rémi ,  §5 
par  dévolut  fur  ledit  M^  Pierre  ,  attendu  que  (a)  celui-ci  a  été  promu  aux 
ordres  facrés  par  un  autre  Evéque  que  celui   du  diocèfe  oià  iî  eft  né  ,  fans 
lettres   dimifioires  ;  lefquelles  provifions  ont  été  accordées /^r  concejjum  ut 
petltur  in  prefentiâ  domini  noflri  Papcc  ,  à  BarrioU  fubdatum  Romcc  ,  apud 
Sanâum  Peirum^  pridie  nonas  Augujîi ^  anno  primo  ^  contrôlées   à  Paris, 
le  18  feptembre  dernier,  &  infinu^ies  le  2j  du  même  mois  ;  fur  lefquelles 
provifions  ,  vérifiées  &  certifiées  véritables,  par  MM banquiers-expédi- 
tionnaires en  Cour  de  Rome,  a  été  obtenu  arrêt  ^ exequatur  au  Parlement  de 
Paris ,  le  ip  dudit  mois  de  feptembre,  aufli  infinué  ledit  jour  iy  feptembre, 
enfuite ,  vifa  de  Monfeigneur  l'Archevêque  de  Paris  ,  le  20  du  même  mois, 
figné.  .....  Vicarius  generalis  ^  infinué  à  Paris ,  ledit  jour  25"  feptembre  5 

&  en  conféquence  de  tout  ce  que  deflus ,  pris  pofleflion  de  ladite  Cure,  par 

ade  fait  par  M^ Notaire  au  Châtèlet  de  Paris,  préfens  témoins  , 

lequel  a  été  ducment  infinué ,  regiftré  &  contrôlé  au  Greffe  des  infinuatîons 
Eccléfiaftiques  dudit  diocèfe  de  Paris  ,  au  bureau  de  Paris ,  le  1 1  odobre  de 
la  même  année  ,  de  forte  qu'il  eft  titulaire  légitime  de  ladite  Cure  ;  pour  quoi 
il  conclut  à  ce  que  ,  les  provifions  qui  pourroient  avoir  été  obtenues  par 
ledit  fieur  Pierre  foient ,  à  tel  égard  que  de  raifon  ,  déclarées  nulles  ,  en- 
femble  ce  qui  les  a  fuivies& précédées,  &  que  le  demandeur  fera  maintenu  & 
gardé  en  la  podeffion  &  jouiflance  de  ladite  Cure ,  dont  il  a  été  canonique- 
ment  pourvu  ;  qu'il  fera  fait  défenfes  audit  fieur  Pierre  de  le  troubler  en  ladite 
I  ■  I  I      '  III.  I   ■  I  , 

{a)  L'article  premier  d'une  déclaration  du  10  mars  1776  porte  que  ,  o  lorfque  les  dévolu- 
j>  taires  voudront  faire  ufage  des  provifions  de  dévolut  qu'ils  auront  obtenues ,  ils  feront  tenus 
»  de  déclarer  les  nonas  &  qualités  du  bénéfice  &  du  titulaire  qu'ils  fe  propoCènt  de  dépcflTéder, 
w  ainfi  que  le  genre  d'indi^n'té  ou  incapacité  qu'ils  entendent  lui  oppofer  ,  &  ce,  dès  la 
»  première  affignation  qu'ils  feront  donner  audit  titulaire ,  en  conféquence  defdites  provi- 
*  Hons  ». 
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ponfefïîon  ,  en  qut:lqae  manière  que  ce  foit  j  qu'il  fera  en  outre  condamné  à 
reftituer  au  demandeur  les  fruits  par  lui  perçus  de  ladite  Cure  ,  depuis  la 
prile  de  poffenion  du  demandeur»,  &c.  (  Le furplus  comme  en  V exploit  de 
demande  en  complainte  bénéficiale  ci-devant  ^  page  17.) 

Sur  cette  demande,  celui  fur  lequel  efl:  jette  le  dévolut,  doit  fournir  de 
déteiifes ,  donner  copie  de  ^qs  titres  &  capacités ,  &  exprimer  le  genre  de 
vacance  fjr  lequel  il  a  été  pourvu;  mais  il  peut  exiger  auparavant  que  la 
dévoluraire  conHgne  une  fomme  de  12OÛ  liv.  que  la  déclaration  du  lO 
mars  1116  exige  ,  pour  aflurer  le  payement  des  dépens  à  celui  (jui  efl  atta- 
qué, s'il  l'ed  injuftement.  Cette  loi  veut  que  la  coniignation  foit  faite  dans 
Jes  fîx  mois  ,  depuis  la  date  àez  provifions  ;  finon  ,  que  le  dévolutaire  foit 
déclaré  non-recevable  &  déchu  de  tous  droits  ,  fans  être  reçu  à  purger  ia 
demeure. 

Le  titulaire  attaqué  ayant  défendu  ,  le  dévolutaire  peut  répliquer ,  mais  il 
ne  peut  varier  fur  les  caufes  du  dévolut,  exprimées  dans  la  demande,  ni 
en  faire  valoir  d'autres  ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  de  nouvelles  provifions  qu'il 
auroit  obtenues  pendant  le  cours  de  l'inftance  ,  &  dont  pareillement  il  ne 
pourra  faire  ufage  ,  qu'en  exprimant  les  nouvelles  caufes  du  dévolut ,  fuivant 
\  article  1  de  la  déclaration  ci-dedus  citée.  L'article  2  veut  mcrae  qu'il  con- 
iîgne    1200  liv.  autant  de  fois  qu'il  aura  obtenu  de  nouvelles  provifions. 

Lorfque  la  caufe  efi:  inftruite  ,  on  la  porte  à  l'audience.  Il  faut  appliquer 
ïci  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant,  page  2^  ,  fur  la  recréance,  lorf- 
qu'elle  n'efi:  pas  en  état  d'être  jugée  définitivement.  Si  elle  l'efl:  ,  il  faut  appli- 
quer tout  ce  que  l*on  a  dit ,  page  26,  fur  la  pleine  maintenue. 

Si  le  dévolutaire  obtient  le  bénéfice  ,  la  fomme  de  1200  liv.  doit  lui  être 
rendue  ,  en  juftifiant  du  jugement  ;  s'il  fuccombe,  l'autre  Partie  peut  exiger 
deflus  le  payement  par  privilège  des  dépens  &  dommages  -  intérêts  auxquels 
îe  dévolutaire  eft  condamné  ,  &  celui-  ci  ne  peut  retirer  cette  fomme  , 
qu'en  jufiifiant  de  ce  payement,  fuivant  l'article  2  de  la  déclaration  du  lO 
mars  1776. 


DON   MUTUEL: 


DOUAIRE, 


Il  en  fera  parlé  au  mot  Succefflon,  aux  en- 
droits indiqués  à  la  Table  des  Matières ,  aux 
mots  Don  mutuel  &  Douaire, 


Kij 
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E 

ÉMANCIPATION. 

Il  en  fera  parlé  au  mot  Succejjion  ,  à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des 
Matières ,  au  mot  Emancipation, 


ENVOI  en  poffeffion. 

Voyez  Abfent, 

EXÉCUTE  UR  tejîamentaire. 

Il  en  fera  parlé  au  mot  Succejjion  ,  à  l'endroit   indiqué  à  la  Table  des 
Matières  ,  au  mot  Exécuteur  tejîamentaire. 


MJMmAMHBB— i 


F 

FIDÉI-COMMIS. 

Il  en  fera  parlé  au  mot  Succejjion  ,  à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des  Ma- 
tières ,  au  mot  Fidéi- commis. 


G 

GAGERIE,    {Saifie-) 

La  faifie - gagerie  eft  une  faifie  que  l'on  peut  faire  en  plufieurs  cas,  qui 
feront  ci-après  expliqués ,  &  par  laquelle  on  met  les  meubles  &:  effets  d'une 
per(onne  fous  la  main  de  la  Juftice,  fans  cependant  l'en  dépouiller,  comme 
on  fa  t  dans  la  faifie  -  exécution  ,  mais  en  les  lui  laiffant  en  garde  ,  pour 
les  repréfenter  &  être  vendus ,  fi  elle  ne  paye  la  créance  pour  laquelle  cette 
faifie  efl  faite. 

Cette  faifie  paroît  d'abord  moins  fûre  que  la  faifîe-exécution ,  puifqu'on 
laifie  les  effets  au  débiteur,  qui  peut  les  détourner  ;  mais  ,  comme  il  en  efl 
dépofiraire  judiciaire  ,  il  efl  tenu ,  par  corps  ,  de  les  repréfenter  ;  ce  qui  em- 
pêche bien  fouvent  la  fouftraftion  ,  par  la  crainte  qu'a  le  débiteur  de  fouf- 
frir  1  emprifonnement ,  &  rend  cette  faifie  auffi  fûre  que  la  première. 

Le  propriétaire  peut  ufer  de  cette  voie  contre  fon  locataire  ,  pour  les 
loyers  qui  lui  font  dûs,  fur  les  tffets  qui  font  dans  fa  maifon ,  fuivant  l'ar- 
ticle i6i  de  la  coutume. 

S'il  y  a  des  fous-locataires ,  le  propriétaire  peut  auffi  faire  faifir-gager  leurs 
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effets;  mais  en  lui  pavant  par  eux  le  loyer  de  leur  logement,  ils  doivent  avoir 
main-levée  ,  fuivant  l'article  162  de  la  coutume. 

La  coutume  ne  permet  pas  au  principal  locataire  d'ufer  de  la  falfie-ga- 
gerie  ■;  mais  on  la  lui  accorde  fur  requête.  Le  propriétaire  Payant  misa  fa 
place  pour  le  loyer  ,  &  ayant  ce  droit  contre  lui ,  il  eft  naturel  que  le  prin- 
cipal locataire  l'ait  contre  fes  fous-locataires. 

Le  créancier  d'une  rente  foncière  due  fur  une  maifon  fife  en  la  ville  ou 
fauxbourgs  de  Paris,  à  qui  il  eft  dû  trois  termes  de  cette  rente  ,  &  non  plus, 
peut  faifir-gager  pour  ces  trois  termes,  les  meubles  étant  dans  cette  maifon  , 
&  appartenans  au  détenteur  &  propriétaire  ,  iuivaht  l'article  163  de  la 
coutume. 

Le  Seigneur  cenfier  en  la  ville  &  banlieue  de  Paris  ,  peut ,  à  défaut  de 
payement  des  droits  de  cens ,  faifir-gager  les  meubles  qui  font  dans  les  mai- 
fons  de  fa  cenfive  ,  pour  trois  années  de  cens  &  au-delfous.  Art.  85. 

Il  y  a  quelques  années  que  cette  faifie  fe  faifoit  dans  tous  les  cas  ,  en 
vertu  de  la  coutume ,  fans  aucune  permilîion  du  Juge  ;  mais  on  a  depuis 
confidéré  qu'une  Partie  ne  devoit  jamais  être  Juge  de  l'application  de  la 
loi  ;  qu'elle  appartenoit  toute  entière  au  Magiftrat  dans  les  mains  de  qui  elle 
étoit  dépofée  par  l'autorité  ,  pour  en  aider  ceux  qui  en  ont  befoin,  &  qu'ils 
devoiv^nt  par  conféquent  recourir  à  lui  pour  faire  décider  s'ils  font  dans  le 
cas  de  la  loi ,  &  en  permettre  l'exécution  ,  s'il  l'eftime  convenable.  On  ne 
peut  donc  plus  laifir-gager  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  Juge.' 

Si  le  propriétaire  ,  le  créancier  de  la  rente  foncière,  ou  le  Seigneur  cenfier, 
avoît  un  titre  exécutoire ,  ce  titre  lui  permettant  de  faifir-exécuter ,  il  pour- 
roit  à  plus  forte  ralfon  faifir  -  gager  (ans  autre  permlflîon  ;  mais  il  eft  plus 
d'ufage  de  faifir-exécuter  dans  ce  cas  ,  quoiqu'on  puiffe  faifir-gager ,  pour 
épargner  les  frais  de  garde. 

Requête  à  fin  de  faifie-gagerïe. 

Cl  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Louis,  propriétaire  d'une  maifon  fife,  &c. 

Qu'il  vous  plaife  ,  pour  fiireté  ,  confervation  ,  &  avoir  payement  de  la 
fomme  de  100  liv.  pour  un  terme  de  loyer  échu  au  premier  juillet  dernier, 
d'un  appartement  au  fécond  étage  de  ladite  maifon ,  loué  au  fieur  Pierre  , 
lui  permettre  de  faire  faifir-gager  les  meubles  &  effets  qui  feront  trouvés  dans 
ledit  appartement.  Et  vous  ferez  bien  ". 

«  Permis  de  laifir-gager.   Fait  ce.  .  .  .» 

La  faifie-gagerie  doit  être  précédée  d'un  commandement  ;  car  la  permidion 
de  faifir-gager  n'exempte  pas  de  l'obligation  d'avertir  le  locataire. 

a  L'an  mil  fept  cent  foixante- quinze ,  le  24.  avril,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  !  ieutenant  Civil  ,  du .  .  .  .  duement  fignée ,  &  à  la  requête 

du  fieur  Louis  ,  propriétaire  d'une  maifon  fife  rue oii  il  demeure  & 

élit  fon  domicile,  j'ai,  &c.  foulfigné,  fait  commandement  de  par  le  Roi  & 
Juftice  ,  au  fieur  Pierre,  bourgeois  de  Paris,  locataire  d'un  appartement  au 
fécond  étage  de  ladite  maifon ,  en  fon  domicile,  &c.  de  préfentement  payer 
audit  fieur  Louis,  ou  à  moi ,  Fluiflier ,  porteur  de  fa  quittance  ,  la  fomme  de 
100  liv.  pour  un  terme  de  loyer  dudit  appartement ,  échu  au  premier  juilkt 
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dernier,  fans  préjudice  d'autres  dûs,  droits  &  adions  ;  lequel  /leur  Pierre, 
parlant  comme  defllis,  a  été  de  payer  ladite  fomme  refu/ant  ;  pour  quoi  je 
lui  ai  déclaré  que  ledit  fieur  Louis  fe  pourvoira  contre  loi  à  l'eflet  de  \'y 
faire  contraindre ,  tant  par  faifie  gagerie  de  Tes  meub'es  qu'autrement  ;  &  lui 
ai  ,  en  fondit  domicile ,  &  pariant  comme  deffus  ,  laifTé  copie  du  préfent  ». 
Si  le  locataire  ne  paye  pas  ,  on  fait  faifir- gager  fes  meubles,  en  la  manière 
fuivante  : 

Procès-verbal  de  faijie- gage  rie. 

ce  L'an  mil  fept  cent  foixante-quinze.Ie  3  mai  (a) ,  neuf  heures  du  matin  (^),' 
en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil  (<:),du,  .  .  .  duemenc 
fignée  ,  &  à  la  requête  du  fieur  Louis ,  bourgeois  de  Paris  ,  propriétaire  d'une 
maifon  fîfe  rue  ,  &c.  où  il  demeure  &  élit  (  d  )  domicile ,  tic.  j'ai ,  &c.  fout- 
fîgné  ,  fait  itératif  (e)  commandement  au  fieur  Pierre,  locataire  d'un  apparte- 
ment au  fécond  étage  de  ladite  maifon ,  de  préfentement  pa)  er  audit  fleur  Louis, 
ou  à  moi  Huirtier ,  pour  lui  porteur  de  fa  quittance  ,  la  fomme  de  100  liv. 
pour  un  terme  de  loyer  dudit  appartement,  échu  au  premier  juillet  dernier, 
fans  préjudice  d'autres  dûs  ,  droits  &  aétions  :  lequel  fieur  Pierre  ,  parlant 
comme  deffus  ,  a  été  de  payer  ladite  iomme  refufant  ;  pourquoi  je  lui  ai 
déclaré  que  j'allois  préfentement  procédera  la  faifie-gagerie  de  (&s  meubles 
&  effets  ;  à  l'effet  de  quoi ,  &  pour  y  parvenir  ,  j'ai  fommé  &  interpellé  deux 
des  plus  proches  (f)  voilins  dudit  fieur  Pierre  ,  d'y  venir  être  préfens  ;  ce 
qu'ils  ont  refufé  de  faire  ,  même  de  dire  leurs  noms  ,  figner  leur  refus ,  de 
ce  interpellés  fuivant  l'ordonnance  ;  nonobftant  quoi ,  étant  rentré  dans  la- 
dite maifon  ,  j'ai ,  en  leur  abfence  &  en  préfence  de  mes  témoins  {g)  ci- 
après  nommés  ,  faifi  &  mis  fous  la  main  du  Roi  &  Juftice  les  meubles  qui 
enfuivent  :  premièrement ,  (  il  faut  faire  ici  la  defcripdon  {h)  des  meubles  ) 
tous  lefquels  meubles  &  chofes  ci-deflûs  faifis  ,  j'ai  laiffés  en  la  garde  dudit 
Pierre  (i)  ,  parlant  à  fa  perfonne,  qui  s'en  eft  volontairement  chargé  (k)  &c 
a  promis  les  repréfenter  quand  il  en  fera  requis ,  comme  dépofitaire  de 
biens  de  Juftice  ,  &  perfonne  étranger  &  lui  ai  donjné  aflignation  à  compa- 
roir d'hui  en  trois  jours  à  la  Chambre  civile  du  Châtelet  de  Paris ,  pour  fe 
voir  condamner  à  payer  au  demandeur  la  fomme  de  200  liv.  pour  les  caufes 
ci-deOus,  avec  les  intérêts  de  ladite  fomme,  fuivant  l'ordonnance,  &  pour 
en  faciliter  le  payement ,  voir  déclarer  ladite  faifie  {l)  bonne  &  valable, 

*"  —  ■     — ■      ■  ,  ,  ,  ,_^  ,  ■  ■■  I    —  ^     ■  I  I     »  —    ■   ■■     ,1    ■         I    ■       .  ■  i^M 

(a,  h,  <:,  d,  e,f,  g,  h)  Voyez  ci -devant,  Tome  I,  page  6iT  &  fuiv. ,  aux  notes 
fous  le  procès^-verbai  de  faifie-exécution  ,  rexplication  de  toutes  ces  formalités. 

(  i  )  Dans  la  failîe-gagerie ,  on  ne  peut,  comme  dans  la  faifie-exécution  ,  déplacer  les 
meubles  ,  fuivant  l'art.  86  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  porte  :  &  efî  entendu  faijîe-ga-' 
geiie  quand  il  n'y  a  tranfpon  de  biens.  On  les  laifTe  donc  au  faifi,  non  ,  parce  qu'il  en 
eft  propriétaire  ,  mais  à  titre  de  dépofitaire  &  gardien  de  biens  de  Juftice  ,  &  comme  à 
une  perfonne  qui  n'a  aucun  intérêt  dans  la  faifie.  Il  faut  obferver  cependant  qu'il  peut  (e 
fervir  de  fes  meubles ,  à  la  différence  des  autres  gardiens  ,  à  qui  l'ordonnance  le  défend. 

(  k  )_  Si  le  faifi^  ne  veut  point  accepter  la  garde  de  fes  meubles  ,  l'Huiffier  l'en  charge 
d'autorité  de  Juftice,  &  protefte  qu'il  le  rendra  refponfable  par  corps  des  événemens  qui 
proviendroient  de  fon  refus. 

(  /)  La  faifie-gagerie  diffère  encore  de  la  faifie-exécution,  en  ce  que  cette  dernière  n'a 
pas  befoin  d'être  déclarée  valable  par  le  Juge ,  pour  que  l'on  puifle  vendre  les  meubles 
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dlre&  ordonner  fur  icelle  ce  que  de  raifon  ;  ce  falfant,  que  ItTdits  meubles 
cî-deffus  faifis-gagés  feront  vendus  &  adjugés  au  plus  offrant  &  dernier  en- 
chérifleur ,  en  la  manière  accoutumée  ,  &  les  deniers  en  provenans ,  baillés 
&  délivrés  audit  fieur  Louis ,  fur  &  tant  moins  &  jufqu'à  concurrence  de 
fon  dû  j  en  principal  ,  intérêts ,  frais  &  mifes  d'exécution  ,  les  frais  de  vente 
&  ceux  qui  feront  faits  pour  y  parvenir,  prélevés  ;  &  le  furplus,  d  furplus 
y  a  ,  tenu  en  Juftice  à  la  confervation  des  droits  de  qui  il  appartiendra  ; 
qu'à  la  représentation  defdits  meubles,  ledit  fieur  Pierre  fera  contraint  (a)  par 
corps  ,  quoi  faifant,  déchargé;  &  pour  en  outre  répondre  &  procéder  à  fia 

de  dépens  ;  &  lui  ai  lignifié  que  M^ Procureur ,  occupera  pour  le 

demandeur ,  &  lui  ai  laifTé  copie  ,  tant  de  ladite  ordonnance  ,  requête  fur 
laquelle  elle  a  été  obtenue  ,  que  du  préfent.  Fait  en  préfence  &  aflifté  de ....  : 

&  de demeurant  à témoins  qui  ont  figné  le  préfent ,  &:  la 

copie  laiflee  53. 

Sur  cette  demande,  on  pourfuit  &  on  prend  fentence  conforme  aux  con- 
clufions. 

Lorfqu'elle  eft  par  défaut,  que  la  huitaine  efl:  expirée  ,  qu'il  n'y  a  point 
d'oppofition  ,  ou  que  le  défendeur  en  a  été  débouté  ,  on  fait  procéder  aux 
recollement,  enlèvement ,  tranfport  &  vente  des  meubles,  &  à  la  diflribution 
des  deniers  en  la  forme  prefcrite  ci-devant,  Tome  I,  page  670  &  fuivantes. 


GARDE-Bourgeoife  &  GARDE-Nohle. 

Il  en  fera  parlé  au  mot  Succejfion ,  à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des  Ma- 
tières ,  aux  mots  Garde-Eourgeoife  &  Garde-Noble, 


fàl/îs  ,  comme  on  Ta  vu ,  Tome  I ,  page  630  ;  au  lieu  que  l'on  ne  le  peut  fur  la  faifie-gagerie  , 
qu'elle  n'ait  été  déclarée  valable  :  la  raifon  de  cette  diflindion  efl  que  l'objet  pour  lequel  Ce 
fait  la  faifie-exécution  efl:  jugé  dû  (  auffi  cette  faifîe  efl-elle  une  véritable  contrainte  )  ;  ce 
qui  n'eft  pas  dans  la  faifie-gagerie  qui  eft  plutôt  un  aâe  confervatoire  qu'une  contrainte  ; 
&  par  conféquent  il  ne  ^roit  pas  convenable  que  l'on  pût  dépouiller  le  faifi ,,  par  la  vente 
de  (es  meubles,  avant  d'avoir  fait  juger  contre  lui  ,  fi  cet  objet  eft  réellement  dû  ,  &  G. 
la  faifie  eft  bien  fondée.  Cependant ,  fi  cette  faifie  avoit  été  faite  en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire ,  il  ne  feroit  pas  befoin  de  la  faire  déclarer  valable. 

{a)  Quoique  le  faifi  refufè  la  garde  des  meubles  ,  il  eft  néanmoins  contraignable  pac 
corps  pour  la  repréfêntation  ;  autrement,  il  lui  fufliroit  de  refufer  une  garde  qui  ne  le  gêne 
en  aucune  façon,  pour  fe  fouftraire  à  la  contrainte  par  corps,  &  rendre  ainfi  à  fbn  gré, 
fans  effet ,  le  droit  que  donne  la  loi  de  faire  faifir-gager  ;  ce  qui  feroit  d'autant  plus  in- 
juRe,  qu'au  refus  du  faifi  de  fe  charger  de  fes  meubles,  on  ne  peut  les  mettre  en  la  garde 
d'un  autre  ,  parce  que,  comme  on  vient  de  le  dire,  en  faifie-gagerie,  il  n'y  a  tranf- 
j>ort  de  biens. 

Le  mineur  gardien  des  meubles  en  faifie-gagerie  eft  contraignable  par  corps  à  les  re- 
préfenter.  Denifart ,  au  mot  Saifie-gagerie  ,  rapporte  un  arrêt  du  ii  janvier  ijéz,  qui  l'a 
jugé  ainfi  ;  en  effet,  le  logement  étant  une  chofe  qui  lui  eft  nécelTaire  comme  à  un  ma- 
jeur ,  la  dette  qu'il  engendre  eft  auffi  valablement  contradée  par  l'un  que  par  l'autre  ;  par 
conféquent,  lorfqu'il  re  paye  pas  fes  loyers,  fes  effets  peuvent  être  faifis-gagés  ,  &  il 
peut  être  valablement  établi  g^irdien  à  cette  faifie  ;  de  forte  que  s'il  manque  à  fon  en- 
gagement de  gardien  ,  il  peut  être  condamné  par  corps  à  y  fatisfaire,  d'autant  plus  que 
le  défaut  de  fidélité  à  la  Juflice  eft  une  efpece  de  délit. 
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H 

HOTEL  du  Juge.   {Des  aâes  qui  fe  font  en  V) 

On  a  dit ,  Tome  I ,  page  380,  que  le  Juge  ne  pouvoit  ftatuer  qu'à  Tau- 
dience  ;  mais  il  y  a  une  exception  à  cette  règle  pour  certains  cas ,  où  il  le 
peut  en  fon  hôtel. 

Les  ades  qu'il  y  peut  faice ,  fe  partagent  en  deux  clafTes  :  la  première  , 
eft  de  ceux  que  la  néceffité  des  circonftances  exigent  fur  le  champ  ,  &  pour 
lefquels  on  ne  peut  attendre  les  jours  d'audience.  Ce  font  les  référés  dont 
on  a  parle' ,  Tome  I ,  page  108  &  fuiv.,  &  62S' ,  &  dans  d'autres  endroits  du 
fécond  Livre  de  cet  Ouvrage.  Ainii ,  on  n'en  parlera  pas  davantage  ici.  La 
féconde  claffe  de  ces  aâes ,  eft  de  ceux  que  l'incommodité  des  audiences» 
&  le  retard  qu'ils  apporteroient  à  l'expédition  de  la  plaidoierie ,  ont  fait  re- 
garder comme  faits  plus  convenablement  chez  le  Juge  :  tels  font  les  avis 
de  parens  ,  dont  il  a  été  parlé  au  mot  Avis  de  paretis  ,  &  ceux  qui  feront 
expliqués  fous  les  mots  Mariages  &  Mineurs.  Telles  font  encore  les  vérifi- 
cations d'écritures ,  les  réceptions  de  cautions  &  de  féqueftres ,  réceptions 
de  fermens  d'experts ,  &  autres  opérations  que  l'on  a  vues  dans  le  fécond  Livre 
de  cet  Ovrage  ;  enfin  ,  les  comptes  &  partages  en  Juftice ,  &  autres  ades 
qui  fe  font  chez  le  Juge  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  CommifTaire-Enquêteur  dans 
le  Siège. 

Au  moyen  de  ce  que  ces  ades  font  détaillés  en  ces  endroits  ^  on  n'en 
parlera  pas  davantage  ici. 


fBS^^BK 


I 

INTERDICTION. 

L'interdidion  dont  on  parle  ici ,  eft  un  jugement ,  par  lequel  on  reftreînt 
ou  ôte  à  quelqu'un  la  libre  adminiftration  que  la  nature  &  les  loix  lui  don- 
nent de  fes  biens  &  de  fa  perfonne  ,  parce  qu'il  eft  incapable  de  \qs  gou- 
verner. 

11  y  a  deux  fortes  d'interdidions  ;  l'interdidion  forcée ,  qui  fe  prononce 
fans  le  confentement  de  la  perfonne  contre  qui  elle  l'eft;  &  l'interdidron 
volontaire  qui  fe  prononce  fur  fa  demande.  On  va  les  détailler  fous  les  deux 
paragraphes  fuivans. 

§.     I. 

De    l'Interdiction   forcée. 

a  Rien  n'efl  plus  précieux  à  l'homme  que  la  liberté ,  qui  eft  le  droit  de 
33  difpofer  de  fa  perfonne  ,  de  fes  biens  &  de  tout  ce  qui  lui  appartient  ; 

3»  c'eft 
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»  c'efi;  une  efpece  d'inhumanité ,  que  d'enlever  à  un  citoyen  une  faculté  qui 
95  doit  lui  être  fi  chère. 

»  Mais  il  efl:  des  circonftances  où  la  loi  eft  obligée  de  prendre  des  pré- 
»  cautions  qui  gênent  cette  liberté  naturelle  ;  c'efl  l'intérêt  même  des  ci- 
w  toyens  qui  lui  infpire  les  mefures  qu'elle  paroît  prendre  contr'eux. 

sî  Ainfi  ,  dans  le  premier  âge  de  l'homme,  la  loi  l'aflervit  à  (qs  parens, 
»  tuteurs  &  curateurs  ;  elle  lui  interdit  toutes  difpGfitions ,  dans  la  crainte 
5°  que  fa  foibleffe  &  fon  défaut  d'expérience  ne  le  précipitent  dans  des  mal- 
»  heurs  dont  il  ne  pourroit  jamais  fe  relever. 

30  Dans  un  âge  plus  avancé  ,  la  loi  ne  le  perd  pas  de  vue;  &  en  même- 
n  tems  qu'elle  femble  ne  point  mettre  de  bornes  à  fa  liberté  ,  elle  obferve 
»  cependant  l'ufage  qu'il  en  fait  faire  ;  &  lorfque  ,  par  foibleffe  d'efprit  ou 
»  par  la  violence  de  fes  pallions ,  elle  le  voit  s'écarter  des  routes  que  la  fageffe 
îj  la  plus  commune  femble  tracer  à  tous  les  hommes  ,  alors  ,  elle  reprend 
a>  fon  premier  empire,  elle  le  retient  par  de  nouveaux  nœuds;  &  fi  elle  ne 
M  le  dépouille  pas  entièrement  de  fa  liberté  ,  au  moins  elle  empêche  qu'il 
s^n'en   abufe  jufqu'à  un  excès  qui  lui  deviendroit  funefle. 

M  La  raifon  efl: ,  que  la  loi  qui  nous  défère  les  biens  que  nous  pofledons  , 
3»  qui  nous  en  donne  la  propriété  &  qui  nous  en  confie  le  gouvernement , 
»  fe  réferve  toujours  l'empire  abfolu  qui  lui  appartient  ,  pour  étendre  ou 
»  refferrer  notre  pouvoir ,  fuivant  les  vues  que  fa  fageffe  lui  infpire  ,  &  qui 
»  n'ont  jamais  pour  objet  que  notre  véritable  intérêt. 

»  Delà  font  nées  ces  différentes  précautions  ,  que  la  loi  prend  contre  des 
»  majeurs ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  diflipent  leurs  biens  ,  lorfqu'ils  paroiffenc 
»  incapables  de  les  conferver  ;  les  uns  font  abfolument  interdits  de  toutes 
»  difpofitions  :  les  autres  font  fous  la  puiffance  de  leurs  curateurs,  comme 
S' les  mineurs  fous  celle  de  leurs  tuteurs;  ceux-ci  ne  le  font  que  par  rap- 
»  port  à  l'aliénation  ées  fonds  ;  à  ceux-là,  on  donne  un  fimple  confeil,  fans 
»  l'avis  duquel  ils  ne  peuvent  contracter.  Il  y  en  a  qui  ne  font  gênés  que 
>3  dans  un  feul  genre  d'aftions,  par  exemple  ,  à  qui  on  défend  d'entreprendre 
>j  aucun  procès  fans  l'avis  par  écrit  d'un  Avocat ,  ou  autre  confeil  qui  leur 
»3  eft  nommé.  Le  remède  change  fuivant  les  circonftances  \  &  c'eft  la  nature 
»  de  chaque  affaire  qui  règle  la  m.aniere  dont  on  doit  pourvoir  aux  befoins 
»  de  ceux  à  qui  ces  fecours  font  néceffaires  ».  Cochin  ,  quarante  -  troifiém.e 
Plaidoyer ,  tome  2  de  fes  Œuvres,  {a) 

On  voit ,  par  l'expofition  de  ces  principes  que  l'on  peut  interdire ,  non- 
feulement  ceux  qu'une  incapacité  naturelle  ou  furvenue  empêche  de  fe  con- 
duire ,  comme  les  imbécilles  ,  les  furieux  ,  ceux  qui  font  en  démence  ,  les 
fourds  &  muets  de  naiffance  ,  les  foibles  d'efprit,  &c.  mais  encore  ceux  que 
leurs  paflions  ont  fait  fortir  des  bornes  de  la  raifon  commune  ,  comme  les  pro- 
digues &  autres.  Nous  parlerons  de  ces  deux  efpeces  d'interdidions  j  fous 
les  deux  articles  fuivans. 


{a)  Ces  principes  font  dans  Denifart,  au  mot  Interilclion  :  mais  on  a  oublié  d'y  mettre 
des  guillemets  ,&  d'indiquer  la  fource  d'ow  Ils  font  tirés;  ce  qui  pourroit  faire  croire  mal- 
^-propos  qu'il  s'efl  attribué  ce  qui  ne  lui  appartient  pas. 
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Article    premier. 

De  rimer dicllon  des  ïmhécïlles  ,  furieux ,   &c. 

Cette  interdidion  fe  demande  par  toute  la  famille  qui  fe  préfente  devant 
le  Juge  ,  expofe  les  faits ,  &:  requiert  l'interdidion  :  le  Juge  en  dreffe  pro-- 
cès-verbal ,  enfuite  duquel  il  ordonne  que  celui  dont  on  demande  1  mter- 
didion  fera  entendu ,  pour  juger  par  fes  difcours  &  maintien  ,  s'il  doit  être 
interdit. 

Lorfque  la  famille  ne  veut  pas  s'unir  ,  ou  néglige  ,  un  de  fes  membres 
peut  demander  cette  interdidion  par  une  requête  préfentée  au  Juge  de  1  in- 
capable ;  les  enfans  peuvent  le  faire  à  plus  forte  raifon. 

La  femme  peut  auHî  provoquer  l'interdidion  de  fon  mari  ;  mais  elle  doit 
être  autorifée  par  Juftice,  fuivant  un  arrêt  de  règlement  du  17  avril  173^  = 
rapporté  Tome  I,  page  7y. 

En  cas  de  négligence  ,  ou  défaut  de  parens  ou  de  la  femme  de  1  inca- 
pable >  le  mlniftere  public  peut  &  doit  même  provoquer  l'interdidion  »  comme 
étant  le  protedeur  né  des  incapables. 

Un  étranger  ne  peut  la  demander  ,  mais  feulement  donner  avis  au  ml- 
niftere public  de  l'état  de  l'incapable  ;  fi  cependant  il  avoit  des  intérêts  à 
démêler  avec  celui-ci,  comme  il  ne  pourroit  procéder  avec  lui  en  Juftice  ,  iî 
pourroit  le  faire  interdire,  &:  par  fuite,  lui  faire  créer  un  curateur,  pour  di- 
riger fes  droits  contre  lui. 

Requête  à  fin  d'interdiction. 
ce  A  M. 

Supplie  humblement  Louis  Paul ,  bourgeois  de  Paris  ; 

Difant  que  depuis  environ  un  mois,  le  fleur  Paul,  fon  père  ,  efl  tombé 
dans  un  état  de  démence  ,  qui  le  rend  abfolument  incapable  de  gouverner 
fa  perfonne  &  fes  biens  ;  &  comme  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  demeure 
îong-tems  dans  cet  état ,  que  le  fuppliant  a  le  plus  vif  intérêt  à  ce  qu'il  y 
foit  pourvu  ,  il  a  recours  à  votre  autorité  ». 

Ce  confidéré  ,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  ordonner  que  les  parens  ,  tant 
paternels  que  maternels  dudit  iîeur  Paul  ,  père ,  feront  aflemblés  pardevant 
vous  en  votre  hôtel ,  pour  donner  leur  avis  fur  l'état  dudit  lîeur  Paul ,  & 
être  enfuite  par  le  fuppliant  requis  >  &  par  vous,  Monfieur,  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra.  Et  vous  ferez  bien  ». 

Ordonnance. 

«Soient  les  parens  aflemblés  pardevant  nous tel  jour.  ....  telle 

heure.  .  .  .  Fait  ce» '«p.  .  .» 

On  donne  affignation  aux  parens  pour  fe  rendre  chez  le  Juge  :  le  jour 
arrivé ,  le  Juge  les  entend  ;  ils  déclarent  quelle  eft  la  fîtuation  de  la  per- 
fonrie  dont  on  demande  l'interdidion  :  le  Juge  drefle  procès- verbal  de  leurs 
dire  &  avis  ;  enfuite  duquel  il  ordonne  qu'il  fe  tranfportera  en  la  demeure 
de  la  perfonne  ,  pour  juger  de  l'état  de  fon  efprit  ,  par  fes  difcours  & 
maintien. 
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Le  Juge  fe  tranfportc  ,  interroge  la  perfonne.  Le  Greffier  en  dreiïe  procès- 
verbal  ,  lequel  eft  enfuice  communiqué  à  la  famille ,  qui  fait  Tes  obfervations 
&  donne  l'avis  qu'elle  croie  le  plus  convenable  au  bien  de  la  perfonne. 

Si  cette  perfonne  a  répondu  avec  affez  de  bon  fens  ,  de  manicre  qu'il 
y  ait  lieu  de  préfumer  qu'elle  a  des  intervalles  lucides ,  le  Juge  ordonne  un 
fécond  tranfport,  ik  même  plufieurs  ,  s'il  l'eftime  néceflaire,  pour  être  inRruit 
entièrement  de  l'état  de  cette  perfonne.  Chaque  procès-verbal  eft  commu- 
niqué à  la  famille,  comme  celui  ci  deflus. 

On  ne  donnera  point  ici  de  modèle  de  ces  procès-verbaux  ,  parce  qu'ils 
font  ordinairement  contenus  dans  la  fentence  d'interdidion  ,  &  qu'on  les 
verra  dans  le  modèle  de  cette  (èntence  ci-après. 

Lorfque  le  Juge  a  recueilli,  par  l'interrogatoire  &  les  autres  moyens  que 
lui  fuggerent  les  circonftances  ,  toutes  les  preuves  qui  lui  font  néceffaires 
pour  décider,  il  ordonne,  enfuite  du  procès-verbal  qui  contient  l'avis  de  la 
famille,  qu'il  fera  par  lui  référé  du  tout,  à  la  Chambre  du  Conftil.  Il  ne 
peut  juger  en  fon  hôtel ,  fuivant  des  lettres- patentes,  du  25"  novembre  I76p, 
regiftrées  en  Parlement  Je  ip  Ja/ivier  1770,  qui  veulent  que  ces  afi'aires  loient 
portées  en  la  Chambre  du  Confeil.  Ces  lettres  ne  permettent  au  Chef  de 
la  Jurifdidion  ,  de  faire  feul  que  les  avis  de  parens,  interrogatoires  &  autres 
procédures  de  pure  inftruélion  pour  parvenir  à  l'interdiction  :  elles  veulent 
aulli  qu'il  ne  foit  ftatué  que  fur  les  conclufîons  du  miniftere  public  j  parce 
qu'il  eft  le  proteéleur  né  des  incapables. 

Au  Châtelet ,  le  rapport  de  ces  affaires  eft  toujours  fait  par  M.  le  Lieu- 
tenant Civil. 

Sur  le  rapport,  fi  les  Juges  eftiment  que  la  perfonne  foit  totalement  inca- 
pable de  fe  conduire  ,  on  l'interdit ,  &  on  lui  donne  un  curateur. 

La  femme  peut  être  nommée  curatrice  de  fon  mari  interdit  pour  incapa- 
cité naturelle  ;  puifqu'elle  eft  ordinairement  la  plus  intéreflée  à  la  conferva- 
tlon  de  fa  perfonne  &  de  fes  biens.  L'enfant  peut  être  aufli  nommé  cura- 
teur à  fes  père  &  mère  ,  par  les  mêmes  raifons. 

Sentence  d'interdiâlon  d'une  perfonne  en  démence, 

a  A  tous ,  &c.  falut ,  favoir  faifons  que  ,  l'an le pardevant 

nous Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris  ,  eft  comparu  M^  A .  .  . . 

Procureur  du  fieur  Louis  Paul,  bourgeois  de  Paris,  lequel,  audit  nom,  nous  a  dit 
que,  depuis  environ  un  mois ,  le  fieur  Paul,  père  dudit  fieur  Louis  PulI,  étant 
tombé  dans  un  état  de  démence  qui  le  rend  abfclument  incapable  de  gou- 
verner fa  perfonne  &  fes  biens  ,  ledit  fieur  Louis  Paul  a  été  ob'igé  de  nous 
préfenter  fa  requête ,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  pcrmerrre  d'alligner  paidevant 
nous  les  parens,  tant  paternels  que  maternels  dudit  fieur  Paul  père  ,  pour, 
fur  leur  avis  ,  être  procédé  à  (on  inrerdid:ion  &  à  la  nomination  d'un  cura- 
teur à  ladite  Interdldion  ,  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  étant  en  fu'.te 
de  ladite  requête  en  date  du  22  février  dermer  ,  portant  yô/V/zr  Us  parens 

&  amis  aJJhnbUs  pardevant  nous  ,  il  a  fiit  afligner ,  par  explot  de 

Huidîer  à  verge  en  cette  Cour  ,  du contrôlé  à  Paris  ,  par 

tels  &  tels  pir.îns  dudit  fieur  Pau!  ,  à  comparoir  à  ce  jour  ,  litu  fc  heure 
pardevant  nous,  pour  répondre  &  procéder  fur  ôi  aux  fins  defdites  requête 

Lij 


Si        LA  PROCÉDURE   CIVILE  DU  CHÂTELET; 

&  ordonnance  -,  &  attendu  que  tous  lefdits  parens  étoient  pre'fens ,  ledîc 
M^  A.  .  .  .  .  .  audit  nom  ,  nous  a  requis  qu'il  nous  plût  recevoir  leurs  fer- 

niens  &  avis ,  &  a  figné  en  la  minute  des  préfentes.  Et  à  rinilant  font  compa- 
rus  (on  défigne  les  parens  avec  leur  degré  de  parenté)  tous,  par 

M"  B Procureur  {a)  q^   cette  Cour,  tonde  de  leur  procuratiort 

paflee  en  brevet  devant  G &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris ,  le ....  « 

&  demeurée  annexée  à  la  minute  des  préfentes;  lequel,  après  fermenc 
par  lui  fait  au  cas  requis ,  nous  a  dit  pour  fefdits  conftiruans ,  que  d'après 
la  communication  qu'ils  ont  prife  de  la  requête  à  nous  préfentée  par  ledit 
fîeur  Louis  Paul ,  &  la  connoiflTance  qu'ils  ont  de  l'état  dudit  fîeur  Paul 
père ,  ils  font  d'avis  que  ledit  fieur  Pajl  père  foit  interdit  de  la  libre  admi- 
nittration  de  fa  perfonne  ,  de  it^  biens  &:  affaires  ;  en  conféquence ,  qu  il 

foit  mis  en   penfion  dans  telle  maifon  ,  moyennant  la  fomme  de 

de  penfion  annuelle ,  &  que  défenfes  lui  foient  faites  de  contrader ,  vendre 
ni  hypothéquer  fes  biens,  meubles  &  immeubles ,  &  à  tous  Notaires  de  re- 
cevoir &  palier  pour  lui  aucuns  aéles  tendans  à  vendre  ou  aliéner  fefdits 
biens  ,  à  peine  de  nullité  ;  comme  aufîî  que  ledit  iîeur  Louis  Paul  foit  nommé 
curateur  à  ladite  incerdidi.on  ;  &  a  figné  en  cet  endroit  de  la  minute  des 
préfentes  :  fur  quoi ,  nous  avons  aux  comparans  donné  lettres  de  leurs  com- 
parution ,  fermens  ,  dires  &  avis,  &  ordonné  qu'avant  faire  droit ,  ledit  fieur 
Paul  père  feroit  vu  &  entendu  par  nous  ,  pour  juger ,  par  fes  difcours  & 
maintien  ,  de  la  vérité  des  faits  ci-defTus;  à  l'effet  de  quoi ,  nous  nous  tranf- 

porterons  le en  la  maifon   où  demeure  ledit  fîeur  Paul  père  ,  fîfe 

rue pour  être  enfuite  le  tout  communiqué  auxdits  parens  &  au  Pro- 
cureur du  Roi,  &  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit.  Et  ,  ledit 

jour nous  nous  ferions  ,  avec  M^ l'un  des  Greffiers  de  la 

Chambre  civile,  tranfportés  en  la  demeure  fufdéfîgnée  dudit  fieur  Paul  ,  ou 
étant ,  avons  trouvé  ledit  fieur  Paul  père  ,  au  premier  étage  de  ladite  maifon, 
couché  ,,  ou  afîîs  ,  ou  debout  ;  à  lui  demandé  ,  &c.  (  Le  Juge  lui  fait  toutes  les 
quejlions  nécejfaires  pour  découvrir  f on  état ,  &  recueille  jes  réponfes  :  il  fait 
même  mention  des  ades  de  démence  qui  fe  font  faits  en  fa  préfence:  )  fur 
quoi  nous  avons  ordonné  que  notre  préfent  procès- verbal  feroit  commu- 
niqué auxdits  parens  &  amis  dudit  fleur  Paul.  Et  le.  .  .  .  trois  heures  de  re- 
levée ,  en  notre  hôtel,  font  comparus  ledit  M*^  A Procureur  dudit 

fieur  Lou'S  Paul ,  & {les  parens) par  ledit  M^  B  ...... . 

fondé  de  leur  procuration  fufénoncée  ;  iefquels  ,  après  avoir  pris  communi- 
cation dudit  procès- verbal ,  ont  dit  qu'il?  perfîfîent  dans  leur  avis  ci-deffus 
énoncé ,  &  nous  ont  requis  de  prononcer  l'interdidion  dudit  fieur  Paul  père, 
&  ont  fîgné  en  la  minute  des  préfentes  ;  fur  quoi  ,  nous  avons  auxdits 

M"  A &B.....  donné  ade  de  leurs  comparutions,  dires  &  requi- 

lîtlons ,  &  ordonné  que  le  tout  feroit  communiqué  au  Procureur  du  Roi  , 
pour  enluire  ,  les  pièces  remifes  en  nos  mains,  être  par  nous,  du  tout 
fait  rapport  en   la  Chambre  du  Confeil  ,  &  ordonné  ce  qu'il  appartien- 


(  «  )  Le  minifiere  de  Procureur  n'eft  pas  nécefïï-: :re  j  les  parens  peuvent  comparoître  en 
perfonne ,  £\  mieux  ifs  n'aiment  fonder  un  Procureur  ^e  leur  procuration» 
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droit.  Vu  les  conclufions  dudit  Procureur  du  Roi ,  &  après  avoir  été  par 
nous  fait  du  tout  rapport  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  nous  ,  par  délibé- 
ration du  Confeil  ,  difons  que  ledit  fieur  Paul  eft  &  demeurera  interdit  des 
geftion  &  adminiflration  de  fes  perfonne  &  biens ,  &  fera  mis  en  penllon 
chez  ....  moyennant  tant  de  penfion  annuelle  ;  &  que  ledit  fieur  Louis  Paul 
lui  eft  &  demeurera  curateur  à  ladite  Interdidibn  ;  &  afin  que  ces  préfentes 
fuient  notoires ,  difons  qu'elles  feront  figniftées  aux  Syndics  des  Notaires  , 
&  à  qui  befoin  fera.  Ce  qui  fera  exécuté,  &c.  &  comparoîtra  pardevant  nous 
ledit  fieur  Louis  Paul ,  pour  accepter  ladite  charge,  &  faire  le  ferment  accou- 
tumé. En  témoin,»  &c. 

Lorfqu'il  eft  befoin  de  donner  au  curateur  des  autorifations  particulières 
pour  l'adminiftration  de  la  perfonne  &  des  biens  de  l'interdit ,  comme  pour 
défendre  à  des  demandes  en  partage  &  licitation  ,  demander  compte  ,  &:c.  la 
fentence  les  lui  confère. 

Cette  fentence  prefcrit  ordinairement  l'emploi  du  mobilier  de  l'interdit  ; 
fi  les  parens  ont  indiqué  un  emploi ,  elle  afifujettit  le  curateur  à  y  placer  les 
deniers;  finon  ,  elle  ordonne  que  pour  y  pourvoir ,  les  parens  feront  affemblés 
en  l'hôtel  du  Juge ,  après  la  vente  de  ce  mobilier  ;  elle  règle  auffi  la  maifon 
on  l'interdit  fera  mis ,  la  penfion  qu'on  payera  ;  en  un  mot ,  tout  ce  que  les 
circonftances  aéluelles  exigent. 

Si  l'interdit  eft  qualifié,  on  lui  donne  un  curateur  honoraire,  &  un  oné- 
raire',  comme  aux  mineurs  qualifiés  ;  s'il  a  des  intérêts  à  démêler  avec  lui , 
on  nomme  un  curateur  ad  hoc. 

Lorfque  la  perfonne  eft  foible  d'efprit  ,  mais  qu'elle  ne  l'eft  pas  aflez 
pour  qu'on  lui  enlevé  entièrement  la  liberté  ,  on  ne  lui  retranche  que  celle 
dont  on  craint  qu'elle  n'abufe  :  ainfi  ,  on  peut,  fuivant  les  circonftances  ,  lui 
lailTer  la  perception  &  la  difpofition  de  fes  revenus  ,  ou  feulement  d'une 
partie,  le  furplus  employé  ,  de  l'avis  de  la  famille;  lui  défendre  de  plaider, 
tant  en  demandant  que  défendant,  d'aliéner  &  hypothéquer  fes  biens  fans 
l'aftîftance  d'un  confeil  ;  on  peut  même  ordonner  qu'elle  fera  mife  dans  une 
penfion  ,  ou  chez  un  parent ,  d'où  elle  pourra  fortir  ,  fi  on  n'a  rien  à  craindre; 
enfin ,  on  mefure  le  remède  fur  la  gravité  du  mal. 

Quel  que  foit  le  retranchement  que  la  fentence  fafle  à  la  liberté  de  la  per- 
fonne ,  elle  doit  être  infinuée  pour  le  rendre  public  ,  afin  que  cette  perfonne 
ne  puifle  ,  en  faifant  avec  d'autres  les  actes  que  cette  fentence  lui  interdit , 
les  induire  en  erreur. 

Lorfque  cette  fentence  eft  rendue  à  Paris,  elle  doit  être  fignifiée  aux  No- 
taires de  cette  ville,  lefquels  doivent,  fuivant  deux  réglemens  des  15  no- 
vembre 1621  ,  &  II  février  1633  ,  avoir  un  tableau  fur  lequel  ils  doivent 
infcrire  les  noms  des  interdits  :  leurs  difpofitions  font  applicables  aux  autres 
endroits. 

Mais  cette  infinuation  &  cette  fignification  ,  quoiqu'exigées  par  la  fen- 
tence d'interdidion  ,  ne  font  pas  abfolument  néceflaires  pour  opérer  la  nul- 
lité des  adtcs  qu'elle  défend  à  l'interdit.  Car  ,  comme  l'obferve  M.  d'A- 
gueffeau  ,  tom.  5  ,  trente-feptiéme  Plaidoyer  ,  page  35" (5  :  «Malgré  le  filence 
»  des  Légiflateurs,  il  iera  toujours  vrai  de  dire  qu'un  infenfé  ne  pourra  jamais 
3j  faire  une  difpofition  valable 3  ce  n'eif  pas  l'autorité  du  Magiftrat, 
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»  c'eft  celle  de  la  nature  qui  prononce  Ton  interdi<5tion  :  le  Juge  ne  fait 
>3  pour  ainfi  dire  que  la  déclarer  ,  mais  elle  eft  établie  indépendamment  de 
>j  fon  minifterej  dès  le  commencement  de  la  démence». 

Cependant,  comme  cet  inteidit  peut  avoir  des  intervalles  lucides,  pen- 
dant lefquels  il  pourroit  contrader  avec  des  gens  de  bonne  foi ,  qui  igno- 
reroient  fon  état,  le  curateur  doit,  pour  obvier  à  toutes  difficultés,  talie  in- 
fînuer  &  fignifier  la  fentence  ;  il  le  doit  à  plus  forte  raifon  ,  iorfr^ue  fin- 
rerdit  n'eft  que  foible  d'efprit ,  &  peut  en  impofer  par  un  extérieur  rai- 
fonnable. 

Lorfqu'après  l'interdiction  ,  la  perfonne  a  des  intervalles  lucides  fuivis  de 
rechutes ,  on  la  laifle  toujours  dans  les  liens  ,  parce  qu'il  t(ï  nécedaire  de 
veiller  continuellement  fur  elle;  &  que  fî  on  lui  rendoit  Tufage  de  fa  liberté 
à  chaque  fois  qu'on  lui  verroit  recouvrer  celui  de  fa  raifon  ,  comme  la  durée 
de  l'intervalle  eft  incertaine  ,  il  pourroit  arriver  que  fa  maladie  reparût  au 
moment  qu'on  ne  s'y  attendroit  pas ,  ôc  qu'elle  fe  livrât  à  quelqu'adion  hon- 
teufe  ou  nuifible  à  fa  fanté  ;  d'ailleurs ,  des  gens  de  mauvaife  foi  pourroient 
abufer  de  fon  état  pour  lui  faire  foufcrire  des  ades  préjudiciables ,  qu'il  feroic 
fouvent  difficile  de  renverfer ,  par  la  difficulté  de  prouver  l'époque  du  com- 
mencement de  fon  incapacité. 

Mais ,  lorfque  le  fujet  recouvre  entièrement  &  conftamment  l'ufage  de 
la  raifon  ,  on  lui  rend  celui  de  fa  liberté;  il  dépend  cependant  du  Juge,  de 
ne  le  faire  que  par  degrés ,  jufqu'à  ce  qu'il- foit  bien  aflbré  du  récabliflement 
du  malade. 

La  main- levée  de  l'interdidion  fe  prononce  en  Juflice  ,  de  la  même  ma- 
nière que  l'interdidion  ,  fuivant  cette  maxime  de  droit  :  Quid  tant  naturale 
ejî  quàm  eo  génère  quidquid  dïffolvi  quo  coUigatum  ejl  ! 

La  famille  doit  s'aflembler  devant  le  Juge ,  volontairement  ou  fur  une 
affignation  de  la  part  de  l'interdit,  en  vertu  d'une  permiffion  du  Juge.  Lorf^ 
qu'elle  eft  aflemblée  ,  elle  rend  compte  de  la  fituation  de  l'interdit  ;  fi  elle 
foutient  qu'il  eft  encore  incapable  ,  il  dépend  du  Juge  d'ordonner  qu'il  fera 
interrogé ,  pour  décider  de  l'état  de  fon  efprit. 

Le  Juge  ayant  pris  l'avis  de  la  famille ,  &  toutes  tes  inftrudlons  qui  lui 
font  néceffaires  pour  décider  ,  il  ordonne  que  le  tout  fera  communiqué  au 
jninifiere  public  >  fuivant  les  lettres-patentes  du  25  feptembre  1765}. 

Le  miniftere  public  ayant  donné  fes  conclufions  ,  le  Juge  ordonne  qu  il 
fera  fait  par  lui  rapport  du  tcut  à  la  Chambre  du  Confeil;  fuivant  les  mêmes 
lettres-patentes,  qui  lui  détendent  de  (liatuer  feu!  fur  les  demandes  en  liberté 
en  fon  hôtel.  Au  Châtelet ,  c'eft  encore  M.  le  Lieutenant  Civil  qui  fait  ce 
rapport. 

Sur  le  rapport ,  fi  les  Juges  voyent  que  le  rétabliflement  de  la  raifon  du 
malade  n'tfl:  que  paflager  ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  des  rechûtes,  ils  or- 
donnent qu'il  reftera  encore  pendant  un  certain  tems  d'épreuve  dans  les 
liens  de  l'interdidion  -,  &  que  ,  fi  la  famille  s'apperçoit  de  quelqu'égarement, 
elle  en  donnera  avis  au  Juge  ,  qui  le  conftatera ,  afin  de  proroger  ,  s'il  eft 
befoin  ,  ce  tems  d'épreuve.  Si ,  ce  tems  expiré  ,  le  rétablilTement  s'eft  bien 
foutenu  ,  les  Juges  peuvent  accorder  pleine  main-levée  de  l'interdidion. 

Lorfque  l'on  voit  que  l'interdit  a  encore  l'efprit  un  peu  foible ,  il  dépend- 
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des  Juges  de  ne  lui  tendre  la  liberté  que  par  degrés  ;  comme  de  lui  laiffer 
celle  de  fortir,  s'il  a  été  renfermé,  avec  la  difpofition  de  tous  ou  partie  de 
fes  revenus ,  fans  pouvoir  hypothéquer  ,  ni  aliéner  fes  immeubles,  ni  même 
plaider  fans  l'afliftance  d'un  confeil. 

Enfin  ,  fi  l'on  voit  un  rétabliflement  total  fans  crainte  de  rechute  ,  on 
lui  rend  fa  liberté  entière. 

La  fentence  qui  prononce  la  main -levée,  ordonne  que  le  nom  de 
l'interdit  fera  rayé  du  tableau  des  interdits  ,  à  quoi  faire  feront  les  Notaires 
contraints  ;  à  l'effet  de  quoi,  ordonner  qu'elle  leur  fera  fignifiée.  On  permet 
auflî  de  la  faire  infinuer. 

Mais ,  cette  fignification  &  cette  infinuation  ne  font  pas  néceffaires  pour 
la  validité  des  ades  qu'il  pourra  foufcrire  ;  la  capacité  que  lui  rend  cette 
main-levée,  eft  fuffifante.  Ce  n'eft  que  pour  lui  donner  plus  de  facilité  de 
contradec  &  de  faire  des  affaires ,  qu'on  lui  en  permet  la  publicité  ;  s'il  ne  veut 
pas  la  donner  ,  il  n'eft  pas  naturel  que  ceux  qui  traitent  avec  lui  en  fouffrent. 

Article!  I, 

De  V'mterdiàion  de  ceux  que  leurs  payons  ont  fait  fortir  des  bornes 

de  la  raijon. 

La  liberté  ,  fuivant  l'idée  que  s'en  forme  l'homme  éclairé  ,  n'eft  pas  le 
pouvoir  de  faire  inconfidérément  tout  ce  que  l'on  veut,  mais  ce  que  les  loix 
&  la  raifon  ordonnent  &  permettent  :  l'homme  peut  négliger  fes  devoirs  , 
mais  cette  licence  eft  l'écueil  &  le  terme  de  fa  liberté  ,  loin  d'en  ctre  le 
privilège  ;  elle  n'eft  point  un  avantage  ,  mais  une  imperfedion. 

Lors  donc  qu'un  homme  règle  fes  aftions  fur  les  loix  &  fur  ce  guide 
fidèle  qui  lui  eft  donné  pour  l'éclairer  ,  perfonne  n'a  droit  de  gêner  fa  con- 
duite; &  {î  l'on  entreprenoit  de  le  faire,  cette  atteinte  portée  à  fa  liberté 
feroit  repréhenfible. 

Mais  lorfque ,  s'écartant  de  la  route  qui  lui  eft  tracée ,  il  ne  veut  plus  en 
fuivre  d'autre  que  celle  que  lui  préfentent  fes  paflîons ,  alors  on  ne  peut 
plus  dire  qu'il  foit  libre  ,  mais  on  doit  le  regarder  comme  efclave  :  on  ne 
peut  l'abandonner  à  fes  volontés  ,  fi  on  ne  veut  le  hvrer  à  une  perte  inévi- 
table ;  il  eft  néceffaire  de  lui  donner  des  liens  ;  &  il  eft  vrai  de  dire  que  , 
fi  l'on  ne  le  faifoit  pas,  il  feroit  efclave;  &  qu'en  le  faifant,  on  lui  rend  la 
liberté. 

11  feroit  dangereux  néanmoins  ,  d'enlever  à  un  homme ,  pour  toutes  fortes 
d'écarts  indéfiniment ,  la  liberté  qu'il  tient  de  la  nature  :  il  en  eft  qu'on  doit 
pardonner  à  la  fragilité  ,  &  dont  la  corredion  eft  du  reffort  de  la  religion  ; 
vouloir  ,  de  la  part  du  Légiflateur ,  les  réprimer  fans  diftindion  ,  feroit  un 
projet  chimérique ,  &  dont  l'exécution  feroit  impoffible ,  puifque  ce  feroit 
exiger  la  perfedion  d'un  être  très  imparfait. 

Mais  ,  lorfque  ces  paflîons  font  portées  à  un  tel  point,  qu'elles  maîtrifent 
entièrement  l'homme  ,  &  que  fa  raifon  en  eft  obfcurcie  ,  comme  celui  qui 
eft  privé  de  fon  ufage ,  alors  ,  on  ne  peut  plus  dire  que  l'homme  eft  en 
liberté  ;  il  eft  au  contraire  dans  le  plus  terrible  efclavage  ;  la  faculté  d'agir  n'eft 
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plus  chez  lui  qu'une  licence  ,  qu'on  ne  fauroit  trop  fe  hâter  ,  pour  fon  propre 
jnte'rét  ,  de  lui  ôter  ;  &  fa  famille ,  &  le  Juge  ,  ne  peuvent  la  lui  laifler  , 
qu'en  fe  rendant  coupable  de  tout  le  mal   qui  en  peut  réfulter. 

Comme  la  diverficé  des 'avions  humaines  en  rend  le  détail  impolTible  , 
nous  41'expliquerons  point  ici  tous  les  ades  par  lefquels  un  homme  annonce 
qu'il  eft  abfolument  fubjugué  par  ks  partions  ,  mais  feulement  les  principaux  , 
qui  font  la  prodigalité  exceiîive  ,  une  vie  licehtieufe  6c  débordée  ,  des  baf- 
fefles ,  une  méfalliance  honteufe ,  &  la  fureur  de  plaider. 
-  La prodïgalué  excejfive  eft  une  caufe  d'interdiàlion  :  mais,  il  ne  faut  pas 
regarder  comme  telle  ,  route  dépenfe  qu'un  homme  peut  faire  de  fa  fortune  ; 
de  forte  que  s'il  l'employoit  entièrement  en  chofes  utiles  &  louables ,  bien  loin  de 
le  regarder  comme  un  dillipateur ,  il  faudrolt  le  confidérer  comme  un  fage  éco- 
nome 5  puifque  placer  fon  argent  de  cette  manière  ,  c'eft  le  placer  au  plus 
haut  intérêt. 

Lors  même  que  l'homme  dépenfe  pour  (es  plaifirs  &  ks  goûts  avec  pro- 
digalité, on  ne  peut  pas  toujours  lui  enlever  fa  liberté;  il  vaut  mieux  founnr 
quelques  légers  inconvéniens  ,  que  de  fouffrir  ceux  qui  réfulteroient  d  une 
inquifition  continuelle  de  nos  adions.  Ce  n'eft  donc  que  lorfque  la  dépenfe 
eft  portée  à  un  point  tel  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que  le  prodigue  ne 
tombe  dans  la  mifere  ,  ou  même  dans  un  état  totalement  éloigné  de  la 
première  fortune ,  qu'on  doit  lui  donner  des  liens  pour  l'empêcher  de  fe  rui- 
ner   entièrement.  Ce  font  les  circonftances  qui  déterminent. 

Quoiqu'un  émancipé  ne  puiife  aliéner  ,  ni  hypothéquer  fes  immeubles ,  & 
n'ait  la  difpofition  que  de  fes  revenus ,  néanmoins  s'il  les  dirige  d'une  manière 
repréhenfible  ,  il  peut  être  interdit ,  &  même  plus  facilement  qu'un  majeur  s 
parce  que ,  dans  la  jeunefle  ,  la  diflîpation  &  les  plaifirs  laiflent  dans  le  cceur 
des  traces  plus  profondes  &  plus  nuifibles ,  que  lorfqu  on  eft  parvenu  a  1  âge 
de  maturité. 

Une  vie  Vicenûeufe  &  débordée  ,  eft  aufii  un  motif  d'interdidion  ;  mais 
il  faut  confidérer  l'état  &  la  condition  de  celui  qui  la  mené ,  fa  fortune , 
fa  famille, &  l'éducation  qu'il  a  reçue  :  c'eft  d'après  toutes  ces  circonftances 
qu'on  peut  juger  s'il  doit  être  interdit. 

Les  bajj'ejjes  font  encore  un  motif  d'interdidion  ;  mais  pour  les  apprécier» 
il  faut  confidérer  les  mêmes  circonftances  que  pour  le  motif  ci-deflTus, 

Obfervations  pour  les  en/ans  mineurs ,  Jur  les  trois  motifs  d'interdiàion 

ci-dejfus, 

Lorfque  des  enfans  mineurs  mènent  une  conduite  déréglée  ,  un  arrêt  du 
2p  avril  1684,  qu'on  trouve  au  tome  4  du  Journal  des  audiences  ^  auto- 
rife  le  père  à  les  faire  enfermer  dans  des  maifons  de  force,  de  fa  propre 
autorité  ;  mais  il  faut  qu'il  ne  foit  pas  remarié  en  fécondes  noces  ;  dans  ce 
cas,  il  doit  avoir  une  permiffion  du  Juge,  qui  ne  l'accorde  qu'après  avoir 
examiné  fi  le  père  n'agit  pas  par  l'impulfion  de  la  belle  -  mère.  Voyez  cet 
arrêt  &  un  autre  de  1696,  au  tome  5  du  même  Journal. 

Les  mères  veuves  ont  toujours  befoin  de  cette  permiffion  ,  fuivant  cet 
arrêt,  parce  que  les  femmes  font  fuppofe'es  plus  faciles  à  fe  laiffer  fubjuguer 
par  des  fentimens  étrangers. 

Une 
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Une  méfallïance  honteiife  eft  encore  un  jufte  fujec  d'Interdi(fl:ion ,  lorfqu'il 
eft  vilible  que  ce  n'eft  point  la  fagefle ,  ni  l'eftime  ,  qui  préiident  à  Tunion 
que  la  perfonne  veut  contrarier ,  mais  une  paffion  aveugle ,  qui  obfcurcit 
totalement  fa  raifon. 

Cependant,  on  fait,  à  cet  égard  .^une  grande  diflfe'rence  entre  les  hommes 
&  les  femmes.  On  n'eft  pas  (i  difficile  à  l'égard  des  premiers ,  parce  que  le 
mari  ,  ni  les  enfans  ne  fuivent  pas  la  condition  de  la  femme  j  mais  au  cwi- 
traire  ;  &  que  par  conféquent,  la  famille  de  1  homme  n'eft  pas  auiîi  intéreffée 
à  empêcher  ces  méfalliances;  de  forte  qu'il  faudroit  qu'elles  fufl'ent  abfolu- 
ment  déshonorantes,  pour  qu'elle  pût  s'y  oppofer.  Tel  feroit  le  cas  où  il 
épouferolt  une  femme  publique. 

A  l'égard  des  femmes  ,  l'art.  182  de  l'ordonnance  de  Blols ,  veut  que," 
les  veuves  ayant  enfans  d'autre  mariage,  (S-  qui  Je  remarient  follement  à  per-^ 
fonnes  indignes  de  leur  qualité^  les  aucunes  à  leurs  valets  ,  J oient  interdites. 
Cette  difpofition  s'obferve  ;  il  y  en  a  un  exemple  févere  dans  Denlfart ,  au 
mot  Interdiction  y  où  l'on  a  interdit  une  veuve,  parce  qu'elle  vouloit  époufer 
fon  domeftique,  à  qui  elle  avoit  déjà  fait  une  donation  de  400  liv.  de  rente 
viagère  :  l'arrêt  lui  a  même  ôté  l'éducation  -de  fes  filles  ,  &  ordonné  que  pour 
y  pourvoir ,  ainfi  qu'à  leur  demeure  ,  fubfiftance,  &  à  celle  de  la  mère  ,  la 
famille  s'afTembleroit  chez  M.  le  Lieutenant  Civil. 

On  a  confidéré,  dans  ce  cas,  l'intérêt  des  enfans  autant  que  celui  de  h 
famille  ;  mais  fi  la  femme  n'en  avoit  aucun,  l'interdidion  feroit  plus  difficile 
a  obtenir  \  elle  feroit  cependant  plus  facile  que  dans  le  cas  de  méfalliance 
de  la  part  d'un  homme  ,  parce  que  la  femme  ,  en  fe  mariant ,  perd  fon  état 
&  fon  rang. 

Enfin  ,  la  fureur  de  plaider  efi:  un  motif  d'interdiélion  ;  mais  il  faut  qu'elle 
foit  bien  marquée  ,  &  que  les  contefiations  que  foutient  la  perfonne  foient 
tellement  multipliées,  mal  fondées  &  vexatoires  ,  qu'on  ne  puiCTe  l'imputei: 
qu'à  l'amour  des  procès,  &  à  un  dérèglement  d'efprit ,  qui  pourroient  le  con- 
duire à  fa  ruine. 

(  Cette  interdidion  peut  fe  prononcer  ,  &  fe  prononce  quelquefois  d'of- 
fice, en  jugeant  ces  contefiarions,  fans  recourir  à  l'avis  de  la  famille,  qui  eft 
alors  inutile  ,  puifque  le  Juge  a  fous  les  yeux  les  preuves  qui  lui  font  né- 
ceflaires.) 

L'interdiéiion  ,  dans  tous  ces  cas ,  fe  provoque  par  toute  la  famille  ; 
i8i  en  cas  de  négligence,  par  la  femme  ,  le  nuiri ,  un  enfant,  un  parent ,  ou 
un  allié.  Un  étranger  ne  le  peut ,  quand  même  il  auroit  des  intérêts  à  dé- 
mêler avec  la  perfonne  ;  à  la  différence  de  l'interdiélion  pour  démence  ou 
fureur  ;  parce  que  celui  contre  qui  l'on  peut  demander  l'interdidion  dont 
on  parle  ici ,  n'eft  pas  incapable  de  fe  défendre  en  Juftice ,  &  que  l'on  ne 
pourroit  par  conféquent ,  comme  dans  le  cas  de  démence,  accufer  cet  étran- 
ger qui  l'auroir  aâionné ,  de  l'avoir  fait  pour  le  dépouiller  indireélement  de 
ies  biens  &  de  fes  droits. 

Mais  le  miniftere  public  peut ,  à  défaut ,  ou  en  cas  de  négligence  de  la 
famille  ,  provoquer  cette  interdiclion. 

La  famille  s'éiant  aftemblée  chez  le  Juge,  d'elle  même ,  ou  fur  provoca- 
tion ,  elle  expofe  ce  qu'elle  fait  de  la  conduite  du  fujet,  en  fournit  les  preuves 
Tome.  IL  M 
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^:  donne  fon  avis.  Le  Ju^t  ordonne  enfuite  que  le  fujet  fera  aflfignéàcom-' 
paroir  en  fon  hôtel ,  pour  fubir  interrogatoire  &:  répondre  aux  faits  allégués 
contre  lui. 

Denifart  ,  au  mot  Jnterd'iclion  ,  prétend  cependant  qu'il  n'eft  pas  nécef- 
faire  d'appcller  le  prodigue,  parce  que,  fuivant  lui,  les  preuves  de  la  pro- 
digalité ne  doivent  point  fe  chercher  dans  la  perfonne  même,  mais  dans  les 
aliénations  qu'elle  a  pu  faire  ,  &  dans  les  dettes  qu'elle  a  pu  contrafter  :  il 
cite  même  deux  arrêts  pour  cette  opinion  ;  mais  dans  refpece  du  premier  , 
le  fujet  étûit  hors  du  Royaume  ;  on  a  penfé  que  le  défaut  de  pourfuiie  contre 
lui  étoit  fans  conféquence  ,  puifque  l'aflignation  à  fon  dernier  domicile  ,  ne 
l'auroit  pas  plus  mis  à  portée  de  répondre,  que  fi  on  ne  l'eût  pas  afligné;  dans 
Tefpece  du  fécond  ,  ce  n'étoit  point  l'interdit  qui  attaquoit  l'interdidion  -, 
c'étoit  un  étranger  qui  avolt  favorifé  fa  diflipation  ,  &  qui  vouloit  foutenir 
un  abandon  que  l'interdit  lui  avoit  fait  de  fes  immeubles  ,  depuis  l'infinua- 
tien  de  la  fentence  d'interdidion.  D'ailleurs  ,  la  preuve  bien  confiante  de 
la  prodigalité  dans  ces  deux  efpeces ,  a  détermine  le  Parlement  à  pafler  fur 
le  défaut  de  forme. 

On  doit  donc  appeller  la  perfonne ,  parce  qu'elle  peut  avoir  de  bonnes  raifons 
pour  aliéner  fon  bien  &  faire  des  dettes  \  &  que  fi  on  ne  peut  dépouiller 
un  homme  de  la  moindre  partie  de  fa  fortune  ,  fans  le  mettre  à  portée  de 
fe  défendre  ,  on  ne  doit  pas,  à  plus  forte  raifon  ,  lui  enlever,  fans  l'entendre, 
fa  liberté,  qui  eft  le  plus  précieux  de  tous  les  biens. 

Si  le  fujet  ne  compare,  le  Juge  donne  défaut,  &  ordonne  qu'il  fera  rapport 
du  tout  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  fur  les  preuves  qui  lui  font  remifes. 

S'il  compare,  le  Juge  l'interroge,  lui  repréfente  les  faits  qu'on  lui  impute, 
avec  les  pièces  qui  lui  font  remifes  ,  &  reçoit  ^t^  réponfes  ;  le  tout  eft  en- 
fuite  communiqué  à  la  famille  ,  qui  donne  fon  avis  :  après  quoi  le  Juge  or- 
donne qu'il  en  fera  communiqué  au  miniftere  public,  conformément  aux  lettres- 
patentes  du  25-  feptembre  ly^p. 

Lorfque  le  miniftere  public  a  donné  fes  conclufions,  le  Juge  ordonne  qu'il 
fera  rapport  du  tout  en  la  Chambre  du  Confeil.  Au  Châtelet ,  c'eft  encore 
M.  le  Lieutenant  Civil  qui  fait  ce  rapport. 

Si  les  faits  ne  font  pas  prouvés  entièrement ,  les  Juges  ordonnent  telle 
voie  d'inftrudion  qu'ils  eftiment  convenable ,  comme  l'enquête  ,  &c.  ce  qui 
eft  néceflaire  lorfque  les  païens  ne  produifent  aucune  preuve,  comme  lorf- 
que le  fujet  mené  une  vie  déréglée ,  &  fréquente  des  lieux  &  à<:^  perfonnes 
indignes  de  fon  état. 

Ces  voies  d'inftrudion  doivent  fe  faire  &  fe  difcuter  en  la  forme  qu'on 
a  détaillée  ci  devant ,  à  l'inilruélion.  Lorfqu'elles  font  finies ,  un  ade  de  no- 
toriété du  Châtelet ,  du  13  mars  J  65)3  ,  porte  qu'après  en  avoir  donné  com- 
munication à  celui  dont  on  demande  l'interdidion  ,  l'affaire  doit  être  portée 
à  la  Chambre  du  Confeil.  Il  femble  cependant  qu'elle  devroit  l'être  à  l'au- 
dience ,  parce  que  la  plaidoierie  eft  plus  propre  que  la  fimple  communica- 
tion ,  à  donner  à  l'affaire  le  degré  de  clarté  &  de  difcuffion  qui  efl  nécef- 
faire  pour  juger  ,  &  que  ,  lors  de  cette  communication  ,  il  peut  échapper  à 
la  perfonne  ,  des  moyens  que  ne  négligeroit  pas  un  défenfeur.  Si  on  ne 
peut  lui  ôter  la  moindre  partie  de  fa  {©riune  ,  fans  qu'il  foit  afîifté ,  dans  fa 
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défenfe,  d'un  Avocat  &  d'un  Procureur  ,  pourquoi  lui  ôter  ces  fecours , 
lorfqu'il  s'agit  du  plus  important  de  tous  les  biens  ? 

L'article  2  de  l'édit  de  janvier  i68y,  donné  pour  l'adminiftration  de  la 
Juftice  au  Châtelet  ,  autorité  notre  opinion  ,  en  ce  qu'il  veut  que  les  inter- 
dirions fe  portent  à  l'audience  du  Parc  civil. 

Si,  lors  du  rapport  à  la  Chambre  du  Confeil  ,  !es  faits  font  trouvés  fuffi- 
fans  &  prouvés,  on  l'interdit,  ou  on  lui  donne  feulement  un  confeil  pour  roue 
ce  qu'il  fera.  Quelquefois  ,  on  ne  le  met  fous  finfpedion  de  ce  confeil  , 
que  pour  les  engagemens  &  aliénations  ,  &  on  lui  laifle  fes  revenus  &  le 
furplus  de  l'adminiftration  de  fes  biens  :  dans  d'autres  cas,  on  ne  lui  conferve 
qu'une  partie  de  les  revenus  ,  le  furplus  touché  par  un  prépofé  qui  fera 
emploi ,  de  l'avis  de  la  famille  ;  en  un  mot ,  le  remède  fe  mefure  fur  les 
circonftances. 

Lorfque  l'interdidion  efl:  fondée  fur  la  manie  de  plaider,  ou  fe  contente 
ordinairement  de  défendre  à  l'interdit  de  plaider  fans  l'avis  par  écrit  d'un 
confeil.    Voyez   ce  que  l'on  a  dit  fur  l'afliftance  de  ce  confeil  ,  Tome  I , 

Quel  que  foit  le  motif  de  l'interdidion  dont  on  parle  ici  ,  lorfque  c  elt 
fine  femme  que  l'on  interdit  ,  on  peut  bien  nommer  fon  mari  pour  confeil 
ou  curateur  ;  mais  fi  c'efi;  le  mari  qu'on  interdit ,  on  ne  peut  lui  nommer 
fa  femme  ,  comme  dans  le  cas  de  démence  :  la  railon  efl  ,  que  ce  feroit 
renverfer  toutes  les  idées  de  la  puiflance  maritale  ,  que  de  donner  autorité 
à  la  femme  fur  fon  mari  ;  d'ailleurs  ,  celui-ci  demeurant  avec  elle ,  pourroit 
en  exiger  des  condefcendances  contraires  à  fon  devoir  de  curatrice  ou  de 
confeil ,  fon  refus  pourroit  occafionner  des  haines  &  des  excès  que  l'on  pré- 
vient ,  en  remettant  cette  autorité  entre  les  mains  d'un  autre. 

Le  fils  ne  peut  non  plus  être  nommé  curateur  ou  ccvnfeil  de  fon  père  a 
l'interdiftion  dont  on  parle  ici  ,  comme  il  le  peut  dans  celle  qui  fe  pro- 
nonce pour  démence  ;  parce  que  ce  feroit  également  renverfer  les  idées  de 
la  puilfance  paternelle ,  &  de  refpedt  du  fils  envers  le  père  :  Indecoriirn  efl 
patrem  à  filio  régi.  (  L.  his  qui.  12  ff.  de  tut.  &  cur.  dat.  )  D'ailleurs,  ce 
feroit  donner  lieu  à  des  haines  &  des  conteftations  entr'eux. 

Sentence  d'inter diction  pour  prodigalité. 

«  A  tous,  Ziz.  falut,  favoir  faifons  ,  que  l'an le.  .....  .  par- 

devant  nous Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris  ,  eft  comparu 

M*"  A Procureur  du  fieur  Louis  Paul ,  bourgeois  de  Paris,  lequel  audit 

nom ,  nous  a  dit  que ,  depuis  plus  de  fix  mois  ,  le  fieur  Jean  Paul  fon  frère  , 
dilTipant  &  ^dminiftrant  fes  biens  d'une  manière  qui  faifoit  craindre  qu'il  ne 
fût  bientôt  réduit  à  la  mendicité,  fi  l'on  n'y  pourvoyoit ,  il  a  été  obligé  de 
nous  préfenter  fa  requête  ,  à  ce  qu'il  nous  p!ût  lui  permettre  d'afligner  par- 
devant  nous  fes  parens,  tant  paternels  que  maternels  ,  pour,  fur  leur  avis, 
être  procédé  à  fon  interdiâion  &  à  la  nomination  d'un  curateur  ou  confeil 
à  ladite  interdidion  ;  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  ,  étant  enfuite  de 
ladite  requête  en  date  du.  .  .  .  portant, yoie^r  les  parens  &  amis  ajjemblés 

pardevant  nous,  il  a  fait   afllgner  par  exploit  de Huifiier  à  verge  on 

cette  Cour  ,  du.  .  .  .  contrôlé  à  Paris,  par.  .  .  .,  tels  &  tels  ,  parens  dudit 

Mij 
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fj'eur  Jean  Paul ,  à  comparoir  à  ce    jour  ,  lieu  &   heure  ,  pardevant  nous  , 

pour  répondre  &  procéder  fur  &  aux  fins  defdLtes  requête  Ôi  ordonnance  :  & 

attendu  que  tous  lefdits  parens  étoient  préfens,  ledit  M"  A audit  nom  ^ 

nous  a  requis  de  recevoir    leurs  fermens  &  avis ,   &  a  figné  en    la  minute 

des  préfentes;  &  à  l'inftant  font  comparus (  les  parais  )  tous^  par 

W  B Procureur  (  ii  )  en  cette  Cour ,  fondé  deleur  procuration  padée  en 

brevet  devant  R &  fon  confrère,  Notaires  à  Paris ,  le .  .  .  .  &  demeurée 

annexée  à  la  minute  des  préfentes;  lequel,  après  ferment  par  lui  fait  au- 
dit cas  requis  ,  nous  a  dit  pour  fefdits  conflituans  ,  que  d'après  la  cominu- 
nication  qu'ils  ont  prife  de  la  requête  à  nous  préfentée  par  ledit  fieur  Louis 
Paul ,  &  de  la  connoiflance  qu'ils  ont  de  la  conduite  dudit  Heur  Jean  Paul , 
ils  font  d'avis  qu'il  foit  interdit  de  la  difpofition  de  fes  immeubles ,  &  ne 
puifTe  faire  aucuns  aâes  fous  feing-prlvé  ,  ou  devant  Notaires ,  &  efter  en 
jugement ,  qu'avec  l'affiftance  &  l'avis  dudit  fieur  Louis  Paul  fon  frère  ,  qui 
Jui  fera  nommé  confeil  à  cet-eflet ,  &  a  figné  en  la  minute  des  préfentes  ; 
fijrquoi,  nous  avons  aux  comparans  donné  lettres  de  leurs  comparutions  » 
fermens  ,  dires  &  avis  ,  &  ordonné  qu'avant  faire  droit ,  ledit  fieur  Jean 
Paul  feroit  vu  &;  entendu  par  nous,  fur  les  faits  de  difiipation  à  lui  imputés, 

à  l'effet  de  quoi  il  feroit  alligné  à  comparoir  pardevant  nous ,  le • 

heure pour  répondre  fur  lefdits  faits .  pour  enfuite  être  le  tout  com- 
muniqué auxdits  parens  &  au  Procureur  du  Roi  ,  &  être  par  nous  ordonné 
ce  qu'il  appartiendroit  ;  &  ledit  jour.  .  .  .  eft  comparu  pardevant  nous,  ledit 
fieur  Jean  Paul ,  lequel  nous  a  dit  qu'il  compare  au  defir  de  la  fommation 

à  lui  faite  en  vertu  de  notredite  ordonnance  ,  par  exploit  de Huif- 

fier .....  en  date  du copie  duquel  nous  a  été  repréfentée  &  à  lui 

à  l'inftant  rendue  ;  à  lui  demandé  (  on  met  ici  les  demandes  qui  lui  ont  été 
faites ,  &  fes  réponfes  )  ;  fur  quoi ,  nous  avons  ordonné  que  notre  préfent 
procès-verbal  feroit  communiqué  aux  parens  &  amis  dudit  fieur  Jean  Paul  ;  & 
le.  .  .  .  trois  heures  de  relevée,  font  comparus  ledit  M'  A Procu- 
reur dudit  fieur  Louis  Paul,  & (les  parens)  par  ledit  M^  B«  .  .  .  . 

fondé  de  leur  procuration  fufénoncée  ;  lefquels,  après  avoir  pris  communi- 
cation dudit  procès-verbal,  ont  dit  qu'ils  perfiftent  dans  leur  avis  ci-defTus 
énoncé,  &  ont  figné  en  la  nrnute  des  préfentes;  fur  quoi,  nous  avons,  auxdits 
M"  A ....  &  B  ...  .  donné  ade  de  leurs  comparutions ,  dires  t<  requifitions , 
&  ordonné  que  le  tout  feroit  communiqué  au  Procureur  du  Roi,  pour  en- 
fuite,  les  pièces  remifes  en  nos  mains,  être  par  nous  du  tout  fait  rapport 
en  la  Chambre  du  Confeil,  &  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit  :  vu  les  con- 
clufions  du  Procureur  du  Roi  ,  &  après  avoir  été  par  nous  fait ,  du  tout , 
rapport  en  la  Chambre  du  Confeil ,  nous,  par  délibération  du  Confeil, difons 
que  ledit  fieur  Jean  Paul  efl  &  demeurera  interdit  de  la  difpofition  de  fes 
immeubles;  lui  défendons  de  faire,  pafTer  &  figner  aucuns  aftes  fous  feing- 
privé ,  devant  Notaires  &  autres  Officiers,  &  efter  en  jugement,  que  de  l'avis 
dudit  fieur  Louis  Paul  fon  frère,  à  peine  de  nullité.  Et  afin  que  ces  pré- 
fentes  foient  notoires ,  difons  qu'elles  feront  fignifiées  aux  Syndics  des  No- 
taires ,  &  à  qui  befoin  fera ,  &:c.  ce  qui  fera  exécuté  x^ ,  &c. 

' ; ■  ■"    ■  — -■      ....I..... ■ „,   ..lu,     .1.      „.,         ».,.  ■ 

(a)  Voyez  la  note  a,  page  84, 
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Nous  ne  donnons  pas  de  modèle  furies  autres  caufes  d'interdidion  ,  parce 
que  la  fentence  fe  rédige  fuivant  les  circonflances ,  qui  varient  à  l'infini. 

Sur  quelque  motif  que  foît  rendue  cette  fentence ,  elle  doit  être  infi- 
nuée  &  fignifiée  aux  Notaires ,  comme  on  l'a  dit  pour  le  cas  de  démence  ; 
avec  cette  diftinclion  cependant,  que  ces  formalités,  qui  ne  font  pas  ab- 
foîiKtient  «écefl'aires  lorfque  l'interdidion  efl  prononcée  pour  démence,  fu- 
reur ,  &c.  comme  on  l'a  dit,  page  8y ,  le  font  abfolument  dans  l'interdic- 
tion dont  on  parle  ici,  parce  que  l'interdit  qui  a  un  extérieur  raifonnable, 
&  ne  porte  pas  fur  lui  la  preuve  du  retranchement  qu'a  fouffert  fa  liberté , 
pourroit  contrader  avec  des  gens  de  bonne  foi,  aliéner  fes  biens,  &  rendre 
par-là  iliufoire  l'interdidtion  prononcée  contre  lui, 

Lorfque  l'interdit  devient  plus  raifonnable ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer 
qu'il  fe  comportera  mieux  à  l'avenir ,  il  peut  demander  &  le  Juge  peut  lui 
accorder  la  main-levée  de  l'interdiction  ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  famille, 
comme  pour  le  cas  de  démence.  Tout  ce  que  l'on  y  a  dit  à  ce  fujet,  s'applique 
ici. 

Il  dépend  de  la  prudence  des  Magiftrats  de  ne  lui  rendre  la  liberté  que  par  de- 
gré, ik  ranujetrir  à  un  certain  tems  d'épreuve,  afin  de  juger  par  l'ufage  qu'il 
fera  de  la  portion  de  liberté  qu'on  lui  rendra,  de  fa  manière  de  fe  conduire,  fi 
on  la  lui  rendoit  toute  entière.  Ce  que  l'on  a  dit  fur  l'infinuation  &  la  figni- 
fication  de  cette  main-levée  aux  Notaires ,  dans  le  cas  de  démence ,  s'applique 
ici. 

Obfervadons  commîmes  à  tous  les   interdits  dont  on  a  parlé. 

Lorfqu'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  d'un  interdit ,  entreprendre 
ou  foutenir  un  procès  confidérable  pour  lui ,  &  placer  fes  deniers ,  on  fuit  les 
mêmes  formes  que  pour  les  mineurs.  Elles  feront  expofées  au  mot  Mi- 
neurs. 

§.      2. 
De    l'Interd I cti o n    v  o lo n taire^ 

L'interdiélion  volontaire  efl:  celle  qui  s'obtient  par  une  perfonne  âgée  ou 

accablée  d'infirmités,  lorfqu'elle  craint  que  l'on  abufe  de  fon  âge  ou  de  fa 

foibleffe ,  pour  furprendre  ou  extorquer  d'elle  des  ades  contre  fon  gré  & 

à  fon  préjudice  ;  elle  préfente  à  cet  effet  au  Juge  une  requête  en  cette  forme  î 

ce  A  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Louis  Paul ,  bourgeois  de  Paris  ; 

Difant  qu'étant  âgé  de  71  ans  &  quelques  mois,  étant  extrêmement  in- 
firme &  ne  pouvant  plus  lire  ,  la  néceflité  où  il  efl:  de  figner  des  actes  &  des 
quittances  pour  l'adminiftration  de  fon  bien ,  &  le  befoin  qu'il  a  des  per- 
fonnes  qui  l'environnent ,  l'expofent  à  des  furprifes  de  gens  de  mauvaife  foi 
qui  pourroient  abufer  de  fon  état  pour  lui  faire  figner  des  contrats,  quittances 
&  obligations  dont  il  n'auroit  pas  recule  montant,  comme  il  l'a  déjà  éprouvé 
de  la  part  du  nommé  Pierre,  ci-devant  fon  domeftique,  qui  lui  a  fait  figner 
par  furprife  à  fon  profit,  un  billet  de  la  fomme  de  1200  liv,  contre  lequel 
il  fe  réferve  de  fe  pourvoir, 
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Ce  confidéré ,  Monfîeur ,  il  vous  plaife  donner  afte  au  fuppliant  de  fa 
déclaration,  qu'il  ne  veut  paffer  aucuns  contrats,  quittances,  obligations, 
ou  autres  ades  généralement  quelconques,  qu'en  préfence  du  fieur  Jean- Paul, 
fon  neveu  ,  lequel  fera  à  cet  efiet  nommé  fon  confeil  ;  en  conféquence  , 
ordonner  que  tous  les  ades  qui  pourroient  être  à  l'avenir  pafles  par  le  fup- 
pliant hors  la  préfence  dudit  confeil  ^  feront  nuls  ;  à  i'eftet  de  quoi ,  la  fen- 
tence  à  intervenir  fur  la  préfente  requête ,  fera  lignifiée  à  tous  les  Notaires 
de  cette  ville,  &  par  eux  infcrite  dans  le  tableau  des  interdits i  &  vous  ferez 
bien». 

Sur  cette  requête ,  le  Juge  ordonne  que  le  fuppliant  comparoîtra  en  per- 
fonne  en  fon  hôtel ,  à  jour  &  heure  qu'il  indique  ,  s'il  eft  en  étac  de  fe  tranf- 
porter  ,  finon  le  Juge  ordonne  qu'il  fe  tranfportera  chez  lui;  le  tout  afin  d'exa- 
miner fi  celui  qui  demande  à  être  interdit ,  efl  réellement  dans  un  état  qui 
l'exige. 

Enfuite  de  ce  procès-verbal  &  par  un  même  ade ,  le  Juge  prononce  Tinter 
didion.  La  fentence  eft  en  cette  forme  : 

«A  tous,  &c.  falut  ;  favoir  faifons,  que  l'an  I775*>  le  famedi  26*  jour 
d'odobre  ,  de  relevée^  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  jour  d'hier, 
étant  au  bas  de  la  requête  à  nous  préfentée  par  Louis  Paul  ,  bourgeois  de 

Paris,  ladite  requête  fignée  du  fuppliant  &  d'A Procureur,  nous.  ... 

Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris,  nous  fommes  avec  M^ l'un 

des  Greffiers  de  la  Chambre  civile  ,  tranfportés  en  la  maifon  occupée  par  ledit 

fieur  Paul,  fife &  étant  monté  dans  un  appartement  au  premier  étage 

de  ladite  maifon,  l'avons  trouvé  couché  fur  un  lit  dans  une  féconde  pièce; 
à  lui  demandé  fi  c'eft  lui  qui  nous  a  fait  préfenter  une  requête ,  afin  que 
nous  lui  nommions  un  confeil  f 
A  dit  qu'oui. 

A  lui  demandé  de  qui  il  fait  choix  pour  fon  confeil  ? 
A  dit ,  mon  neveu  ,  Jean  Paul. 

A  lui  demandé  s'il  defire  qu'il  foit  nommé  aux  conditions  portées  en 
fadite  requête ,  dont  nous  lui  avons  fait  faire  ledure  ? 

A  dit  que  c'eft  lui  qui  a  figné  ladite  requête  ,  qu'elle  contient  fes  intentions  , 
&  perfifte  dans  les  conclufions  d'icelle. 

Ledure  à  lui  faite  du  préfent  procès- verbal ,  a  perfifté  &  a  figné  en  la 
minute  des  préfentes ,  dont  &  de  quoi  nous  avons  audit  fieur  Paul  donné 
lettres;  &  en  conféquence,  difons  que  ledit  fieur  Jean  Paul  efi:  &  demeurera 
confeil  dudit  fienr  Paul ,  fon  oncle ,  fans  l'avis  par  écrit  duquel  ledit  lieur 
Paul  ne  pourra  s'obliger,  contrader  ,  paffer  ou  figner  aucuns  ades ,  foitt  par- 
devant  Notaires ,  foit  fous  feing-privé ,  ni  autrement  s'engager ,  à  peine  de 
nullité  de  tous  ades  qu'on  pourroit  lui  faire  foufcrire  fans  la  préfence  ou 
avis  par  écrit  dudit  confeil;  à  l'effet  de  quoi,  ordonnons  que  notre  préfente 
fentence  fera  notifiée  aux  Notaires  du  Châtelet  &  à  qui  il  appartiendra,  & 
exécutée  nonobflant  l'appel  &  fans  y  préjudicier  ;  en    témoin»,  &:c. 

Cette  fentence  ne  fe  rend  pas,  comme  on  voit,  en  la  Chambre  du  Con- 
feil ,  ni  fur  les  conclufions  du  miniflere  public;  les  lettres- patentes  du  2$" 
novembre  ij6^,  dont  on  a  déjà  parlé,  ne  l'exigent  que  fur  les  demandes 
en,  interdiâïon  pour  démence ,  fureur  ou  prodigalité.  La  rai  fon  efl  que  dans.» 
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l'interdlflion  dont  on  parle  ici,  l'interdit  eft  feul  intérefie,  &  que  dès  qu'il  la 
demande  &  qu'il  prouve  en  avoir  befoin,  il  n'efl  pas  néceflaire  de  faire  un 
examen  fi  réfléchi  que  dans  les  autres. 

L'interdit  fait  infinuer  &  fignifier  cette  fentence.  Tout  ce  que  l'on  a  dit 
pour  les  interdits  forcés,  dans  l'article  2  du  paragraphe  précédent ,  s'applique 
ici.  I 

Cette  interdidlon  étant  purement  volontaire ,  &  n'intéreflant  que  l'inter- 
dit, il  en  obtient  main-levée  fur  une  fimple  requête,  par  une  fentence  que 
le  Juge  rend  auflî  en  fon  hôtel ,  fans  avis  de  parens  &  fans  interrogatoire  : 
il  la  fait  infinuer  &  fignifier. 


INVENTAIRE, 

Il  en  fera  parlé  au  mot  SucceJJion ,  ï  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des 
Matières,  au  mot  Inventaire. 


LÉGITIMÉ,  1      II  en  fera  parlé  au  mot  Succef- 

f  fion ,  aux  endroits  indiqués  à  la  Table 
/*  des  Matières  ,  aux  mots  Légitime  , 

LEGS  6c  LÉGATAIRES,}  ^'ê'  ^  Légataires, 


LETTRES  de  refcifion. 

On  appelle  refcifion ,  une  voie  par  laquelle  celui  qui  a  été  léfé  par  un 
ade  ou  confentement ,  le  fait  cafTer  (  refcindere } ,  &  fe  fait  rétablir  dans 
l'état  oià  il  étoit  auparavant. 

Il  y  a  des  ades  que  les  loix  déclarent  nuls ,  d'autres  qui  le  font  au  fond  , 
mais  que  les  loix  ne  déclarent  pas  tels ,  foit  par  une  imperfeftion  de  la  légif* 
lation ,  foit  parce  qu'elle  n'a  pu  prévoir  tous  les  aâes  qui  feroient  faits. 

A  l'égard  des  premiers,  les  Tribunaux  peuvent  les  annuller  d'eux-mêmes, 
fur  la  demande  qui  leur  en  efl:  faite  ;  la  loi  qui  prononce  la  nullité,  eft  pour 
eux  une  miflîon  fuffifante.  Ainfi  ils  peuvent  déclarer  nuls  les  aâes  faits  par  une 
femme  mariée,  non  autorifée  ni  féparée,  les  aliénations  d'immeubles  laites 
par  un  mineur,  &  tous  autres  aâes  prohibés  par  les  loix. 

Mais  lorfque  les  aftes  par  lefquels  une  Partie  eft  léfée  ,  ne  font  pas  dé- 
clarés nuls  par  les  loix ,  les  Juges  ne  peuvent  les  annuller  de  leur  propre 
mouvement  ;  comme  les  ades  font  la  bafe  des  polTenions  &  des  propriétés, 
il  faut  l'intervention  de  la  puiflance  fouveraine  pour  les  anéantir.  Sur  l'ex- 
pofé  qui  lui  eft  donné,  elle  fait  une  efpece  de  loi  particulière  pour  l'affaire, 
«n  permettant  d'attaquer  ces  ad:es  &  de  les  cafler ,  fi  la  Partie  y  eft  léfée. 
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Cet  ufage  eft  une  imitation  des  refcrits  des  Empereurs  Romains,  par  lef- 
quels  ces  Princes,  confultés  fur  des  cas  particuliers  non  décidés  par  les  loix 
décidoient  fur  ces  cas  par  une  loi  fpéciale. 

Cette  permillîon  de  Ce  pourvoir  contre  les  aéles  &  les  cafler.  Ce  donne  pat 
des  lettres  qui  s'expédient  en  petite  Chancellerie ,  &  qu'on  appelle  leures 
de  refcïfion. 

Au  Châteiet  de  Paris  &  dans  plufieurs  Tribunaux ,  les  Praticiens  font 
ufage  de  ces  lettres  ,  non- feulement  contre  les  aâes  de  la  féconde  clalfe  ci- 
defl'us ,  mais  même  contre  quelques-uns  de  ceux  que  les  loix  déclarent 
nuls  ;  tels  font  les  aliénations  faites  par  les  mineurs  ;  ils  diftinguent  néaa- 
moins  celles  qui  le  font  par  les  mineurs  en  tutele  d'avec  celles  que  font 
les  mineurs  émancipés.  A  l'égard  des  premières,  ils  n'ont  pas  recours  aux 
lettres ,  mais  feulement  pour  les  fécondes  ;  cependant  les  loix  prononcent 
fans  diftinguer  la  nullité  de  toutes  ces  aliénations  ;  mais  on  fe  lailfe  entraî- 
ner par  l'ufage  fans  examiner  les  principes. 

La  nécelîité  de  prendre  des  lettres  eft  fans  inconvénient ,  comme  on  l'a 
fait  voir  ci-devant,  Tome  I,  pag.   105. 

La  demande  en  refcifion  doit  être  formée  dans  les  dix  ans  de  la  majo- 
rité, lorfque  c'eft  un  mineur  qui  a  été  léfé  ,  fuivant  l'article  13^  de  l'or- 
donnance de  I5'3p. 

A  l'égard  des  majeurs  ,  ils  ont  auflî  dix  ans ,  qui  courent  du  momenî 
de  la  paflation  de  l'aéte. 

L'ordonnance  de  i^io  porte  que  les  dix  ans  ne  courent  qu'en  fuppo-! 
faut  que  «la  caufe  de  crainte,  violence,  ou  autre  caufe  légitime  empêchant  de 
»  droit  ou  de  fait  la  pourfuite  de  refcifion  ,  foit  ceflee». 

Il  y  a  deux  fortes  de  demandes  en  refcifion  ;  la  première  ,  incidente  à 
une  autre  demande  pendante  en  Juftice  ;  on  en  a  parlé  ci-devant.  Tome  I, 
pag.  337 i  la  féconde,  qui  eft  principale ,  parce  qu'elle  n'eft  précédée  d'au- 
cune autre  :  c'eft  celle  que  l'on  va  expofer  ici? 

Lettres,   de  refcifion  fur  une  efpece. 

«Louis,  par  la  Grâce  de  Dieu,  &c.  à  notre  Prévôt  de  Paris,  ou  fon 
Lieutenant  Civil  ;  falut  :  de  la  part  de  notre  amé  Pierre ,  nous  a  été  expofé 
qu'étant  pourfuivi  rigoureufement  par  fes  créanciers  au  mois  de  juin  1776, 
&  fe  trouvant  même  obligé  de  s'abfenter,  pour  fe  fouftraire  à  la  contrainte 
par  corps,  il  a  été  forcé,  pour  fe  libérer  envers  eux,  de  vendre  précipi- 
tamment'au  fieur  Paul,  une  maifon  à  lui  appartenante,  rue pour 

les  payer  ;  que  cette  vente  a  été  faite  à  vil  prix  ,  ladite  maifon  étant  en 
bon  état,  &  rapportant  plus  de  1200  11  v.  toutes  charges  &  réparations  dé- 
duites, &  n'ayant  été  vendue  que  la  fomme  de  loooo  liv.  tandis  qu'elle 
valoit  au  moins  2^000  liv.  ;  &  d'autant  qu'il  y  a  eu  léfion  d'outre  moitié 
dans  ladite  vente ,  il  a  recours  à  nous  pour  lui  être  fur  ce  pourvu.  A  ces 
caufes,  voulant  favorablement  traiter  l'expofent,  nous  vous  mandons  que 
les  Parties  Intéreflees  étant  aflîgnées  pardevant  vous  ,  s'il  vous  appert  de 
ce  que  deffus ,  &  notamment  qu  il  y  ait  eu  dans  ladite  vente  léfion  d'outre 
moitié,  &  autres  chofes  tant  que  fuffire  doivent,  en  ce  cas  vous  remettiez  les 
Parties  en  tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  ladite  vente  i  ce  fai^ 

fant , 


L  I  V  K  E     I  r  I  ;    Lettres  de  refcîjion.  p7 

fant ,  vous  condamniez  ledit  fîeur  Paul  ou  Tes  repréfentans ,  à  rendre  &  reftituer 
Jadite  maifon  à  l'expofant ,  en  lui  reftituant  par  celui-ci  le  prix  principal  de 
ladite  vente,  &  les  loyaux- coûts.  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  :  car  tel  eft 
notre  plaifi».  Donné  en  notre  Chancellerie  du  Palais  à  Paris,  le  ...*..  »  &c, 

Eniuite  on  préfente  au  Juge  à  qui  les  lettres  font  adreiïées,  la  requête  fui- 
vante  : 

ce  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Pierre,  bourgeois  de  Paris, 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  aflîgner  pardevant  vous  au  Parc 
civil ,  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ,  le  fieur  Paul ,  aulîi  bourgeois  de  Paris , 
pour  voir  dire  que  les  lettres'de  refcifion  obtenues  par  le  fuppliant  en  la  Chan- 
cellerie du  Palais  à  Paris,  le duement  fignées  &  fcellées  ,  feront  en- 
térinées pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur;  en  conféquence,  que 
les  Parties  feront  remifes  au  même  état  qu'elles  écoient  avant  le  contrat  de 

vente  fait  par  Je  fuppliant  audit  fîeur  Paul ,  d'une  maifon  fife , 

clevant &  fon  confrère,  Notaires  à  Paris,  le ;  ce  faifant,  que 

ledit  fîeur  Paul  fera  condamné  à  rendre  &  reftituer  au  fuppliant,  dans  quin- 
zaine de  la  fîgnilîcarion  de  la  fentence  à  intervenir  ,  ladite  maifon  en  l'état 
détaillé  audit  contrat  de  vente,  en  lui  reftituant  par  le  fuppliant  le  prix  prin- 
cipal de  ladite  vente,  &  les  loyaux-coûts  dans  ledit  tems  ;  &  faute  par  ledit 
fîeur  Paul  de  fortir  de  ladite  maifon  dans  ledit  tems  ,  faire  place  nette, 
rendre  les  clefs  &  les  lieux  dans  ledit  état,  permis  au  fuppliant  de  le  faire 
expulferde  ladite  maifon  ,  mettre  fes  meubles  &  effets  fur  le  carreau  ;  &  en  cas 
de  refus  d'ouverture  de  portes ,  permis  de  les  faire  ouvrir  p^r  un  Serrurier, 
en  préfence  du  premier  Commiffaire  requis,  &  de  deux  voifîns,  en  la  ma- 
nière accoutumée  ,  fous  la  réferve  du  fuppliant  de  tous  fes  autres  dûs ,  droits 
&  adions  ;  &  vous  ferez  bien  ». 

«^Permis  d'aflîgner  dans  les  délais  de  l'ordonnance.  Fait  ce ...'...  .1 

On  donne  enfuite  afîîgnation  pour  procéder  aux  fins  de  la  requête. 

S'il  y  a  lieu  à  refcifion ,  la  fentence  adjuge  les  conclufîons  de  la  requête. 

Quoique  les  lettres  portent  mandement  aux  Juges  de  calTer  l'ade  ,  fi  les 
preuves  du  dol ,  de  la  léfion  ,  de  l'erreur  ou  de  la  violence  ,  font  rappor- 
tées, néanmoins  ils  n'y  font  aftreints  qu'autant  que  ces  motifs  de  refcifion 
font  par  eux-mêmes  fuflfifans  pour  faire  cafler  l'acte.  Si  donc  en  cas  de  vente 
par  un  majeur,  la  léfion  n'eft  pas  d'outre  moitié,  il  n'y  a  pas  lieu  à  refci- 
fion ,  quand  même  les  lettres  la  prononceroient ,  parce  que  ces  lettres  ne  fe 
prennent  que  pour  la  forme  ,  fans  aucun  examen  ,  &  à  l'infu  de  la  Partie 
contre  qui  elles  font  obtenues,  qu'on  pourroit  dépouiller  de  fes  droits  en  y 
faifant  inférer  ce  qu'on  voudroit. 

S'il  n'y  a  pas  lieu  à  refcifion  ,  la  fentence  déboute  purement  &  fimplement 
de  la  demande  en  entérinement ,  &c  condamne  celui  qui  les  a  obtenues,  aux 
dépens. 

Au  Châtelet,  ces  fortes  d'affaires  fe  communiquent  toujours  au  miniftere 
public.  Voyez  ce  qu'on  en  a  dit  ci-devant,  Tome  I,  pag.  214. 
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LICITATION. 

Il  en  fera  parlé  au  mot  Succejjîon ,  à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des 
Matières ,  au  mot  Lic'uation, 


M 


MARIAGE, 


Nous  parlerons  ici,  i**.  des  formalités  à  obferver  pour  marier  un  mineue 
orphelin  :  2°.  des  oppofitions  à  la  publication  des  bans  de  mariage  ^  &  au 
mariage,  foit  des  mineurs,  foit  des  majeurs,  &  de  ee  qu'il  faut  faire  pouc 
les  faire  lever. 

§,    I, 

Des  formalités  à  obferver  pour  marier  un  mineur  orphelin. 

Lorfqu'un  mineur  a  père  &  mère ,  fon  père  peut  le  marier  fans  aucune 
autorifation  du  Juge  ni  de  la  famille  ;  il,  doit  être  plus  inftruit  que  perfonne 
de  ce  qui  convient  à  fon  enfant. 

Si  la  mère  eft  morte ,  la  même  raifon  fubfiftant ,  le  père  peut  encore  ma- 
rier fans  confentement  de  Ja  famille ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  interdit. 

Cependant  fi  la  famille  a  de  bonnes  raifons ,  elle  peut  s'y  oppofer  ;  &  fi  le 
Juge  les  trouve  fuffifantes ,  il  fait  défenfes  de  palfer  outre  ;  mais  il  faut 
qu'elles  foient  de  la  dernière  force  &  de  la  dernière  évidence ,  &  que  le 
père  paroille  avoir  totalement  méprifé  l'intérêt  de  fon  enfant  ;  autrement 
la  tendrelTe  paternelle  &  la  connoiflance  qu'il  doiti  avoir  de  ce  qui  eft  avan- 
tageux à  fon  enfant,  font  préfumer  en  faveur  de  fon  choix  ,  &  le  Juge  le  con- 
firme. 

Non  feulement  la  famille  peut  s'oppofer  en  certains  cas  au  choix  du  père, 
mais  elle  peut  même  marier  fon  enfant  malgré  lui ,  lorfque  fon  choix  eft 
avantageux  au  mineur ,  &  que  le  père  trahit  vifibiement  l'intérêt  de  celui- 
ci ,  en  refufant  d'y  coopérer.  Il  y  a  un  arrêt  du  il  mars  17 12,  rapporté 
au  fixiéme  volume  du  Journal  des  audiences  ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Il  étoit 
démontré  dans  cette  efpece,  que  le  refus  du  père  n'avoit  d'autre  fonde- 
ment que  fa  mauvaife  humeur ,  &  que  l'intérêt  de  fa  fille  ne  le  touchoit 
en  aucune  manière. 

Si  le  père  eil:  mort  ,  la  mère  non  interdite  peut  auflî  marier  Ces  enîans 
fans  confentement  de  la  famille  ;  cependant  fi  celle-ci  s'y  oppofe,  elle  doit 
être  écoutée  ;  &  fi  les  raifons  font  valables ,  le  Juge  défend  de  pafler  outre. 
On  n'exige  pas  que  les  motifs  foient  aulfi  forts  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  mariage 
projette  par  le  père,  parce  que  les  femmes  ayant  moins  d'expérience  du 
monde  &  des  affaires  que  les  hommes ,  font  plus  faciles  à  fe  laifler  éblouir 
par  des  apparences. 

La  famille  peut  auflî  marier  le  mineur  malgré  la  mère  1  ce  que  l'on  a  die 
du  père  ,  s'applique  ici  ;  on  obfervera  même  que  le  refus  de  la  mère  eft  en- 


Livre     III;  Mariage.  pp 

core  moins  favorable  que  celui  du  père  ,  &  que  tel  mariage  propofé  pour 
un  mineur,  qui  feroit  rejette  fur  l'oppofition  du  père  ,  ne  le  feroit  pas  fur 
celle  de  la  mère,  qui  a  ordinairement  moins  d'expérience  &  un  jugement 
moins  sûr. 

Si  le  père  eft  abfent ,  &  qu'on  ignore  le  lieu  de  fa  retraite,  la  mère  peut 
marier  fes  enfans  de  l'avis  des  parens ,  confirmé  par  le  Juge.  Il  faut  faire 
auparavant  conftater  cette  abfence  par  un  aâe  de  notoriété.  La  mère  eft 
nommée  tutrice  à  l'effet  du  mariage  ;  &  la  fentence  doit  indiquer  la  per- 
fonne  à  qui  J'enfant  fera  marié;  fans  donner  un  pouvoir  général  à  la  meras 
parce  que  ce  ne  feroit  plus  alors  un  confentement  réfléchi  &  combiné  fur  les 
intérêts  du  mineur,  qui  ne  peut  fe  donner  que  d'après  une  connoiiTance  de 
la  qualité  &  de  la  fortune  de  la  perfonne  qu'il  doit  époufer.  Cette  fentence 
peut  même  régler  les  conventions  matrimoniales  ;  mais  on  laifle  aflez  ordi- 
nairement à  la  mère  le  foin  de  le  faire  ;  on  préfume  que  fa  tendreffe  pour 
fon  enfant  ne  lui  laiflèra  rien  négliger  de  tout  ce  qui  concerne  fon  intérêt. 
Cela  eft  d'ailleurs  fans  inconvéniens,  au  moyen  de  ce  qu'ordinairement  la 
famille  figne  le  contrat  de  mariage. 

Lorfque  l'enfant  n'a  père  ni  mère,  ou  qu'ils  font  abfens,  de  manière 
qu'on  ignore  le  lieu  de  leur  retraite ,  ou  qu'ils  font  interdits ,  le  tuteur  ne 
peut  le  marier  qu'avec  l'avis  &  confentement  des  plus  proches  parens  du 
mineur  y  fur  peine  de  punition  exemplaire,  fuivant  l'article  45  de  l'ordon- 
nance de  Blois.  Cette  loi  n'exige  pas  que  cet  avis  foit  autorifé  par  le  Juge; 
mais  on  le  fait  ordinairement:  la  fentence  nomme  le  tuteur,  tuteur  à  l'effet 
du  mariage.  Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  pour  la  mère  tutrice ,  s'applique 
ici. 

Le  mineur  orphelin  émancipé  ne  peut  fe  marier  fans  le  confentement  de 
fa  famille ,  parce  qu'il  n'a  pas  la  difpofition  de  fa  perfonne ,  ni  le  difcerne- 
ment  requis  pour  faire  un  contrat  de  cette  importance;  il  ne  le  pourroir, 
quand  même  il  feroit  émancipé  par  un  mariage  fubféquent  ,  parce  qu'on 
peut  avoir  eu  de  bonnes  ralfons  pour  confentir  au  premier  mariage  ,  & 
qu'on  peut  en  avoir  auftî  pour  s'oppofer  au  fécond. 

Le  confentement  de  l'aïeul  ou  l'aïeule  ne  fuffit  pas  C  fi  ce  n'eft  dans  les 
pays  de  Droit  écrit,  lorfque  l'ayeul  conferve  fur  eux  la  puiflance  paternelle  j, 
parce  que ,  quel  que  foit  leur  attachement  pour  leurs  petitsenfans  ,  on  les 
préfume  moins  inftruits  de  ce  qui  leur  convient ,  que  le  père  ou  la  mère 
même ,  fous  les  yeux  de  qui  ils  font  continuellement  ;  il  faut  donc  l'avis 
de  la  famille. 

Dans  tous  les  cas  où  il  faut  recourir  à  cet  avis ,  fi  la  famille  ne  s'aflemble 
pas  volontairement  devant  le  Juge  ,  elle  peut  être  convoquée  fur  une  per- 
midion  ,  par  la  mère  du  mineur ,  lorfque  les  parens  s'oppofent  à  fes  vues , 
par  le  tuteur,  lorfqu'il  y  en  a  un ,  &  par  le  mineur  même.' 

S'il  y  a  diverfité  d'avis  ,  le  Juge  choifit  celui  qui  eft  le  plus  avantageux. 
Voyez  l'ordonnance  de   J  J'^p,  &  l'édit  de  iijpy. 

S'il  permet  le  mariage  ,  il  défigne  la  perfonne  avec  qui  il  fera  fait ,  nomme 
un  tuteur  ad  hoc ,  &  régis  les  conventions,  ou  laifle  au  tuteur  à  Xqs  régler, 
comme  on  l'a  dit  ci-defllis. 

Lorfque  l'on  fe  propofe  d'établir  une  communauté  entre  les  futurs  époux, 

Nij 
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&  que  le  mineur  n'a  pas  de  mobilier,  ou  qu'il  ne  fuffit  pas  pour  complet- 
ter  la  mife  que  l'on  veut  faire,  de  fa  part,  dans  la  communauté,  la  fentence 
autorife  le  tuteur  à  ameublir  des  immeubles  du  mineur,  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  faudra. 

Comme  cet  ameubliflement  efl  une  alie'natîon ,  en  ce  qu'après  le  mariage, 
le  mari  peut  aliéner  les  immeubles  ameublis,  pour  en  mettre  le  prix  dans  le 
.  coifre  de  la  communauté,  &  le  faire  valoir  au  profit  de  cette  communauté  ; 
l'opinion  générale,  fondée  fur  plufleurs  arrêts,  eft  qu'on  ne  peut  ameublir 
que  jufqu'à  concurrence  du  tiers ,  parce  qu'il  fe  peut  faire  que  cette  com- 
munauté ne  profite  pas ,  &  perde  même  ce  qui  y  a  été  mis ,  &  que  le  mi- 
neur fouffriroit  par  là  un  préjudice  confidérable. 

Voyez  au,  furplus  fur  le  mariage  des  mineurs ,  le  Contrat  de  mariage  paï 
Pothier,  n°.  321   &  fuivans. 

§.     2, 

Des  oppofuLons  à  la  publication  des  hans  d^  mariage  &  ou  mariage  ^ 
foiù  des  mineurs  y  fuit  des  majeurs  y  &  de  ce  qu  il  faut  faire  pour  les 
faire  lever. 

Il  y  a  deux  fortes  d'oppofitions  au  mariage,  celles  qui  font  fondées  fur 
des  raifons  relatives  au  lien  même  du  mariage,  &  celles  qui  le  font  fur  des 
intérêts  purement  temporels. 

Elles  fe  forment  toutes  les  deux  de  la  même  manière,  par  exploit  entre 
les  mains  du  Curé,  à  la  publication  des  bans;  s'ils  font  publiés,  on  s'op- 
pofe  à  la  célébration  du  mariage  &  à  la  délivrance  des  bans ,  afin  que  le 
Curé  ne  puiiTe  les  remettre  aux  futurs ,  pour  aller  fe  marier  ailleurs. 

De  Voppofition  fondée  fur  des  raifons  relatives  au  lien  même  du  mariage* 

Cette  oppofition  peut  fe  former,  1°.  par  celui  à  qui  la  perfonne  qui  veut  fe 
marier  a  été  fiancée  j  2P.  par  celui  qui  fe  prétend  déjà  marié  avec  cette  per- 
fonne. 

PIuHeurs  Jurifconfultes  penfent  même  qu'un  fiancé  ne  peut  s'oppofer  au 
mariage  de  fon  fiancé,  parce  que  les  Officiaux  ne  peuvent  plus  aujourd'hui 
condamner  à  accomplir  la  promefTe ,  ni  même  ufer  de  peines  canoniques 
graves,  mais  feulement  condamner  en  une  aumône,  pour  l'infradtion  de  la 
promeOe.  Voyei',  fur  ce  point  la  Jurifprudence  canonique  de  la  Combe ,  au. 
mot  PromreJJe ,   n".  8. 

Quoi  qu'il  en  foit,  lorfqu'il  y  a  eu  promelTe  de  mariage  fans  fiançailles, 
on  ne  peut  fermer  oppofition  au  mariage  de  celui  qui  fe  dédit;  l'autre  n'a 
qu'une  a6lion  civile  pour  le  dédommager  àts  dépenfes  qu'il  auroit  pu  faire; 
mais  il  ne  peut  empêcher  le  mariage ,  comme  il  eft  établi  dans  une  requête 
de  M.  le  Procureur  général ,  fur  laquelle  eil  intervenu  un  arrêt ,  le  lO  du 
mois  d  avril  1777,  qui  n'a  à  la  vérité  défendu  l'oppofition  pour  raifon  de 
promefles,  que  lorfqu'elles  feroient  verbales:  mais  par  un  autre  arrêt  du  28 
avril  1778,  il  efi:  défendu  aux  étrangers,  même  aux  parens  au  -  delfous 
dQ$  oncles  &  tantes  ,  de  former  oppoficlon ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
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puifle  être,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  empêchement  dirlmant.  Ainfî,  la 
promefle  même  écrite  ne  formant  pas  un  empêchement  dirlmant  en  faveur 
de  celui  au  profit  de  qui  elle  eft  foufcrite,  il  ne  peut  former  d'oppofition. 

Suivant  cet  arrêt  ,  lorfque  l'oppofition  eft  formée  pour  empêchement 
dirimant ,  les  caufes  en  doivent  être  déduites  dans  l'exploit  d'oppofition  , 
fous  peine  de  300  livres  d'amende,  même  d'être  pourfuivi  extraordinaire- 
ment ,  luivant  l'exigence  des  cas  :  il  prononce  les  mêmes  peines  &  Tinter- 
didion  contre  les  HuilTiers  qui  auroient  omis  de  déduire  ces  caufes. 

Une  fille  ne  peut  former  oppofftion  au  mariage  d'un  homme ,  fur  le 
feul  fondement  qu'elle  en  a  eu  un  enfant  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  fen- 
tence  de  l'Officialité  de  Paris  ,  rapportée  dans  Denifart ,  au  mot  Apanage.  La 
fille  ayant  appelle  de  cette  fentence,  un  arrêt  du  Parlement,  du  j  feptembre 
1767,  jugea  qu'il  n'y  avoit  abus.  Elle  peut  feulement  demander  les  frais  ai 
géfine,  &:  que  le  père  foit  tenu  de  nourrir  &  élever  l'enfant  ;  on  lui  accorde 
aufli  des  dommages-intérêts ,  fuivant  les  circonftances. 

L'inftance  fur  cette  oppofition  doit  être  portée  à  l'Officialité  ,  foit  que 
ce  foit  l'oppofant  qui  pourfuive  ,  foit  que  l'autre  en  demande  main-levée  ; 
parce  qu'il  s'agit  du  lien  du  mariage ,  &  par  conféquent  de  matières  pure- 
ment fpirituelles. 

Si  c'eft  l'oppofant  qui  pourfuive  ,  &  qu'il  fe  prétende  marié  avec  celui 
au  mariage  duquel  il  s'oppofe  ,  il  doit  demander  que  fon  oppofition  foit 
déclarée  valable  ;  ce  faifant ,  qu'il  foit  fait  défenfes  de  paffer  au  mariage  pro- 
jette ,  &  que  l'autre  foit  tenu  d'habiter  avec  lui.  Si  le  mariage  exifte ,  la 
fentence  le  prononce ,  à  moins  que  le  mariage  ne  foit  attaqué  ,  foit  devant 
rOfficial,  foit  par  appel  comme  d'abus;  auquel  cas,  le  jugement  qui  pro- 
nonce fur  la  validité  du  mariage ,  fait  ces  défenfes ,  s'il  déclare  le  mariage 
valable;  finon  il  fait  main- levée  de  l'oppcfition. 

Lorfque  l'oppofition  eft  fondée  fur  un  enipêchement  dirimant  ;  v.  g.  un 
précédent  mariage  valablement  contracté,  &  dont  les  deux  Parties  fub- 
jîftent,  rOfficial  fait  défenfes  de  pafTer  outre;  fi  l'empêchement  n'eft  pas 
dirimant ,  il  fait  main-levée  de  l'oppofition  :  cependant  fi  elle  étoit  fondée  fur 
des  fiançailles ,  il  condamneroit  en  une  aumône  applicable  à  une  œuvre 
pie.  Voyez  la  Jurifprudence  canonique  de  la  Combe,  au  mot  Promejfcy 
n\  8  &  10. 

Dans  tous  les  cas  oh  l'on  fe  pourvoit  devant  l'Official  fur  cette  oppo- 
fition ,-  foit  qu'il  la  rejette ,  foit  qu'il  l'admette ,  fi  l'une  des  Parties  prétend 
qu'il  a  jugé  contre  les  règles,  elle  peut  en  appeller  fimplement  devant  l'Of- 
ficial fupérieur ,  ou  comme  d'abus  au  Parlement. 

De  Voppofition  fondée  fur  des  intérêts  temporels^ 

Ces  oppofitions  fe  forment  par  un  père,  une  mère,  un  tuteur,  curateur, 
frère  ,  fœur ,  oncle  &  tante  de  celui  qui  veut  fe  marier  ,  fur  le  fondement 
qu'il  eft  mineur ,  interdit,  &  n'eft  pas  autorlfé  fuffifamment  à  contrader  ma- 
riage ,  comme  lorfque  le  mineur  ne  fe  marie  qu'avec  le  confentement  de  fa 
mère  ou  de  fon  tuteur,  &  qu'un  parent  a  des  raifons  à  propofer  pour  em- 
pêcher cette  union. 
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L'oppofition  peut  encore  être  fondée  fur  l'indignité  de  la  perfonne  que  le 
futur  veut  époufer  ,  &  fur  la  grande  difproportion  de  naiifance. 

Il  n'y  a  que  les  perfonnes  que  l'on  vient  de  défigner  qui  puiflent  s'oppofer 
au  mariage;  les  autres  parens  ni  les  étrangers  ne  le  peuvent  que  pour  empê- 
chement dirimant,  comme  on  vient  de  le  dire,  page    lOO. 

L'Inftance  fur  cette  oppoficion  ne  fe  porte  pas  devant  l'Official,  mais  bien 
devant  le  Juge  fécuUer  ,  parce  qu'elle  eft  fondée  fur  des  raifons  purement 
Temporelles ,  comme  le  mépris  que  celui  qui  veut  fe  marier  a  fait  de  l'auto- 
rité paternelle,  en  ne  requérant  pas  le  confentement  de  fes  père  &  mère, 
fon  incapacité  civile,  le  défaut  de  convenances  ou  de  pouvoir  fuffifant  dans 
celui  qui  veut  marier  l'incapable ,  &c. 

Celui  au  mariage  de  qui  eft  formée  l'oppofîtion  ,  peut  en  demander  main- 
levée ;  le  miniftere  public  le  peut  même  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  ouvrier  & 
habitant  des  villes  &  de  la  campagne  qui  n'eft  pas  en  état  de  fe  pourvoir  en 
Juftice  pour  avoir  cette  main-levée  ,  fuivant  l'arrêt  de  règlement ,  du  28 
avril  1778,  ci-defTus  cité,  qui  ordonne  que  les  pourfuites  néceflaires  feront 
faites  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  dans  les  Bailliages ,  Sénécliauffées  & 
Sièges  royaux ,  autres  que  les  Prévôtés  &  Châtellenies.  Le  motif  eft  que  très- 
fouvent  les  habitans  de  la  campagne  n'étoient  pas  en  état  d'avancer  ces  frais  ; 
ce  qui  faifoit  retarder,  &  fouvent  empêchoit  les  mariages  de  convenance, 
&  caufoit  par  conféquent  un  préjudice  confidérable  à  la  fociété. 

L'inftance  fur  cette  oppofition  ne  peut  fe  porter  devant  le  Juge  feigneu- 
rlal ,  fuivant  un  arrêt  de  règlement ,  du  p  avril  173 1  j  parce  que ,  comme 
l'obfervoit  M.  l'Avocat  général  Gilbert  de  Voifins ,  portant  lors  la  parole, 
dans  ces  matières,  il  s'agit  de  l'adminiftration  d'un  facrement  &  d'une  ef- 
pece  de  corredion  fur  les  Miniftres  eccléfiaftiques. 

Si  c'eft  l'oppofant  qui  pourfuive  fur  fon  oppofition ,  il  demande  qu'elle 
foit  déclarée  valable  ;  ce  faifant ,  qu'il  foit  fait  défenfes  de  pafler  outre  à 
la  célébration  :  &  on  le  prononce  fi  l'oppofition  eft  bien  fondée. 

Lorfque  l'oppofition  eft  formée  au  mariage  d'une  fille  que  fa  mère  veuve 
veut  marier  malgré  la  famille ,  &  qu'on  ne  veut  pas  abfolument  rejetter  le 
choix  de  la  mère ,  on  ordonne  que  la  fille  fera  mife  dans  un  couvent  con- 
venu entre  la  mère  &  la  famille  ,  pour  y  demeurer  pendant  un  certain  tems , 
afin  que  fi  la  fille  ne  fe  laide  conduire  que  par  l'impulfion  de  fa  mère  ,  elle  ait 
le  tems  de  réfléchir  fur  les  raifons  reipeélives ,  &  de  fe  déterminer  après  ce 
délai. 

Si  celui  au  mariage  de  qui  on  s'oppofe  pourfuit  fur  cette  oppofition  ,  il 
demande  qu'il  en  foit  fait  main-levée;  en  conféquence,  qu'il  foit  enjoint  au 
Curé  de  pafler  outre  à  la  célébration  du  mariage. 


MINEURS. 

Nous  parlerons  ici  de  Tautorifation  conférée  au  tuteur  pour  différens 
aéles  relatifs  à  l'adminiftration  des  biens  des  mineurs  &  interdits. 

Quoique  la  fentence  de  tutele  d'un  mineur ,  ou  de  curatelle  d'un  interdit, 
autorife  le  tuteur  ou  curateur  à  gérer  les  biens  de  fes  pupilles  ,'cela  ne  s'en- 
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tend  que  de  ce  qui  concerne  l'adminiiiracion  ordinaire,  &  non  de  ces  ades 
importans  pour  lefquels  il  faut  une  détermination  exprefle  de  la  famille ,  6l 
une  autorilation  fpéciale,  fi  elle  ne  lui  a  pas  été  donnée  par  la  fentence  de 
tutele  ou  curatele. 

Il  y  a  deux  cas  principaux  où  il  faut  recourir  à  cette  aucorlfation  fpéciale. 

Le  premier  ,  lorfqu'il  eft  néceflaire  ou  avantageux  pour  les  mineurs  de 
vendre  leurs  immeubles ,  ou  d'emprunter  pour  eux  &  hypothéquer  leurs 
biens. 

Le  fécond ,  lorfqu'il  y  a  des  fonds  à  placer  pour  eux. 

Il  y  a  encore  un  troifiéme  cas ,  qui  eft  lorfqu'il  faut  défendre  ou  entamer 
une  affaire  importante  pour  les  mineurs  ;  mais  on  en  a  parlé.  Tome  I ,  page  70» 

On  va  les  expliquer  fous  les  deux  paragraphes  fuivans. 

Des  formalités  à  remplir  lorfquil   ejl  néceffaire   ou   avantageux  pour  les, 
mineurs  de  vendre  leurs  immeubles  ou  les  hypothéquer. 

Pour  bien  expofer  ces  formalités ,  il  faut  dire  quels  font  les  différens  cas 
où  il  eft  néceftaire  ou  avantageux  de  faire  cette  vente,  parce  que  ces  forma- 
lités ne  font  pas  entièrement  les  mêmes  dans  tous  les  cas. 

Ces  cas  font  au  nombre  de  cinq. 

Le  premier,  lorfque  les  mineurs  ont  des  dettes  que  leur  mobilier  ne  peut 
acquitter. 

Le  fécond  ,  lorfque  leurs  immeubles  font  fujets  à  des  réparations  que  les 
mineurs  ne  font  pas  en  état  de  faire ,  ou  qui  font  onéreufes ,  de  manière  qu'il 
leur  eft  plus  avantageux  de  vendre. 

Le  troifiéme ,  lorfqu'ils  ont  un  office  qu'ils  ne  peuvent  garder. 

Le  quatrième  ,  lorfqu'il  s'agit  d'établir  ou  marier  des  mineurs. 

Le  cinquième  &  dernier  ,  lorfque  le  mineur  eft  attaqué  d'une  maladie  grave 
&  longue,  que  fon  mobilier  ne  fuffit  pas  pour  le  faire  traiter,  &  qu'il  eft  nécef- 
faire d'emprunter  à  cet  effet,  &  d'hypothéquer  fes  biens. 

Ces  cinq  cas  vont  être  détaillés  fous  les  cinq  articles  fuivans. 

Article     premier. 

Des  formalités  à  remplir  pour  Valiénation  des  immeubles  des  mineurs  y 
lorfqu'ils  ont  des  dettes  que  leur  mobilier  ne  peut  acquitter. 

Le  Parlement  a  établi  par  quatre  régleraens,  le  premier,  de  l'année  lyy^, 
le  fécond,  de  l'année  1606,  le  troifiéme,  du  9  avril  i630,&  le  quatrième, 
de  1722  ,  que  les  immeubles  des  mineurs  ne  feroient  vendus  dans  le  cas  de 
néceffité,  qu'après  avis  de  parens  ,  affiches  indicatives  de  la  vente,  &  publica- 
tions à  l'audience  de  la  Jurifdiclion  où  font  fitués  les  biens. 

Si  la  famille  ne  veut  pas  s'aflembler  volontairement  pour  donner  fon  avis,  le 
Uiteur  demande  l'aflemblée  par  la  requête  fuivante. 
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a  A  M.  le  Prévôt  de  Paiis,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement René,  Marchand  à  Paris,  tuteur  des  enfans 

mineurs  de  défunt  fieur  Denis  &  Marie  Paul,  fa  femme,  élu  à  ladite  charge 

par  votre  ^fentence  du homologacive  de  l'avis  des  parens  &  amis  def- 

dits  mineurs  : 

Difant  qu'il  Ce  trouve,  en  fadite  qualité  de  tuteur,  dans  la  nécelTité  de 
faire  vendre  quelques-uns  des  immeubles  des  fucceflions  defdits  défunts  (îeur 
&  dame  Denis ,  pour  éviter  les  pourfuites  &  contraintes  du  fieur  Louis ,  créan- 
cier defdites  fucceffions ,  de  la  fomme  de  lyooo  liv.  fuivant  l'obligation 
faite  à  fon  profit  par  lefdlts  défunts,  devant  MV &  Ton  confrère.  No- 
taires à  Paris ,  le en  vertu  de  laquelle  il  a  déjà  fait  faifir-arrêter  plu- 

fieurs  créances  aéiives  defdits  mineurs ,  lefquelles  n'étant  pas  fuffifantes  pour 
acquitter  ladite  obligation,  le  fuppliant  lui  a  propofé  de  la  convertir,  en  fadite 
qualité  de  tuteur,  en  un  contrat  de  confiitution  j  fe  réfervant  enfuite  le  fup- 
pliant, lorfqu'il  auroit  tiré  des  créances  aftives  des  mineurs  &  de  leurs  reve- 
nus ,  une  fomme  fuffifanre  ,  d'en  libérer  les  mineurs  par  rembourfement 
de  ladite  rente;  ce  que  ledit  fieur  Louis  a  refufé,  menaçant  même  de  faire 
faifir  inceffamment  les  immeubles  defdits  mineurs  ;  &  attendu  que  ces  con- 
traintes pourroient  engendrer  &  occafionner  des  frais  confidérablesquiferolent 
vendre  lefdits  immeubles  au-deiTous  de  leur  valeur,  il  a  recours  à  votre 
autorité. 

Ce  confidéré ,  Monfieur ,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  d'affigner 
en  votre  hôtel,  à  jour  &  heure  qu'il  vous  plaira  indiquer,  les  parens  &  amis 
defdits  mineurs ,  à  l'eflet  de  donner  leur  avis  fur  ladite  nécefiité ,  indiquer  & 
employer  les  moyens  nécefTaires  pour  faire  libérer  lefdits  mineurs,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  vendre  quelqu'un  de  leurs  immeubles  ;  finon  tenus  d'indiquer 
parmi  lefdits  immeubles,  celui  qu'ils  croiront  plus  convenable  de  vendre 
pour  l'avantage  &  libération  defdits  mineurs;  à  Veffet  de  quoi,  ledit  im- 
meuble fera  vu ,  vifité,  prifé  &  eftimé  par  experts  convenus  en  l'afTemblée 
defdits  parens ,  ou  nommés  d'office  par  vous ,  Monfieur ,  lefquels  experts 
rapporteront  l'état,  valeur  &  confiftance  dudit  immeuble  indiqué,  pour, 
après  ladite  efl:imation  ,  être  par  le  fuppliant  requis,  &  par  vous,  Monfieur, 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  &  vous  ferez  bien  ». 

Cette  requête  eft  ainfi  répondue  : 

«  Permis  d'affigner  au  premier  jour  en  notre  hôtel,  trois  heures  de  rele- 
vée. Fait  ce » 

L'aflemblée  fait  fes  obfervations  fur  le  fujet  de  fa  convocation.  Si  l'un 
des  parens  a  des  fonds  fuffifans  pour  acquitter  la  créance  ,  ou  connoît  quel- 
qu'un qui  en  ait ,  il  l'indique  ;  &  après  que  les  parens  s'en  font  rendus  certains ,  ils 
donnent  leur  avis ,  tendant  à  ce  que  le  tuteur  foit  autorifé  à  emprunter  à 
conftitutlon  une  fomme  pour  payer  le  créancier ,  aux  hypothèques  &  privi- 
lèges duquel  il  pourra  fubroger  le  préteur ,  fi  celui-ci  le  requiert.  Le  Juge  ho- 
mologue cet  avis;  on  l'exécute,  &  cela  épargne  la  vente  des  immeubles. 

Si  les  parens  ne  peuvent  indiquer  des  moyens  de  libération ,  ils  le  déclarent, 
&  donnent  leur  avis ,  par  lequel  ils  acquiefcent  à  la  demande  du  tuteur  ,  fur 
la  déclaration  qu'il  fait,  qu'il  n'a  pas  deniers  fuffifans  pour  acquitter  la 
dette.  Il  faut  obferver  cependant  qu'à  la  rigueur  ,  cette  déclaration  ne  fuffit 

pas, 
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pas ,  &  que  le  tuteur  doit  juftifier  qu'elle  eft  vraie  ,  en  repréfentant  le  mobilien 
qu  il  a  appartenant  aux  mineurs,  &  rendant  compte  de  fon  adminiilration, 
pour  voir  s'il  n'a  pas  un  reliquat  fuffifant  pour  éteindre  la  créance  ;  la  raifon 
eft  que  la  di/cullion  de  ce  mobilier  étant  exigée  de  la  part  du  créancier , 
avant  qu'il  puiffe  faire  vendre  les  immeubles  des  mineurs ,  (  comme  on  l'a 
établi  ci-devant,  Tome  I ,  page  <5p8  )  pour  empêcher  de  vendre  des  biens 
fi  précieux ,  lorfqu'il  eft  poiîible  de  prendre  un  parti  moins  nuiùble  pour  les 
mineurs ,  on  doit  aulîi  faire  cette  difcuiîîon  dans  le  cas  dont  on  parle  ici , 
puifqu'il  y  a  même  raifon  :  néanmoins  il  n'eft  guère  d'ufage  d'aftreindre  le 
tuteur  à  rendre  compte  :  on  ne  fuppofe  pas  qu'un  homme  folvable  ,  tel  qu'eft 
ordinairement  le  tuteur,  fera  une  faufTe  déclaration,  qui  l'expoferoit  à  des 
fuites  très-onéreufes  ;  les  parens  même  ne  doivent  pas  exiger  de  difcuflion, 
Jorfqu'ils  favent  que  le  tuteur  n'a  pas  de  quoi  payer  la  créance  j  parce  que 
quoiqu'ils  ne  le  faflent  pas  conftater  par  un  compte,  les  mineurs  ne  pour- 
ront venir  demander  la  nullité  de  la  vente  ,  dès  qu'on  leur  prouvera  :pai! 
le  compte  qu'on  leur  rendra  après  la  tutele  ,  qu'au  moment  de  cette  vente  , 
le  tuteur  ne  pouvoit  l'empêcher  ,  &  que  c'eft  pour  les  épargner  qu'il  a  évité 
les  frais  d'un  compte. 

Mais  fi  \q^  parens  vouloient  une  difcuflion  exa<5î:e  »  &  demandoienc  un 
compte  à  cet  effet ,  le  Juge  devroit  l'ordonner  en  cette  forme  : 

«  Nous  donnons  ad:e  au  fieur  René ,  tuteur ,  de  la  déclaration  par  lui  faite; 
qu  il  n'a  entre  les  mains  mobilier  fuffifant  pour  acquitter  la  créance  due  au 
fieur  Louis  j  &  cependant,  après  que  les  autres  parens  à^^  mineurs  ont  requis 
qu'il  fût  tenu  ,  pour  juftifier  de  la  vérité  de  fa  déclaration ,  de  rendre  compte 
des  tutele  ,  geftion  $i  adminiftration  des  perfonnes  &  biens  defdits  mi- 
neurs ,  donnons  lettres  aux  Parties  de  leurs  dires  &  requifitions ,  &  ordon- 
nons que  ledit  fieur  René  rendra  ledit  compte  dans  huitaine  devant  le  Com- 
miflaire qu'à  ce  faire  commettons,  par  dépouillement  des  inven- 
taires faits  après  le  décès  des  père  &  mère  defdits  mineurs  ,  lefquels  inven- 
taires, Qn^QTcHolQ  \cs  pièces  inventoriées  &  celles  juftificatives  dudit  compte, 
il  fera  tenu  de  communiquer  au  fubrogé  tuteur  des  mineurs  ci-après  nommé; 
le  tout  pour,  après  ledit  compte  rendu,  apuré  &  clos ^  être  par  îefdits  parens 
pris  tel  parti  qu'ils  aviferont ,  &  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  6c 
après  que  Iefdits  parens  nous  ont  dit  qu'ils  font  d'avis  que  le  fieur  A.  .  . 
coulm-germain  des  mineurs,  leur  foit  nommé  fubrogé  tuteur,  M'effet  par  lui 
d'entendre  ledit  compte,  difons  que  ledit  fieur  A eft  &:  demeurera  fu- 
brogé tuteur  defdits  mineurs  ,  à  l'effet  par  lui  d'entendre  ledit  compte  ,  le  d'é- 
battre &  allouer  comme  il  fera  convenable  ,  lequel  fieur comparoîtra 

pardevant  nous,  pour  faire  le  ferment  audit  cas  requis.  En  témoin»,  &:c. 

Le  fubrogé  tuteur  ayant  accepté  la  charge ,  le  tuteur  rend  fon  compte  en 
la  forme  indiquée  au  mot  Compte  de  tutele.  Si  le  reliquat  prouve  qu'il  n'y  a  pas 
xieniers  fuffifans ,  les  parens  font  affemblés  de  nouveau  j  &  fur  leur  avis , 
le  Juge  prononce  ainfi  : 

Œ  Nous,  attendu  que  du  compte  rendu  devant  le  CommiffaireL.- - 

par  le  fieur  René ,  des  tutele,  geftion  &  adminiftration  qu'il  a  eues  des  perfonnes 
^  biens  des  mineurs  Denis,  il  réfulte  que  leur  mobilier  n'eft  pas  fuffifant  pour 
acquitter  la  fomme  de  ijooo  liv.  par  eux  due  au  fieur  Louis ,  comme  héri- 
Tome  IL  O 
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tjers  de  leurs  père  &  mère;  &  après  que  lefdits  parens  nous  ont  dit  qu'ils 
font  d'avis  que  pour  acquitter  ladite  dette ,  il  foit  procédé  à  la  vente ,  Sui- 
vant les  réglemens ,  d'une  maifon  appartenante  auxdits  mineurs,  fife rue.  •  •  . 
comme  étant  celle  dont  la  valeur  eft  plus  convenable ,  difons  que  ladite 

maifon  fera  préalablement  vue  ,  vifitée ,  prifée  &  eftimée  par expert 

que  nous  nommons  d'office  à  cet  effet,  pour,  fon  rapport  fait,  être  par  les 
parens  pris  tel  parti ,  &  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  33. 

L'expert  eftlme;  enfuite  le  tuteur  affemble  les  parens,  &  s'ils  trouvent  le    , 
rapport  irrépréhenfible ,  ils  donnent  leur  avis  pour  l'entérinement.  Le  Juge 
prononce  ainfî  : 

ce  Nous ,  après  que  lefdits  parens  nous  ont  dit  qu'ils  font  d'avis  de  l'en- 
térinement du  procès- verbal  d'eftimation  fait  par expert ,  avons 

entériné  ledit  rapport,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  en  con- 
féquence  ,  difons  qu'à  la  requête,  pourfuite  &  diligence  dudit  fieur  René, 
il  fera  procédé  à  la  vente  d'une  maifon,  fife  rue appartenante  aux- 
dits mineurs ,  au  plus  offrant  èc  dernier  enchériffèur,  en  forte  néanmoins  qu'elle 
ne  foit  pas  adjugée  au-deffous  de  la  fomme  de  17000  liv.  à  laquelle  elle  a 
été  eftimée  par  ledit  rapport,  &  ce,  fur  trois  publications  de  l'enchère  qui 
fera  à  cette  fin  mife  au  Greffe ,  lue  &  publiée  en  jugement ,  l'audience  des 
criéis  tenant,  iffue  de  celle  du  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris,  affiches 
préalablement  mifes  es  lieux  &  endroits  néceffaires  de  accoutumés.  En  té-' 
moin  33 ,  &c. 

Si  l'on  n'exige  pas  de  compte  du  tuteur ,  &  que  l'on  fe  contente  de  fa 
déclaration,  le  Juge  prononce  ainfi  ; 

«  Nous ,  après  que  ledit  fieur  René ,  tuteur  ,  a  déclaré  n'avoir  entre  les 
mains  deniers  fuffifans  appartenans  aux  mineurs  pour  acquitter  ladite  fomme 
de  15000  liv.  &  que  les  parens  nous  ont  dit«,  dcc.  (Le  refte  comme  dans 
la  fentence  ci-deiïus ,  qui  ordonne  l'eftimation  ;  on  fait  l'eftimation  ,  &  le 
rapport  eft  entériné  en  la  même  forme  que  ci-deffus.  ) 

Après  l'entérinement,  on  fait  faire  l'affiche  indicative  de  la  vente,  en  cette 
forme  : 

«De  par  le  Roi,  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

On  fait  fa  voir  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  qu'eu  vertu  d'une  fentence  du  .  .  .' 

de  M.  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris ,  homologatlve  de  l'avis  des 

parens  &  amis  des  enfans  mineurs  de  défunts  fieur  Denis  où  Marie  Paul ,  fa 

femme  ,  duement  (ignée  &  fcellée ,  bc  à  lâ  requête  du  fieur  René  ,  bourgeois 

de  Paris,  y  demeurant  rue au  nom  &  comme  tuteur  defdits  enfans 

mineurs,  élu  à  ladite  charge  par  fentence  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  du.  .  .  . 
homoiogative  de  J'avis  des  parens  &  amis  defdits  mineure  ,  laquelle  il  a  acceptée 

par  ade  étant  enfuite  ,  il  fera ,  mercredi de  ce  mois ,  à  l'audience  des 

criées  tenant,  iffue  de  celle  du  Parc  civil  dudit  Châtelet,  procédé  à  la  pre- 
mière publication  de  l'enchère  qui  fera  ledit  jour  mife  au  Greffe,  d'une  maiforr 

fi^e  rue dont  la  défignation  eft  ci-après,  &  appartenante  auxdits 

mineurs ,  comme  héritiers  de  leurs  père  &  mère ,  aux  claufes  &  conditions 
portées  par  ladite  enchère  ,  à  ce  que  nuls  n'en  ignorent,  &  aient  à  y  enchérir 
fi  bon  leur  femble. 

Enfuit  la  déclaration  de  ladite  maifon. 
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Vne  maifon ,  Sic. 

•Mis  &  appofé  copie  de  la  piéfente  affiche  x. ,  &c. 

C'eft  une  queftion  de  fa  voir  fi  fe  tuteur ,  fe  dirpofant  à  faire  vendre  en 
la  forme  ici  indiquée,  peut  arrêter  les  pourfuites  d'un  créancier  qui  fait  faifin 
réellementi 

Il  faut  diftinguer  :  fi  la  procédure  d'une  faifie-réelle  eft  tellement  avancée; 
que  ce  feroit  faire  plus  de  tort  que  de  bien  aux  mineurs  d'y  fubftituer  la 
vente  fur  trois  publications,  qui  feroit  plus  coûteufe  que  ce  qui  refteroit  à 
faire  de  la  procédure  de  faifie-réelle ,  &  reculeroit  beaucoup  plus  le  paie- 
ment du  prix  de  l'adjudication  (  à  caufe  du  tems  qui  feroit  nécelTaire 
pour  faire  purger  les  hypothèques  ,  après  la  vente  fur  trois  publications); 
il_  y  a  lieu  de  décider  qu'on  ne  pourroit  arrêter  les  pourfuites  du  créan- 
cier :fecùs  y  fi  la  voie  de  la  vente  fur  trois  publications  étoit  avanrageufe  ; 
ce  feroit  même  une  plus  grande  affurance  pour  le  créancier  d'être  payé 
de  fon  dû,  en  ce  que  moins  il  y  aura  de  frais  &  de  longueurs,  plus  le  prix 
de  la  chofe  fera  confidérabie ,  éi.  moins  les  créances  feront  augmentées  par 
le  cours  des  intérêts. 

Le  jour  indiqué  par  les  affiches  étant  arrivé,  on  met  au  Greffe  l'enchère, 
qui  doit  être  ainfi  conçue  : 

"^  M'^  E Procureur  du  fieur  René,  Marchand  à  Paris,  y  demeu- 

ysint,  rue au  nom  &  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de  défunts  fieur 

Denis  &:  demoifelle  Paul ,  fa  femme  ,  élu  à  ladite  charge  par  fentence  de  M.  le 
Lieutenant  Civil ,  homoiogative  de  l'avis  des  parens  &  amis  defdits  mineurs  , 
"^ laquelle  charge  il  a  acceptée  par  adle  étant  enfuite  de  ladite  fen- 
tence ,  pourfuivant  la  vente  fur  trois  publications  ,  d'une  maifon  apparte- 
nante auxdits  mineurs  Denis,  fife  rue ci-après  défignce ,  en  vertu 

d  une  fentence  de  M.  le  Lieutenant  Civil,  du homoiogative  de  l'avis 

des  parens  &  amis  défdits  mineurs,  pour,  les  deniers  à  en  provenir,  être 
employés  à  acquitter  la  fomme  de  i  jooo  liv.  due  au  fieur  Louis  par  iefr 
dits  mineurs ,  comme  héritiers  de  leurs  père  &  mère  ; 

Enchérit  &  met  à  prix  le  fonds,  très-fonds,  propriété  &'fuperficie  de 
ladite  maifon ,  fans  en  rien  excepter ,  retenir  ni  réferver ,  aux  charges ,  ciaufes 
&  conditions  ci-après,  qui  feront  gardées  par  l'adjudicataire,  &  qui  font , 

I  .  De  payer  par  l'adjudicataire  les  droits  feigneuriaux  &  arrérages  de 
rentes  qui  peuvent  être  dijs  aux  Seigneurs  i  à  cet  efi^et  ,  efl  obfervé  que 

ladite  maifon  efl:  en  la  cenfive  de &  chargée  de  4  deniers  parifis  de 

cens; 

2".  De  payer  les  droits  de  lods  &  vente ,  centiém.e  denier ,  droit  de  con- 
fignation ,  &  tous  autres  généralement  quelconques  qui  pourroient  être  dûs 
pour  raifon  de  l'adjudication  ;  le  tout  fans  diminution  de  fon  prix  prin- 
cipal y 

3°.  De  payer  fans  diminution  du  prix,  les  fommes  impofées  pour  les  boues 
&  lanternes  ,  tanr  pour  le  paffé  que  pour  favenir,  &:  pour  le  rembourfsmenc 
du  capital  de  ladite  impofition  ,  foit  que  lefdites  fommes  foient  dues  ou 
qu'elles  foient  payées  au  Roi  en  tout  ou  en  partie  lors  de  l'adjudication  ; 

4°.  De  payer  au  Procureur  pourfuivant  ladite  vente  ,  tous  les  frais  faits 
pour  y  parvenir ,  fur  un  fimple  mémoire ,  dans  huitaine  de  l'adjudication  ; 

Oij 
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/inon,'^la  taxe  defdits  frais  fera  pourfuivie,  &  l'exécutoire  décerné  contf» 
lui  ,  pour  y  être  contraint,  fans  que  cela  puifTe  néanmoins  empêcher  la  vente 
à  la  folle-enchere,  s'il  ne  fatisfait  à  la  préfente  claufe; 

5°.  Si  l'adjudicataire  ne  veut  pas  faire  purger  les  hypothèques  dont  il  crain- 
droit  que  ladite  maifon  ne  fût  grevée ,  il  fera  tenu  de  payer  fon  prix  dans 
huitaine  de  fon  adjudication,  es  mains  du  fieur  René,  tuteur  defdits  mi- 
neurs Denis ,  franc  de  tout  droit  de  confignation ,  fi  aucuns  font  dûs  ;  finon  , 
après  une  fimple  fommation  de  le  faire  ^  pourra  être  levé  par  ledit  fieur  René, 
aux  frais  dudit  adjudicataire ,  une  groOe  en  forme  exécutoire  de  la  fentence 
d'adjudication  ,  quand  n;ême  elle  auroit  été  levée  par  l'adjudicataire  i  le 
tout  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner,  &  que  cela  puifle  empêcher 
la  vente  à  la  folle-enchere  ;  &  dans  le  cas  où  ledit  adjudicataire  déclareroir; 
lors  de  fon  enchère  ,  qu'il  eft  dans  l'intention  de  faire  purger  les  hypo- 
thèques ,  il  fera  tenu  de  le  faire  dans  les  trois  mois  de  l'adjudication  ;  &  s'il 
furvient  quelque  oppolïtion  aux  lettres  de  ratification,  fur  la  fimple  dénon- 
ciation qui  en  fera  fa'te  audit  fieur  René,  il  en  rapportera  main-levée  dans 
la  quinzaine  fuivante  ,  fînon  feront  les  lettres  fcellées  à  la  charge  des  op- 
pofitions  ;  &  l'adjudicataire  pourra  en  toutes  fortes  de  cas  déduire  fur  le 
prix  les  frais  qui  lui  auront  étéoccafionnés  par  lefditesoppofitions,  lequel  prix 
il  fera  tenu  de  payer  audit  fieur  René,  franc,  comme  deflus,  à  l'expiration 
defdits  trois  mois ,  dans  le  cas  ou  il  n'y  auroit  aucune  oppofition  ;  autre- 
ment, tenu  de  dépofer  es  mains  de  M^ .  .  .  .  Notaire  en  cette  Cour ,  après  la 
quinzaine  de  la  dénonciation  d'icelles,  lefdits  trois  mois  expirés ,  foit  que  ledit 
fieur  René  ait  apporté  main-levée  defdites  oppofitions  ou  non  (  attendu  qu'à 
faute  de  ce  ,  ledit  adjudicataire  pourra  faire  fceller  les  lettres  de  ratification 
à  la  charge  d'icelles)  ;  fînon  &  faute  par  lui  de  payer  ledit  prix  dans  ledit 
tems  ,  après  une  (impie  fommation  de  le  faire  ,  foit  que  lefdites  lettres  folent 
fcellées  ou  non  ,  pourra  être  levé  par  le  fieur  René  ,  aux  frais  dudit  adju- 
dicataire ,  une  grofie  en  forme  exécutoire  de  ladite  fentence  d'adjudication , 
quand  même  elle  auroit  été  levée  par  l'adjudicataire ,  qui  fera  contraint  par 
corps  au  paiement  dudit  prix ,  le  tout  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordon- 
ner ,  &  fans  que  cela  puifle  empêcher  la  vente  à  la  folle-enchere  53, 

Telles  font  les  claufes  que  l'on  met  ordinairement  dans  cette  enchère;  on 
en  ajoure  quelquefois  d'autres  qui  font  compofées  d'après  les  circonftances. 

Si  le  bien  à  vendre  eft  chargé  d'une  rente  viagère ,  voyez  ce  qu'on  a  dit 
ci-devant ,  Tome  I ,  page  775". 

Après  trois  publications  de  cette  enchère ,  le  bien  peut  être  adjugé ,  mais 
non  auparavant ,  fuivant  les  réglemens. 

Au  Châtelet ,  lorfque  le  tuteur  trouve  un  acquéreur  &  veut  éviter  les 
frais  d'une  fentence  d'adjudication,  il  eft  aflez  d'ufage  qu'il  vende  à  l'amiable 
devant  Notaire  j  pour  cet  effet,  aulîi-tôt  que  le  tems  fuffifant  pour  faire 
les  trois  publications  de  l'enchère  eft  expiré,  le  Greffier  délivre  une  expé- 
dition de  cette  enchère  ;  enfuite  de  quoi  il  attefte  que  les  trois  publications 
ont  été  faites ,  &  qu'il  ne  s'eft  préfenté  aucun  enchérifleur. 

Sur  ce  certificat ,  le  tuteur  vend  le  bien  devant  Notaires ,  à  qui  bon  lui 
femble .  au  prix  porté  par  l'eftimation  â^s  experts  (  &  non  au-deflbus  ) ,  & 
aux  charges  &  conditions  portées  par  l'enchère. 


Livre    III;  Mhi^m-s.  lo^ 

Cet  ufage  attefté  par  un  acie  de  notoriété  de  cetce  Jurifdidion,  du  premier 
mars  ij^j  ,  y  femble  approuvé. 

Cependant  Denifart,  au  mot  Mineurs ^  blâme  beaucoup,  &  avec  raifon, 
cette  précipitation  ;  il  obferve  qu'il  feroit  à  propos  que  cette  vente  ne  pût 
fe  faire  que  judiciairement ,  parce  que  le  tuteur  ne  pourroit  pas  frauder  le 
mineur  ,  &:  que  la  chaleur  des  enchères  reçues  publiquement ,  pourroit  faire 
augmenter  le  prix;  au  lieu  que  la  vente  chez  un  Notaire,  fur  le  certificat 
d'un  Greffier,  eft  fujette  à  mille  fraudes  :  celle  qui  eft  la  plus  commune  de 
la  part  du  tuteur,  eil:  de  fe  faire  payer  un  pot-de-vin  dont  il  profite,  &:  non 
le  mineur, 

.    Article    II. 

Des  formalités  à  obferver  pour  V aliénation  des  biens  des  mineîirs ,  lorfque 
ces  biens  font  fujets   à    des  réparations  quils  ne  font  pas   en   état   de 
faire ,  ou  qui  feront  onéreufes  ,  de  manière  quil  feroit  plus  avantageux 
de  les  vendre. 

Ces  formalités  ne  font  pas  abfolument  \q^  mêmes  dans  les  deux  cas,  comme 
on  va  voir. 

PremierCas. 

Lorfque  les   biens  font  fujets  à  des  réparations  que  les  mineurs  ne  font 

pas  en  état  de  faire, 

L'aflemblée  fe  provoque  comme  on  a  vu  ci-deffus;  le  tuteur  expofe  là 
néceûité  des  réparations,  &  l'impoffibilité  oii  font  les  mineure  de  les  payer. 
Le  Juge  ordonne  qu'avant  faire  droit,  l'immeuble  en  queftion  fera  vifité 
par  un  expert  qu'il  nomme  d'office ,  lequel  en  rapportera  l'état ,  confta- 
tera  les  réparations  à  y  faire,  &  les  eftimera  par  le  menu  &  en  détail, 
ainfi  que  l'immeuble,  pour  être  enfuite  par  \qs  parens  donné  tel  avis,  &:  par 
le  Juge  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

L'expert  remplit  fa  million.  On  levé  le  procès-verbal ,  &  les  parens  fe 
raflemblent  chez  le  Juge  :  fi  le  rapport  eft  irrépréhenfible ,  le  Juge  Tenté- 
rine. 

La  néceffiré  des  réparations  étant  conftatée  par-là,  il  s'agit  d'y  pourvoir; 
fî  les  parens  exigent  que  le  tuteur  rende  compte  pour  juftifier  de  l'impof- 
libilité  qu'il  allègue  de  payer  ces  réparations ,  le  Juge  l'ordonne  par  la 
même  fentence  qui  entérine  le  rapport  :  tout  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujec 
en  l'article  ci-delTus,  s'applique  ici. 

Si  le  compte  ne  préfente  pas  un  reliquat  fuffifant,  ou  que  les  parens  ne 
l'exigent  pas,&  fe  contentent  de  la  déclaration  du  tuteur,  le  Juge  ordonne 
qu'attendu  que  les  mineurs  n'ont  pas  deniers  fuffifans  pour  faire  \qs  répara- 
tions, les  immeubles  feront  vendus  ;  c'eft  la  même  formule  que  ci-devanto 
page  lOj-. 

Cette  vente  fe  pourfuit  en  la  même  forme  que  dans  l'article  ci-defius^ 
tout  ce  que  l'on  y  a  dit  à  ce  fujet  s'applique  ici.  La  vente  faite ,  le  tuteur 
fait  emploi  des  deniers  en  la  forme  expofée  ci-après,  §.  2. 
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Lorfque  le  tuteur  ou  un  des  parens  indique  un  emprunt  pour  fournir  à 
ces  réparations,  le  Jug^  autorife  à  le  faire,  s'il  eft  avantageux  pour  les  mi-, 
neurs  de  conferver  l'immeuble  ;  autrement ,  il  ordonne  la  vente. 

Second     Cas. 

Lorfque  Vimmeuble  exige  des  réparations  onéreufes ^  de  manière  qu'il  ferolt 
plus  avantageux  pour  les  mineurs  de  le  vendre* 

m 

Sur  l'expofé ,  le  Juge  ordonne  qu'avant  faire  droit ,  l'immeuble  fera  vi-, 
fîté  par  un  expert  qu'il  nomme,  lequel  conftatera  les  réparations,  les  efti- 
mera  par  le  menu  &  en  détail,  &  dira  fi,  ces  réparations  faites,  les  mineurs 
peuvent  en  tirer  revenu  fuffifant,  ou  s'il  leur  fera  plus  avantageux  de  le 
vendre,  &  dans  ce  dernier  cas,  l'eftimera. 

Le  rapport  fait,  s'il  conftate  que  les  réparations  ne  font  point  onéreufes; 
&  que  les  mineurs  n'ont  aucun  intérêt  à  la  vente,  le  Juge  ordonne  la  con- 
feâiion  de  ces  réparations ,  à  moins  que  les  mineurs  n'aient  pas  deniers  fuf- 
fifans,  auquel  cas,  il  ordonne  la  vente,  fi  quelqu'un  ne  préfente  un  emprunt. 

Si  le  rapport  conftate  que  les  mineurs  ont  intérêt  à  la  vente,  le  Juge 
l'ordonne.  Elle  fe  pourfuit  comme  ci-deflus.  Lorfque  le  prix  eft  délivré , 
le  tuteur  en  fait  l'emploi,  en  la  forme  expofée  ci-après,  §,  2. 

ArtîcleIII. 

Des  formalités  a  obferver  pour  la  vente  d'un  office  que  les  mineurs 

ne  peuvent  garder.  "^ 

Il  y  a  des  offices  que  les  mineurs  peuvent  conferver;  tels  font  les  offices; 
domaniaux,  comme  les  Greffes  &  les  Tabellionages  qui  peuvent  apparrenir 
à  toutes  fortes  de  perfonnes,  même  à  des  femmes,  pourvu  que  le  propiié* 
taire  qui  ne  peut  les  exercer ,  prépofe  quelqu'un  à  cet  effet. 

A  l'égard  des  autres  offices,  lorfqu'on  veut  les  conferver  pour  les  mi- 
neurs,  au  tems  oii  ils  pourront  en  être  revêtus,  on  les  vend  fous  la  con- 
dition qu'à  cette  époque j  l'acquéreur  les  remettra,  en  lui  rendant  le  prix. 

Mais  lorfqu'on  ne  veut  nullement  les  conferver,  foit  parce  que  l'on  pré- 
voit que  les  mineurs  n'en  auront  pas  befoin ,  foit  parce  qu'il  y  a  une  pra- 
tique attachée  (comme  les  offices  de  Notaires  &  de  Procureurs),  qui  pour- 
roit  dépérir,  on  \qi  vend, 

La  manière  de  faire  ordonner  cette  vente  diffère  fuivant  les  cas. 

Lorfque  les  mineurs  n'ont  pas  encore  pris  qualité  dans  la  fucceffion  de 
celui  du  chef  duquel  vient  l'office ,  on  diftingue  fi  cet  office  peut  dépérir 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  pris  qualité,  ou  s'il  ne  le  peut. 

Au  premier  cas,  par  exemple,  lorfqu'il  s'agit  d'un  office  de  Notaire  ou 
de  Procureur,  auquel  il  y  a  une  pratique  attachée  qui  pourroit  diminuer, 
fi  l'on  attendoit  (  parce  que  les  Parties  porteroient  leurs  affaires  ailleurs  ) , 
il  0,^1  d'ufage  au  Châtelet  d'autorifer  le  tuteur  lur  un  avis  de  parens,  à  vendre 
cet  office  avec  la  pratique,  non  pas  en  la  forme  ci-defTuSj  mais  à  l'amiable; 
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parce  que,  pendant  le  tems  qu'on  rempîiroit  les  formalités  de  la  vente,  la 
pratique  dépéiiroit.  La  Tentence  porte  que  cette  vente  n'attribuera  aux  ven- 
deurs autre  qualité  que  celle  qu'ils  voudront  prendre  par  la  fuite. 

Au  fécond  cas,  c'eft-à-dire  lorfqu'il  s'agit  d'un  office  qui  ne  peut  de'pé- 
rir,  on  attend  que  les  mineurs  aient  pris  qualité. 

Quand  les  mineurs  ont  pris  qualité,  on  diflingue  encore  fi  l'office  peut 
dépérir  ou  non.  Au  premier  cas,  le  tuteur  peut  vendre  fur  un  avis  de  pa- 
rens,  comme  ci-deflus;  au  fécond,  il  efl:  obligé  de  faire  ordonner  &  de 
pourfuivre  la  vente,  comme  pour  les  autres  immeubles,  en  la  forme  éta- 
blie en  l'article  i*^^  ci-delTus,  avec  cette  différence  néanmoins,  que  l'on 
n'exige  pas  la  difcuflion  du  mobilier  dQS  mineurs;  parce  que  l'on  ne  vend 
pas  pour  dettes ,  mais  feulement  fur  le  motif  démontré  au  Juge ,  que  l'in- 
térêt des  mineurs  efl:  de  vendre  l'office. 

Cependant  fi  la  vente  étoit  faite  pour  dettes,  fans  autre  caufe  de  nécef- 
iîté,  on  pourroit  exiger  la  difcuffion. 

Si  le  tuteur  trouve  un  acquéreur  qui  offi"e  le  prix  de  l'évaluation,  il 
peut  le  lui  vendre  fans  autres  formalités  que  l'autorifation  du  Juge  ;  parce 
que  les  offices  ne  pouvant  être  vendus  au-delà  de  l'évaluation,  fuivant  l'édit 
de  juin  177 1,  comme  il  a  été  dit.  Tome  I,  pag.  800,  ces  mineurs  retirent 
par  la  vente  amiable,  non-feulement  tout  ce  qu'ils  pouvoient  efpérer,  mais 
encore  un  avantage  confidérable  dans  l'épargne  des  frais  de  vente. 

ArticleIV. 

Des  formalités  à  obferver  pour  la  vente  des  biens  des   mineurs , 
pour  en  employer  le  prix  à  les  établir  ou  marier, 

Lorfque  les  mineurs  n'ont  que  des  immeubles ,  avec  lefquels  on  ne  peut 
ordinairement  les  établir  avantageufement,  il  eft  aflez  d'ufage  au  Châtelet 
d'autorifer  le  tuteur  à  en  aliéner  une  partie  ;  mais  on  ne  doit  pas  le  per- 
mettre pour  la  totalité,  à  moins  que  les  biens  ne  foient  fi  peu  confidérables, 
&  l'établiflement  fi  avantageux,  que  ce  feroit  vifiblement  travailler  contre 
les  intérêts  du  mineur ,  que  de  s'y  refufer  :  ce  feroit  alors  aller  contre  l'efpric 
de  la  loi  qui  n'a  défendu  les  aliénations  que  pour  le  bien  des  mineurs. 

Hors  ce  cas,  comme  la  Jurifprudence  ne  permet  au  mineur,  qui  fe  ma- 
rie, d'ameublir  fes  immeubles,  que  jufqu'à  concurrence  du  tiers,  on  ne  doit 
lui  permettre  l'aliénation  que  du  tiers. 

Sur  l'expofé  ,  le  Juge  ordonne  l'eftimation  de  tous  les  immeubles  par 
un  expert  qui  rapportera  quel  eft  celui  qu'il  fera  plus  commode  &  plus  avan- 
tageux de  vendre. 

Le  rapport  fait,  on  l'entérine,  &  le  Juge  ordonne  la  vente  de  l'immeuble 
indiqué. 

S'il  n'y  a  pas  d'immeuble  qui  puifle  former  le  tiers ,  le  Juge  ordonne  la 
vente  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  Immeubles,  à  la  charge  par  l'ac- 
quéreur de  remettre  un  tiers  feulement  aux  mineurs ,  &  ^e  garder  le  fur- 
plus  ,  en  en  payant  l'intérêt  jufqu'à  la  majorité,  Le  Juge  peut  encore  e» 
ordonner  l'emploi. 
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On  peut  auffi ,  pour  éviter  la  vente  qui  coûteroit ,  &  qui  pourra  fe  faire 
fans  frais  à  la  majorité ,  autorifer  le  tuteur  &  le  mineur  à  emprunter  jufqu  à 
concurrence  du  tiers  des  immeubles ,  fauf  à  rembourfer  cet  emprunt  après 

la  majorité. 

Article    V. 

Des  formalités  à  obferver  pour  emprunter  à  V effet  de  fournir  à  une  maladie 
grave  &  longue ,  dont  le  mineur  ejl  attaqué ,  &  pour  laquelle 
fon  mobilier  &  fes  revenus  ne  font  pas  fuffifans. 

La  fanté  .étant  aufli  néceflaire  &  aufli  précieufe  pour  le  mineur  que  pout 
Je  majeur,  ceux  qui  contribuent  à  la  lui  rendre  ou  conferver,  ont  fur  fes 
biens  les  mêmes  droits  qu'ils  auroient,  s'il  étoit  majeur;  ils  ont  par  con- 
féquent  un  privilège  fur  fes  immeubles  ;  &  lorfqu'ils  ont  une  fentence  ou 
une  reconnoiflfance  devant  Notaires,  ces  immeubles  font  hypothéqués, 
comme  s'ils  appartenoient  à  un  majeur. 

Il  n'eft  donc  pas  befoin  de  formalités  particulières,  pour  engager  ces 
immeubles  dans  ce  cas  ;  ils  le  font  de  droit. 

Mais  comme  il  eft  nécefTaire,  dans  les  maladies  longues  &  graves,  d'ufer 
de  médicamens,  alimens  &  autres  fecours  journaliers,  à  la  dépenfe  defquels 
le  mobilier  &  les  revenus  des  mineurs  ne  peuvent  quelquefois  fournir,  le 
tuteur  ou  le  mineur  qui  n'a  point  deniers  fuffifans  ,  &  qui  trouve  à  em- 
prunter ,  fe  fait  autorifer  à  le  faire  pour  fournir  à  la  maladie.  Cela  fe  pra- 
tique encore  pour  payer  le  Médecin  ou  le  Chirurgien ,  lorfque  celui-ci  offre 
de  fe  charger  du  malade,  pour  le  foigner. 

Les  formalités  pour  autorifer  cet  emprunt  font  fort  fimples  :  le  Juge  ; 
fur  l'expofé  qui  lui  eft  fait  de  la  néceffité,  ordonne  avant  faire  droit,  qu'elle 
fera  conftatée  par  un  Médecin  ou  Chirurgien  qu'il  nomme,  lequel  rappor- 
tera combien  il  eftime  que  la  maladie  peut  coûter.  Le  rapport  fait,  la  fa-- 
mille  eft  entendue  de  nouveau ,  le  Juge  l'entérine  &  autorife  le  tuteur  à 
faire  l'emprunt  &  hypothéquer  les  biens  du  mineur. 

§.    2. 

Des  formalités  à  obferver  pour  placer  les  fonds  des  mineurs, 

Lorfque  le  tuteur  a  des  deniers  oififs  appartenans  aux  mineurs ,  il  peut 
îes  employer  fans  autorifation  j  mais  fi  l'emploi  devient  mauvais,  il  en  eft 
garant  envers  les  mineurs. 

Pour  éviter  cette  garantie,  le  tuteur  n'emploie  ordinairement  que  de  l'avis 
des  parens  homologué  par  le  Juge. 

Les  parens  étant  aflemblés ,  le  tuteur  &  les  parens  indiquent  un  emploi ," 
s  ils  en  connoilTent  un;  s'ils  n'en  connoiflent  pas,  le  Juge  ordonne  que  les 
deniers  feront  employés  en  rentes  fur  le  Roi,  ou  dans  un  autre  emprunt 
public,  ou  autorife  le  tuteur  à  garder  les  deniers  fans  intérêt,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  trouve  un  autorife  par  le  Jqgç.  Mais  on  ne  doit  prendre  ce  der- 
nier parti  que  locfqu'on  eft  afluré  de  la  bonne  foi  du  tuteur,  &  qu'il  fera  ce 

qui 
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qui  fera  en  lui,  pour  l'intérêt  des  mineurs;  autrement,  il  feroit  facile  à  un 
tuteur  de  mauvaife  foi,  de  rendre  ftériles  les  fonds  âes  mineurs. 


PARTAGE. 

Il  en  fera  parlé  au  mot  Succejjion,  aux  endroits  indiqués  à  la  Table  ^q% 
Matières,  aux  mots  Partage  de  Communauté  &  Partage  de  Succejjion, 


PÉTITOIRE. 

C'eft  l'aflion  par  laquelle  on  réclame  un  bien  dont  on  fe  prétend  pro* 
priétaire,  &  qui  eft  pofledé  par  un  autre. 

Cette  adion  peut  s'intenter  après  une  demande  en  complainte  fur  laquelle 
on  a  échoué,  foit  qu'on  l'ait  formée,  foit  qu'elle  ait  été  formée  par  l'autre, 
parce  que  par  le  jugement  qui  l'a  terminé,  on  a  feulement  déclaré  celui-ci 
polleflèur,  mais  non  propriétaire,  &  que  celui  qui  fe  prétendoit  proprié- 
taire, de  voit  feulement  réclamer  la  propriété,  fans  troubler  le  poflefTeur. 

Mais,  il  faut  que  le  jugement  de  complainte  foit  exécuté  &  que  le  pof- 
fefleur  foit  rétabli  dans  fa  tranquille  poffeflion  ,  comme  on  l'a  expliqué 
Tome  I,  pag.  i6p. 

On  peut  intenter  cette  adion  fans  complainte  préalable,  comme  on  l'a 
dit  au  mot  Complainte,  pag.  8. 

Celui  qui  intente  l'adion  pétltoire  ne  doit  point  troubler  la  pofreflion 
de  celui  qu'il  aflîgne.  Voyez  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet,  Tomel,  pag.  114^ 

Demande. 

«L'an,  &rc.  à  la  requête  du  fieur  Louis,  &c.  j'ai,  &c.  fouffigné,  donné 
aiïîgnation  au  fieur  Jean,  &c.  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  à  l'audience 
du  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris,  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  d'aban- 
donner &  délaifler  au  demandeur  la  poflfeflion  d'une  pièce  de  terre  fife  à .  .  . . 
appartenante  au  demandeur,  au  moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite,  du 
fieur  Pierre,  par  contrat  pafle  le  2  juin  17^6,  de  laquelle  pièce  ledit  fieur 
Jean  s'eft  emparé;  qu'il  fera  en  outre  condamné  à  payer  au  demandeur 
la  fomme  de.  .  .  .  pour.  .  .  .années  de  fermages  &  jouifiTances  d'icelle,  fi 
mieux  il  n'aime  reftituer  les  fruits  de  ladite  pièce  de  terre ,  par  lui  perçus 
&  à  percevoir  en  la  manière  ci-apiès  ;  ce  qu'il  fera  tenu  d'opter  dans  trois 
jours  de  la  fentence  à  intervenir,  finon,  déchu  de  l'option,  &  ladite  fen- 
tence  exécutée  purement  &  fimplement  pour  ladite  fomme  de.  .  .  .;  &  en 
cas  d'option  de  reftitution  de  fruits,  qu'elle  fera  faite,  favoir,  la  dernière 
année  en  efpeces,  &  les  autres,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite,  eu 
égard  aux  quatre  faifons  &  prix  commun  de  chaque  année ,  aux  termes 
de  l'ordonnance;  à  l'effet  dé  quoi,  &  pour  y  parvenir,  tenu  le  défendeur, 
à  la  première  fommation  qui  lui  en  fera  faite ,  de  repréfenter  pacdevant  le 
Tome  IL  P, 
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CommifTaire ou  autre  qu'il  plaira  à  la  Cour  commettre,  les  comptes, 

papiers  de  recette  &  baux  à  ferme,  comme  auffi  tenu  de  donner  par  décla- 
ration les  frais  de  labours,  femences  &  récoltes  de  ce  qu'il  aura  fait  valoir 
par  fes  mains,  &  de  la  quantité  des  fruits  qui  en  font  provenus,  pour,  après 
la  dédutftion  faite  des  frais,  être  le  furplus  (  li  aucun  y  a)  payé  dans  un 
mois  pour  tout  délai;  qu'il  fera  en  outre  condamné  aux  dommages  &  inté- 
rêts du  demandeur,  réfultans  de  !a  non-jouiflance  de  ladite  pièce  de  terre, 

à  donner  par  état,  &  aux  dépens  ;  Ôc  fignifié  que  IVr  A Procureur, 

occupera  jj,  Ôcû. 

Sur  cette  demande ,  fi  l'affigné  a  acquis  la  prefcription ,  il  en  jul^ifie  & 
foutient  que  le  demandeur  doit  être  déclaré  non-recevable.  On  le  prononce 
ainfi,  lorfque  la  prefcription  eft  valablement  acquife. 

S'il  a  des  moyens  au  fond,  pour  prouver  que  le  demandeur  n'eft  pas 
propriétaire ,  il  en  juftifie  également  ;  &  s'ils  font  valables ,  on  déboute 
Celui-ci. 

L'aillgné  n'eft  pas  obligé  de  prouver  qu'il  eft  propriétaire  ;  il  lui  fuffit 
de  démontrer  que  le  demandeur  ne  l'eft  pas;  Aâore  non  probante,  reus 
(ibfolvuur. 

Si  la  demande  eft  admife ,  on  adjuge  les  conclufions  ci-defTus. 

Les  liquidation  &  reftitution  des  fruits  fe  pourfuivenc  en  la  forme  ci-de- 
vant. Tome  I,  jiag,  S  62., 


FRÊCIPUT. 

Il  en  fera  parlé  au  mot  Succejjion ,  à , l'endroit  indiqué  à  la  Table  des 
Matières,  au  mot  Préciput» 


R 

RAPPORT  par  des  héritiers. 

Il  en  fera  parlé  au  mot  Succejfion^  à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des 
Matières,  au  mot  Rapport  par  des  héritiers, 

RATIFICATION,  {Lettres  de) 

Les  lettres  de  ratification  font  des  lettres  par  lefquelles  le  Roi  ratifie 
1  aliénation  d'une  rente  due  par  l'Etat,  ou  fur  des  fonds  publics,  &  d'un 
immeuble  ordinaire,  comme  rente  conftituée,  rente  foncière,  droit  réel 
quelconque,  maifons,  terres,  prés  &  bois.  J'ai  parlé,  Tome  I,  pag.  784., 
des  lettres  de  ratification  fur  les  aliénations  de  rentes  dues  par  l'Etat  ou  les 
fonds  publics  ;  je  ne  parlerai  donc  ici  que  de  celles  qui  s'obtiennent  fur 
ks  aliénations  des  autres  immeubles. 
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On  a  vu  ci-devant,  Tome  I,  pag.  jpi ,  quelle  e'toit  l'hypothèque,  l'im- 
preffion  qu'elle  faifoit  fur  le  bien  qui  en  étoit  affecté  ,  &  fa  durée,  nonobftanc 
l'aliénation  de  l'héritage,  à  une  autre  perfonne  que  celle  qui  l'a  conftituée. 
On  a  die  aufiî  que  cette  durée  de  l'hypothèque  étoit  jufte,  quoique  le  nouveau 
propriétaire  n'eût  contribué  en  rien  à  la  conftituer  ;  qu'il  n'avoit  pas  à  fe 
plaindre  de  cet  aifujettifTement ,  parce  qu'il  pouvoit  ne  fe  défaire  du  prix 
de  fon  acquisition,  qu'après  avoir  obfervé  les  formalités  néceffaires  pour  fe 
mettre  à  l'abri  de  toutes  avions  de  la  part  de  ceux  qui  pouvoient  avoir 
quelque  droit  d'hypothèque  fur  l'immeuble. 

Ces  formalités  n'ont  pas  toujours  ét-c  les  mêmes  ;  avant  l'édit  àes  criées 
de  lyyi,  on  penfoir  afTez  communément  qu'un  adjudicataire  par  décret 
devoit  être  à  l'abri  de  toute  éviction  de  la  part  des  créanciers  hypothécaires. 
L'édit  de  lyyi  fortifia  cette  Jurifprudence,  &  l'érigea  en  loi,  en  aflurane- 
à  tout  adjudicataire  par  cette  voie  fincommutabilité  de  fa  propriété. 

Depuis.,  on  a  confédéré  que  les  acquittions ,  faites  autrement  que  pat 
décret,  dévoient  avoir  auflî  leur  fureté;  mais  comme  elles  n'étoient  pas  pré- 
cédées ,  ainfi  que  le  décret ,  de  formalités  publiques  &:  propres  à  avertir 
ceux  qui  avoient  des  hypothèques  fur  \qs  immeubles ,  de  faire  connoître 
leurs  droits,  les  acquéreurs  prirent  infenfblement  le  parti,  après  avoir  ac- 
quis, de  faire  faifir  réellement  fur  eux,  par  une  perfonne  agiflant  en  vertu 
d'une  créance  fimulée,  &  obferver  les  mêmes  formalités  que  dans  un  décret 
forcé;  après  quoi,  fur  les  publications  de  l'enchère  comme  dans  un  décret 
véritable,  ces  acquéreurs  fe  rendoient  adjudicataires  de  l'immeuble  faifi  fur 
eux,  dont  ils  devenoient  par-là  propriétaires  affurés,  en  ce  que  cette  adju- 
dication étant  par  décret,  purgeoit  les  hypothèques  conftituées  par  les  pré- 
cédens  propriétaires. 

Il  paroît  que  cette  invention  ne  tarda  pas  à  fuivre  l'édit  de  i  yyi ,  fi  elle 
n'exiftoit  pas  même  dès  ce  tems-là,  car  il  en  étoit  parlé  dans  les  articles 
jS,  yp  ,  60  &c  61  de  la  première  rédadion  de  la  coutume;  &  l'art.  8^ 
de  la  deuxième,  de  ijSo^  a  une  difpofition  qui  eft  relative  à  ces  fortes 
de  décrets. 

Comme  ces  décrets  fe  faifoient  de  la  volonté  de  celui  fur  qui  on  les  pour- 
fuivoit,  on  les  appeila  volontaires  ;  delà ,  la  diftindtion  que  nous  voyons  dans 
nombre  de  loix  &  d'auteurs ,  des  décrets  ,  en  décrets  forcés  &  décrets  vo- 
lontaires ;  difl;inâ:ion  abolie  par  l'édit  de  juin  1771,  qui  a  fupprimé  ces 
derniers ,  &  y  a  fubiVitué  une  autre  forme  pour  purger  les  hypothèques  ;  cet 
édit  s'obferve,  au  moyen  de  l'article  2.6  de  l'édit  de  novembre  1774,  re- 
giftré  au  Parlement  le  12  des  mêmes  mois  &  an,  &  qui  ordonne  l'exécution 
de  toutes  les  loix  ,  données  depuis  1771. 

Avant  de  parler  de  cette  forme  ,  il  efl  à  propos  d'expliquer  celle  des 
décrets  volontaires,  pour  faciliter  aux  commençans  l'intelligence  de  ce  qu'on 
voit  à  cet  égard  dans  les  livres ,  &  des  procédures  de  décrets  volontaires 
qui  pourroient  être  attaquées  &  qu'ils  auroient  fous  les  yeux. 

L'acquéreur  faifoit  au  profit  d'un  Procureur  ou  d'une  perfonne  quelconque, 
une  obligation  dont  le  prétendu  créancier  donnoit  fur  le  champ  une  contre- 
lettre  ou  quittance  pour  la  fureté  de  l'acquéreur  :  on  mettoit  cette  obliga- 
tion en  forme  exécutoire, 
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On  faifoit  enfuite  contre  Tacquéreur  les  mtmes  pourfuites  que  dans  un 
décret  forcé;  ainil,  on  faifoit  ks  deux  commandemens  ;  on  dénonçoit  la 
faifïe-réelle-,  on  annonçoit  les  criées  par  un  procès-verbal  d'affiches;  on 
faifoit  les  quatre  criées  qui  étoient  enfuite  certifiées  ;  on  affignoit  en  inter- 
pofition  de  décret,  &  on  obtenoit  la  fentence  de  congé  d'adjuger,  &c. 

Il  y  avoit  néanmoins  quelques  difierences  entre  la  procédure  de  décret 
forcé,  &  celle  de  décret  volontaire. 

1°.  Après  avoir  mis  dans  le  procès-verbal  de  faifie-réelle ,  fur  qui  Tim- 
meuble  étoit  (ailt,  on  y  ajoutoit  :  «  comme  l'ayant  acquis  de . . .  •  par .  ...  ». 
(  On  énonçoit  la  nature  du  litre  d'acquifition.  )  Cette  mention  du  nom  du 
vendeur  étoit  néceflaire  pour  faire  connoître  à  fes  créanciers  hypothécaires 
•qu'ils  dévoient  veiller  à  la  confervation  de  leurs  créances,  pour  s'en  faire 
payer  fur  le  prix  de  la  vente;  il  étoit  à  propos  de  l'exiger;  parce  que  fou- 
vent  les  créanciers  ignorent  quels  immeubles  leur  débiteur  poflede. 

2.''.  On  a  dit,  Tome  I,  pag.  704,  que  lorfque  le  Commiffaire  aux  falfies- 
réelles  refufoit  d'enregiftrer  la  faifîe-réelle  (  en  décret  forcé  ,  fur  le  fonde- 
ment d'une  précédente  faifie)^  il  falloir,  fi  la  première  fe  trouvoit  faire 
lur  un  autre  que  celui  fur  qui  étoit  faite  la  féconde,  demander  la  radiation 
de  cette  première ,  &  faire  ordonner  l'enregiftrement  de  la  féconde  :  on  a 
•dit  audî  que  lorfque  les  deux  faifies  fe  trouvent  faites  fur  le  même ,  on  or- 
donne feulement  que  le  premier  fera  tenu  de  pourfuivre  la  fienne^  Imon, 
que  le  fécond  fera  iubrogé  à  cette  pourfuite. 

En  décret  volontaire,  comme  il  arrivoit  toujours  que  les  deux  faifies 
étoient  faites  fur  deux  perfonnes  différentes,  on  n'ordonnoit  jamais  la  fubrô- 
gation,  qui  nVit  produit  aucun  effet,  puifque  fi  on  l'eût  accordée,  il  auroit 
fallu  pourluivre  le  décret  contre  un  homme  qui  n'étoit  plus  propriétaire. 
On  ordonnoit  toujours  la  radiation  de  la  première  faifie,  &  l'enregiftrement 
de  la  féconde,  fur  laquelle  on  pouriuivoit  le  décret  volontaire. 

3°.  Dans  le  décret  forcé  pourfuivi  dans  la  coutume  de  Paris,  l'afllgna- 
tlon  en  fnterpofition  de  décret  doit  erre  donnée  à  la  perfonne  du  faifi, 
finon,  on  doit  y  fuppléer  en  la  forme  expofée  ci  devant,  Tome  I,  pag.  769: 
dans  les  décrets  volontaires,  cela  n'étoit  pas  néceflaire;  parce  que  la  cou- 
tume ne  l'avoit  exigé  que  pour  que  le  faifi  ne  ptit  ignorer  les  pourfuites 
faites  contre  lui  ,  &  qu'un  acqjéreur ,  qui  faifoit  décréter  fur  lui  ,  ne  pou- 
voit  ignorer  ces  pourfuites,  puifque  c'étoit  lui  qui  les  faifoit  faire. 

4-".  On  mettoit  dans  l'enchère  les  mêmes  claufes  que  dans  celle  en  décret 
forcé.  Avant  d'en  dire  la  raifon,  il  eft  néceflaire  de  faire  quelques  obferva- 
tions. 

Les  créanciers  du  vendeur,  qui  avoient  acquis  une  hypothèque  fur  l'im- 
meuble que  l'on  decretoit  volontairement,  &  avoient  des  titres  exécutoires, 
pouvoient,  fur  cette  enchère,  fe  préfenter  pour  enchérir»  en  offrant  de  fe 
foumettre  aux  claufes  de  l'enchère,  &  en  outre  de  payer  un  prix  plus  con- 
fidérable  que  celui  pour  lequel  l'acquéreur  l'avoit  acheté  ;  cela  s'appelloit 
forcer  le  décret;  le  décret  volontaire  devenoit  en  effet  forcé ^  de  maniera 
que  l'on  y  recevoit  les  enchères  &  qu'il  étoit  adjugé,  non  pas  à  l'acqué- 
reur, comme  dans  les  décrets  qui  fe  confervoient  volontaires  jufqu'à  la  fin, 
mais  au  plus  offrant  &  dernier  enchériflTeur ,  comme  dans  les  décrets  forcés. 
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La  ra'ifon  de  l'introduélion  de  cet  ufage  étoit  que  ces  créanciers  ayant 
acquis  fur  cet  immeuble  une  hypothèque  avant  la  vente  faite  à  l'acquéreur, 
cet  immeuble  paflbit  avec  cette  charge  à  celui-ci ,  lequel,  s'il  n'eut  pas 
fait  feire  de  décret  volontaire ,-  auroit  pu  être  affigné  en  déclaration  d'hy- 
pothèque, fur  laquelle  demande  il  eût  été  contraint,  ou  de  payer  les  créan- 
ciers, ou  de  délaider  l'immeuble,  comme  on  l'a  déjà  dit;  &:  alors,  les  créan- 
ciers le  faifant  faifir  fur  un  curateur  au  délailTemenr,  l'auroient  fait  vendre 
au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur ,  pour  fe  procurer  leur  payement; 
l'acquéreur  prenant  le  parti  de  faire  décréter  fur  lui,  il  n'étoit  pas  jufte  que 
lt|!  droit  des  créanciers  fouffrît  des  atteintes ,  fi  l'immeuble  ne  lui  avoit  pas 
é\é  vendu  fa  véritable  valeur  ;  il  étoit  au  contraire  équitable  de  leur  accorder 
le  droit  d'obliger  l'acquéreur  à  le  payer  fon  véritable  prix  ,  ou  à  fouffrir  que 
rimmeuble  fut  vendu  ;  pour  en  retirer  par  eux  le  même  prix  qu'ils  euffent 
pu  en  retirer,  s'il  eût  été  vendu  après  une  faifie-réelle  faite  fur  un  délaif- 
fement. 

Cette  poffibilité  donc  de  dépouiller  l'acquéreur  fur  fon  enchère  en  décret 
volontaire  ,  faifoit  qu'il  y  raettoit  routes  les  claufes  néceflaires  pour  que,  dans 
le  cas  où  le  décret  deviendroit  forcé ,  l'adjudication  faite  à  un  autre ,  fût 
aufli  onéreuie  que  fon  acquilsrion  ,  de  manière  qu'il  fut  déchargé  entière- 
ment des  fuites  de  cette  acquifition. 

5*'\  Le  décret  volontaire  purgeoit  comme  le  forcé,  les  hypothèques ,  droits 
réels  non  feigneuriaux,  comme  ftrvitudes  contraduelles  ,  &:c.  &:c. 

Il  ne  purgeoit,  non  plus  que  le  forcé,  le  douaire  ni  la  fubflitutlon  non- 
ouverts. 

On  penfoit  affez  communément  que  lorfqu'il  y  avoit  dans  la  faifie-réelle 
en  décret  volontaire  quelqu'immeuble  ou  portion  d'immeuble  qui  y  écoit 
compris  ,  il  étoit  néceffaire  de  former  une  oppolition  à  fin  de  dlftraire  ,  finon 
que  la  propriété  en  étoit  purgée  par  l'adjudication,  de  même  que  dans  \qs 
décrets  forcés,  avec  cette  difiindion  cependant,  que  lorfque  le  propriétaire 
de  cet  immeuble  ou  portion  d'immeuble  n'en  avoit  pas  été  dépoïTédé  ,  &: 
que  l'acquéreur  n'en  avoit  pas  été  mis  en  porfedion  réelle  &  de  fait,  ce 
propriétaire  ayant  pu  ignorer  les  pourfuites  du  décret  volontaire,  &:  n'en  ayant 
pas  étéaverti  par  une  dépofTeflion  ,  le  décret  ne  pouvoit  pas  purger,  comme 
on  r  '  -'it  au  fujet  du  décret  forcé ,  Tome  I ,  page  779  ,  où  l'on  cite  un  arrcc 
•rappoité  par  Bardet,  qui  a  jugé  pour  l'affirmative  de  cette  opinion. 

6°.  On  penfoit  encore  que  le  décret  volontaire  purgeoit  les  fervitudes 
contraduelies  ,  de  même  que  le  décret  forcé,  à  m.oins  que  celui  qui  avoit 
la  fervitude  n'en  ufàt  pendant  la  pourfuite  du  décret  volontaire,  parce  qu'a- 
lors l'acquéreur  ne  pouvoit  ignorer  fon  exiftence,  &  que  W&qî  de  purger 
,n  avoit  été  établi  que  pour  le  cas  où  les  propriétaires  de  fervitudes  ne  feroienc 
pas  connoîrre  leurs  droits. 

.  7°.  Le  décret  volontaire  purgeoit  la  propriété ,  lorfque  l'acquéreur  étoit 
en  pofftirion  des  objets  appartenans  à  d'autres  qui  ne  les  réclam.oit;nt  pas  ; 
mais  s'il  n'étoit  pas  en  pofleffion  ,  il  ne  purgeoit  pas ,  parce  que  le  proprié- 
tai  e  n'ayant  pas  été  averti  d'une  manière  fenfibie  ,  comme  il  l'auroit  été 
par  une  dépolTeffion  ,  n'étoit  pas  obligé  de  s'oppofer  au  décret.  Ce  que  l'on 
A  dit;,  Tome  1,  pag.  77p,pour  les  décrets  forcés,  s'appliquoit  aux  volontaires. 
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8°.  Suivant  l'article  84-  de  la  coutume  de  Paris  ,  l'acquéreur  qui  fe  ren- 
doit  adjudicataire  fur  le  décret  pourfuivi  fur  lui ,  rîe  devoir  pour  fon  acqui- 
fîtion  &  l'adjudication  ,  qu'un  feul  droit  de  vente ,  quoiqu'^il  y  eût  deux 
titres  ,  parce  qu'ils  n'en  faifoient ,  à  proprement  parler  ,  qu'un ,  le  fécond 
étant  pris  pour  alTurer  l'exécution  du  premier  ;  mais  le  Seigneur  pouvoit 
prendre  le  droit  fur  celui  de  ces  deux  titres  où  le  prix  étoit  le  plus  haut. 

Quelqu'utile  &  avantageufe  que  fût  la  pratique  des  décrets  volontaires  , 
elle  étoit  fujette  à  plulieurs  inconvéniens. 

Le  premier  eft  ,  que  les  formalités  de  ces  décrets  étant  longues  Sc  em- 
barraffantes,  il  pouvoit  échapper  aux  Praticiens,  des  omiilions  qui  opéroient 
la  nullité  du  décret ,  &  expofoient  l'acquéreur ,  qui  avoit  payé  fon  prix 
&  fe  croyoit  paifible  propriétaire,  à  être  inquiété  &  évincé. 

Le  fécond,  qui  étoit  plus  confidérable ,  eft  que  ces  décrets  coûtoient  :  le 
moindre  revenoit  à  2^0  liv.  ce  qui  empêchoit  de  vendre  les  biens  de  peu 
de  valeur  ,  les  acquéreurs  ne  voulant  pas  faire  ces  frais  pour  des  objets  de 
peu  de  conféquence  ,  &  n'offrant  à  raifon  de  ce ,  qu'un  prix  modique  ;  de 
forte  que  la  plupart  des  héritages  de  médiocre  valeur ,  appartenans  fouvent 
à  des  gens  pauvres  ,  &  qui  avoient  par  conféquent  le  pHis  de  befoin  de  fa- 
cilités ,  ne  pouvoient  être  vendus ,  &  reftoient  fans  culture. 

Le  troifiéme  eft  ,  la  longueur  de  ces  décrets  ,  qui  ne  pouvoient  être  finis 
en  moins  de  fix  mois,  ce  qui  faifoit  que  les  vendeurs  attendoient  après  le 
prix  dont  ils  avoient  befoin  ,  tandis  qu'il  reftoit  oifif  entre  les  mains  de 
l'acquéreur,  qui  en  pavoit  les  intérêts,  &  eut  fouvent  mieux  aimé  pouvoir 
s'en  débarraifer  promptement. 

Ces  inconvéniens  expofés  dans  l'édit  du  mois  de  juin  1771  >  détermi- 
nèrent à  abolir  cette  forme ,  &  en  établir  une  qui  produisît  les  mêmes  avan- 
tages ,  mais  qui  fût  moins  longue ,  moins  embarraffante  ,  dont  le  coût  fut 
proportionné  au  prix  de  l'acquificion ,  &  qui  facilitât  à  l'acquéreur  le  moyen 
de  payer  promptement,  &  au  vendeur ,  d'em.ployer  le  prix  à  fes  affaires. 

L'article  6  de  cet  édit  porte  que  ,  ce  tous  propriétaires  d'immeubles  réels 
ïj  ou  fic5iifs ,  par  acquifition  ,  échange ,  licitation  ou   autres  titres  tranflatifs - 
30  de  propriété,  qui  voudront  purger  les  hypothèques ,  dont  lefdits  immeu- 
>3  blés  feront  grevés ,  feront  tenus  de  prendre  à  chaque  mutation  des  lettres 
53  de  ratification  5>. 

On  va  expofer  la  manière  d'obtenir  ces  lettres  ,  ce  que  doivenc  faire 
les  créanciers  hypothécaires ,  pour  conferver  leurs  droits  ,  &  ce  qu'ils  doivent 
faire  après  l'obtention  ,  pour  fe  procurer  leur  payement  fur  le  prix. 

L'article  8  de  cet  édit  porte  :  a  fera  tenu  l'acquéreur ,  avant  le  fceau  dei- 
»  dites  lettres  de  ratification ,  de  dépofer  au  Greffe  du  Bailliage  ou  Séné- 
»  chauffée  {royal)  ,  dans  le  reffort  duquel  feront  fitués  les  héritages  vendus, 
33  le  contrat  de  vente  d'iceux  ;  comme  aufTi  le  Greffier  dudit  Bailliage  & 
33  Sénéchauffée  fera  tenu  ,  dans  les  trois  jours  dudit  dépôt ,  d'inférer  dans 
53  un  tableau  qui  fera  à  cet  effet  placé  dans  l'auditoire,  un  extrait  dudit  contrat, 
»  quanta  la  tranflation  de  propriété  feulement,  &  conditions  d'icelle;  lequel 
»  refiera  expofé  pendant  deux  mois ,  &  avant  l'expiration  duquel  ne  pour- 
»  ront  être  obtenues   fur  ledit  contrat ,  aucunes  lettres  de  ratification  ». 

Comme  les  rentes  confiituées  n'ont  d'autre  afliette  que  le  domicile  de  celui 
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à  qui  elles  font  dues  ,  c'eft:  au  Greffe  du  Bailliage  ou  de  la  Sénechauiïee 
où  il  demeure ,  que  doivent  être  dépofés  les  contrats  d'aliénation  de  ces  rentes , 
bi  que  les  créanciers  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent  doivent  former  oppo- 
fition  :  ces  oppofitions  durent  trois  ans  ,  comme  pour  tous  les  autres  im- 
meubles i  ainfi  que  nous  l'expliquerons  ci-après. 

Mais  comme  ,  pendant  ces  trois  ans  ,  le  propriétaire  pourroit  aller  de- 
meurer dans  un  autre  Bailliage  ou  SénéchauOce  ,  qui  deviendroit,  par-là, 
le  lieu  de  l'affiette  de  fes  rentes  ;  que  celui  qui  pourroit  les  acquérir ,  igno- 
rant que  celui  qui  aliène ,  a  demeuré  dans  un  Bailliage  ou  Sénécliauflee  ou 
il  y  a  6.QS  oppofitions ,  ne  prendroit  des  lettres  de  ratification  qu'au  Bail- 
liage ou  Sénéchauflee  oii  fon  vendeur  demeure  aduellement  (  ce  qui  n« 
purgeroit  pas  les  hypothèques  pour  raifon  defquelles  il  y  a  oppofition  à  la 
Jurifdidion  du  précédent  domicile  )  ,  l'article  1 1  de  cet  édit  veut  que  , 
«  pour  mettre  les  acquéreurs  en  état  de  connoître  s'il  y  a  des,  oppofitions ..... 
»  \qs  vendeurs  foient  tenus  de  juftifier  de  leur  domicile  ,  pendant  les  trois 
»  dernières  années  qui  auront  précédé  la  vente ,  &  de  faire  certifier  ce  do- 
»  micile,  foit  par  le  contrat  de  vente,  foit  par  un  ade  féparé  ,  paflé  devant 
»  Notaire,  &  figné  de  deux  témoins  connus  &  domiciliés  >>. 

L'article  luivant  porte  :  «  Lorfque  les  contrats  d'acquifition  ,  les  échanges 
»  &  autres  ades  tranflatifs  de  propriété  contiendront  des  immeubles ,  ou  des 
»  rentes  foncières,  fituées  dans  l'étendue  (^)  de  plufieurs  Bailliages  &  Sé- 
»  néchauflees,  les  lettres  de  ratification  feront  fcellées  dansjes  Chancelleries 
»  établies  par  notre  préfent  édit ,  dans  lefdits  Bailliages  &  Sénéchauflees , 
»  faute  de  quoi ,  les  acquéreurs  feront  fujets  aux  hypothèques  des  créanciers 
3»  des  vendeurs  ,  pour  raifon  des  immeubles  réels  qui  fe  trouveront  fitués 
«  dans  l'étendue  des  Bailliages  &  Sénéchauflees  où  les  lettres  de  ratification 
5>  n'auront  pas  été  fcellées  ;  &  néanmoins  ,  dans  le  cas  de  vente  &  autres 
30  ades  tranflatifs  de  propriété  de  fief  &  feigneurie ,  qui  s'étendroit  dans  plu- 
»  fieurs  Bailliages  &  Sénéchauflees ,  les  oppofitions  faites  entre  les  mains  du 
5>  confervateur  des  hypothèques  du  Bailliage  ou  Sénéchauflee  où  fera  fittié  le 
30  chef-lieu  defdites  terres  &  feigneuries ,  vaudront  comme  fi  elles  étoienc 
30  faites  dans  tous  les  Bailliages  &  Sénéchauflees  {b)  ou.  reflbrtiront  les  dé- 
3J  pendances  defdites  terres ,  &  les  lettres  de  ratification  obtenues  en  icelui 
ï3  feulement ,  purgeront  les  hypothèques  des  créanciers  du  vendeur  5?. 

Lors  donc  qu'on  doit  obtenir  des  lettres  de  ratification  dans   plufieurs 
Jurifdidions ,  il  faut  dépofer  le  contrat  au  Greffe  de  chacune. 

L'extrait  du  contrat,  dans  tous  les  cas,  doit  être  fait  en  cette  forme; 

a  Par  contrat  pafle  pardevant  N &  fon  confrère.  Notaires  à  Paris , 

le appert  le  fieur demeurant  à avoir  vendu  au 

fieur .  4  .  .  .  demeurant  à une  maifon  fife [on  détaille  la 


(a)  Lorfque  les  décrets  volontaires  fubfiftoîent,  on  ne  faifoit  pas  Sceller  le  décret  dans- 
chaque  BailHage  où  étoient  fitués  les  biens  j  mais  {êulement  à  la  Jurilciidion  où  ils  croient 
adjugés  ,  &  où  il  falloît  par  conféquent  former  oppofition  ,  comme  on  étoit  averti  de  le 
faire  par  les  criées  qui  fe  faifoient  dans  les  lieux  mêmes  de  la  fituation  des  biens, 

(/^)  La  raifon  efl  <jue  le  chef-lieu  repréfente ,  comme  en  faiiîe-réelle,  la  toulué  as 
fief. 
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JiLuat'wn  5  la  continence  ,  les  tenans  &  aboudffans  )  moyennant  le  prix  &: 
fomme  de à  la  charge  de,  »  Src 

On  ne  met  du  contrat  ,  que  ce  qui  eft  relatif  à  la  tranflation  de  pro- 
priété ;  par  exemple  ,  fi  l'aliénation  eft  faite  par  contrat  de  mariage  en 
avancement  d'hoirie,  on  ne  met  pas  les  claufes  du  mariage  ,  r^ais  feule- 
ment celles  qui  concernent  l'aliénation,  comme  étant  les  feules  qui  intéreflent 
les  créanciers  de  celui  qui  a  aliéné. 

Au  Chârelet ,  cet  extrait  n'a  aucune  forme  juridique  ;  le  Greffier  le  tait 
fur  papier  non  marqué;  il  date  au  haut  le  jour  de  fa  collocation  au  tableau 
qui  eft  expofé  dans  une  des  Chambres  de  ce  Tribunal. 

Suivant  l'article  i;  de  l'éditde  juin  1771  ,  «  les  créanciers ,  &  tous  ceux 
«qui  prétendront  droit  de  privilège  &  hypothéquera  quelque  titre  que  ce 
»  foit ,  fur  les  immeubles  ,  tant  réels  que  fictifs  ,  de  leurs  débiteurs  ,  de  quel- 
»  que  nature  que  foient  les  imm&ubles,  &en  quelque  lieu  &  coutume  qu  ils 

Mfoient  fîtués,  feront  tenus de  former   leur  oppofition  entre  les 

M  mains  des  confervateurs  créés  par  l'art.  2  ,  à  l'effet  par  les  créanciers  de 
»  conferver  leurs  hypothèques  &  privilèges  lors  des  mutations  de  propriété 
»  des  immeubles  &  des  lettres  de  ratification  qui  feront  prifes  fur  lefdites  mu- 
»  tations ,  par  les  nouveaux  propriétaires  ». 

L'article  17  porte  que,  <«  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  quelles 
»  foient,  même  les  mineurs  (û  ) ,  les  abfens ,  les  interdits,  les  gens  de  main- 
»  morte,  les  femmes  en  puiflance  de  mari,  feront  tenues  de  form.er  oppoiition 
»  dans  la  forme  ci-deflus ,  fous  peine  de  déchéance  de  leurs  hypothèques , 
»  fauf  le  recours,  ainfi  que  de  droit,  contre  les  tuteurs  &  adminiflrateurs  i^h) 
33  qui  auront  négligé  de  former  oppofition. 

»  Les  Syndics  &  Diredeurs  des  créanciers  unis  pourront  s'oppofer 
»  audit  nom  ;  &  par  cette  oppofition  ,  ils  conferveront  les  droits  de 
r>  tous  les  créanciers  »,  Article  18.  Cela  fe  pratiquoit  à  l'égard  des  décrets 
volontaires. 

Ces  oppofitions  peuvent  fe  faire  avant  l'aliénation  ,  pour  empêcher  toutes 
furprifes  ,  comme  elles  peuvent  l'être  après  ,  pendant  les  deux  mois  de 
l'expofition  de  l'extrait  du  contrat  au  tableau.  Elles  fe  form.ent  auChâtelet, 
par  le  miniftere  des  Huiflîers-Audienciers ,  qui  ont  obtenu  le  pouvoir  exclu- 
fif  de  les  faire  ,  par  des  lettres- patentes  du  premier  feptembre  1771.  Voici 
la  forme  : 

Oppofition  au  fceau  des  Lettres  de  ratification. 

Œ  Cejourd'hui.  ....  avant  on  après  midi ,  à  la  requête  de  C^)«  •  •  •  •  •  • 

demeurant  à qui  a  élu  (  <i)  domicile  en  cette  ville,  en  la  maifon 


(a)  C'eft  la  même  raifon  qu'en  décret  forcé.  Voyez  ,  Tome  I,  page  77p. 

(  /^  )  Sous  ce  mot  à^ adm'aiijirateurs ,  eft  compris  le  mari  qui  en  fe  mariant  a  contradé 
envers  fa  femme  ^obligation  de  veiller  à  la  conîêrvation  de  Tes  droits,  lorfqu'elle  lui  en 
a  laiffé  i'admlnlftration. 

(t-)  L'article  2,2,  de  l'édlt  de  juin   1771  ,  veut  que  l' oppofition  contienne  les  noms  de 

ontienne  éleftion  de 
puilTe  ceffer  pat 

de 
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de.  .  .".  .  fife  à je  ,  &:c.  foaffigné,  al  fîgnifîé  &  déclaré  à  MM.  les 

Officiers  (û)  du  Châtebt  de  Paris,  Garde  des  Sceaux  de  la  Chancellerie, 

établie  près  ledit  Siège  ,  en  (^)  la  perfonne  de  M^ confervateur 

des  hypothèques  fur  immeubles  réels  &  fidifs ,  dans  l'étendue  dudit  Châtelet, 

en  fon  Bureau  ,  fis  à  Paris,  rue Paroifle  de.  .  .  .en  parlant  à 

que  ledit  fufnommé  eft  oppofant  &  s'oppofe  à  ce  qu'aucunes  lettres  de 
ratification  ne  foient  expédiées  ni  fcellées  au  profit  de  qui  que  ce  foit  , 
fur  contrats  de  vente  ou  autres  ad;es  tranflatifs  de  propriété  qui  peuvent  avoir: 

été  faits  ,  ou  qui  pourront  l'être  par  {c) demeurant  à 

d'immeubles  réels  &  fiftifs ,  fitués  dans  le  reilbrt  du  Châtelet  de  Paris;  finon  , 
à  la  charge  que  ,  fur  le  prix  dédits  immeubles  ,  ledit  oppofant  foit  payé 
des  (d)  lommes  principales ,  arrérages  ,  intérêts ,  frais  &  mifes  d'exécution  , 
dépens  &  loyaux- coûts  à  lui  dûs,  &  pour  être  confervé  en  tous  droits  , 
noms  ,  raifons ,  adions  ,  privilèges  &  hypothèques ,  pour  caufes  &  moyens 
a  déduire  :  &  ai ,  audit  fufnommé ,  parlant  comme  deflus ,  laifle  copie  des 
préfenres,  en  lui  payant  5  liv.  pour  fon  droit  d'enregiftrement.  Signé.  ...» 

L'article  21  de  l'édit  de  juin  1771  porte  que  ,  «  les  Confervateurs  des 
ï3  hypothèques  tiendront  un  regiflre  en  papier  timbré  ,  dont  les  feuillets 
5J  feront  cotés  fans  frais ,  par  premier  &  dernier  ,  &  paraphés  à  chaque  page 
y>  par  le  Lieutenant  général  du  Siège  ,  ou  autre  Officier  ,  fuivant  l'ordre 
V  du  tableau  ,  dans  lequel  ils  inféreront  de  fuite  &  fans  aucuns  blancs  ni  in- 
3:>  terlignes ,  toutes  les  oppofitions  qui  feront  formées  entre  leurs  mains  ,  à 
w  peine  de  faux,  de  lyoo  liv.  d'amende,  &  de  tous  dépens,  dommages  & 
»  intérêts  des  Parties  ». 

fc  L'oppofition  fera  datée  &  vlfée  par  le  Confervateur,  &  il  fera  exprimé  , 
55  fi  c'eft  avant  ou  après  midi.  « 

Ce  vifa  efl;  en  cette   forme  :  a  Vu  &  enreglftré  au  bureau  des  hypo- 

sj  theques ,  au  vol fol n^ ledit 1 77<^  >  avant 

Si  ou  après  midi.  Reçu  3  liv.  Signé ». 

Ce  vifa  fe  met  au  bas  de  l'original  de  l'oppofition  ,  dont  la  copie  refle 
au  Confervateur.  Si  l'oppofant  perd  cet  original,  il  peut  prendre  un  extrait 
duregiilre,  fuivant  l'article  24.  de  l'édit,  qui  enjoint  aux  Confervateurs  de 
le  délivrer ,  «  quand  ils  en  feront  requis ,  &  d'y  coter  le  jour  rSc  la  date  des 


le  décès  du  Procureur  où  il  aura  été  élu.  Cet  article  ajoute  que  le  domicile  ne  pourra  être 
changé ,  Çi  ce  n'efl  par  une  nouvelle  éledion  ,  laquelle  fera  enregiftrée  à  la  marge  de  Top- 
pofition ,  &  vifée  par  le  Confervateur  ,  de  la  même  manière  que  rpppofition  j  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

{a)  Les  offices  de  Gardes  des  Sceaux  font  unis  &  appartiennent  aux  corps  des  Offi- 
ciers des  Bailliages  &  SénéchaufTées ,  fuivant  les  articles  3  &  4  de  l'édit  ci-delTus  cité. 

{  b)  L'oppofition  doit  être  lignifiée  au  Conservateur,  fuivant  l'art  20  de  l'édit  de  juin 
1771  ,  pulfque  c'eft  lui  qui  doit  i'enregiftrer,  &  certifier  ,  lors  de  l'obtention  des  lettres , 
s'il  y  a  des  oppo/itions  ou  non. 

(  c  )  L'article  %  3  de  l'édit  veut  que  le  créancier  déclare  par  fon  oppofition ,  le  nom 
de  famille ,  les  titres ,  qualités  &  demeure  de  fon  débiteur ,  à  peine  d'être  déchu  du  re- 
cours prononcé  contre  le  Confervateur  ,  on  l'expliquera  après  les  lettres  de  ratification. 

{d)  L'édit  n'exige  pas  que  l'oppofant  détaille  Ces  créances  :  en  effet  ,  cela  eft  inutile 
pour  l'acquéreur  ,  à  qui  il  fuflit  de  faire  connoître  que  l'on  a  hypothèque  fur  l'immeuble  , 
pour  qu'il  ne  paye  pas  fon  prix. 

Tome   II.  Q 
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»  oppofitlons ,  le  regifire  ,  ainfi  que  le   feuillet  où  elles   auront   été  enre- 
»  giflrées  n. 

L'article  16  porte  que  «  les  oppofitions  dureront  trois  ans ,  pendant  lequel 
»  temS  feulement  leur  effet  fubfiftera;  pourront  les  créanciers  les  renouveller, 
»  même  avant  l'expiration  dudit  délai,  pour  la  confervation  de  leurs  privi- 
»  léges  &  hypothèques  jj.  Elles  ont  en  cela  un  avantage  fur  celles  au  fceau 
des  provilions  d'un  office  ,  &  des  lettres  de  ratiiîcation  obtenues  par  un  ac- 
quéreur de  rentes  fur  le  Roi  ,  lefquelles  ne  durent  qu'un  an ,  comme  on  a 
vu.  Tome  I ,  page  784. 

Il  y  a  trois  cas  oijil  n'eft  pas  ncceflaire  de  former  cesoppofîtions:!e  premier 
eft,  lorfqu'il  s'agit  de  l'hypothèque  des  femmes  &  des  enfans  ,  fur  les  biens 
du  mari ,  pour  raifon  du  douaire  non  ouvert  ;  il  n'eft  pas  befoin  de  s'oppo- 
1er,  pendant  la  vie  de  celui-ci  ,  fuivant  l'art.  32  de  l'édit  :  c'eft  la  mémiS 
raifon  qu'en  décret  forcé.  Voyez  Tome  I,page  720. 

Le  fécond  cas ,  établi  par  l'art.  35  ,  efl; ,  lorfque  le  bien  aliéné  eft  grevé 
d'une  fubftitution  infmuée  &  publiée;  c'eft  auffi  la  même  raifon  qu'en  décret 
forcé.  Voyez  Tome  1 ,  page  720. 

Le  troifiéme  ,  établi  par  Tart.  34,  en  faveur  des  Seigneurs  féodaux  ou 
cenfîers ,  tant  laïcs  qu'eccléfiaftiques ,  lefquels  ne  font  pas  tenus  de  s'oppofer 
pour  raifon  des  fonds  de  cens  ,  rentes  foncières ,  &  autres  droits  feigneu- 
riaux  &  féodaux  ,  fur  les  héritages  ,  fiefs  &  droits  étant  dans  leurs  cenfive  & 
mouvance.  On  obfervera  au  furplus,  que  tous  ces  droits  étant  des  droits 
rcels,  cet  article  eft  fuperflu  ,  au  moyen  de  ce  que  l'article  7  du  même 
édit  porte,  que  les  lettres  de  ratification  ne  purgeront  pas  les  droits 
réels. 

A  l'égard  des  arrérages  de  ces  droits  ,  cet  article  34.  déclare  qu'ils  fe 
purgent  par  les  lettres  ,  &  qu'il  faut  former  oppofîtion  pour  les  conferver. 

Les  lettres  de  ratification  ne  purgeant  pas  les  droits  de  propriété,  ni  les 
droits  réels  ,  lorfque  l'immeuble  a  été  vendu  par  un  autre  que  le  proprié- . 
taire,  celui-ci  n'a  pas  befoin  de  former  oppofîtion  à  fin  d'annuUer ,  ni  à  fin 
de  diftraire  ,  lorfqu'il  n'eft  propriétaire  que  d'une  partie  :  celui  qui  a  un 
droit  de  fervitude  ou  autre  droit  réel  fur  l'héritage  ,  n'a  pas  befoin  non  plus 
de  s'oppofer  à  fin  de  charge. 

En  cela,  l'édit  de  1771  eft  imparfait,  &  inférieur  à  la  pratique  des  de- 
frets  volontaires  :  car .  quand  l'acquéreur  étoit  en  poflefîîon  du  bien  appar- 
tenant à  un  autre  que  fon  vendeur,  fi  ce  tiers  le  laifToit  jouir  fans  oppofîtion 
à  fin  d'annuller  ,  lorfqu'il  étoit  propriétaire  du  tout ,  ou  à  fin  de  diftraire  , 
lorfqu'il  ne  l'étoit  que  d'une  partie ,  on  penfoit  aflez  communément  que  le 
décret  volontaire  purgeoit  ,  comme  dans  le  décret  forcé  ,  ainfî  qu'il  a  été 
dit.  Tome  I ,  page  728;  ce  tiers  devant  s'imputer  de  n'avoir  pas  avecti 
l'acquéreur  ,  &  de  lui  avoir  laiOé  payer  fon  prix. 

Le  décret  volontaire  purgeoit  encore  les  fervirudes  contractuelles  occultes, 
comme  en  décret  forcé,  par  les  raifons  qu'on  voit  ,  Tome  I,  page  731; 
de  manière  que  celui  à  qui  elles  étoient  dues,  devoit  former  oppofition  à  fin 
de  charge. 

Un  acquéreur  qui  obtient  des  lettres  de  ratification,  n'a  donc  pas  les  mêmes 
fûretés  que  celui  qui  faifoit  décréter  volontairement ,  &  l'iniérét  public  fol- 
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licite  la  juftice  du  Léglflateur  d'ajouter  à  cette  nouvelle  forme,  les  mêmes 
effets. 

Nous  avons  dit,  page  116,  qu'en  décret  volontaire,  les  Créanciers  du  ven- 
deur qui  avoient  hypothèque  au  moment  de  la  vente ,  poyvoient  furenchérir, 
lors  de  la  publication  de  l'enchère  de  ce  décret.  L'art.  9  de  l'édit  de  juin  1771, 
leur  donne  la  même  faculté  en  ces  termes  :  «  Pourront  ,  pendant  lefdits 
î3  deux  mois,  tous  créanciers  légitimes  du  vendeur,  fe  préfenter  au  Greffe, 
»  pour  y  faire  recevoir  une  foumifîion  d'augmenter  le  prix  de  ladite  vente , 
>3  au  moins  d'un  dixième  («2)  du  prix  principal  ;  &  dans  le  cas  de  furen- 
53  chère  ,  par  autres  créanciers  (è)  du  vendeur, d'un  vingtième  en  fus  dudit 
33  principal ,  par  chaque  furenchérilTeur  ,  enfemble  de  reftituer  à  l'acquéreur 
«oies  frais  &  loyaux-coûts,  &  du  tout  ^  donner  bonne  &  iuffifante  caution, 
30  qui  fera  reçue  (c)  pardevant  le  Lieutenant  général  ou  autre  Officier  du  Siège, 
30  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  en  la  manière  accoutumée  ;  &  fera  loifible  à  l'ac- 
33  quêteur  de  conferver  l'objet  vendu  ,  en  parfourniffant  (^)  le  plus  haut  prix 
30  auquel  il  aura  été  porté^j. 

En  décret  volontaire  ,  lorfqu'il  y  avoit  enchère  de  la  part  d'un  créancier  , 
le  décret  devenoit  forcé  ,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  dit  ;  &  l'on  publioit  cette  en- 
chère comme  dans  un  décret  forcé  \  mais  il  n'en  efl:  pas  de  même  dans  la 
nouvelle  forme  ;  celui  qui  veut  furenchérir,  doit  faire  fa  foumidion  au  Greffe , 
de  même  que  le  premier  enchériffeur ,  &  ainfi  de  fuite,  jufqu'au  dernier  en- 
chériffeur  ,  fuivant  l'article  ci-deffus. 

Cette  foumilîîon  fe  fait  avec  l'afliftance  d'un  Procureur,  Le  créancier  repré- 
fente  l'original  de  fon  oppofition  ;  &  après  avoir  pris  une  communication  du 
contrat ,  il  déclare  ,  qu'en  fus  du  prix  &  des  charges  y  portées  ,  il  furenchérit  le 

prix,  de  la  fomme  de faifant  le  dixième  dudit  prix  ,  &  qu'il  s'oppofe 

à  la  remife  du  contrat  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  flatué  fur  fa  furenchere. 

Cet  article  ne  dit  pas  que  l'acquéreur  qui  fe  chargera  de  l'acquifitlon ,  pour 
le  plus  haut  prix  ,  donnera  caution  \  mais  il  y  a  lieu  de  le  croire  :  parce  que 
la  première  enchère  le  dépouille  en  quelque  forte  ;  &  qu'en  offrant  le  plus 
haut  prix  ,  il  efl:  enchériffeur. 


(  a)  Ceci  n'avoit  pas  lieu  lors  des  décrets  volontaires  ;  il  (uffifolt  de  couvrir  la  première 
enchère  d'une  fomme  quelconque  ,  putà  ,  de  100  liv.  ;  ce  qui  étoit  plus  avantageux  pour 
les  créanciers. 

(  ^  )  De  cette  difpofîtion  ,  on  doit  Inférer  que  des  étrangers  ne  fêroient  pas  reçus  à  en- 
cViérir.  Cela  eft  jufle  s'ils  fe  préfentent  d'eux-mêmes  ,  parce  que  le  droit  de  furenchérir  n'a 
été  établi  qu'en  faveur  des  créanciers  ;  mais  fi  ceux-ci  ne  font  pas  en  état  de  le  faire  , 
il  paroitroit  convenable  qu'on  leur  permit  de  préfenter  un  étranger  :  autrement ,  un  dé- 
biteur de  mauvaise  foi,  fâchant  que  tes  créanciers  ne  font  pas  en  état  d'enchérir,  pourroît 
mettre  dans  le  contrat ,  un  prix  moindre  que  le  véritable ,  &  recevoir  l'excédent  à  leur 
préjudice  ,   de  concert  avec  l'acquéreur. 

(  c  )  On  doit  affigner  pour  difcuter  cette  caution ,  tous  ceux  qui  ont'  intérêt  d'examiner 
fa  folvabilité  :  l'acquéreur  ,  parce  qu'il  lui  importe  d'empêcher  toute  connivence  entre  le 
vendeur  &  fês  créanciers  pour  le  dépouiller  de  fon  acquifition  5  le  vendeur  &  fès  créan- 
ciers ,  parce  qu'il  leur  importe  qu'on  ne  leur  donne  pas  un  acquéreur  moins  folvable, 
&  que  l'on  ne  recule  pa^;  fans  fujet  le  payement  du  prix. 

{d)  Comme  cela  fe  pratique  à  l'égard  des  rentes  due?  par  le  Roi.  Voyei  Tome  I, 
page  78<î. 


124.   LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHÂTELET: 

Le  délai  expiré  ,  le  dernier  enche'riffeur  forme  une  demande  contre  le  verr- 
deur&:  l'acquéreur,  et  pour  voir  dire  qu'il  lui  fera  donné  lettres  de  fa  furenchere, 
laquelle  fera  déclarée  valable  ;  en  conféquence  ,  attendu  qu'il  eft  créancier 
hypothécaire  fur  l'immeuble  vendu,  &  dernier  enchérifleur  ,  que  l'immeuble 
lui  fera  adjugé  pour  le  prix  de  fa  furenchere  ,  lî  mieux  n'aime  l'acquéreur  dé- 
clarer qu'il  fe  charge  de  l'immeuble  pour  ledit  prix  ,  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire 
dans  le  jour  ;  iinon  ,  déchu  ;  le  Greffier  tenu  de  remettre  le  contrat  d'acqui- 
fition  au  dernier  enchérilFeur ,  quoi  faifanc  ,  déchargé  :  fur  lequel  contrat  , 
enfemble  la  fentence  à  intervenir,  ledit  enchérifleur  fera  autorifé  à  fe  faire 
délivrer  des  lettres  de  ratification  ».  On  obtient  enfuite  lenrence  conforme. 

Les  deux  mois  expirés  ,  foit  qu'il  y  aie  oppofition  ou  non  ,  l'acquéreuc 
ou  l'enchérifleur  levé  le  contrat  au  Greffe  ;  le  Greffier  certifie  qu'il  a  été  ex- 
pofé  au  tableau  pendant  le  tems  i-equis.  On  le  remet  enfuite  au  Confervateuc 
des  hypothèques,  pour  l'expédition  des  lettres  de  ratification  ;  on  paye  aupa- 
ravant, aux  fermiers  un  droit  de  deux  deniers  pour  livre ,  &  3  fols  par  1 00  liv. 
du  prix  principal;  ainfi,  une  acquifition  de  ^oooliv.doit  2p  liv.  10  fols. 

Ces  lettres  fe  prennent  dans  chaque  Bailliage  ou  Sénéchauflee  où  il  y  a 
des  biens  vendus»  comme  on  l'a  dit  plus  haut.  Elles  s'expédient  en  cette 
forme  : 

Lettres  de   ratification^ 

ce  Louis,  &c.  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  falut  :  Louii 

Paul  ,  bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant  ,  rue nous  a  fait  expoler 

que  ,  par  contrat  pafl[e  devant  N.  .  .  ,  .  .  ëi  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris  , 

le duement  infinué,il  a  acquis  de  Jean  Pierre,  auffi  bourgeois  de 

Paris,  y  demeurant,  rue.  ....  .une  maifon  fife  à dont  les  tenans 

font  défignés  audit  contrat  ,  aux  charges  accoutumées  ,  &  moyennant  la 
fomme  de  3  000  liv.  pour  en  jouir  en  toute  propriété ,  à  compter  de  la  Saint- 
Jean  ,  lors  prochaine,  laquelle  maifon   appartenoit  audit  vendeur,  comme 

l'ayant  acquife  de pai' contrat  paffé-  devant le le  roue 

ainlî  qu'il  ell  plus  au  long  énoncé  audit  contrat,  dont  l'extrait,  en  exécution 
de  notre  édit  du  mois  de  juin  1771  ,  a  été  expofé  pendant  deux  mois ,  en 

l'auditoire  du  Châtelet  de  Paris,  fuivant  le  certificat  de Greffier 

de demeuré  annexé  à  la  minute  des  préfentes  ;  &  pour,  par  l'expofanr, 

jouir  de  ladite  maifon  ,  s'en  mettre  en  pofl'eiîion  ,  &  en  purger  les  privi- 
lèges &  hypothèques ,  fuivant  &  conformément  à  notredit  édit,  il  nous  a  très- 
humblement  fait  fupplier  de  vouloir  bien  lui  accorder  nos  lettres  fur  ce 
nécefîaires  :  à  ces  caufes ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  qui  a  vu  ledit  contrat 
&  autres  pièces  ci-attachées  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  ,  nous 
avons  ratifié  ledit  contrat  :  voulons  qu'il  foit  exécuté  félon  fa  teneur  -,  ce 
faifant ,  que  ledit  expofant ,  fes  hoirs  &  ayans- caufes  foient  &  demeurent  pro- 
pr.étaies  incommutables  de  ladite  maifon  ,  circonftances  &  dépendances  ,  en 
jouiflent  &  dilpofent  comme  de  chofe  à  lui  appartenante  ,  purgée  de  tous 
privilèges  &  hypothèques,  fuivant  &  conformément  à  notredit  édit  de  juin 
177 1  :  mandons  à  nos  Confeillers  en  notre  Châtelet  de  Paris  ,  qu'ils 
ayent  à  faire  jouiK  l'expofant  de  l'effet  des  préfentes  :  car  tel  eil:  notre 
plailir,   En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites 
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préfentes.  Donné  à  Paris ,  le Tan  de  grâce   ij....&c  de  -notre 

règne  ,  le ...  » 

Sur  le  repli  des  lettres ,  le  Confervateur  doit  faire  mention  des  opposi- 
tions fubfiftantes  ,  ce  auquel  cas  ,  (dit  l'article  26  de  Tédit  de  1771 ,)  elles 
T>  ne  feront  fcellées  qu'à  la  charge  des  oppofitions ,  lefquelles  fubfifteront  fans 
33  être  renouvellées  «.  Au  Chàtelec ,  cette  mention  ne  fe  fait  pas;  on  met 
feulement  «  fcellé  à  la  charge  de  l'oppofition  ou  des  oppofitions ,  le .  .  .  » 

Les  droits  de  2  deniers  pour  liv.  &  3  fols  par  100  liv.  dont  on  a  parlé 
plus  haut,  doivent  être  payés  ,  comme  on  l'a  dit,  avant  l'obtention  des  let- 
tres. AuChâcelet ,  le  Confervateur  en  fait  mention  fur  îe  repli  des  lettres,  en 
ces  termes  :  «  les  droits  de  2  den.  pour  liv.  bt  àe  ^  f.  par  100  liv.  du  prix 
de  la  vente,  dûs  en  exécution  de  l'édît  de  juin  1771  ,  par  l'acquéreur ,  à 

caufe  des  biens  défignés  en  ces  préfentes,  montante ont  été  payés 

comptans  par  ledit  acquéreur  ,  le &  portés  en  recette  au  Journal , 

vol n° Fait  à  Paris  ,  le Signé ». 

Œ  S'il  n'y  a  aucune  oppofition  fubfiftante  ,  les  lettres  de  ratification  feront 
»  fcellées  purement  &  fimplement  ;  Se  dans  le  cas  où,  avant  le  fceau  d'icelles, 
33  il  auroit  été  fait  quelques  oppofitions  dont  les  Confervateurs  n'euflent  pas 
i>  fait  mention  ,  lefdits  Confervateurs  demeureront  refponfables  en  leur  propre 
33  &  privé  nom  ,  des  fommes  auxquelles  pourront  monter  les  créances  de(- 
33  dits  oppofans  qui  viendront  en  ordre  utile  ;  &  ce ,  jufqu'à  concurrence  de 
a>  Ja  valeur  de  J'imraeuble  mentionné  auxdites  lettres  ;  à  Tefiet  de  quoi ,  la 

»  finance  de  chacun  defdits  offices demeurera  affedée  par  préférence, 

53 comme  fait  de  charge».  Art.  27. 

Le  coût  des  lettres  de  ratification,  &  les  droits  différens  que  leur  obten- 
tion occafionne,  font  fixés  par  un  tarif  qui  eft  annexé  à  un  arrêt  du  Confeil , 
du  7  juillet  1771  ,  donné  pour  la  régie  des  droits  d'hypothèque,  &  que  l'on 
verra  à  la  page  fuivante. 

Effets  des   Lettres. 

Elles  purgent  les  privilèges  &  hypothèques ,  &  les  arrérages  de  droits 
feigneuriaux  ,  de  rentes  foncières  &:  de  droits  réels  -,  mais  non  la  propriété 
ni  le  fonds  de  ces  droits  ;  elles  ne  purgent  non  plus  le  douaire  ni  la  li^bf- 
titution  non  ouverts ,  le  tout  comme  il  a  été  dit  ci-deflus. 

S'il  y  a  eu  enchère  de  la  part  des  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  ,  & 
que  le  bien  foit  refté  à  l'acquéreur  pour  le  plus  haut  prix  ,  le  Seigneur  peut 
prendre  les  droits  fur  ce  dernier  prix,  en  imputant  ceux  qu'il  a  reçus  lors^ 
de  l'acquifition ,  comme  on  le  pratiquoit  en  décret  volontaire ,  ainfi  qu'il  a 
été  dit,  page  118. 

Si  le  bien  eft  refié  à  un  créancier  comme  plus  offrant,  Dumoulin  &  Bro-» 
deau  ,  fur  l'article  184.de  la  coutume,  prétendent  qu'il  efl:  dû  double  droit, 
parce  qu'il  y  auroif  double  mutation.  Livoniere,  Traité  des  Fiefs  ^iiw,  3  ^ 
ch.  4, ,  feâ:.  première  ,  eft  d'avis  contraire.  Voyez  ces  auteurs. 
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TARIF    DES    DROITS  à  payer  pour  les  Lettres   de  ratification   qui  s'obtiennent 
fur  les  Contrats  de  vente  d'immeubles  réels  ou  fictifs ,  en  exécution  de  l'édit  de  juin  ijji. 
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De  ce  qui  fe  fait  après  L'obtention  des  Lettres. 

S'il  n'y  a  aucune  oppofition  &  que  le  prix  foit  ftipulé  payable  aulTi-tôt 
après  l'obtention  des  lettres ,  l'acquéreur  le  paye  ;  &  fi  le  vendeur  refufe ,  il 
fait  des  offres  en  la  forme  ci-devant ,1  Tome  I,  page  à^'^o. 

S'il  y  a  des  oppofitions  &  que  le  vendeur  ne  rapporte  pas  main-levée  ,  1  ac- 
quéreur, pour  faire  cefTer  les  intérêts  &  prévenir  les  pourfuites  de  la  part  des 
oppofans ,  lui  fait  des  offres  à  la  charge  de  rapporter  main-levée;  fi  le  ven- 
deur n'en  rapporte  pas,  l'acquéreur  préfente  requête  pour  avoir  permilîion 
de  l'alîigner  au  premier  jour ,  pour  voir  faire  la  réalifation  &  ordonner  le 
dépôt  des  offres  ,  &  au  principal ,  dans  les  délais  de  l'ordonnance ,  pour  les 
voir  déclarer  valables,  le  tout  en  la  forme  expliquée  Tome  I,  page  4,35. 

Lorfque  l'acquéreur  tarde  à  offrir  &  dépofer  ion  prix  ,  le  plus  diligent  des 
oppofans  peut  demander  permilîion  de  l'afligner  au  premier  jour  ,  pour  le 
faire  condamner  à  ce  dépôt. 

Après  le  dépôt  ou  la  confignation  à^s  offres ,  &  même  auparavant  ,  C  les 
Parties  peuvent  alors  s'accorder,  les  oppofans  &  le  vendeur  doivent  pour 
leur  intérêt  faire  une  diflribution  amiable  des  deniers ,  devant  Notaire;  le  ven- 
deur leur  délègue  fur  le  prix  ce  qui  leur  efl:  dû  ;  moyennant  quoi  ils  confentent 
qu'en  les  payant  par  l'acquéreur ,  le  vendeur  ait  main-levée  des  oppofitions , 
&  que  l'acquéreur  foit  déchargé  envers  eux.  Voyez  ce  que  l'on  a  dit  fur 
cette  diftribution  amiable  après  décret  forcé,  Tome  I,  page  805. 

Si  les  Parties  ne  s'accordent  pas  fur  la  dil^ribution  amiable  ,  le  plus  diligent 
des  oppofans  peut  former  la  demande  à  fin  d'ordre  du  prix;  il  le  peut  même 
auffi-tôt  que  les  lettres  font  fceliées  ,  pour  avoir  la  pourfulte  :  il  doit  prendre 
à  cet  effet  du  Confervateur  des  hypothèques ,  un  extrait  des  oppofans. 

Lorfque  les  décrets  volontaires  fubfiftoient ,  il  n'étoit  pas  befoin  de  faire 
cette  demande  ;  le  Commiffaire  étoit  nommé  fur  le  regiftre  ,  comme  en 
décret  forcé,  ainfi  qu'on  l'a  dit  Tomel,  page  805.  11  feroit  à  defirer  que 
cette  forme  s'étendît  aux  ordres  qui  fe  font  lur  des  lettres  de  ratification , 
parce  qu'elle  eft  infiniment  moins  longue  &  ne  coûte  rien  ,  tandis  que  1  autre 
occafionne  des  frais  fans  utilité,  &  diminue  par-là  le  prix  qui  eft  le  gage  com- 
mun des  créanciers ,  indépendamment  de  la  réduction  qu'il  fouffre  encore  par 
les  intérêts  que  ces  longueurs  font  augmenter. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  puifqu'il  efl:  d'ufage  de  faire  une  demande  à  fin  d'ordre , 
en   voici  le  modèle. 

Demande  à  fin  d'ordre. 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Louis ,  &c.  oppofant  au  fceau  des  lettres 
de  ratification  obtenues  par  le  fieur  Paul,  fur  l'acquifitionpar  lui  faite,  du  fieur 

Pierre ,  d'une  maifon  fife &c.   je  ,  &c.  fouffigné  ,  donné  affignation 

à ,  &c.  tous  oppofans  au  fceau  defdites  lettres  de  ratification ,  fuivant  l'ex- 
trait defdites  oppofitions,  délivré  par Greffitr-Confervateur  des  hypo- 
thèques, &c.  &  au  fieur  Pierre,  &c.  vendeur  de  ladite  maifon ,  &c.  pour 
voir  dire  qu'à  la  requête  ,  pourfuite  &  diligence  du  demandeur  ,  il  fera 
procédé  à  l'amiable,  fi  faire  fe  peut,  devant  Notaires,  finon  en  Juftice  ,  devant 
le  Commiflaire  S à  l'ordre  &  difiribution  du  prix  de  ladite  maifon  j 
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&  pour  en  outre  répondre  &  procéder  comme  de  raifon,  à  fin  de  dépens,  dei- 
quels  en  tout  événement  le  demandeur  fera  rembourfé  par  privilège  &  pré- 
férence à  tous  créanciers  ,  comme  frais  d'ordre  j^  ,  &c. 

Si  l'acquéreur  n'a  pas  dépofé  fon  prix  j  on  peut  l'afligner  en  même  tems 
pour  l'y  faire  condamner. 

Les  créanciers  ne  doivent  pas  fur  la  demande  à  lin  d'ordre,  fe  communiquer 
leurs  titres  &  les  débattre,  comme  le  font  quelques  Praticiens;  cet  examen 
eft  inutile ,  puifque  c'eft  au  CommiOaire  à  le  faire  lors  de  l'ordre  :  ainfi , 
cette  procédure  eft  une  iniquité  qui  tend  à  confommsr  en  frais  le  prix  de 
l'acquifition,  &  ruiner  un  débiteur  malheureux. 

Sur  cette  demande,  intervient  fentence  conforme:  on  la  levé;  après 
qu'elle  eft  fîgnifiée  ,  on  la  remet  au  Commiflaire  qui  délivre  fon  ordonnance, 
Ôi  on  pourfuit  l'ordre  en  la  forme  expliquée  Tome  I,  page  806  &  fuivantes. 


REDHIBITION,  Redhlbltoire.  (Aaion) 

Ce  mot  vient  du  latin  redhibcre  y  rendre  l'argent  d'une  chofe  qu'on  a  vert- 
due,  &  la  reprendre,  pour  n'en  avoir  pas  fait  conaoîcre  les  défauts  en  la 
vendant. 

Ainfi ,  l'a<5tion  redhibitoîre  eft  celle  que  l'acheteur  a  pour  obliger  le  ven- 
deur à  reprendre  la  chofe  dans  ce  cas,  &  lui  en  rendre  le  prix. 

Cette  adion  a  lieu  lorfqu'il  fe  trouve  dans  la  chofe  un  défaut  caché  lors 
de  la  vente ,  qui  ne  peut  s'appercevoir  qu'après  un  certain  tems  &  par  l'u- 
fage  ,  comme  lorfque  c'eft  un  cheval  qui  a  la  poufle ,  la  morve  ou  une 
courbature  ,  qui  ne  fe  découvre  qu'après  la  venre.  (  Si  le  défaut  étoit 
apparent  lors  de  cette  vente ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  l'aétion ,  parce  que  le 
prix  auroit  été  réglé  en  conféquence  du  rifque  que  couroit  l'acheteur  ,  & 
que  c'eft  une  efpece  de  contrat  aléatoire.  ) 

Il  n'eft  pas  befoin  de  ftipuler  de  garantie  pour  avoir  cette  aâion ,  parce 
qu'elle  eft  une  fuite  de  la  nature  du  contrat  de  vente  qui  eft  commutatif ,  & 
où  par  conféquent  l'acheteur  a  eu  intention  que  la  chofe  formât  l'équivalent  du 
prix  :  mais  elle  n'eft  point  de  l'eftence  du  contrat  ;  ainfi ,  les  Panies  peuvent 
convenir  qu'elle  n'aura  pas  lieu  ;  l'acquéreur  fait  fon  prix  moindre ,  à  caufe 
du  danger  qu'il  court ,  &  la  vente  devient  par-là  une  efpece  de  contrat 
aléatoire. 

Comme  les  maladies  cachées  que  peuvent  avoir  les  animaux  lors  de  la  vente, 
•    doivent  fe  manifefter  dans  un  certain  tems  connu,  l'acquéreur  doit  intenter 
fon  aélion  pendant  ce  tems,  ou  au  moins  faire  conftater  l'état  de  l'animal  j 
s'il  ne  le  faifoit  qu'après  ,  le  vendeur  pourroit  foutenir  que  la  maladie  eft  fur- 
venue  depuis  la  vente. 

Ce  tems  n'eft  pas  égal  par-tout  ;  à  Paris  &  dans  nombre  d'endroits  il  eft  de 
neuf  jours,  dans  d'aurres,  il  eft  de  huitaine;  à  Cambrai  de  Péronne,  il  dure 
fix  lemaines  ,  &  en  Normandie  ^  un  mois  pour  les  chevaux. 

On  peut  convenir  que  ce  tems  fera  plus  long  ;  le  prix  eft  alors  plus  con- 
sidérable, à  caufe  du  rifque  que  court  le  vendeur,  &  qui  rend  aufli  ce  con- 
grat,  aléatoire. 

Avant 


Livre      III;    Rédhibition  ,   Regrès.  I2p 

Avant  de  former  la  demande ,  on  fait  conftater  l'état  de  l'animal.  Voyez 
ce  que  l'on  a  dit  ci-devant,  Tome  I ,  page  yS. 

Quoique  cette  aftion  opère  la  refcifion  de  la  vente,  il  n'e(l  pas  d'ufagede 
prendre  des  lettres  de  refcifion  pour  l'intenter  ;  elle  fe  forme  par  exploit,  de 
cette  manière  : 

a  L'an,  &c.  à  la  requête  dufieurPaul,  &c.  fommé  le  fieur  Pierre  ,  &c.  de 
reprendre  fur  le  champ  un  cheval  à  lui  repréfenté  à  l'inftant  par  moi  Huilïîer  fouf 

figné ,  &  par  lui  vendu  audit  fieur  Paul ,  le ayant  poil ,  &c.  {on  défigne 

V animal)  attendu  que  ledit  cheval  eft  pouflif,  &  avoit  le  germe  de  la 
pouffe  lors  de  ladite  vente,  fuivant  qu'il  eft  conftaté  par  le  rapport  de.  .  .  . 

Maître  Maréchal ,  fait  le en  conféquence  de  l'ordonnance  du.  .  .  . 

&  dépofé  au  Greffe  de le duquel  rapport  je  lui  ai  avec  ces 

préfentes  donné  copie  ;  comme  aulTi  ,  en  reprenant  ledit  cheval,  de  rendre 
&  reftituer  audit  fieur  Paul  fur  le  champ  ,  ou  à  moi  Huiflier  fouiligné ,  la 
fomme  de  5  f  ^  liv.  2  f.  favoir,  300  liv.  pour  le  prix  de  ladite  vente,  i  liv. 
2.  f.  pour  la  requête  tendante  à  faire  nommer  un  expert  pour  conftater  l'état 
dudit  cheval,  6  liv.  10  f.  pour  le  coût  dudit  rapport  &  expédition  ,  fuivant 
le  reçu  du  Greffier  étant  au  bas,  4  liv.  10  f.  pour  trois  jours  de  nourriture 

dudit  cheval,  à  compter  du jour  auquel  ledit  fieur  Paul  s'eft  ap- 

perçu  de  la  maladie  &  l'a  fait  conftater,  jufqu'à  ce  jour,  &  2  liv.  tant  pour 
la  préfente  fommation  que  pour  le  coût  de  la  copie  dudit  rapport  en  quatre 
rôles  ;  lequel  fieur  Pierre  ,  parlant  comme  deflus  ,  a  (  S'il  paye  la  fomme  & 
reprenne  le  cheval ,  on  le  conjîate  &  on  lui  donne  décharge.  )  refufé  de  rece- 
voir ledit  cheval  &  rendre  ladite  fomme  ;  (S'il  explique  les  raifons,  VHuiJfier 
les  tranfcrit  &  protejle  contre  ^  pour  fa  Partie.)  pour  quoi  je  lui  ai  donné  aiîi- 
gnation,  &c.  pour  voir  dire  qu'attendu  ce  que  deffus ,  il  fera  tenu  de  reprendre 
ledit  cheval  dans  le  jour  de  la  fentence  à  intervenir ,  finon  que  ledit  fieur 
Paul  fera  autorifé  à  le  mettre  es  mains  d'un  loueur  de  chevaux  ,  quoi  faifant , 
il  en  demeurera  bien  &.  valablement  quitte  &  déchargé,  &que  ledit  fieur  Pierre 
fera  condamné  à  reftituer  au  demandeur  ladite  fomme  de  5 14,  liv.  2  f.  pour  les 
caufes  ci-deffus,  à  payer  la  nourriture  dudit  cheval  jufqu'à  la  reprife  d'icelui, 
à  raifon  de  30  fols  par  jour,  &  aux  dépens  jj  ,  &c. 

Sur  cette  demande ,  fi  le  vendeur  n'a  aucuns  moyens ,  on  prend  fentence 
conforme,  on  lui  offre  de  nouveau  le  cheval,  avec  fommation  de  payer  les 
nourritures  ;  s'il  ne  le  veut  pas,  on  le  remet  à  un  loueur  de  chevaux  qui  s'en 
charge  ,  &  on  contraint  enfuite  le  vendeur,  par  faifie,  à  la  reftitution  du  prix 
&  au  paiement  àçs  autres  condamnations. 


REGRÈS  fur  vente  d'Office. 

Ce  mot  vient  de  regredi ,  regreffum  ,  revenir  fur  fes  pas ,  parce  qu'il 
exprime  l'exercice  de  la  faculté  qu'a  le  vendeur  d'up  office  royal ,  d'y  ren- 
trer nonobftant  la  vente  ,  &  révoquer  la  procuration  ad  refignandum  qu'il 
en  a  pafîée  en  faveur  de  l'acquéreur ,  quand  même  celui-ci  auroit  obtenu 
fes  provifions ,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  encore  reçu ,  à  la  charge  par  le  ven- 
deur de  rendre  le  prix  ,  s'il  lui  a  été  payé ,  confentir  que  le  traité  foit  réfolu. 
Tome  IL  R 
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&  rembourrer  à  l'acquéreur  les  frais  du  contrat  &  les  de'penfes  qu'il  a  faites  rela- 
tivement à  Ton  acquifition  &  pour  fe  faire  recevoir  -,  mais  il  ne  doit  pas  dédom- 
mages intérêts  ,  parce  que  cette  faculté  eft  fous-entendue  dans  toutes  les  ventes 
d'offices.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  22  janvier  i6jp,  qu'on  voit  au  fécond 
volume  du  Journal  des  Audiences. 

Le  motif  de  cette  faculté ,  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  autres  contrats  de 
vente,  e(ï  que  les  anciens  Officiers  étant  ordinairement  plus  inflruits  des 
devoirs  de  leur  état ,  &  plus  capables  de  les  remplir  que  les  nouveaux  ,  le 
public  a  intérêt  de  les  conferver  &  de  leur  faciliter  le  retour  à  leurs  fonc- 
tions. C'eft  pour  cela  qu'on  décide  que  le  vendeur  n'y  peut  renoncer  di- 
redement  ni  indireétement. 

Comme  cette  raifon  ne  peut  s'appliquer  aux  repréfentans  de  l'Officier  ,  ils 
ne  peuvent  exercer  le  regrès  ;  lui-même  ne  le  pourroit  pas  pour  vendre  a  un 
autre  :  il  eft  alors  indifférent  au  public  que  ce  foit  tel  ou  tel  autre  qui  lui  fuccede , 
&  la  convention  doit  s'exécuter,  l'intérêt  public  n'y  ayant  plus  aucune  part; 
je  penfe  même  qu'on  pourroit  l'obliger  à  affirmer  qu'il  reprend  Ton  office 
pour  lui ,  &  qu'il  eft  dans  l'intention  aduelle  de  le  garder. 

Demande  en  regrès. 

«L'an,  &c.  à  la  requête  du  fîeur  Paul,  Huiffier  à  cheval  au  Châtelet  de 
Paris,  &c.  fignifié  &  déclaré  au  fieur  Pierre,  &:c.  acquéreur  de  l'office  d'Huiffier 
à  cheval  dont  ledit  fieur  Paul  eft  revêtu ,  fuivant  le  contrat  pafte  devant  N  .  .  . 

&  Ton  confrère.   Notaires  à  Paris,  le que  ledit  fieur  Paul  entend 

garder  ledit  office  à  titre  de  regrès  ;  ce  faifant ,  qu'il  décharge  ledit  fieur 
Pierre  des  obligations  portées  par  ledit  traité  ,  révoque  la  procuration  adrefi- 
gnandum  par  \\à  pafiee  au  profit  dudit  fieur  Pierre  ledit  jour  &  devant  lefdits 
Notaires ,  &  protefte  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  par  la  fuite 
par  ledit  fieur  Pierre  en  conféquence  de  ladite  procuration  ,  foit  pour  fe  faire 
pourvoir,  foir  pour  fe  faire  recevoir  audit  office  ;  en  conféquence ,  je  Huiftier 
fufdit  &  foufligné,  ai  offert  réellement  &  deniers  à  découvert  audit  fieur 
Pierre,  parlant  comme  defius,  la  fomme  de  1200  liv.  en  50  louis  d'or  de 
24.  liv.  chacun  ,  payée  audit  fieur  Paul  lors  dudit  traité  par  ledit  fieur  Pierre, 
à  compte  fur  le  prix  dudit  office,  &  deniers  fuffifans  pour  le  payer  &rem- 
bourfer^  tant  des  frais  defdits  traité  &  procuration  ,  que  des  dépenfes  par  lui 
faites  pour  fe  faire  pourvoir  dudit  office  &  s'y  faire  recevoir ,  le  fommant  à  cet 
effet  de  m'en  fournir  un  état;  le  tout  à  la  charge,  par  ledit  fieur  Pierre,  de 
me  donner  defdites  offres  quittance  &  décharge,  &  me  remettre  lefdits  traité, 
procuration ,  &  tous  ades  &  pièces  par  lui  faits  &  obtenus  pour  parvenir 
à  fe  faire  recevoir  audit  office  ,  aux  offres  que  je  lui  ai  faites  de  lui  donner 
du  tout  bonne  &  valable  décharge;  lequel  fieur  Pierre,  parlant  comme  def- 
fus,  a  été  de  recevoir  lefdites  offres,  à  la  charge  que  deffus,  refufant;  pour 
quoi  je  lui  ai  donné  affignation  ,  &c.  pour  voir  déclarer  ledit  regrès ,  révoca- 
tion de  procuration  &  ofiires ,  bons  &  valables  ;  en  conféquence ,  que  ledit 
traité  fera  &  demeurera  réfolu;  tenu  ledit  fieur  Pierre  de  recevoir  lefdites 
offres ,  à  la  charge  par  lui  d'en  donner  quittance  &  décharge  ,  &  remettre 
audit  fieur  Paul  lefdits  traité,  procuration,  &  tous  ades  &  pièces  par  lui  faits 
&  obtenus  pour  parvenir  à  fe  faire  recevoir  audit  office,  finon  permis  audir 
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fieur  Paul  de  configner  ladite  fomme  de  I200  liv.  enfemble  le  montant  des 
dépenfes  faites  par  ledit  fieur  Pierre ,  après  la  liquidation  d'icelles ,  es  mains 
du  Receveur  des  Confignations  de  cette  Cour,  d'où  lefdites  fommes  ne  pour- 
ront être  tirées  qu'en  lui  remettant  par  ledit  fieur  Pierre  lefdites  pièces  i 
quoi  faifant,  ledit  fieur  Paul  demeurera  quitte  &:  de'chargé  defdites  fommes; 
&  pour  en  outre  répondre  à  fin  de  dépens ,  le  montant  de  l'exécutoire  defquels, 
le  demandeur  pourra  retenir  fur  la  fomme  offerte;  à  l'effet  de  quoi,  tenu  le 
Receveur  des  Confignations  de  prendre  ledit  exécutoire  pour  argent  comptant  ; 
&  ai  » ,  &c. 

On  peut  former  enfuite  une  oppofition  au  titre ,  fi  l'acquéreur  n'efl:  pas 
pourvu,  fuivant  l'art.  2  d'une  déclaration  du  25;  avril  1738  ,  publiée  au 
fceau,  qui  exige  que  l'on  joigne  copie  de  cette  demande  à  W6iQ  d'oppofition. 

Si  l'acquéreur  ell:  pourvu ,  mais  non  reçu  ,  on  fignifie  cette  demande  au 
Tribunal  où  il  doit  l'être,  en  la  perfonne  du  Greffiers  avec  oppofition  à  fa 
réception. 

Sur  cette  demande  ,  intervient  fentence  conforme. 

Denifart ,  au  mot  Regrès  ,  prétend  que  fi  celui  qui  l'exerce  meurt  entre 
la  demande  &  le  jugement,  l'aârion  en  regrès  ne  feroit  pas  tranfmife  à  fes 
fucce/Teurs  ,  parce  que  cette  faculté  n'eft  accordée  que  dans  la  vue  de  per- 
pétuer l'office  dans  la  même  perfonne.  Il  eft  bien  vrai  que  lorfque  la  faculté 
n'eft  pas  exercée  ,  fi  le  titulaire  meurt ,  il  ne  la  tranfmet  pas  à  fes  fuccef- 
feurs  ,  par  les  raifons  qu'on  a  vues  ci-deffus  ;  mais  une  fois  exercée ,  l'office  . 
lui  rentre  en  vertu  même  de  Tadion  :  ce  n'eft  pas  le  jugement  qui  le  lui 
rend  ,  il  ne  fait  que  déclarer  que  fon  droit  a  été  acquis  par  la  demande  ;  au- 
trement ,  un  acquéreur  de  mauvaife  foi ,  pourroit ,  en  éludant  le  jugement 
par  des  chicanes ,  parvenir  à  refter  dans  l'office  :  omnes  aSiones  quœ  morte 
aut  tempore  pereunt  ^  femel  inclufcc  judicioy  falvcc  permanent  y  dit  la  loi  1 3^  , 
ff.  de  regul.  jur.  Quand  la  loi  accorde  une  chofe ,  il  feroit  abfurde  que  le 
refus  injufte  de  celui  qui  la  doit,  pût  lui  profiter. 

Voyez  fur  le  regrès ,  Loifeau  ,  des  Offices, 

RÉINTÉGRANDE. 

C'eft  la  complainte  qu'intente  le  pofleiïeur  qui  eft  dépouillé  par  voie  de 
fait,  de  la  poffeffion  d'un  immeuble  ou  d'une  univerfalité  de  meubles.  Elle 
diffère  de  la  complainte  pure  &  fimple ,  en  ce  que  celle-ci  s'intente  pour 
fimple  trouble ,  &  que  la  réintégrande  a  lieu  quand  il  y  a  fpoliaiion  par 
voie  de  fait. 

Du  refte  ,  la  réintégrande  eft  fondée  fur  les  mêmes  principes  que  la  com- 
plainte; c'eft- à-dire,  la  préfomption  qu'a  le  poffeffeur  en  fa  faveur  ,  &  l'obli- 
gation où  eft;  celui  qui  fe  prétend  propriétaire  d'un  bien ,  de  le  réclamer 
en  Juftice  ,  fans  s'en  emparer. 

Il  faut  appliquer  ici  ce  que  l'on  a  dit  à  la  complainte ,  fur  ce  que  le  pof- 
feffeur n'a  que  cette  voie  pour  rentrer  dans  le  bien  ,  lorfqu'il  n'eft  pas  pro-  ~ 
priétaire  ;  &  qu'il  a  auffi  celle  du  -pétitoire  ,  lorfqu'il  eft  propriétaire. 

On  ne  peut  cumuler  la  réintégrande  avec  le  pétitoire.  On  n'a  qu'un  an 

Ri] 
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pour  intenter  cette  adion  ■■,  te  il  n'y  a  que  le  poflefleui:  qui  le  puifle,  &  non 
celui  qui  jouit  fur  un  titre  précaire  ;  elle  ne  peut  s'exercer  que  pour  im- 
meubles ,  droits  réels  ,  &  univerfalité  de  meubles.  Tout  ce  que  l'on  a  dit 
fur  ces  différens  points ,  à  la  complainte  ,  s'applique  ici. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière  , 
peuvent  voir  les  commentateurs  de  l'ordonnance  ,  fur  le  titre  18;  ceux 
de  la  coutume,  fur  l'art.  5>(5  ,  &  Pothier ,  Traité  de  la  Pojfejjion  ^  vi^.  106  — 

La  complainte  ne  peut  être  intentée  que  par  la  voie  civile ,  parce  que , 
dans  le  trouble  qui  y  donne  lieu  ,  il  n'y  a  point  de  violence.  La  réinté- 
grande  au  contraire  ,  pofant  fur  un  fait  commis  avec  violence,  &  une  efpece 
de  délit ,  peut  être  pourfuivie  par  la  voie  criminelle  ou  civile  ,  au  choix  de 
celui  qui  a  cette  acftion  j  mais ,  s'il  prend  la  voie  civile ,  il  ne  peut  plus  pren- 
dre l'extraordinaire,  fuivant  l'article  2  du  titre  18  de  l'ordonnance  de  166^* 
Voyez  ci-devant.  Tome  I ,  page  57. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  voie  criminelle ,  nous  étant  bornés  à  la 
procédure  civile  5  il  faut  voir  fur  ce  point ,  ceux  qui  ont  traité  de  la  Procé- 
dure criminelle. 

Demande  à  fin  de  réintégrande, 

•c  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Louis ,  &c.  foufligné ,  donné  alïigna- 
tion  au  fieur  Jean  ,  &c.  pour  voir  dire  qu'il  fera  donné  lettres  audit  Louis , 
de  ce  qu'il  prend  pour  trouble  en  fa  poiTeffion  ,  les  voies  de  fait  commifes 

par  ledit  fieur  Jean  ,  pour  l'expulfer  d'une  maifon  fife  à ce  faifant  , 

qu'il  fera  réintégré  en  la  polTeffion  de  ladite  maifon  ,  &  fait  défenfes  audit 
fieur  Jean  ,  de  troubler  ledit  fieur  Louis  dans  ladite  pofTeflion  ,  tenu  ledit 
"fleur  Jean  ,  dans  quinzaine  de  la  fignification  de  la  fentence  à  intervenir  , 
de  faire  place  nette  &  rendre  les  clefs ,  à  peine  de  200  liv.  d'amende  appli- 
cable, moitié  au  Roi,  moitié  au  demandeur,  aux  termes  de  l'ordonnance  ; 

qu'il  fera  en  outre  condamné  à  lui  reftituer  la  fomme  de pour  {a) 

de  loyers  de  ladite  maifon  ;  fi  mieux  il  n'aime  les  payer  fur  le  pied  de  l'efti- 
mation  qui  fera  faite  par  experts  ,  dont  les  Parties  conviendront ,  ou  qui 
feront  pris  &  nommés  d'office  ;  &  en  outre  ,  qu'il  fera  condamné  aux  domma- 
ges-intérêts du  demandeur  ,  foufferts  &  à  foufiPrir  de  la  non-jouilTance  de 

ladite  maifon ,  &  aux  dépens;  &  fignihé  que  M^  A eft  Procureur  , 

&  occupera  m  ,  &c. 

Si  le  défendeur  nie  avoir  fpolié  le  demandeur,  le  Juge  ordonne  la  preuve 
comme  dans  la  complainte  ;  tout  ce  que  l'on  a  dit  fur  ce  point ,  s'applique  ici. 

(a)  S'il  s'agit  d'une  demande  en  réintégrande  dans  la  poiTeffion  d'un  bien  produifant 
des  fruits ,  il  faut  en  demander  la  reflitution  j  en  conféquence  ,  que  la  Partie  adverfe  fera 
tenue ,  à  la  première  Sommation  qui  lui  en  fera  faite ,  de  représenter  pardevant  le  Coni- 
jniflaire  qu'il  plaira  au  Juge  nommer  ,  les  comptes ,  papiers  de  recette  &  baux  à  ferme 
d'héritages  :  de  donner  par  déclaration  les  frais  de  labours  ,  femences  &  récoltes  de  ce 
qu'elle  aura  fuit  valoir  par  Tes  mains  j  enfemble  la  quantité  des  fruits  qui  en  font  pro- 
venus ;  pour,  après  la  déduftion  faite  des  frais,  être  le  furplus,  fi  aucun  y  a,  payé  dans 
un  mois  pour  tout  délai.  Ces  conciufions  font  conformes  à  Tarticle.  a  du  titre  30  de 
l'ordonnance  de  jééj. 
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On  ne  peut ,  non  plus  que  dans  la  complainte,  cumuler  le  pétitoire  avec 
la  réintégrande. 

Celui  contre  qui  la  réintégrande  eft  prononcée,  ne  peut  pourfuivre  fuc 
le  pétitoire ,  que  la  réintégrande  oe  foit  exécutée.  Voyez  ce  que  l'on  a  die 
à  ce  fujet ,  au  mot  Pétitoire» 


REMBOURSEMENT  de  rente. 

Les  rentes  conftituées  font  racherables  à  la  volonté  du  débiteur ,  quand 
il  ne  veut  plus  les  continuer.  Il  en  eft  de  même  des  rentes  foncières  ^  quand 
elles  font  ftipulées  rachetables  ,  ou  qu'elles  font  dues  fur  des  maifons  de 
villes;  les  ordonnances  &  la  coutume  de  Paris,  art.  121,  permettent,  dans 
ce  dernier  cas,  de  les  rembourfer,  à  moins  qu'elles  ne  foient  les  premières 
après  le  cens  &  fonds  de  terre.  Le  motif  eft  ,  afin  que  les  propriétaires  de 
ces  maifons  pouvant  \qs  libérer  ,  ne  les  laiffent  pas  tomber  en  ruine  ,  au  pré- 
judice de  la  décoration  des  villes ,  comme  ils  pourroient  le  faire  ,  fi  ,  les  mai- 
fons étant  furchargées,  ils  n'en  retiroient  pas  un  bénéfice  :  ces  rentes,  d'ail- 
leurs ,  étant  non  rachetables  ,  feroient  une  gêne  pour  le  commerce  de  ces 
fortes  de  biens,  &  un  obftacle  pour  le  propriétaire,  d'y  faire  les  change- 
mens,  qu'il  jugeroi:  conveiiables  ;  perce  qve  le  tenancier  d'un  bien  chargé 
d'une  rente  ,  ne  peut  changer  la  f'rme  de  Thérirage  ,  lans  le  confenreuient 
du  créancier  de  la  rente  ,  à  caufe  d^  la  facilité  qu'il  auroit  de  détruire  la 
fureté  de  celui  ci. 

Il  eft  aiTez  ordinaire  de  ftlpuler ,  dans  les  contrats  de  conftitutîon  ,  que 
le  débireur  lera  tenu  d'avertir  du  rembourfement  un  certain  rems  d'avaice , 
pour  donner  au  créancier  la  t<aci!ité  de  chercher  un  autre  emploi. 

Si  le  créanc'er  de  la  rente  ne  veut  pas  recevoir  le  rembourfement  à 
l'amiable,  le  débiteur  peut  le  lui  offrir,  comme  on  va  l'expliquer. 

Qui  peut  faire  les  offres. 

-Voyez  ci-devant ,  Tome  1,  page  430. 

ji   qui    doivent- elles   être  faites. 

Les  offres  doivent  être  faites  au  créancier  même  ,  pourvu  qu'il  foit 
capable  d'aliéner  \  parce  que  le  rembourfement  eft  pour  lui  une  efpece 
d'aliénation. 

Ainfi,  le  mineur,  même  émancipé,  la  femme  mariée,  même  féparée,  &  l'in- 
terdit ,  ne  peuvent  le  recevoir. 

Les  annotateurs  de  Duplelîîs  ,  &  plufieurs  Auteurs ,  penfent  qu'un  tuteur 
peut  ,  fans  autorifation  de  Juftice  ,  recevoir  le  rembourfement  ,  &  que 
le  débiteur  de  la  rente  en  eft  déchargé  ,  quand  même  le  tuteur  de- 
viendroit  infolvable.  Cependant,  le  pouvoir  conféré  aux  tuteurs  pour  les 
biens  de  leurs  pupilles,  ne  concerne  que  l'adminiftration  ordinaire,  comme 
baux ,  perception  de  fruits  &  entretiens  des  biens ,  &  non  ce  qui  peut  en 
entraîner  l'aliénation  &  la  diflipation  ;  c'eft  pour  cela  que ,  lorfque  les  mi- 
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neurs  demandent  un  compte  ,  &  défendent  à  une  demande  en  partage  & 
licitation  ,  ou  toute  autre  demande  tendante  à  aliénation ,  on  exige  que  le 
tuteur  fe  faffe  conférer  un  pouvoir  fpécial  pour  les  repréfenter  ,  &  qu'il 
foit  créé  à  cet  effet  tuteur  ad  hoc ^  ou  qu'il  en  foit  nommé  un  autre; 
parce  que  tel  eft  capable  &  folvable  pour  gérer  une  adminiftration  ordi- 
naire ,  qui  ne  l'efl  pas  pour  un  afte  d'adminiftration  tendant  à  aliénation. 

Le  créancier  qui  veut  faire  ce  rembourfement ,  doit  donc  faire  afTembler 
la  famille  du  mineur  devant  le  Juge  ,  pour  faire  nommer  ce  tuteur  :  en 
fuppofant  que  ce  foit  une  inutilité  ,  comme  le  penfent  les  Auteurs  ci-deflus, 
ce  n'eft  pas  un  vice  ;  &  cette  précaution  ôtaiit  toute  difficulté ,  le  met  en 
fureté. 

La  fentence  qui  nomme  ce  tuteur  ,  peut  régler  en  même  -  tems  l'emploi 
qu'il  fera  du  rembourfement. 

Si  le  mineUr  eft  émancipé  ,  il  faut  auffi  lui  nommer  un  tuteur  ad  hoc  ; 
l'afiTiftance  de  fon  curateur,  lorfqu'il  en  a  un,  ne  fuffit  pas,  parce  qu'il  n'eft 
établi  que  pour  l'aflifter  en  jugement  ,  &  non  pour  adminiftrer  :  celle  de 
fon  tuteur  à  fes  adions  immobiliaires  ne  fuffit  pas  non  plus  ,  parce  qu'il 
n'eft  établi  que  pour  ce  qui  concerne  les  adions  immobiliaires ,  qui  ne  pro- 
duifent  pas  aliénation  ;  ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'au  Châtelet ,  il  ne  peut  pro- 
céder avec  le  mineur ,  fur  une  demande  en  partage  &  licitation  ;  il  faut  un 
tuteur  ad  hoc. 

La  femme  mariée ,  même  féparée  ,  ne  peut  feule  recevoir  le  rembour- 
fement d'une  rente  qui  lui  eft  propre .,  parce  qu'il  opère  deux  aliénations 
qu'elle  ne  peut  faire  feule  ,  fuivant  l'art.  223  de  la  coutume  de  Paris.  Elle 
doit  donc  être  affiftée  de  fon  mari ,  ou  autorifée ,  par  Juftice ,  à  fon  refus.  Cela 
a  lieu  quand  même  elle  feroit  autorifée  généralement  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  à  aliéner  fes  immeubles ,  cette  claufe  étant  nulle ,  comme  on  l'a 
démontré ,  Tome  I ,  page  72. 

C'eft  une  queftion  ,  de  favoir  fi  le  mari  peut  feul  recevoir  ce  rembour- 
fement. Denifart,  au  mot  Rembourfement  ^  rapporte  quatre  arrêts  récens  pour 
l'affirmative,  quoique  dans  les  efpeces  des  deux  premiers,  les  femmes  fufl'ent 
mineures.  Une  fentence  du  Châtelet  ,  rapportée  enfuite  ,  l'a  jugé  ainfi  , 
même  contre  l'oppofition  de  la  femme,  qui  demandoit  qu'il  fût  fait  remploi 
du  capital.  Le  mari ,  qui  ne  le  vouloit  pas ,  difoit  que  la  femme  avoit  feu- 
lement le  droit  de  reprendre  ce  capital  fur  les  biens  de  la  communauté , 
lors  de  fa  diftblution  ,  mais  qu'elle  ne  pouvoir  exiger  ce  remploi ,  que  dans 
le  cas  où  il  feroit  diffipateur ,  &  où  elle  demanderoit  fa  féparation  de 
biens. 

Quelque  refpedables  que  foient  ces  autorités,  j'avoue  que  je  ne  puis  fouf- 
crire  à  cette  opinion  :  l'art.  226  de  la  coutume ,  défend  au  mari  l'aliéna- 
tion des  propres  de  fa  femme ,  fans  fon  confentement.  Le  rembourfement 
étant  une  aliénation  ,  elle  a  le  droit  de  demander  que  le  capital  foit  rétabli 
en  autres  immeubles.  En  vain  dira-t-on  que  fi  le  mari  eft  un  diffipateur, 
elle  a  le  droit  de  demander  fa  féparation  ;  il  peut  faire  de  mauvaifes  affaires, 
fans  qu'elle  le  fâche  ;  elle  peut  ne  s'en  appercevoir  que  lorfqu'il  ne  fera  plus 
ïems.  Ce  raifonnement  ,  d'ailleurs,  ne  prouveroit  rien  ,  parce  qu'il  prou- 
veroit  trop  ;  car  il  en  faudroit  conclure  que  le  mari  pourroit  aliéner  les 
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Immeubles  de  fa  femme ,  &  en  toucher  le  prix  ,  tant  qu'elle  n'auroît  pas 
de  diflipation  aduelle  à  lui  reprocher.  Enfin  ,  ce  n'eft  pas  faire  tort  au  mari , 
que  de  lui  refufer  le  maniement  de  deniers  ,  fur  lefquels  il  n'a  pas  dû 
compter  en  fe  mariant ,  puifqu'il  pouvoit  arriver  que  le  créancier  ne  rem- 
bourfât  pas  pendant  le  mariage.  L'ancienne  Jurilprudence  qui  exigeoit  le 
concours  de  la  femme  ,  paroît  donc  préférable.  Ainfi  ,  lorfque  la  femme  eft 
mineure ,  le  mari  doit  fe  faire  créer  tuteur  ad  hoc. 

Si  le  créancier  efl:  interdit ,  le  curateur  ne  peut  recevoir  le  rembourfe- 
ment  :  il  faut  un  curateur  ad  hoc  ^lout  ce  que  l'on  a  dit  pour  le  mineur 
lui  eft  applicable. 

Le  rembourfement  d'une  rente  grevée  de  fubftitution ,  paroîtroit  ne  devoir 
être  fait  au  grevé  qu'en  préfence  des  appelles ,  &  s'il  n'y  en  a  pas ,  du  tuteur  à 
la  fubftitution  :  cependant  l'art,  i  j  du  tit.  2.  de  l'ordonnance  des  fubftitutions 
porte  ,  que  ce  rembourfement  fera  valable ,  &:  libérera  le  débiteur  (  fauf  aux 
appelles  leur  recours  fur  les  biens  propres  du  grevé),  à  moins  qu'ils  n'y 
eulTent  formé  oppoficion  :  ainfi,  ils  doivent  le  faire,  lorfqu'ils  craignent  de 
la  diflîpation  ou  une  infolvabilité  ^e  la  part  du  grevé. 

S'il  y  a  un  ufufruitier  de  la  rente  ,  le  rembourfement  ne  doit  être  fait  au 
propriétaire,  qu'avec  le  confentemcnt  de  cet  ufufruitier;  &  s'il  ne  le* donne 
pas,  le  débiteur  doit  l'offrir  au  propriétaire  ,  &  appeller  cet  ufufruitier  :  c'eft 
l'avis  de  Pothier  ,  Contrat  de  Conjlitution  ,  n^.  18 (5  ;  &  il  doit  demander  , 
que  faute  par  eux  de  s'accorder  pour  recevoir  ce  rembourfement ,  il  fera 
autorifé  à  configner. 

Si  la  rente  appartient  à  plufieurs  perfonnes ,  v.  g.  plufieurs  héritiers ,  on 
peut  en  rembourfer  un  fans  les  autres  ;  le  rembourfé ,  ni  fes  copropriétaires  , 
ne  peuvent  le  refufer  ,  puifqu'ils  n'y  ont  aucun  intérêt.  Il  importe  même 
à  ceux-ci  que  le  débiteur  en  rembourfé  un,  parce  qu'en  fe  libérant ,  il  affure 
davantage  fa  folvabilité. 

Que  doit-on  offrir  pour  ce  rembourfement. 

Voyez  ci -devant,  Tome  I ,  page  431,  ce  que  Ton  y  a  dit  s'applique 
icj. 

Où  doit- on  offrir. 

On  doit  offrir  au  domicile  du  créancier ,  ou  au  domicile  élu  par  le 
contrat. 

Procédure. 

Exploit  d'offres, 

^  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Louis ,  &c.  offert  réellement ,  &  de- 
niers à  découvert,  au  fieur  Jean,&c.  la  fomme  de  6066  liv.  ly  fols  en 
2^2  louis  d'or  de  24.  liv.  pièce ,  trois  écus  de  6  liv.  pièce ,  une  pièce  de  12  f, 
&  deux  pièces  de  6  liards  chaque;  favoir,  celle  de  6000  liv.  pour  le  fort 
principal  d'une  rente  conftituée  au  profit  dudit  fieur  Jean ,  par  ledit  fieur 

Louis  ,  par  contrat  paffé  devant &  fon  confrère  ,  Notaires  à 

Paris,  le &  celle  de  66  liv.  ij"  f. ,  faifant,  avec  celle  de  8  liv.  y  f. 
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déduite  pour  les  impofuions  royales  fur  ladite  rente  ,  celle  de  75*  Hv.  due 
pour  trois  mois  d'arrérages  de  ladite  rente  échéant  cejourd'hui ,  à  la  charge 
par  ledit  fieur  Jean  ,  d'en  donner  bonne  &  valable  quittance  &  décharge 
devant  Notaires  ,  aux  frais  dudit  fieur  Louis  (a),  de  remettre  la  grofle  dudit 
contrat  ,  confentir  que  mention  foit  faite  dudit  rembourfement ,  tant  fur 
la  minute  que  fur  ladite  grofle  (^)  :  lequel  fieur  Jean  a  refufé  de  rece- 
voir lefdites  offres  ,  à  la  charge  que  deflus  eft  dit  ;  pour  quoi ,  je  lui  ai  dé- 
claré que  ledit  fieur  Louis  fe  pourvoira  pour  faire  réaiifer  lefdites  offres  ,  les 
faire  déclarer  bonnes  &  valables  ,  en  faire  ordonner  la  confignation  ,  &  fe 
procurer  fa  décharge  :  &  protefte  de  rendre  garant  ledit  fieur  Jean  ,  de 
toutes  les  diminutions  &  pertes  qui  pourroient  furvenir  dans  la  valeur 
des  efpeces  offertes  ,  à  compter  de  ce  jour  ;  &  lui  ai  ,  parlant  comme 
delTus^  » ,  &c. 

Si  le  créancier  confent  enfuite  de  recevoir  les  offres ,  il  fait  une  fomma- 

tion  au  débiteur  de  fe  rendre,  tel  jour  &  telle  heure,  chez  un  Notaire,  pour 

les  y  réaiifer ,  avec  déclaration  qu'il  les  y  recevra  ,  en  donnera   quittance  , 

remettra  la  groffe ,  &  confentira  que  l'on  faffe  mention  du  rembourfement 

■fur  la  minute  &  la  grofl^e.  * 

-  Au  -jour  indiqué  ,  le  débiteur  fe  préfente  &  réalife  ;  le  créancier  reçoit 
les  offres  ,  donne  quittance ,  remet  la  grofTe  ,  confent  la  mention ,  &  le 
Notaire  dreffe  du  tout  un  procès-verbal. 

Si  le  créancier  perfifte  à  ne  pas  recevoir  les  offres ,  le  débiteur  en  pour- 
fuit  la  réalifation  en  la  forme  expofée  ci-devant,  Tomel,  page  435*.  Tout 
ce  que  l'on  y  a  dit ,  s'applique  ici. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière  , 
peuvent  voir  le  Trahé  du  Contrat  de  Conjlitution ,  par  Pothier, 


RÉMÉRÉ. 

Voyez  Retrait  conventionnel. 


RENONCIATION  à-\ 

Communauté.  I     II  en  fera  parlé  au  mot  SucceJJlon,  aux 

f  endroits  indiqués  à  la  Table  des  Matières, 
/aux  mots  Renonciation  à  Communauté ^ 
RENONCIATION  à\^  Renonciation  à  Succejjion. 

Succejfion,  J 


er- 


(  a  )  Le  débiteur  de  la  rente  peut  fe  contenter  d'une  quittance  fur  l'exploit  d'offres  , 
ou  fous  (èing-privé  ;  mais  comme  elle  pourroit  s'égarer ,  il  demande  ordinairement  qu'elle 
fpit  faite  devant  Notaires. 

{b)  Si  le  débiteur  a  des  oppofitions  en  Ces  mains ,  fur  le  créancier  de  la  rente,  il  ne 
doit  offrir  le  rembourfement  qu'à  la  charge  de  rapporter  main-levée  de  l'oopofition ,  dont 
ii  lui  donne  copie  ;  &  faute  par  lui  de^  le  faire ,  on  pourfuit  la  validité  &  la  conligna- 
Ûon  des  offres ,  comme  ci-defTus. 

RETRAIT 
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RETRAIT    cenfueL 

Ceft  une  aâiion  par  laquelle  le  Seigneur  cenfier  d'un  héritage  le  retire 
des  mains  du  nouvel  acquéreur ,  en  lui  rembourfant  ce  qu'il  lui  a  coûté  , 
&  le  déchargeant  de  toutes  les  fuites  &  obligations  de  la  vente. 

Son  établiflement  eft  fondé  fur  deux  motifs  :  le  premier  eft  que  ,  dans 
1  origine  ,  toutes  les  terres  appartenoient  aux  Seigneurs  ,  qui  les  ont  aliénées 
moyennant  un  cens,  &  à  la  charge  qu'on  ne  pourroit  les  vendre  que  de  leur 
confentement;  la  néceflité  de  ce  confentement  étant  une  gêne  à  la  liberté 
du  commerce  des  immeubles ,  elle  s'ell:  abolie  -,  mais  comme  on  auroit  pu 
donner  aux  Seigneurs  des  cenfitaires  qui  ne  leur  auroient  pas  plu ,  on  leuc 
aconfervé,  dans  quelques  endroits,  la  faculté  de  reprendre  les  héritages, 
fous  les  conditions  ci  -  deffus  ,  foit  pour  les  garder  ,  foit  pour  les  vendre 
à  d'autres  qui  leur  convinflent  mieux.  Le  fécond  motif  eft  d'obvier ,  par 
cette  faculté ,  à  la  fraude  que  pourroient  commettre  le  vendeur  &  l'ache- 
teur ,  en  mettant  dans  le  contrat  un  prix  moindre  que  le  véritable  ,  pour  que 
les  droits  feigneunaux  fufîènt  moins  forts  :  fraude  qui ,  au  moyen  de  ce  re- 
trait, ne  peut  guère  fe  pratiquer,  le  Seigneur  pouvant  la  déconcerter,  en 
reprenant  l'héritage  pour  le  prix  du  contrat. 

Comme  ce  retrait  n'a  .pas  lieu  dans  la  coutume  de  Paris  ,  &  nombre 
d'autres ,  qu'il  n'eft  admis  que  dans  quelques  Parlemens ,  comme  Touloufe 
&  Bordeaux ,  &  quelques  coutumes  ,  comme  Anjou,  le  Maine ,  Senlis ,  Ver- 
mandois ,  Péronne  ,  Amiens  ,  &c  ;  que  dans  chaque ,  il  eft  alTujetti  à  des 
règles  particulières,  .&  que  notre  objet  eft  d'expofer  les  procédures  géné- 
ralement reçues  j  nous  n'en  parlerons  pas  davantage. 


RETRAIT  conventionnel  jy  ou  Réméré', 

Pothier ,  à  la  fin  de  fon  Traité  du  Retrait  ,  parle  d'un  retrait  conven- 
tionnel ;  mais  ce  n'eft  pas  celui  dont  on  parle  ici ,  lequel  eft  une  adion  qu'in- 
tente un  vendeur  pour  rentrer  dans  le  bien  vendu  ,  fuivant  la  faculté  qu'il 
s'en  eft  réfervée  par  la  vente. 

Ce  dernier  retrait  s'appelle  aufli  réméré,  du  latin,  remeo ,  revenir;  parce 
que ,  par  fon  exercice ,  le  vendeur  revient  dans  fon  bien. 

Quand  peut- il  s'exercer. 

Il  eft  aftèz  ordinaire  de  régler  ,  par  le  contrat  de  vente ,  le  tems  dans 
lequel  le  vendeur  pourra  rentrer  ;  fi  on  ne  l'a  pas  fait ,  cette  faculté  fe  pref- 
crit ,  comme  toute  aâion  réelle,  par  trente  ans;  parce  que  le  vendeur  peut 
l'exercer  à  chaque  inftant ,  à  la  différence  de  ces  aéèions  qui  ne  peuvent  l'être 
que  dans  un  certain  cas ,  &  contre  lefquelles  la  preicription  ne  court  que 
du  moment  de  l'événement  de  ce  cas  ;  telle  eft  la  garantie  qui ,  ne  pou- 
vant s'exercer  contre  le  garant  que  lorfqu'il  ne  fait  pas  ce  dont  il  eft  tenu , 
ne  commence  à  prefcrire  que  du  jour  que  celui-ci  a  été  en  retard,  ;  parce 
que  ,  dès-lors ,  celui  qui  avoit  l'aâion  ,  pouvoit  pourfuivre  le  gavant. 

Cette  prefcription  a  lieu  ,  quand  même  il  feroit  convenu  que  le  ven- 
Tome  IL  S 
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deur  aoroir  à  perpétuité  la  faculté  de  retraire;  c'eft  le  fentiment  de  Pothier, 
Traité  du  Contrat  de  vente ,  n".  3p2.  La  raifon  eft  que  l'ariujettifTetrent  per- 
pétuel de  l'héritage  à  cette  action,  en  génerolt  rexploitarion  &:  le  commerce  ; 
l'acquéreur  ne  pouvant  y  faire  les  changemens  &  améliorations  qu'il  vou- 
droit ,  dans  la  crainte  du  retrait  ,  lors  duqutl  le  vendeur  ne  feroit  tenu  de 
rembourfer  que  le  prix  de  la  vente  ,  &  les  impenfes  néceflaires  &  utiles  : 
/uri  puhlïco  ,  padis  privatorum  ,  derogari  non  potefl.  L.  38,  fï.  de  Pa6t. 
Lorfque  la  vente  porte  un  terme,  ce  terme  eft  de  trente  ans  ou  moin- 
dre. 

Au  premier  cas  ,  les  trente  ans  expirés  ,  11  n'y  a  plus  lieu  au  retrait , 
puifque  quand  même  les  Parties  n'auroient  pas  réglé  ce  tems  ,  la  prescrip- 
tion feroit  acquife. 

Au  fécond  cas,  les  Auteurs  penfent,  &  la  Jurifprudence  a  décidé  que, 
quoique  le  terme  lût  expiré,  le  vendeur  pouvoit  retraite  pendant  les  trente 
ans  de  la  vente  ,  à  moins  que  l'acquéreur  n'eût  obtenu  un  jugement  pro- 
nonçant la  déchéance  du  retrait ,  faute  de  l'avoir  exercé  dans  le  tems. 

Cette  Jurifprudence  paroït  d'abord  contraire  aux  règles  .  qui  veulent  que 
les  conventions  s'exécutent  ,  &  que  les  propriétés  foient  ilables.  Deiifart  , 
féduit  par  des  motifs  louables  ,  dit  ,  au  mot  Faculté  de  rachat ,  que  cette 
prorogation  n'eft  propre  qu'à  faire  des  caufes ,  &  orner  les  Tribunaux.  Mais 
en  en  examinant  les  raifons ,  on  verra  que  cette  Jurifprudence  tft  très  bien 
fondée. 

Le  premier  de  ces  motifs  eft  que  ,  fouvent  ces  ventes  à  réméré  fe  font 
à  vil  prix  ,  par  befoin  d'argent;  qu'il  eft  par  conféquent  de  l'humanité  ,  de 
fubvenir  au  vendeur ,  en  lui  accordant  un  plus  long  tems  que  celui  auquel 
la  néceflîté  Parfait  foufcrire. 

Le  fécond  eft ,  que  ces  ventes  font  prefque  toujours  des  prêts  à  intérêts 
&  des  antichrèfes  déguifés,  de  la  part  des  acquéreursrcomme  ils  ne  peuvent 
placer  leur  argent  pour  un  tems ,  par  un  contrat  de  conftitution  ,  ni  par 
une  ftmple  obligation  ,  ils  profitent  de  l'état  étroit  où  eft  celui  qui  veut 
emprunter ,  pour  lui  faire  faire  une  vente  à  tems  de  fes  biens  ,  dont  ils.per- 
çoivent  les  revenus  ,  qui  excédent  fouvent  l'intérêt  du  prix  ;  ce  qui  eft  une 
double  ufure ,  à  laquelle  fe  joindroit  encore  pour  le  vendeur  ,  la  perte  de 
fon  héritage  (  s'il  ne  le  retiroit  dans  le  tems ,  comme  il  eft  fouvent  dans 
l'impoftibilité  de  le  faire),  (î  la  Juftice  ne  venoit  à  fon  fecours,  pour  l'ar- 
racher des  mains  de  l'avidité. 

L'acquéreur  n'eft  donc  propriétaire  incommutable  que  lorfqu'après  l'é- 
chéance du  terme ,  il  a  obtenu  un  jugement  qui  déclare  le  vendeur  déchu 
du  retrait  ,  faute  de  l'avoir  exercé  dans  le  tems.  Mais  ,  avant  de  prononcer 
cette  déchéance  ,  il  eft  d'ufage  que  les  juges  accordent  à  ce  dernier  un  délai 
plus  ou  moins  long ,  fuivant  la  modicité  du  prix  de  la  vente  ,  &  le  tort  qu'il 
pourroit  fouftVir  de  la  déchéance.  Il  eft  quelquefois  de  fix  mois,. un  an,  & 
même  plus,  fuivant  les  circonftances. 

Comme  ,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  le  vendeur  pourroit  appeller  de  la 
fentence,&  que  les  Juges  fupérieurs  accordent  encore  fouvent  fur  cet  appel, 
un  nouveau  délai ,  l'acquéreur  qui  a  acheté  le  bien  fa  véritable  valeur  ,  eu 
égard  à  la  commutabilité  de  fa  propriété ,  .peut  appeller  lui-même  de  cette 
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fenfence  ,  aufïî-tôt  qu'elle  eft  rendue  ^  en  ce  qu'elle  accorde  un  délai  :  fui: 
cet  appel ,  il  intervient  arrêt  qui  en  prononce  un  définitif,  &  ordonne  que, 
faute  par  le  vendeur  de  retraire  pendant  ce  tems  ,  il  en  fera  déchu  ,  en 
vertu  du  préfent  arrêt ,  de  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre. 

Procédure  de  réméré. 

Le  réméré  n'efl:  point  une  grâce  ,  comme  le  retrait  lignager  ;  c'efl  un 
droit;  aulîi  fon  exercice  n'eft-il  point,  comme  ce  rerrait,  alfujerti  à  des  for- 
malités rigoureufes  ;  le  vendeur  n'encourt  pas  non  plus  Ja  déchéance  pour 
toujours  ,  faute  de  les  avoir  remplies  ;  il  peut  recommencer  fa  demande  ,  en 
payant  les  frais  de  la  première,  fur  laquelle  il  a  fuccombé. 

Demande  en  retrait  conventionnel, 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Louis ,  &c-  je ,  &c.  foudîgné ,  ai  offert  réel- 
lement &  deniers  à  découvert,  au  fieur  Jean,  &:c.  la  fomme  de  12000  liv.  en 
joo  louis  d'or  de  24,  Jiv.  chacun,  pour  le  prix  principal  de  l'acquifition  faite 
par  ledit  fîeur  Jean  ,dudit  fieur  Louis,  d'une  maifon  fïfe .  .  .  .  par  contrat  paffé 

devant  M^ &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris ,  le &  lui  al  offert 

pareillement  de  lui  rembourfer  les  loyaux-coûts  de  ladite  acquisition  ^  dont 
il  me  feroit  juftifié  ,  à  la  charge  par  lui  de  me  donner  du  tout  bonne  Se 
valable    quittance  ,  &   abandonner  audit  fieur  Louis  ,  par   retrait  conven- 
tionnel ,  la  maifon  fufdéfignée ,  avec  les  titres  de  propriété  d'icelle ,  ce  que  ledit 
lieur  Jean  a  refufé  de  faire  ;  pour  quoi  je  lui  ai  donné  aflignation ,  &c.  pour 
voir  dire  qu'il  fera  donné  lettres  audit  fieur  Louis  de  la  déclaration  qu'il  fait 
de  ce  qu  il  etitend  retirer  ladite  maifon  par  retrait  conventionnel ,  &  de  fes 
offres  fufmentionnées  ,  lefquelles  feront  déclarées  valables  ;  tenu  ledit  fieur 
Jean  de  les  recevoir,  à  la  charge  que  deffus ,  d'abandonner  ladite  maifon  en 
létat  convenable  ,  remettre  les  titres  de  propriété  d'icelle,  donner  defdites 
offres  bonne  Se  valable  quittance  &  décharge  devant  Notaires,  &  confentir 
que  mention  en  foit  faite  en  marge  du  contrat  d'acquifition  fufénoncé  ;  finon  , 
permis  aii  demandeur  de  configner  lefdites  offres  es  mains  du  Receveur  à^s 
contignations  de  cette  Cour  ;  des  mains  duquel  lefdites  offres  ne  pourront 
être  retirées  qu'en  juftifiant  par  ledit  fieur  Jean ,  de  la  pleine  &  entière  exé- 
cution de  fa  part  ,  de  la  fentence  à  intervenir  ;  le  tout ,  fsns  préjudice   de 
la  remife  de  ladite  maifon  ;  à  l'effet  de  quoi,  tenu  ledit  fieur  Jean  ,  dans 
quinzaine  du  jour  de  la  fentence  à  intervenir ,  d'abandonner  &  délaiffer  audit 
lieur  Louis  ladite  maifon  ,  faire  place  nette,  rendre  les  clefs  &:  ladite  maifon 
en  1  état  convenable  s  à  quoi  faire ,  il  pourra  être  contraint  par  corps ,  fui- 
yant  1  ordonnance  :  tenu  en  outre  de  remettre  audit  fieur  Louis  les  loyers 
aecheoirde  ladite  maifon, de  cejour,jufqu^à  la  dernière  recette  qu'il  en  pourra 
laire,  &  de  juftifier  du  prix  du  bail  par  exhibition  d'icelui ,  {\  aucun  il  y  a  ; 
linon ,  &  dans  le  cas  où  il  n'y  en  auroit  aucun ,  fuivant  l'efiimation  qui  fera 
faite    du  loyer    par  experts    convenus  ou    nommés  d'office  ;    le   montant 
delquels  loyers  demeurera  compenfé  jufqu'à  diiQ  concurrence,  fur  les  loyaux- 
couts  fufrnentionnés  ,  après  la  liquidation  qui  en  fera  faite  en  la   manière 
accoutumée  j  &  pour  en  outre  répondre  ,  à  fin  de  dépens ,  le  montant  de 

Sij 
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l'exécutoire  defquels  le  demandeur  pourra  retenir  fur  lefdites  offres  ;  à  i'effet 
de  quoi,  tenu  ledit  Receveur  des  confignations  de  cette  Cour,  de  prendre 
ledit  exécutoire  pour  argent  comptant  », 

Sur  cette  demande ,  fi  l'acquéreur  n'a  aucuns  moyens  pour  empêcher  le 
retrait ,  intervient  fenrence  qui  adjuge  les  conclufions.  On  la  fignifie  à  l'ac- 
quéreur ,  avec  offres  du  prix  &  fommation  d'abandonner  les  lieux  &l  payer 
les  loyers ,  du  jour  de  la  demande  ;  à  l'effet  de  quoi ,  tenu  de  j.irtifier  du  prix 
du  bail  :  s'il  n'y  en  a  pas ,  que  l'acquéreur  occupe  par  lui-même,  la  fentence 
ordonne  l'eftimation  de  ce  loyer  par  experts. 

On  lui  fait  aufli  fommation  de  fournir  une  déclaration  des  loyaux- coûts: 
il  la  fignifie. 

Les  loyaux -coûts  comprennent  tout  ce  que  l'acquéreur  a  payé  relati- 
vement à  fon  acquifition  ,  comme  les  droits  feigneuriaux  ,  qui  fe  pavent 
lorfque  le  terme  du  réméré  excède  neuf  ans  (  ainfi  que  plufieurs  coutumes 
l'exigent  )  ,  le  centième  denier ,  le  contrat  d'acquifition ,  les  frais  faits  pour 
faire  purger  ,  &c. 

Les  impenfes  entrent  auffi  dans  ces  loyaux -coûts  ,  mais  les  Auteurs 
diflinguent  entre  celles  qui  étoient  néceffaires  ou  utiles  ,  &  les  volup- 
tuaires. 

Lorfque  le  terme  du  réméré  n'efl:  que  d'un  an ,  ces  Auteurs  penfent  que 

I  acquéreur  ne  peut  répéter  que  les  impenfes  néceffaires  ,  parce  qu'il  ne 
fouffre  aucun  préjudice    d'être  empêché  d'améliorer  l'héritage  pendant  un 

II  court  efpace  ;  mais  fi  le  terme  excède  ,  on  doit  auffi  lui  tenir  compte 
des  impenfes  utiles ,  fur  le  pied  de  la  valeur  de  l'augmentation  qu'elles  ont 
donnée  à  l'héritage  ;  autrement ,  l'exploitation  en  feroit  gênée  pendant  long- 
tems  ;  ce  qui  feroit  contraire  au  bien  public  qui  a  intérêt  à  la  libre  exploi- 
tation des  biens  ,  empêcheroit  même  d'acquérir  à  réméré,  &  nuiroitàceux  qui 
(ont  dans  le  befoin  ,  qui  ne  pourroient  ufer  de  cette  voie  poiir  s'en  procurer 
àQS  fecours  dans  leurs  néceflités. 

A  l'égard  des  impenfes  voluptuaires ,  comme  Tacquéreur  pouvoît  fe  dif- 
penfer  de  les  faire,  on  ne  doit  lui  en  tenir  aucun  compte  j  autrement,  iî 
pourroit  les  faire  pour  augmenter  le  prix  du  retrait ,  &  empêcher  indirec- 
tement l'exercice  de  cette  adion  :  mais  il  doit  avoir  la  liberté  de  les  en- 
lever ,  pourvu  que  cela  ne  change  rien  à  l'état  de  Théritage  >  tel  qu'il  étoit 
au  moment  ds  la  vente. 

Il  n'efl  dû  aucuns  droits  de  mutation  par  le  vendeur  qui  rentre  dans  fori 
bien  ,  dans  le  terme  prefcrit  par  le  contrat  de  vente  ;  fi  ce  n'eft  le  centième 
denier ,  lorfque  ce  terme  a  excédé  neuf  ans  ,  &  que  le  retrait  a  été  exercé 
après  les  neuf  ans  ,  fuivant  l'art.  7  d'une  déclaration  du  20  mars  1708  ; 
mais  comme  cette  loi  eft  fondée  fur  des  befoiiis  d'état ,  elle  ne  s'étend  pas 
aux  droits  feigneuriaux,  fuivant  la  maxime,  Quod  conjluutum  ejl  contra  rcL- 
ùoMtn  juris  ^  non  ejl  producmdum  ad  confe^uendas^ 


Livre     III*,    Retrait  féodaU  i^l 

KE  TRAIT  féodal, 

C'eft  la  rétention  que  fait  un  Seigneur  de  fief ,  d'un  fief  mouvant  du 
fien  ,  lorfqu'ii  eft  vendu  j  en  rembourfant  à  l'acquéreur  ce  qu'il  a  coûté. 

Les  motifs  de  l'inftitution  de  ce  retrait  font  les  mêmes  que  ceux  du  re-. 
tFait  cenfuel.  Voyez  ci-devant,  page  137. 

Le  retrait  féodal  eft  beaucoup  plus  en  ufage  que  le  cenfuel  ;  les  cou- 
tumes &  les  pays  de  droit- écrit  l'ont  admis.  L'art.  20  de  la  coutume  de 
Paris  l'établit. 

Suivant  cet  article  ,  ce  retrait  doit  être  exercé  dans  les  quarante  jours, 
à  compter  de  celui  où  l'acquéreur  a  notifié  l'acquifition  au  Seigneur,  juftifié 
du  contrat  &  donné  copie  ;  il  eft  donc  de  l'intérêt  de  l'acquéreur  de  remplir  au 
plutôt  ces  formalités ,  pour  que  le  Seigneur  qui  peut  avoir  connoiflànce  de 
la  vente  auparavant,  ait  moins  de  tems  pour  recueillir  les  fonds  iiécefTaires 
pour  retraire. 

Mais  pour  que  le  Seigneur  puifle  exercer  ce  retrait,  il  faut,  fuivant  l'ar- 
ticle 21  de  Ja  coutume  ,  qu'il  n'ait  point  reçu  les  droits  de  mutation ,  chevi 
ou  baillé  fouffrance ,  parce  qu'en  le  faifant ,  il  agrée  la  vente  &  le  nouveau 
vafTal. 

Comment  doit  s'exercer  ce  retrait» 

Dupleflîs  &  plufieurs  autres  Commentateurs  penfent  que  ce  retrait  n'eft 
pas  fujet  à  l'adion  ,  c'eft-à-dire|qu'il  n'eft  pas  befoin  de  le  demander  en  Juftice , 
mais  que  le  Seigneur  peut  ^  comme  le  dit  l'article  20  ci-deflus  , /^z-e/z^re  , 
retenir  &  avoir  par  puijfance  de  fief  ^  èc  que  le  Seigneur  n'eft  obligé  d'intentée 
l'aâion  que  quand  l'acquéreur  ne  veut  pas  remettre  le  fief  retenu. 

Suivant  ce  même  article ,  le  Seigneur  doit ,  en  retenant  le  fief,  offrir  à 
l'acquéreur  le  prix  principal  &  les  loyaux-coûts.  Cette  rétention  &  ces  offres 
fe  font  en  cette  forme  : 

a  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Louis ,  Seigneur  du  fief  de de^ 

meurant  en  fon  château ,  &c.  je ,  &c.  fouffigné ,  ai  fignlfié  &  déclaré  audit 

fieur  Rémi ,  acquéreur  du  fief  de par  contrat  paffé  devant  N .  .  .  . 

&  fon  confrère ,  Notaires  à  Paris  j  le exhibé  audit  fieur  Louis  ,  & 

dont  lui  a  été  lalfTé  copie  le.  .  .  .  .par  exploit  dudit  jour  ,  fait  par 

Huiffier demeurant  ledit  fieur  Rémi,  &c.  que  ledit  fieur  Louis  entend 

prendre ,  retenir  &  avoir  par  puiffance  de  fief  ledit  fief  de ....  .  acquis 
par  ledit  fieur  Rerai ,  comme  tenu  &  mouvant  de  lui  immédiatement ,  à 
caufe  de  fondit  fief  de .  ...  à  l'effet  de  quoi  j'ai  offert  réellement  &  deniers 
à  découvert  audit  fieur  Rémi ,  parlant  comme  deffus ,  la  fomme  de  12000  I. 
prix  principal  de  ladite  acqulfition,  en  500  louis  d'or  de  24.  liv.  chacun; 
le  fommant  de  me  déclarer  &  juftifier  quels  font  les  loyaux-coûts  de  ladite 
acqulfition  ,  &  m'en  fournir  un  état ,  aux  offres  que  j'ai  pareillement  faites 
de  les  lui  payer  fur  le  champ  ;  le  tout  à  la  charge  par  ledit  fieur  Rémi  de  me 
donner  du  tout  bonne  &  valable  quittance  &  décharge  devant  Notaire  ,  ac- 
quiefcer  par  le  même  ade  à  ladite  rétention  de  fief,"&  remettre  ledit  fief 
es  mains  dudit  fieur  Louis ,  avec  les  titres  de  propriété  d'icelui ,  aux  offres 
que  lui  a  faites,  ledit  fieur  Louis  de  lui  en  donner  décharge;  lequel  fieur  Remis, 
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parlant  comme  defTus,  a  refufé  de  recevoir  lefdites  offres ,  juftifier  defditS 
loyaux-coûts ,  en  donner  décharge  ,   &  remettre  ledit  fief  &  lefdits  titres; 
pour  quoi  je ,  Huillier  fufdit  &  foulîigné  ,  lui  ai  donné  aiîignation  ,  &cc.  pour 
voir  dire  qu'il  fera  donné  lettres  audit  fieur  Louis  de  la  déclaration  par  lui 

ci-deflus  faite,  qu'il  entend  retenir  ledit  fief  de par  puiiïance  de  fief; 

en  conféquence,  que  ledit  fieur  Rémi  fera  condamné  à  l'abandonner  audit 
fieur  Louis  dans  quinzaine  de  la  fentence  à  intervenir ,  dans  l'état  défigné 
audit  contrat,  avec  les  titres  de  propriété  &  autres  énoncés,  finon  contraint 
par  corps,  &  en  outre  à  remettre  &  payer  audit  fieur  Louis  les  loyers,  fer- 
mages &  fruits  dudit  fief  à  écheoir  de  ce  jour  jufqu'à  la  dernière  perception 
qu'il  en  pourra  faire  ;  à  l'effet  de  quoi ,  tenu  de  juftifier  du  prix  des  baux 
par  exhibition  d'iceux ,  fi  aucuns  y  a ,  finon ,  &  dans  le  cas  où  il  n'y  en  auroit 
aucuns ,  condamné  à  payer  lefdits  loyers  &  fermages ,  fuivant  l'eftimation 
qui  en  fera  faite  par  experts  convenus  ou  nommés  d'office  •,  le  tout  aux  offres 
ci-defTus,  lefquelles  feront  déclarées  bonnes  &  valables;  tenu  ledit  fieur  Rémi 
de  les  recevoir ,  en  donner  quittance  &  décharge,  finon  permis  au  deman- 
deur de  les  configner  es  mains  du  Receveur  des  confignations  de  cette  Cour, 
quoi  faifant ,  déchargé  ;  &  pour  en  outre  répondre  à  fin  de  dépens  ,  le  mon- 
tant de  l'exécutoire  defquels  ledit  demandeur  pourra  retenir  fur  lefdites 
offres ,  à  l'effet  de  quoi  ledit  Receveur  des  confignations  fera  tenu  de  prendre 
ledit  exécutoire  pour  argent  comptant  »  ,  &c. 

Sur  cette  demande,  s'il  n'y  a  aucuns  moyens  pour  empêcher  le  retrait, 
intervient  fentence  conforme. 

Duplefîis  prétend  qu'un  défaut  de  formalité  dans  la  pourfuite  de  ce  retrait, 
n'en  entraîne  pas  la  déchéaiace  comme  dans  le  lignager.  En  efîet ,  la  loi 
ne  l'a  pas  prononcé  comme  pour  cette  dernière  efpece  de  retrait  ;  &  c'eft 
une  maxime  que  les  nullités  ne  fe  fuppléent  jamais:  d'ailleurs,  en  conf;dé- 
rant  les  motifs  de  l'établifTement  du  retrait  féodal ,  que  l'on  a  expofés  ci-defTus, 
on  voit  que  ce  retrait  efl  plus  favorable  en  quelque  forte  que  le  lignager , 
puifque  celui-ci  n'eft  qu'une  grâce  de  la  loi ,  établie  en  faveur  de  la  famille 
du  vendeur,  &  qui  gêne  le  commerce  des  immeubles,  au  lieu  que  l'autre 
efi:  l'exécution  d'une  condition  appofée  par  les  Seigneurs  lorfqu'ils  ont  ori- 
ginairement aliéné  portion  de  leurs  fiefs ,  pour  qu'on  ne  pût  pas  leur  don- 
ner des  vaflaux  défagréables ,  &  un  frein  pour  qu'on  ne  pût  pas  les  frauder 
des. droits  de  mutation. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière, 
peuvent  voir  les  Commentateurs  de  la  coutume  fur  les  articles  20,  21  & 
22,  &  Guy  ot ,  Traité  des  Fiefs. 


RE  TRAIT  lignager. 

C'eft  une  aâion  que  la  loi  accorde  aux  parens  de  celui  qui  a  vendu  un  propre 
de  famille  à  un  étranger  ,  pour  le  retirer  des  mains  de  celui-ci ,  en  fe  rendant 
acquéreurs  à  fa  place,  le  rembourfant  du  prix  ôc  l'indemnifant  de  tout  ce 
que  lui  a  coûté  l'acquifition. 

Le  retrait  lignager  avoit  lieu  chez  les  Juifs,  comme  on  le  voit  dans- le 
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héw'mcpe  :  Si  attenuatus  frater  tuus  vendiderit  pojjejfiunculamfuam  y&  vo- 
hier'u prop'mquus  ejus ^ potejl  redimere  quod  ïlLï  vendïderai.  Cap.  25*,  v.  25", 
Nos  pères  extrêmement  attachés  aux  biens  qui  leur  étoient  venus  de  leurs 
ancêtres  ,  ont  établi  ce  retrait  par  les  coutumes ,  pour  les  conferver  dans 
leurs  familles;  mais  comme  cet  attachement  n'étoit  pas  le  même  dans  tous 
les  cantons  ,  que  dans  plufieurs  il  y  étoit  plus  fort  que  dans  d'autres  ,  les 
coutumes  ne  font  pas  uniformes  fur  cette  matière  y  c'eft-à-dire  fur  les  biens 
fujets  au  retrait ,  les  aliénations  qui  donnent  ouverture  à  cette  adion  ,  le 
rems  où  elle  commence  &  celui  de  fa  durée,  par  qui  &  fur  qui  le  retrait  peut 
être  exercé  ,  la  forme  dans  laquelle  il  doit  Tétre  ,  &  fes  eftets. 

M.  de  Montefquieu ,  après  avoir  établi  que  dans  l'ariftocratie  les  richeffes 
exorbitantes  des  nobles  font  pernicieufes ,  veut  que  pour  les  modérer  on  y 
rejette  le  retrait  lignager,  comme  étant  un  moyen  de  perpétuer  les  grandeurs 
&  les  richeffes  dans  les  familles  nobles ,  &  leur  faire  perdre  cette  fimplicité 
qui  fait  la  force  véritable  de  ce  gouvernement ,  parce  que  quand  les  nobles 
^  n'afFeâtent  aucune  difiinélion ,  quand  ils  fe  confondent  avec  le  peuple  ,  quand 
\\s  fo;it  vêtus  comme  lui,  quand  ils  lui  font  partager  tous  leurs  plaifirs, 
il  oublie  fa  foiblefle  (a). 

Dans  les  monarchies  au  contraire ,  cet  illuftre  Politique  veut  que  les  nobles 
aient  cette  faculté,  parce  que  leur  rendant  les  terres  que  la  prodigalité  d'un 
parent  a  aliénées,  elle  foutient  la  noblefle^  qui  eft  néceflaire  dans  la  confti- 
tution  de  ce  gouvernement  {b).  ^^ 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  peuple ,  auquel  il  penfe  que  ce  privilège 
peut  être  communiqué,  fi  l'on  ne  veut  choquer  le  principe  du  gouverne- 
ment ,  &  diminuer  la  force  de  la  noblefTe  &  celle  du  peuple  (^c). 

Comme  les  coutumes  ,  en  parlant  du  retrait ,  ont  pour  objet  la  difpoG- 
tion  même  des  héritages  qui  font  dans  leurs  détroits,  ce  font  des  Jlatuts  réels i 
ainii ,  c'eft  la  coutume  du  lieu  où  eft  (itué  l'héritage  aliéné  qui  détermine 
s'il  eft  i\x]Qt  à  retrait,  fi  l'aliénation  y  donne  ouverture,  le  tems,  la  durée 
de  cette  adion  ,  par  qui  &  fur  qui  elle  peut  être  intentée ,  &  comment  elle 
doit  l'être  :  on  ne  confidere  en  aucune  manière  les  coutumes  où  demeurent 
le  vendeur  ,  l'acquéreur  &  le  retrayant. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  difpofitions  de  chaque  coutume 
fur  cette  matière;  ce  feroit  nous  écarter  de  notre  but,  qui  eft  de  donner 
des  notions  élémentaires  de  chaque  adion.  On  peut  voir  fur  ce  dérail  les 
coutumes ,  leurs  commentateurs ,  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière  ex 
profeJlJo  y  tels  que  Grimaudet ,  Tiraqueau ,  &  (ur-tout  Pothier ,  qui  les  a 
intiniment  furpafles  ,  comme  il  a  fait  dans  toutes  les  matières  qu'il  a  traitées. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  la  coutume  de  Paris ,  les  autres  coutumes 
-  lui  reflemblant  à  bien  des  égards  fur  ce  point. 

Des  biens  fujets  au  retrait. 

Le  retrait  n'a  pas  lieu  pour  des  chofes  mobiliaires ,  fuivant  l'article  144. 
de  la  coutume;  ainfi,  on  ne  peut  l'exercer  pour  des  diamans ,  bijoux  & 

■    {a)  Efprit  des  Loix ,  liv.  5  ,  chap.  8. 
(/^  &  c-  )  Liv.  î,  chap.  5). 
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autres  meubles  pre'cieux,  quoiqu'ils  foient  de  plus  grand  prix  que  beaucoup 
d'he'ritages  pour  lefquels  il  a  lieu  ;  la  raiCon  eft  que  les  chofes  mobiliaires  font 
plus  fpécialement  dans  le  commerce  que  les  autres  biens  -,  que  fi  cette  aCtion 
avoir  lieu,  le  commerce  feroit  gêné,  pour  ne  pas  dire  abfolument  inter- 
rompu, &  que  d'ailleurs  ces  effets  n'étant  pas  permanens  ni.  propres  à  pro- 
curer la  fubliftance  &  les  commodités  de  la  vie  comme  les  héritages ,  ne  font 
pas  comme  ceux-ci  fufceptibles  de  cet  attachement  qui  a  fait  établir  le  re- 
trait. 

Les  héritages  &  rentes  foncières  propres  font  fujets  à  retrait,  fuivant 
l'art.  I2p  de  la  coutume. 

Quand  quelqu'un  a  échangé  fon  héritage  propre  contre  un  héritage  ,  celui- 
ci  lui  eft  fubrogé  &  devient  propre ,  de  forte  que  s'il  le  vend  >  il  eft  fujet  à  re- 
trait. Art.  i^^. 

Les  biens  achetés  du  Roi ,  quoique  rachetables  à  perpétuité  par  le  Domai- 
ne ,  deviennent  propres  par  fucceiîion  ;  &  lorfqu'ils  le  font  devenus,  Ci 
on  les  vend,  ils  font  fujets  à  retrait.  Art.   148. 

Les  baux  emphytéotiques  ,  quoiqu'ils  ne  foient  qu'une  aliénation  à  tems , 
Ôi  qu'ils  ne  faflent  pas  des  biens  auffi  permanens  que  ceux  dont  on  a  la  pro- 
priété ,  deviennent  néanmoins  propres  dans  la  fucceffion  du  preneur  ;  de  forte 
que  fi  fes  fucceiïeurs  les  aliènent ,  leurs  parens  lignagers  peuvent  les  retraire. 
Art.   140. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière, 
peuvent  voir  le  Traité  des  Retraits  de  Pothier,  n°.  27 — 72. 

Des  contrats  &  acies  qui  donnent  ouverture  au  retrait» 

.    Le  premier  ,  la  vente  des  biens  ci-deflfus.  Art.  12.^. 

Le  fécond  ,  le  bail  à  rente  rachetable.  Art.  137, 

Le  troifiéme,  l'échange  d'un  propre  contre  un  autre  bien,  lorfqu'il  y  a 
foulte  excédant  moitié  ,  auquel  cas  le  retrait  a  lieu  pour  portion  de  la 
foulte.  Art.  i^y.  Par  exemple,  Louis  échange  fon  héritage  propre  valant 
Ijooo  liv.  contre  un  autre  valant  loooo  liv.  avec  lequel  on  lui  donne 
5000  liv.  pour  faire  l'égalité ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  de  ce  propre',  mais  fi 
l'héritage  reçu  en  échange  ne  vaut  que  6000 1.  &  qu'on  lui  ait  donné  ^000  liv. 
en  retour,  cette  (omme  faifant  plus  que  la  moitié  de  lyooo  liv.  on  pourra 
retraire  partie  de  l'héritage  propre  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
$)000  liv.  feulement,  mais  non  la  totalité,  parce  que  l'héritage  de  6000  liv. 
prend  même  nature  que  le  propre  ,  &  le  fubftitue  jufqu'à  concurrence  de 
la  valeur. 

Sur  la  queftion  de  favoir  (î  le  retrait  doit  avoir  lieu  lorfque  l'échange  eft 
fait  d'un  héritage  propre  contre  une  rente  conftituée  ,  voyez  le  Traité  des 
Retraits  .ci-deffus  cité,  n°.  ^O. 

Le  quatrième  eft  la  vente  par  décret.  Art.  lyo.  Il  y  a  des  coutumes  oii 
cela  n  a  pas  lieu  ,  &  elles  font  plus  juftes  que  celle  de  Paris ,  parce  que  ceux 
qui  fe  préfentent  pour  enchérir  n'ayant  point  de  retrait  à  craindre,  offrent 
un  prix  meilleur  qui  libère  davantage  le  débiteur ,  dont  l'intérêt  eft  préfé- 
rable à  celui  de  fes  lignagers ,  qui  ont  d'ailleurs  la  refTouroe  d'enchérir  eux- 
mêmes 
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mêmes  &  de  préparer  les  fonds  néceflaires ,  cette  vente  e'tant  précédée  de 
pourfuites  longues  &  publiques. 

Le  cinquième,  la  vente  par  décret  d'un  héritage  propre,  fur  un  curateur 
aux  biens  vacans ,  lorfque  le  bien  étoit  propre  au  défunt ,  parce  que  ce  cu- 
rateur le  repréfente.  Art.  iji.  »  -         _ 

Le  fixléme,  la  vente  par  décret  fur  un  héritier  bénéficiaire,  quand  même 
l'héritage  auroit  été  acquêt  dans  la  perfonne  du  défunt ,  parce  que  fhéritier 
bénéficiaire  étant  un  fuccefleur,  cet  héritage  lui  eft  devenu  propre.  Art.  i|i. 

Il  faut  faire  fur  ces  deux  dernières  aliénations  la  même  réflexion  que  fur  la 
quatrième  ci-de(fus. 

Contrats  qui  ne  donnent  pas  ouverture^  à  retrait. 

Le  premier,  la  donation.  La  coutume  ne  parle  que  des  ventes. 

Lorfque  la  donation  eft  faite  du  prix ,  &  non  de  l'héritage  j^  v.  g.  lorfque 
Ton  vend  fon  héritage  propre,  &  qu'on  fait  remife  du  prix  à  l'acquéreur, 
Pothier,  Traité  ci-deflus  cité,  n°.  io8,  prétend  qu'il  faut  diftinguer  fi  la 
remife  a  été  faite  de  Ja  plus  grande  partie  du  prix  ,  ou  fi  elle  a  été  faite  de 
Ja  totalité  :  au  premier  cas,  il  penfe  que  quoique  la  nature  de  la  donation 
paroiffe  prédominer  dans  ce  contrat,  on  s'en  tient  au  nom  qu'on  a  donné 
à  fade  ,  &  qu'il  y  a  lieu  au  retrait,  parce  qu'on  préfume  que  celui  qui  aliène 
a  voulu  difpofer  de  cette  manière  à  deffein  de  conferver  le  retrait  lignager 
à  fa  famille. 

Au  fécond  cas ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  la  remife  a  été  faite  de  la  totalité 
du  prix,  il  décide  ,  n°.  105?,  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  au  retrait  ,  parce  qu  il 
feroic  évident  que  le  contrat  feroit  une  véritable  donation ,  &  non  un  con- 
trat de  vente. 

Je  penfe  au  contraire  que  le  retrait  doit  avoir  Heu.  Si  celui  qui  aliène  vou- 
loit  faire  une  donation  de  l'héritage ,  il  étoit  inutile  qu'il  commençât  par 
le  vendre,  &  fit  enfuire  fur  le  champ  une  donation  du  prix;  il  étoit  plus 
/impie  de  faire  une  donation  de  l'héritage  même  :  en  faifant  d'abord  une 
vente ,  il  paroît  avoir  voulu  conferver  le  retrait  à  fa  famille  ,  comme  dans 
le  cas  précédent ,  &  avoir  eu  intention  de  donner ,  non  pas  préclfément  l'hé- 
ritage ,  mais  fa  valeur. 

Le  fécond  contrat  qui  ne  donne  pas  ouverture  au  retrait ,  eft  la  vente 
en  ufufruit.  L'article  147  de  la  coutume  porte  ,  que  fi  quelqu'un  vend 
l'ufufruit  de  fon  propre  héritage  à  un  étranger,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait; 
,  la  raifon  eft  qu'il  ne  fort  pas  de  la  famille  :  mais  fi  après  la  vente  de  l'u- 
fufruit, la  propriété  eft  vendue,  Pothier,  Traité  des  Retraits,  n°.  53,  pré- 
tend qu'il  y  a  lieu  au  retrait  des  deux  ventes  ;  la  raifon  eft  ,  dit-il ,  qu'on 
préfume  en  ce  cas  que  l'intention  des  Parties  a  été  de  ne  faire  qu'une  feule 
vente  du  fout ,  &  que  c'eft  en  fraude  des  lignagers  qu'on  a  fait  paroître  deux 
ventes  :  fétablinement  de  cette  préfomption  eft  néceffaire ,  parce  que  lans 
cela  il  y  auroit  une  voie  ouverte  de  frauder  les  lignagers. 

La  vente  faite  pour  un  tems,  du  droit  de  tirer  d'une  carrière  ou  d'une 
mine  ,  n'eft  point  fujette  à  retrait ,  quoique  cette  vente  foit  plus  qu'un  ufu- 
fruit (puifque  fon  effet  eft  d'altérer  &  diminuer  la  fubftance  de  la  chofe, 
à  laquelle  l'ufufruitier  ne  doit  point  toucher  )  ;  la  raifon  eft  que ,  foit  que 
Tome  IL  ,  X 
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la  carrière  ou  ftiine  foie  exploitée  par  le  propriétaire ,  foit  qu'elle  le  foit  par 
un  étranger  ,  à  qui  le  propriétaire  en  cède  l'exploitation  ,  la  fubftance  n'en 
fera  pas  moins  diminuée  ;  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ,  la  fubftance 
décachée  de  la  carrière  ou  de  la  mine ,  eft  également  perdue  pour  la  famille , 
ôc  n'ell  pas  fufceptible  de  cet  attachement  &  de  cette  confervation  qui  a  fait 
établir  le  retrait,  puisqu'elle  devient  fonglble  :  d'ailleurs,  la  vente  du  droit 
d'exploiter  pendant  un  tems  ,  n'empêche  pas  que  le  propriétaire  ne  con- 
ferve  toujours  la  propriété  du  fonds  &  les  droits  qui  en  réfultent. 

Le  troifiéme  contrat  qui  ne  donne  pas  ouverture  au  retrait,  eft  la  vente 
par  décret  d'un  acquêt  d'un  défunt ,  fur  le  curateur  à  fa  fucceflion  vacante. 
Art.  ij'2.  La  railon  eft  que  ce  curateur  n'étant  point  un  héritier  en  faveur 
de  qui  feul  la  loi  fait  les  héritages  propres ,  cet  acquêt  conferve  dans  la 
main  de  es  curateur  la  même  qualité  que  dans  celle  du  défunt. 

Le  quatrième  eft  la  vente  fur  un  curateur  à  la  chofe  abandonnée  par  un 
délaidement  ou  déguerpiffement.  Art.  ij^.  La  raifon  eft  que  cette  chofe 
n'ayant  plus  de  maître ,  par  l'abandon  qui  en  eft  fait,  ne  peut  avoir  aucune 
de  ces  qualités  que  les  loix  ont  établies  relativement  aux  propriétaires  &  à 
leurs  familles. 

Le  cinquième  eft  la  vente  par  licitation  d'une  portion  qui- eft  propre  & 
ne  peut  fe  pofleder  par  divis  :  v.  g.  Pierre  &  Paul  acquièrent  enfemble  une 
maifon  par  moitié  ;  Pierre  meurt  &  laiffe  fa  moitié  à  fon  fils  ;  cette  moitié 
eft  propre  à  celui-ci,  tandis  que  celle  de  Paul  lui  demeure  acquêt.  Que  l'on 
demande  la  licitation  de  cette  maifon ,  &  que  la  maifon  foit  adjugée  à  un 
étranger,  on  ne  peut  retraire  la  portion  du  fils  de  Pierre,  quoiqu'elle  lui 
fût  propre. 

L'art.  15'4  de  la  coutume  a  cependant  une  cifpofition  qui  le  permet  ;  mais 
'elle  n'tft  pas  fuivie  ,  parce  que  comme  le  retrait  dans  ce  cas  ne  pourroit  être 
que  de  la  portion  du  fils  de  Pierre,  &  non  de  celle  de  Paul  qui  étoit  acquêt, 
il  s'enfuivroit  que  le  retrayant  &  l'adjudicataire  par  licitation  feroient  copro- 
priétaires par  indivis  ,  qu'il  faudroit  demander  une  nouvelle  licitation  ,  fur 
laquelle  on  pourroit  encore  retraire  la  portion  du  fils  de  Pierre,  fi  la  mai- 
fon étoit  adjugée  à  un  étranger ,  de  niianiere  qu'on  liciteroit  &  retrayeroit  à 
l'infini  :  aufli  un  arrêt  du  3  mars  i6jo,a-t-il  prononcé  direétement  contre 
cet  article  ,  qui  eft  depuis  tombé  en  défuétude. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail,  verront  le  Traité  des 
Retraits  de  Pothier ,  n°.  73  — 120. 

Dans  quel  tems  le  retrait  doit-il  être  exercé ^  &  de  quand  ce  tems  court-il. 

Le  tems  du  retrait  eft  d'un  an  &  jour ,  fuivant  les  articles  125),  135',  137 
&   lyp  de  la  coutume. 

Pour  que  ce  tems  courre  ,  trois  conditions  font  néceflaires  ;  la  pre- 
mière, non-feulement  que  le  bied  fujet  à  retrait  foit  vendu,  mais  encore  qu'il 
foit  tranfporté.  L'art.  125?  de  la  coutume  dit  :  Quand  aucun  a  vendu  & 
tranfporùé.  En  effet,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  tradition  ,  quelque  publique  que 
foit  la  vente ,  il  peut  fe  faire  que  les  lignagers  l'ignorent ,  voyant  toujours 
l'héritage  entre  les  mains  du  vendeur.  On  peut  tirer  argument  de  l'art,  iij 
de  la  coutume  qui  ftatue  fur  une  autre  matière  à  la  vérité ,  mais  qui  eft  analogue 
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a  cette  queftion  :  cet  article  porte  que  la  prefcription  de  l'hypothèque  de  la 
part  d'un  tiers-acquéreur  ne  court  pas ,  lorfque  le  débiteur ,  vendeur  d'un  héri- 
tage, en  eft  refté  en  polTeflion,  parce  que  le  créancier  hypothécaire  a  eujujle 
Jujet  d'ignorer  Valïénatïon.  Ce  motif  eft  applicable  au  cas  du  retrait. 

La  féconde  condition  eft  que  fi  le  bien  aliéné  eft  roturier ,  le  contrat  foie 
enfaidné,  parce  que  cet  enfaifinement  donne  encore  une  publicité  &  com- 
plette  la  mife  en  pone/îion  de  l'acquéreur.  Art.  125)  &    137. 

Si  c'eft  un  fîef,  il  faut ,  fuivant  le  même  article  ,  que  l'acquéreur  foit  reçu 
en  foi  &  hommage ,  par  les  mêmes  raifons. 

Lorfqu'un  Seigneur  acquiert  l'héritage  tenu  de  lui  en  fief  ou  cenfive ," 
comme  il  ne  fe  fait  pas  inféoder  ni  enfaifiner,  puifqu'il  relevé  de  foi-même, 
1  article  i^j  de  la  coutume  veut  qu'il  fupplée  à  la  publicité  que  donneroit 
l'inféodation  ou  l'enfaifinement ,  en  faifant  publier  fon  acquifition  en  jugement 
au  plus  prochain  Siège  royal. 

Si  le  Seigneur  eft  devenu  propriétaire  par  retrait  féodal ,  l'aéle  par  lequel 
on  lui  a  abandonné  le  fief,  ou  la  fentence  qui  lui  a  adjugé  le  retrait,  doit 
être  aufti  publié  en  jugement  ^u  plus  prochain  Siège  royal.  Art.  JJ^. 

L'héritage  tenu  en  franc-aleu  n'étant  pas  Tufet  à  inféodation  ni  enfaifi- 
nement, on  fupplée  à  la  publicité  que  donneroient  ces  formalités',  en  faifant 
publier  le  contrat  en  jugement  au  plus  prochain  Siège  royal.  Art.  132. 

La  troifiéme  condition  eft  de  faire  infinuer  le  contrat,  afin  qu'il  foit  public, 
1  édit  des  infinuations  de  1704,  l'exigeant  pour  faire  courir  le  tems  du  retrait. 

Ces  trois  conditiups  font  indivifibles,  c'eft-à-dire,  qu'elles  doivent  être 
toutes  remplies,  pour  que  l'an  &  jour  du  retrait  commence,  &  que  l'exé- 
cution de  deux  ne  fuffiroit  pas,  parce  qu'elles  font  toutes  établies  pour  don- 
ner a  l'aliénation  cette  publicité  qui  eft  néceffaire  aux  lignagers ,  pour  les  aver- 
tir de  préparer  les  fonds  qu'il  faut  pour  retraire. 

Ces  conditions  remplies,  l'an  du  retrait  court  contre  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ,  même  contre  les  mineurs,  fans  efpérance  de  reftitution,  fuivant 
l'article  131  ,  parce  que  c'eft  à  la  famille  en  général  que  le  retrait  eft  ac- 
cordé, &  non  à. aucun  membre  en  particulier;  d'ailleurs,  cette  interruption 
feroit  très -gênante  pour  le  commerce  des  immeubles,  &  par  conféquent  pré- 
judiciable à  l'intérêt  public. 

Mais  \qs  mineurs  qui  prouveroient  que  leur  tuteur  avoit  à&^  fonds  pour 
retraire  ,  &  devoir  le  faire  pour  leur  avantage ,  auroient  un  recours  en  in- 
demnité contre  lui. 

L'article  130  de  la  coutume  veut  non-feulement  que  le  retrait  foit  exercé 
dans  l'an  &  jour ,  mais  même  que  l'alTignation  échoye  dans  ce  tems ,  de  forte 
que  l'année  n'eft  pas  complette.  Au  furplus,  l'échéance  ne  s'entend  que  du 
délai  de  l'affignation ,  &  non  de  celui  donné  à  l'aftigné  pour  fournir  de  dé- 
fenfes  ,  ni  de  celui  qu'il  faut  pour  prendre  défaut  &  le  faire  juger.  Ainfi  ,  quoi- 
que fur  une  aftignation  à  huitaine  i!  faille  vingt-fept  jours  francs  pour  obtenir 
défaut  aux  ordonnances,  il  fuffit  au  retrayant  que  le  délai  de  huitaine  échoye 
dans  1  année  ,  parce  que  c'eft  ce  délai  que  l'ordonnance  appelle  proprement 
k  délai  de  l'affignation. 

Voyez  pour  le  détail  le  Traité  des  Retraits  àQYQ\}(\\tx  ^  n".  121 — 12(5, 
&  le  n°.  2iy-.2j8;     - 

Tij 
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Qui  peut  retraire. 

L'arr.  i  25)  de  la  coutume  donne  le  droit  de  retraire  «  au  parent  lignager  du 
»  vendeur  du  côté  &  ligne  dont  eft  venu  &  échu  l'héritage  ^  ;  par  conféquent 
fi  cet  héritage  eft  propre  paternel ,  les  feuls  parens  paternels  peuvent  retraire. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  celui  qui  veut  retraire  fuit  defcendant  de  celui 
qui  a  le  premier  mis  i'héritage  dans  la  famille  \  il  fuffit  de  lui  avoir  été  parent , 
ou  de  defceadre  de  quelqu'un  qui  lui  écoit  parent.  Ainfi,  Paul  a  un  firere  & 
un  fils;  il  acquiert  un  bien  qu'il  lalfle  à  fon  fils;  celui-ci  le  vend;  fon  oncle 
paternel  &  fes  defceiidans,  quoique  non-defcendans  de  Paul,  pourront  retraire. 
Il  y  a  des  coutumes  qui  exigent  que  l'on  defcende  de  l'acquéreur  ,  d'autres  qui 
prennent  une  extrémité  contraire  ,  en  recevant  au  retrait  toutes  fortes  de 
parens  du  vendeur. 

Si  le*  vendeur  meurt  dans  l'an  du  retrait ,  fes  héritiers  peuvent  l'exercer , 
fuivant  l'article  142  ;  la  ralfon  efl  que,  quoiqu'ils  foient  obligés,  comme 
reoréfentant  le  vendeur ,  de  garantir  l'acquéreur  de  toutes  eVidions ,  cela 
ne  s'entend  que  de  celles  dont  le  vendeur  eft  tenu  de  droit,  c'eftà  dire,  celles 
cjui  pourroient  être  caufées  par  un  défaut  de  droit  dans  le  vendeur ,  ou  par 
quelque  chofe  de  fon  fait ,  mais  non  de  celle  du  retrait ,  dont  l'acq^uéreur 
eft  averti  p^  la  loi. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  fi  lorfque  le  vendeur  a  garanti  du  retrait ,  ds 
héritiers  peuvent  Texercer  :  le  Maître,  fur  la  coutume  de  Paris,  prétend 
l'affirmative ,  &  qu'ils  font  feulement  tenus  des  dommages-intérêts  de  l'ac- 
quéreur. Pothler,  n°.   Ij6,  fondent  la  négative.        • 

Pour  décider  cette  queftion  ,  il  faut  diftinguer  fi  le  retrait  a  été  intenté 
avant  le  décès  du  vendeur  qui  a  garanti ,  ou  s'il  ne  l'a  été  qu'après. 

Au  premier  cas,  le  retrayant  qui  a  été  faifi  de  l'héritage  par  fa  demande, 
avant  d'être  héritier,  le  conferve  lorfqu'il  devient  héritier  ,  quoique  le  retrait 
ne  folt  pas  fini  ;  c'eft  une  maxime  de  droit,  que  tomes  les  aàions  qui  pé- 
rïjjent  par  le  tems  ^  je  confervent  des  quelles  {a)  font  intentées  ^  parce  que 
le  retard  injufte  de  celui  qui  eft  obligé  à  cette  attion  ne  peut  lui  profiter  : 
mais  comme  l'action  en  dommages-intérêts  a  été  ouverte  contre  le  ven- 
deur dès  l'inftant  que  la  demande  en  retrait  a  été  formée,  s'il  décède  ,  elle 
pafte  contre  fon  héritier ,  qui  pourra  prendre  l'héritage  comme  lignager  » 
&  payera  les  dommages-intérêts ,  comme  repréfentant  le  vendeur.  *^ 

Au  fécond  cas,  c'eft  à-dlre,  lorfque  le  retrait  a  été  exercé  depuis  la  mort 
du  vendeur ,  le  lignager  étant  à  cette  époque  revêtu  de  la  qualité  d'héritier , 
le  retrait  ne  peut  avoir  lieu ,  fuivant  cette  maxime ,  que  celui  qui  eft  tenu  de 
garantir  d'une  éviclion  ^  ejl  repouffé  par  cette  garantie  même  ^  lorj'quil  veut 
pourfuïvre  cette  (b)  éviction.  En  eftet,  la  garantie  oblige  le  garant  à  faire  tout 
ce  qui  eft  en  lui  pour  empêcher  ce  qu'il  eft  tenu  d'empêcher  ;  la  loi  ne  lui  donne 
pas  l'alternative  de  garantir  ou  de  payer  des  dommages  intérêts  ;  (\  elle  l'af- 
treint  à  ces  dommages-intérêts,  c'eft  à  titre  d'équivalent  &  de  fupplément 

[a)   Omnes   acîiones   quœ  morte  aut  tempore  pereunt ,  femel  ïnclufœ   in  nidicio  ^ 
falvœ  permanent.  L,   1351,  fF.  de  reg.  jur. 

{^b)  Quem  de  evicîione ,  ttnet  aclio ,  eum  agentem  repellit  exceptio. 
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à  la  garantie  ,  lorfqu'il  ne  peut  la  procurer  comme  il  l'avoit  promis. 
Le  vendeur  ne  peut  pas  retraire,  puilque  cette  adion  ell:  établie  pouc 
favorifer  l'attacliement  des  parens  aux  biens  de  leur  famille,  &  que  celui 
qui  a  alie'né  s'étanc  dépouillé,  ne  peut  alléguer  cet  attachement;  cependant 
s'il  avoir  vendu  à  un  de  fes  parens  lignagers ,  &  que  celui-ci  vendît  à  un 
autre,  le  premier  vendeur  pourroit  retraire,  comme  ne  Voyant  au  précédent 
mis  hors  la  ligne.  Art.  135. 

Qui  peut  retraire  pour  les  incapables, 

La  femme  mariée  &  dont  .les  biens  font  fous  l'adminiftration  de  fon  mari, 
ne  peut  retraire  feule  ,  puifqu'il  lui  faudrait  payer  le  prix ,  &  qu'elle  n'a  rien  à 
fa  difpofition  ;  elle  ne  le  peut  donc  qu'avec  l'alliftance  ou  l'autorifation  de 
fon  mari,  &  elle  ne  pourroit  à  fon  refus  fe  faire  autorifer  par  Juflice,  parce 
que  la  loi  donne  au  mari  une  libre  adminiflration  des  biens  de  fa  femme  , 
&  que  l'on  ne  peut  la  lui  ôter,  &  Je  forcer  à  en  rendre  compte  que  Jorfque 
fon  pouvoir  eft  diflous  ou  qu'il  en  abufe ,  auquel  dernier  cas  elle  n'a  que 
la  voie  de  la  féparation/ 

Si  la  femme  s'eft  réfervé  l'adminiflration  de  fes  biens  ,  &  a  des  fonds , 
elle  peut,  en  vertu  de  l'autorifation  quedui  donne  cette  réferve ,  employer 
les  deniers  qu'elle  a,  lans  le  concours  de  fon  mari;  &  peut  par  conféquent , 
fans  lui,  exercer  le  retrait.  Néanmoins  ,  s'il  étoit  néceflaire  qu'elle  s'engageât 
à  la  place  de  l'acquéreur,  pour  le  rendre  entièrement  indemne ,  il  lui  faudroic 
l'autorifation  de  fon  mari  ,  &:  à  fon  rems  ,  ou  défaut ,  celle  de  la  Juftice. 

A  l'égard  des  mineurs  ,  il  faut  diftinguer  entre  ceux  qui  ne  font  que  conçus, 
&  ceux  qui  font  nés. 

Pour  conftater  l'exigence  des  premiers  ,  la  mère  doit  faire  une  déclaration 
juridique  de  fa  grofiefle,  fi  elle  ne  l'a  faite  précédemment  :  on  fait  enfuite 
nommer  un  curateur  au  ventre,  (  s'il  n'y  en  a  pas  déjà  un  ,  comme  lorfque 
le  père  eft  décédé  ,  &  qu'on  en  a  fait  créer  un  pour  l'inventaire  ;  auquel 
cas  ,  c'eft  à  celui-ci  à  intenter  l'aétion.) 

Mais  ,  comme  cette  nomination  ne  peut  fe  faire  fans  en  faire  connoître 
le  motif  aux  parens,  qui  pourroient  prévenir  &  fruflrer  l'enfant,  le  peie , 
©u  la  mère  ,  iî  le  père  eft  mort ,  peut ,  pour  leur  dérober  la  connoiiTance 
de  fon  deflein  ,  demander  la  curatelle  par  une  fimple  requête  au  Juge  ,  faut, 
après  l'action  intentée ,  à  faire  nommer ,  fur  l'avis  de  la  famille  ,  un  cura- 
teur ,  pour  en  continuer  l'exercice.  On  a  même  confirmé  des  retraits  intentés 
par  père  &  mère ,  comme  tuteurs  naturels  de  leurs  enfans ,  fans  qu'ils  euffent 
été  nommés. 

Ceux  qui  nailTent  morts  étant  regardés  comme  n'ayant  jamais  eu  vie  (a) , 
parce  qu'on  ne  peut  pas  les  appeller  enfans  y  le  retrait  exercé  en  leur  nom, 
tombe. 

Lorfque  le  retrait  doit  s'exercer  pour  un  mineur  en  tutele  ,  c'eft  au  tuteur 
à  le  faire;  quand  il  eft  émancipé,  il  s'intente  en  fon  nom  &  en  celui  de  fon 
tuteur  à  fes  aftions  immobiliaires. 

(<2)    Qui  mortul  nafcuntur  ^  neque  nati  ,  neque  procreatl  vldentur  ,  quia  nwiquam 
llbcrl  appellarl  potucrunt.  L.   ii;? ,  C  de  yerb.  fignlf. 
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S'il  n'a  point  de  tuteur ,  &  qu'il  aie  père  ou  mère  ,  voyez  ce  que  l  on 
vient  de  dire  pour  les  enfans  conçus. 

S'il  n'a  point  père  ou  mère,  ou  tuteur ,  on  en  fait  créer  un  fur  requête, 
comme  le  curateur  pour  l'enfant  non  conçu  ;  fauf ,  après  la  demande  ,  à  en 
faire  nommer  un  fur  l'avis  de  la  famille  :  il  y  a  même  des  arrêts  rapportés 
par  Denifart ,  au  mot  Retrait  lignage  r ,  qui  ont  jugé  que,  dans  ce  cas,  le 
retrait  pouvoit  être  intenté  par  les  mineurs  feuls;  mais ,  comme  il  y  a  d'au- 
tres arrêts  qui  ont  décidé  le  contraire  ,  le  plus  fur  eft  de  faire  nommer  ua 
tuteur  fur  requête. 

Quels  font  les  parens  lignagers  qui  ne  peuvent  retraire. 

1*.  Les  aubains  non  naturalifés ,  parce  que  le  retrait  eft  une  invention  du 
droit  civil ,  &:  que  ce  droit  étant  une  convention  faite  entre  les  membres 
d'une  contrée  ,  eux  feuls  doivent  en  profiter;  une  convention  ne  devant  pro- 
fiter qu'à  ceux  qui  l'ont  faite. 

2°.  Ceux  qui  font  inhabiles  à  fuccéder  (art.  ijS  de  la  coutume),  comme 
les  bâtards  ,  leurs  enfans  ,  à  l'égard  de  |a  famille  de  leurs  père  &  mère  , 
ceux  qui  font  nés  d'un  mariage  clandeftin  ,  ou  tenu  fecret  ,  ou  fait  in 
extremis. 

^  Les  exhérédés  ■■>  ti  ceux  qui  ont  renoncé  d'avance  à  la  fucceffion  d'une 
perfonne  ,  peuvent  retraire  ;  car  ,  par  ces  termes  ,  qui  nejl  habile  à  fuccé- 
der y  &c.  la  coutume  n'a  entendu  parler  que  de  l'inaptitude  qui  vient  de  la 
loi. 

3°.  Ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil  ,  volontairement ,  comme  les  Reli- 
gieux, ou  par  condamnation,  comme  les  condamnés  aux  galères  ou  banniffe- 
ment  perpétuels;  parce  qu'ils  font  retranchés  de  la  fociété  civile,  &  que  le 
retrait  étant  une  infliitution  purement  dvile  ,  n'eft  établi  qu'en  faveur  des 
membres  de  cette  fociété. 

Voyez,  pour  le  détail,  le  Traité  des  Retraits  ^  ci-defllis  cité,  n°.  127 — 
188. 

Sur  qui  on  peut  retraire. 

Comme  le  retrait  eft  établi  pour  conferver  les  biens  dans  les  familles,  \\ 
n'a  lieu  contre  l'acquéreur ,  que  lorfqu'il  n'eft  point  parent  lignager  du  ven- 
deur ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  les  articles  129  &  13^  de  la  coutume. 

Il  y  a  même  deux  cas  où  un  acquéreur  étranger  eft  a  l'abri  de  cette  adion  ;  le 
premier  eft  ,  lorfque  l'héritage  eft  acquis  par  deux  époux  communs  en  biens , 
dont  l'un  eft  parent  lignager  du  vendeur  ;  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait ,  tant 
que  la  communauté  dure  ;  mais  après  la  mort  d'un  des  époux ,  fi  l'héritage 
fe  partage,  les  lignagers  <iu  vendeur  peuvent  retraire  fur  l'époux  non  ligna- 
ger, ou  fes  fucceflTeurs  ,  s'ils  ne  font  lignagers  ,  la  portion  qui  leur  eft  échue  ; 
le  tout  fuivant  l'article  lyj  de  la  coutume  :  c'eft  le  retrait  de  mi -denier  , 
dont  on  parlera  après  celui-ci. 

Le  fécond  cas  où  l'étranger  eft  exempt  du  retrait  eft  ,  lorfqu'il  a  des 
enfans  qui  font  parens  lignagers  du  vendeur;  parce  que  ces  biens  devant  leur 
écheoir  un  jour  ,  il  eft  vrai  de  dire  c^u'ils  ne  font  pas  fortis  de  la  famille.  Ar- 
ticle ij8  de  la  coutume.  Si  donc  un  homme  veuf,  ayani:  enfans  ,  acheté  d'un 
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de  leurs  parens  lignagers  un  héritage  ,  on  ne  pourra  retraire  fur  lui. 

L'acquéreur  ,•  fujer  au  retrait,  ne  doit  pas,  pendant  que  dure  cette  adion  , 
empirer  Théritage  ,  n'en  étant  pas  propriétaire  incomnuitable  ;  il  ne  peut 
même  faire  aucuns  bâtimens  ni  réparations ,  s'ils  ne  font  néceflaires  ,  fuivant 
l'art.  J46  de  la  coutume,  &  il  doit  faire  conftater  cette  nécefllré  aupara- 
vant ^  il  préfente  à  cet  effet  une  requête  au  Juge  des  lieux  ,  &  demande 
qu'elle  foit  conflatée  par  experts  ;  le  Juge  en  nomme  un  ,  qui  conflate  & 
eftime  les  réparations  :  on  préfente  enfuite  ce  rapport  au  Juge  ,  avec  une 
requête  ,  peur  en  demander  l'entérinement ,  qu'il  accorde  s'il  le  trouve  ré- 
gulier ;  les  réparations  finies,  on  fait  nommer  l'expert  pour  les  vérifier  ;  au 
moyen  de  toutes  ces  précautions  ,  l'acquéreur  peut  exiger  du  retrayant  le 
montant  des  .eparations. 

Voyez,  peur  le  détail ,  le  Traité  des  Retraits  ci-defTus  cité,  n°.  1 85)  —  200* 
La  loi  qui  établit  &  règle  le  retrait  étant  un  ftatut  réel ,  c'eft  la  coutume 
du  lieu  où  eft  fitué  fhéritage  ,  que  l'on  doit  confuker   pour  la  forme   de 
l'exercice  de  cette  adion. 

Comment  on  doit  exercer  le  retrait.  , 

La  même  diverfité  que  l'on  voit  dans  les  coutumes  ,  fur  ce  qui  rient  au 
fonds  du  retrait  (  les  biens  qui  y  font  fu.)ets ,  le  tems  de  fa  durée  ,  &:c.  ) ,  fe 
remarque  dans  la  forme  qu'elles  ont  établie  pour  fon  exercice. 

Cet  exercice  eft  plus  ou  moins  compliqué,  plus  ou  moins  hérifl'é  de  for- 
malités ,  fuivant  l'idée  qu'ont  eue  du  retrait ,  Ico  RédaÊleurs  de  ces  cou- 
tumes :  quoique  tous  l'ayent  regardé  comme  contraire  au  droit  commun  &  à 
la  liberté  du  commerce  ,  on  remarque  que  l'efpece  de  haine  qu'ils  avoient  pour 
cette  action  ,  n'étoit  pas  au  mêrne  degré  chez  tous  ;  que  quelques  -  uns  l'ont 
traité  très-défavorablement,  au  point  que  cet  exercice  eft  très-difficultueux, 
dans  les  coutumes  qu'ils  ont  rédigées,  tandis  que  dans  quelques-unes  il  l'eft 
moins ,  &  que  dans  quelques  autres ,  il  eft  aflez  facile.  La  coutume  de  Paris 
tient  le  milieu  ,  comme  on  peut  le  voir  par  la  comparaifon  àQi  formalités 
qu'on  va  détailler ,  à  celles  qu'exigent  les  autres  coutumes. 

Il  réfulte  de  cette  diverfîté  ,  que  le  retrait  reflemble  affez  ,  à  cet  égard  , 
aux  failles-réelles;  que  tel  retrait  ,  qui  eft  exercé  valablement  dans  une  cou- 
tume ,  feroit  nul  dans  une  voifîne  ,  &  vice  verfâ ,  &  qu'il  feroit  bien  à  déli- 
rer que  l'on  réglât  le  fond  U  la  procédure  de  cette  adion  d'une  manière 
uniforme,  &  qui  fût  plus  digne  de  la  Juftice. 

Demande  en  retrait  lignager. 
L'an,  &c.  le  (û) heure  de  (3) à  la  requête  du  fieur  Louis, 


(a)  Lorfque  le  dernier  jour  du  retrait  efi  un  dimanche  ou  une  fête  ,  on  peut ,  avec  la 
permiiTion  du  Juge,  l'intenter  ce  jour-là  ,  ciim  res  tempore  perhura  efi ,  aut  acîlonis 
dies  exiturus  efi.  L.  1  ,  §.  i ,  &  la  loi  j  ,  ff.  de  fer._  On  voit  dans  E)enifart ,  au  mot 
Rara'Uy  des  arrêts  qui  ont  décidé  que  le  Juge  pouvoit  donner  cette  permilTion. 

On  penfe  encore  que  l'exploit  en  retrait  feroit  nul  s'il  étoit  donné  la  nuit  j  il  y  a  arrêts 
pour  &  contre  cette  opinion.  Ainfi  ,  le  plus  sûr  eft  de  le  donner  de  jour. 

(  /i  )  On  n'eft  pas  obligé  de  dater  l'heure ,  il  ce  n'eft  en  deux  cas.  Le  premier ,  ^orfqu'oii 


lya      LA  PROCÉDURE   CIVILE  DU  CHÂTELET; 

bourgeois  de  Paris  ,  coufin-germain  paternel  du  (ieur  Rémi,  vendeur  de  la 
maifon  ci- après  dcfigne'e,  demeurant  ledit  fieur  Louis  ,  à  Paris,  rue  (a).  ... 
&c. ,  je,  &c.  Huiflîer,  &c.  foufligné,  en  prétence  (h)  &  afliflé  de  mes  témoins 
ci-après  nommés  &  fouaignés  ,  ligmhé  &  déclaré  au  fieur  René,  |)Ourgeois 

de  Paris,  y  demeurant ,  rue en  fon  domicile  ,  parlant  à.  -  .  .  .  que  ledit 

fieur  Louis  entend  avoir ,  par  retrait  lignager  ,  une  maifon  (ife  a  ....•• . 
acquife  par  ledit  fieur  René,  dudit  fieur  Rémi  ,  par  contrat  (c)  paffé  de- 
vant. .  .  .&.ron  confi-ere,  Notaires  à  Paris,  Je auquel  fieur  Remi,  la- 
dite maifon  étoit  propre  paternel  ,  comme  lui  étant  échue  de  la  fuccef- 
fion  du  fieur  Remi  fon  père  ,  qui  l'avoit  acquife  du  fieur  Jean  ,  par  contrat 

pafifé  le devant.- en  conféquence,  ai  offert  audit  fieur  René, 

bourfe  {d),  deniers,  loyaux-coûts ,  &  à  parfaire,  fuivant  la  coutume,  a  la 
charge  par  lui,  de  délaiffer  ladite  maifon  audit  fieur  Louis  ,  comme  parent  (e) 
dudit  fieur  Remi  ,  du  côré  &  ligne  du  fieur  Remi  fon  père,  qui ,  le  premier^, 
a  mis  ladite  maifon  dans  la  famille  ;  &  lui  ai  en  outre  donné  affignation  a 
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craînt  qu'un  autre  lignager  n'intente  le  retrait  le  même  jour  ;  renonciation  de  l'heure  fait 
voir  quel  eft  le  premier  ,  &  qui  doit  avoir  la  préférence.  Le  fécond  efl  ,  lorfcjue  le  tems 
du  retrait  expire  le  jour  même  de  l'affignation  ,  v.  g.  à  midi,  la  date  fait  voir  Ci  elle  a 
été  donnée  à  tems. 

(<î)  Le  retrayant  doit  défigner  fon  domicile,  comme  l'exige  l'ordonnance  de  1667  ., 
fans  Ce  contenter  d'en  élire  un  chez  un  Procureur  ou  ailleurs  ;  il  y  a  cependant  un  arrêt 
du  premier  février  1716,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tome  é,  qui  a  jugé  cette 
éledion  ftifïifante.  Mais  il  ne  peut  avoir  été  rendu  que  dans  des  circonftances  particulières, 
autrement,  il  tendroit  à  difpenfèr  le  retrait  (qui  efl  une  adion  défavorable)  d'une  forma- 
lité exigée  dans  les  adions  les  plus  favorables. 

{b)  l\  n'eil  pas  certain  que  l'Huiffier  puiffè  affigner  en  retrait  ,  fans  être  aflîilé  de 
records.  La  coutume  ne  l'exige  pas  -,  l'ordonnance  de  1667  ayant  établi  eette  aîTiftance  pour 
toute  forte  d'exploits,  l'édit  du  contrôle,  donné  en  \669  ,  Se  la  déclaration  donnée  en  in- 
terprétation en  1671  ,  après  avoir  aboli  cette  affiftance,  laréferverent  pour  quelques  exploits 
du  nombre  desquels  ils  n'ont  point  mis  les  affignations  en  retrait  lignager,  Ainfi,  à  partit 
de  ces  loix ,  elle  n'eft  pas  nécelTiiire  ;  c'eû  le  fentiment  d'Auzannet. 

Mais  comme  elle  eft  d'ufage  très-ancien  à  Paris,  ainfi  qu'on  le  voit  par  un  ade  de  notoriété 
du  15  mars  1687  qui  l'attefle ,  &  qu'elle  fe  pratique  Journellement ,  il  faut  l'obrerver  pour 
é\^iter  toutes  difficultés.  Cependant ,  fon  omiflicn  n'opéreroit  pas  de  nullité ,  la  loi  feule 
pouvant  la  prononcer. 

(t')  Lorfque  ce  font  des  héritages  en  cenfive  que  l'on  retire,  il  faut  les  défia;ner  par  tenans 
&  aboutiiTans  :  fi  c'eft  une  terre  ou  une  métairie,  on  défigne  le  nom  &  la  iituation;  mais 
il  n'eft  pas  befoin  de  cette  défignation  ,  lorfque  le  retrayant  énonce  le  contrat  de  l'ac- 
quéreur ,  parce  que  cela  fuffit  pour  faire  connoître  à  celui-ci  les  héritages  qu'on  lui  de- 
mande. Voyez  ci-devant,  Tome  I,   page  r 5 7,  note  i. 

{d)  L'article  140  de  la  coutume  veut  que  le  retrayant  offre  bourfe  ,  deniers  ,  loyaux^ 
coûts ,  &  à  parfaire  \  la  loi  n'exige  pas  qu'il  offre  le  prix  principal ,  parce  qu'il  peut  l'igno- 
rer, &  que  c'eii  pour  le  lui  faire  connoître  qu'elle  prefcrii  à  l'acquéreur  de  dépofer  fon 
contrat  après  l'adjudication  du  retrait.  D'ailleurs ,  elle  foumet  celui-ci  à  affi'-mer  la  vérité 
de  ce  contrat  avant  de  recevoir  le  prix  :  ainfi  on  ne  peut  pas  le  lui  offrir  avant  cette  affir- 
mation ,  puifque  jufques-là  le  prix  n'eft  pas  certain. 

f  e  )  La  parenté  étant  le  moyen  fur  lequel  eft  fondée  la  demande  en  retrait  ,  le 
retrayant  doit  l'articuler  ;  l'article  premier  du  titre  2  de  l'ordonnance  exigeant  que  l'afli- 
gnation  contienne  fommairement  les  moyens  de  la  demande ,  à  peine  de  nullité.  On  penfê 
qu'il  n'eft  pas  befoin  de  coter  le  degré  de  parenté  ,  parce  que  le  retrait  eft  aécordé  à  la 
parcmc  en  geaeral  &  non  au  degré.  Cependant  le  plus  fiir  eft  de  le  faire. 

comparoir 
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comparoir  (a) &c.  pour  voir  dire  qu'il  fera  donné  lettres  au  deman- 
deur defdites  déclaration  &  offres  ,  Jerquelles  feront  déclarées  bonnes 
&  valables;  en  conféquence  ,  que  ladite  maifon  fera  adjugée  audit  fieur  Louis, 
par  droit  de  retrait  lignager  ;  tenu  ledit  fieur  René  ^  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  fentence  à  intervenir,  de  dépofer  au  Greffe  fon  contrat  d'ac- 
quifition ,  &  affirmer  la  fincérité  du  prix  &  des  claufes  y  contenues ,  fuivanc 
la  coutume  (é);  finon ,  &  ledit  tems  pafîe  ,  faute  par  ledit  fieur  René  de 
faire  lefdits  dépôt  &  affirmation  ,  permis  au  demandeur  de  paffer  outre  à 
l'exécution  dudit  retrait ,  fans  confignation,  de  même  &  ainfi  que  s'ils  étoient 
faits:  tenu  en  outre  ledit  fieur  René,  après  lefdits  dépôt  &  affirmation ,  de  rece- 
voir les  offres  réelles  qui  lui  feront  faites  du  prix  principal  de  fon  acquifition, 
aux  termes  de  la  coutume,  dans  les  24  heures,  en  donner  bonne  &  valable  quit- 
tance &  décharge  devant  Notaires,  &  remettre  audit  fieur  Louis  fon  contrat 
d'acquifition ,  avec  les  titres  de  propriété  de  ladite  maifon,  &  tous  titres  &  pa- 
piers concernant  icelle,  qu'il  peut  avoir  en  fes  mains,  aux  offres  que  fait  ledit 
fieur  Louis  de  lui  en  donner  décharge  ;  finon  ,  permis  au  demandeur  de 
configner  ledit  prix  dans  ledit  tems,  es  mains  du  Receveur  des  confignations  de 
cette  Cour,  ledit  René  duement  appelle,  quoi  faifant,  ledit  fieur  Louis  en 
demeurera  bien  &  valablement  déchargé  ,  fauf  enfuite  le  payement  des 
loyaux-coûts ,  incontinent  (c)  après  la  liquidation  d'iceux  ;  tenu  pareillement 
ledit  fieur  René  ,  dans  (d)  quinzaine  de  la  fignification  de  la  fentence  à  inter- 
venir, d'abandonner  &  délaiffer  ladite  maifon  audit  fieur  Louis,  faire  place  (e) 
nette ,  rendre  les  clefs  &  ladite  maifon  en  l'état  où  elle  étoit  au  jour  de  l'ac- 
quifition  ,  fuivant  (/)  la  coutume;  finon ,  permis  de  l'expulfer  par  Hyifîîer, 

{a)  Plufieurs  arrêts  rapportés  par  la  Combe  ,  ont  jugé  qu'il  fallolt  exprimer  le  délai 
de  l'affignation  ,  &  non  pas  mettre  :  à  comparoir  dans  les  délais  de  l'ordonnance. 
Un  arrêt  de  règlement  du  18  juillet  1717 ,  l'exige.  Le  motif  eft  que  les  articles  i  ,  i  & 
5  du  titre  3  de  l'ordonnance  de  1667  ,  donnent  l'alternative  de  deux  délais  :  par  exemple, 
le  premier  donne  trois  jours  ou  huitaine  au  plus ,  &  ainfî  des  autres  :  le  demandeur  ne 
déclarant  pas  lequel  de  ces  deux  délais  il  choi/ît ,  met  l'affigné  dans  une  incertitude  lue 
le  tems  où  il  pourra  conftituer  Procureur  ;  &  c'efl  cette  incertitude  que  le  règlement  a 
voulu  ôter ,  en  exigeant  que  l'on  fixât  le  délai. 

La  Combe  rapporte  cependant  un  arrêt  du  i6  juillet  174^,  qui  a  jugé  valable  une 
demande  en  retrait ,  où  l'on  avoit  mis  feulement  â  comparoir  dans  les  délais  de  l'or- 
donnance \  mais  le  parti  le  plus  sûr  efl  de  défigner  l'étendue  du  délai. 


gna- 


Lorfque  l'affignation  eft  donnée  au  Parc  civil  du  Châtelet ,  le  défaut  de  cette  dé/îg 
tion  n'eft  pas  une  nullité ,  attendu  que  l'on  ne  peut  appliquer  à  ce  Tribunal  le  motif  de 
l'arrêt  de  règlement  de  1717,  parce  que  cette  Chambre  efl;  fiége  des  conservations  des 
privilèges  de  l'Univerfitè  ,  &que  l'art.  4  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de  16^7  ne  donne  qu'un 
délai  pour  ces  tribunaux ,  ^ns  alternative ,  comme  pour  les  autres ,  &  que  par  confèquent  celui 
qui  efl:  affigné  à  comparoir  dans  les  délais  de  L'ordonnance  ,  ne  peut  être  incertain  fur  le 
délai  dans  lequel  il  doit  coter  Procureur ,  la  loi  l'avertifTant  de  l'étendue  de  ce  délai. 

{b)  Il  fera  parlé  de  ce  dépôt ,  de  cette  affirmation  &  de  leurs  motifs,  fous  la  fentence  de  retrait. 

(  c  )  On  verra  ce  que  c'eft  que  ces  loyaux-coûts  ,  à  l'exécution  de  la  (cRtence  de  retrait. 

(d)  u  Ceux  qui  auront  été  condamnés  par jugement à  dclaifTer  la  pol^ 

»  fèffion  d'un  héritage  ,  feront  tenus  de  le  faire  quinzaine  après  la  fignification  du  juge- 
»  ment  faite  à  perfonne  ou  domicile  ,  à  peine  de  loo  liv.  d'amende  ».  Article  premier 
du  titre  27  de  l'ordonnance  de   1667. 

(e  Se/)  Lorfque  ce  font  des  terres,  on  demande  que  l'acquéreur  foit  tenu  de  les 
rendre  dans  l'état  d'exploitation  où  il  a  dû  les  mettre. 

Tome  II.  V 
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&  mettre  Tes  meubles  &  effets  fur  le  carreau  ;  &  en  cas  de  refus  d'ouver- 
ture de  portes ,  permis  de  les  faire  ouvrir  par  un  ferrurier  ,  en  prélence  du 
premier  CommlfTaire  requis  &  de  deux  voifins,  en  la  manière  accoutumée; 
que  ledit  fieur  René  fera  condamné  à  reftltuer  audit  fieur  Louis  les  loyers  (a) 
de  ladite  malfon  ,  à  écheoir  de  ce  jour  ,  jufqu'à  la  dernière  perception  qu'il 
en  pourra  faire ,  fur  le  pied  du  bail ,  fi  aucun  y  a  ;  &  dans  le  cas  où  il  n'y 
en  auroit  aucun  ,  fuivanu  l'eftimation  qui  fera  faite  des  loyers ,  par  experts 
convenus  ou  nommés  d'office;  le  mourant  defquels  loyers  demeurera  com- 
penfé  jufqu'à  due  concurrence  fur  les  loyaux-coûts  fufmentionnés  ;  &  pour 
en  outre  répondre  &  procéder  comme  de  raifon  ,  à  fin  de  dépens  en  cas  de 
conteftation,  ai  fignifié  que  M*^ (b)  Procureur  .occupera  pour  le  de- 
mandeur ;  &  ai  audit  fieur  René,  en  fondit  domicile  &  parlant  comme  defTus , 

^*^ ■ m  

(a)  L'art.  134  de  la  coutume  accorde  les  fruits  au  retrayant,  du  jour  de  rajourneraent 
&  des  offres. 

Il  faut  diftinguer  entre  les  fruits  civils  &  ceux  qui  font  naturels  ou  înduflriaux. 

A  l'égard  des  pr-miers ,  on  diftingue  fi  ce  font  des  fermages  ou  des  loyers. 

Si  ce  font  des  fermages ,  il  faut  fuivre  l'opinion  de  Pothier ,  Traité  des  Retraits  , 
n  .  411  ,  qui  penfe  que  «  les  fermes  des  biens  de  campagne  étant  dues  par  les  fermiers , 
I)  pour  les  fruits  q\i'i!s  recueillent,  ces  fermes  font  dues  &  acquitês  lorfque  les  fruits 
»  ont  été  recueillis  par  le  fermier,  quoique  le  terme  qui  lui  eft  accordé  pour  le  payement 
»  de  la  ferme  ,  ne  foit  pas  échu  :  c'eft  pourquoi ,  dit-il ,  fi  la  demande  en  retrait  pour  une 
»  metaine*de  Beauce,  efl  donnée  à  la  fin  d'août ,  après  la  récolte  finie  ,  les  fermes  appar- 
»  tiendront  en  entier  à  l'acquéreur  ,  quoique  parr  la  loi  du  bail ,  elles  ne  dûlTent  éîre  payées 
»  qu'à  la  Touiïaint ,  à  Noèl  &  à  Pâques  ». 

Si  ce  (ont  des  loyers ,  comme  ils  échoient  jour  par  jour  (  parce  que  le  locataire  retire 
chaque  jour  une  portion  de  l'utilité  de  Ton  logement),  le  retrayant  peut  les  demander,  du 
iour  des  offres.  On  examine  le  bail  après  la  fentence  de  retrait ,  &  on  fixe  en  conféquence 
ce   qui  revient  au  retrayant  dans  ces  fruits  ,  &  à  l'acquéreur. 

Lorfque  ce  font  des  fruits  naturels  ou  indufiriaux  ,  il  faut  difiinguer  fi  la  demande  en 
retra^j  a  été  donnée  avant  que  ces  fruits  fuflent  hors  de  danger  &  à  l'approche  de  leur 
maturité  ,   ou  Ci  elle  a  été  donnée  depuis. 

Au  premier  cas,  v.  g.  s'il  s'agit  de  terres  emblavées,  &  qui  ne  foient  pas  à  l'abri  de 
la  nielle,  le  retrayant  peut  demander  que  les  fruits  lui  foient  adjugés  pour  le  montant  des 
labours,  engrais  &  femences ,  &  les  intérêts  de  ces  dépenfès,  du  jour  qu'elles  ont  été 
faites  ;  il  ne  feroit  pas  jufie  qu'on  l'obligeât  à  autre  chofe,  les  grains  pouvant  par  la  fuite 
être  niellés  ou  grêlés  ,  de  manière  qu'il  ne  retire  pas  même  les  dépenfès  qu'il  auroit  payées. 

Mais  lorfque  les  fruits  font  hors  de  danger  &  près  d'être  cueillis  (  ce  qui  n'eft  guère 
que  huit  jours  ^vant  la  récolte)  ;  comme  il  ne  feroit  pas  naturel  que  l'acquéreur  qui  a 
couru  le  rifque ,  ne  retirât  que  fès  dépenfès,  &  qu'un  retrayant  pourroit  ne  retraire  que 
lorfqu'il  verroit  la  récolte  affurée ,  celui-ci  ne  peut  demander  les  fruits  que  pour  le  tems 
qui  refle  à  expirer  jufqu'à  cette  récolte  \  Ci  donc  la  demande  efl  formée  huit  jours  au- 
paravant ,  il  ne  peut  exiger  qu'une  portion  égale  à  celle  que  ces  huit  jours  occupent  dans 
le  tems  qui  s'efl  écoulé  depuis  les  femailles  jufqu'à  la  moiffon  ,  à  la  charge  de  fiipporter 
pareille  portion  dans  les  depenfes. 

(^)  Le  défaut  de  conflitution  de  Procureur  n'efl  pas  une  nullité,  lorfque  l'affignation 
eft  donnée  devant  un  Juge  de  Seigneur  où  le  minifiere  de  ces  OflEiciers  n'efl  pas  requis  : 
la  Combe  rapporte  cependant  un  arrêt  du  21  fepterabre  1735,  qu'il  nous  dit  l'avoir 
exige;  mais  il  y  a  sûrement  une  erreur,  parce  que  l'art.  lé  du  titre  z  de  l'ordonnance 
de  1667  n'y  oblige  que  dans  les  Sièges  où  ce  miniftere  e{\  nécefiaire;  8c  que  les  articles  14 
Se  \<;  portent  qu'il  ne  l'efl  pas  dans  les  Juflices  feigneuriales  :  ainfi  ,  quand  cet  arrêt 
exifleroit ,  il  faudroit  n'y  avoir  aucun  égard  ,  puifqu'il  feroit  rendu  contre  la  dlfpofîtlon  de 
la  loi,  * 
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lalfle  copie,  tant  du  préfent  que  de  teh  aâes  (a),  defquels  il  refaite  que  la 
demoifelle  Rémi ,  femme  du  fieur  Louis  ,  père  du  demandeur,  étoit  fœur  légi- 
time du  fieur  Rémi ,  qui,  le  premier  a  mis  ladite  maifon  dans  la  famille,  que 
le  demandeur  eft  fils  légitime  de  ladite  demoifelle  Rémi,  femme  Louis ,  &  en 
cette  qualité,  parent  lignager  dudit  fieur  Rémi ,  vendeur  ;  le  tout  fait  en  pré- 

fence  &  alTjfté  de demeurant  rue &  de témoins  qui  ont 

avec  moi  figné,  tant  la  copie  laiflee  que  le 'préfent  «. 

Lorfque  la  vente  eft  faite  fous  condition  d'une  rente  rachetable  envers 
le  vendeur ,  ou  un  étranger ,  ou  fous  une  autre  condition  non  remplie  par 
l'acquéreur ,  le  retrayant  doit  convenir  avec  celui  à  qui  cette  rente  ou  charge 
quelconque  eft  due  ,  que  celui-ci  décharge  l'acquéreur  ,  &  prend  le  retrayant 
pour  débiteur  en  fa  place ,  s'il  met  le  retrait  à  fin.  Le  retrayant  doit  jufti- 
fier  de  l'ade  à  l'acquéreur  ,  &  offrir  de  lui  en  remettre  l'expédition  ;  en  un 
mot,  il  doit  le  rendre  entièrement  indemne. 

Si  le  créancier  ne  veut  pas  prendre  le  retrayant  pour  débiteur ,  celui-ci 
doit  offrir  de  lui  rembourser  la  rente  ou  autre  charge  quelconque  ,  fi  elle 
eft  rachetable. 

Beaucoup  de  Praticiens  font  ces  offres  avant  le  retrait  ,  &  en  juftifient  par 
la  demande j  pour  prouver  à  l'acquéreur,  que  l'on  veut  le  rendre  indemne; 
mais  cela  n'eft  pas  néceffaire  ;  l'art.  157  de  la  coutume  n'exige  ces  oftres  & 
le  rernbourfement  qu'après  l'adjudication  &  le  dépôt  du  contrat  au  Greffe, 
parce  que,  jufques-là,  le  retrayant  eft  cenfé  ignorer  le  prix  &  les  claufes 
du  contrat,  &:  que  c'eft  pour  cela  que  la  loi  en  exige  le  dépôt  :  ainfi,  nous 
ne  parlerons  de  ces  offres  qu'après  la  fentence  de  retrait. 

Sur  l'aflignation  ,  le  Procureur  du  retrayant  doit  fe  préfenter  au  Greffe 
des  préfentations.  Cette  formalité,  regardée  comme  inutile  auChâtelet,  dans; 
les  autres  affaires,  y  eft  abfolument  exigée  en  retrait  ;  mais  fon  défaut  n'opé- 
reroit  qu'une  condamnation  d'amende  ,  &  non  la  nullité ,  comme  on  l'a 
établi.  Tome  I,  pages  143  &  144.. 

L'art.  14O  de  la  coutume ,  exige  que  le  retrayantréltére  fes  offres  à  chaque 
journée  de  caufe  ;  mais  il  ne  dit  pas  ce  qu'on  doit  regarder  comme  jour- 
née de  caufe  :  les  commentateurs  la  définiffent  «r  la  partie  de  la  procédure 
»  en  laquelle  le  Juge  interpofe  fon  office ,  ou  le  Greffier  fon  miniftere  ,  en 
»  préfence  des  Parties  ou  de  leurs  Procureurs  ».  ' 

Comme  la  préfentation  fe  reçoit  par  un  Greffier  ,  c'eft  une  journée  de 
caufe  ,  lors  de  laquelle  le  retrayant  doit  faire  des  offres,  dont  le  Greffier  fait 

mentiora  fur  l'exploit ,  en  ces  termes  :  Fréjemé  &  contrôlé  Le &  lettres 

à  M^ Procureur  du  fieur de  fes  offres  de  bourfe  j  deniers  , 

loyaux-coûts  &  à  parfaire  ,  fuivant  la  coutume» 

La  préfentation  faite  ,  fi  l'affigné  ne  conftitue  pas  Procureur  ,  &  que  le 
retrayant  foit  obligé  de -prendrç  défaut ,  il  doit  faire  des  offres  ;  l'obttntion 
du  défaut  étant  une  journée  de  caufe  ,  puifque  le  Greffier  interpofe  fon  mi- 

(  a  )  On  juftifie  de  la  parenté  &  du  lignage  par  des  copies  des  ades  de  célébration  de 
mariage  &  de  baptême  :  cette  juHification  n'eft  pas  exigée  à  peine  de  nuliicé  j  i'article  6 
du  cit.  z  de  l'ordonnance  de  1667,  prefcrivant  feulement  au  demandeur  qu  i  a  omis  de  donner 
copie  de  fes  titres,  de  le  faire  à  fes  frais  dans  le  cours  de  i'inftance. 

Vij 
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nlftere.  Ce  défaut  fe  mec  ainfî  :  «  Défaut  à  M*^ Procureur  du  fieur .... 

contre  le  fîeur &  lettres  de  fes  offres  de  bourfe ,  deniers  »  ,  &c.  Au 

Châtelet ,  on  délivre  ce  défaut  fur  parchemin ,  quoiqu'on  ne  le  délivre  jamajs 
dans  les  autres  affaires. 

Si  ,  après  le  défaut ,  l'aflUgné  ne  confîitue  Procureur  ,  on  le  levé ,  on  le 
fait  figniiier ,  &  on  pourfult  l'exécvition  du  retrait  en  la  forme  qu'on  verra 
après  la  fentence  d'adjudication  du  retrait. 

Lorfque  l'allîgné  confent  le  retrait  (  ce  que  les  Praticiens  appellent 
tendre  le  giron  ),  il  fe  préfente  à  l'audience,  dépofe  fon  contrat  &  l'affirme 
véritable  i  la  fentence  lui  en  donne  lettres ,  &  adjuge  l'héritage  au  retrayant, 
qui  doit  exécuter  le  retrait  ,  comme  on  verra  ci-après. 

La  Jurifprudence  a  admis  que,  lorfque  l'acquéreur  a  acquis  par  le  même 
contrat ,  des  héritages  propres  au  vendeur  ,  &  d'autres  qui  ne  le  font  pas  , 
il  peut  obliger  le  retrayant  à  prendre  le  tout  ;  parce  qu'ayant  eu  intention 
d'acheter  la  totalité  ,  il  fouffriroit  un  préjudice  &  ne  feroit  pas  rendu  in- 
demne, fi  on  pouvoit  divifer  l'emploi  de  fes  fonds,  en  divifant  fon  acquifition. 

Quoique  le  retrayant  foit  obligé  de  rendre  l'acquéreur  indemne  ,  néan- 
moins ,  il  n'eft  pas  tenu  d'offrir  de  fe  charger  de  ces  héritages  ,  tant  que 
l'acquéreur  ne  le  demande  pas  ;  parce  qu'il  ignore  le  contenu  au  contrat 
(  puifque  c'efl:  pour  cela  que  la  coutume  exige  le  dépôt  de  ce  contrat  par 
l'acquéreur  ),  &  n'eft:  point  par  conféquent  obligé  de  favoir  fi  l'héritage  propre 
a  été  acquis  avec  d'autres ,  qui  ne  l'étoient  pas. 

Mais  il  eft:  affez  rare  que  l'acquéreur  fe  foumette  ainfi  ,  &  même  qu'il  dé- 
fende à  la  demande  en  retrait  ••,  comme  la  moindre  nullité  de  la  part  du  re- 
trayant ,  entraîne  la  déchéance  de  fon  adion  ,  l'acquéreur  tire  fouvent  en 
longueur ,  dans  l'efpérance  que  le  retrayant  commettra  quelque  nullité ,  ce 
qui  efl  une  efpece  de  mauvaife  foi  ;  mais  ce  qui  efl  regardé  comme  chicane  & 
vexation  dans  les  autres  affaires ,  eft  toléré  dans  celle-ci,  &  s'appelle  même,  par 
les  Praticiens ,  bonus ^  dolus ,  à  caufe  de  la  défaveur  du  retrait.  - 

Si  le  retrayant  eft  obligé  de  communiquer  fes  pièces  &  titres  par  la  voie 
du  Greffe  ,  il  doit  demander  ,  &  le  Greffier  doit  mettre  dans  l'ade  de  mis 

au  Greffe  :  «  Lettres  à  M^ Procureur  du  fieur de  fes  offres 

de  bourfe ,  &c.  &  de  ce  qu'il  a  mis  au  Greffe  telles  pièces  33. 

S'il  commet  quelque  nullité,  l'acquéreur  peut  l'articuler,  &  demander  la 
déchéance  du  retrait  ;  fur  quoi ,  il  faut  obferver  que  l'on  penfe  généralement 
que  les  nullités,  qui  fe  couvrent  dans  les  autres  affaires  par  la  défenfe  au 
fond ,  ne  fe  couvrent  pas  de  même  en  retrait  ;  la  raifon  que  l'on  en  donne 
eft  que,  dans  cette  matière,  ces  nullités  touchent  au  fond,  à  la  différence 
àes  autres  adions. 

Quelque  répandue  que  foit  cette  opinion  ,  j'avouerai  que  je  ne  puis  y 
foufcrire  ;  parce  que  l'art.  5"  du  tit.  y  de  l'ordonnance  de  1667  ,  dit  indé- 
finiment que  ,  dans  les  défenfes  ,  feront  employées  les  nullités  des  exploits ^ 
fi  aucunes  y  a  ,  pour  y  être  préalablement  fait  droit.  Or  ,  cette  difpofition 
eft  applicable  au  retrait ,  parce  que,  dans  cette  matière,  comme  dans  toute 
autre,  il  y  a  le  fond  &  la  forme  ;  que  les  moyens  qui  peuvent  s'oppofet* 
au  retrayant  fe  tirent  néceffairement  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  &  que  fi  c'eft 
une  nullité  de  forme  ,  l'acquéreur  qui  au  lieu  de  l'cyppofer ,  défend  au  fond  » 
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renonce  à  fe  fervir  de  cette  nullité  ;  v.  g.  on  a  omis  dans  la  demande  en 
retrait  d'indiquer  la  demeure  du  retrayant ,  l'acquéreur  ,  au  lieu  de  propofer 
cette  nullité  ,  défend  au  fond  ,  prétendant ,  ou  que  le  bien  n'efl:  pas  fujet 
a  retrait,  ou  que  le  demandeur  n'eft  pas  lignager  ,  &c.  il  ne  peut  plus  en- 
suite revenir  fur  fes  pas  pour  propofer  la  nullité ,  parce  qu'en  défendant  an 
fond  ,  il  y  a  renoncé,  Voyez  ,  Tome  I,  page  i  jp ,  ce  que  l'on  a  dit  fur  l'effet 
de  la  défenfe  au  fond. 

Au  furplus,  pour  que  l'on  puifle  oppofer  une  nullité  avec  fuccès,  il  faut 
qu'elle  fe  trouve  dans  un  ade  faifant  partie  effentielle  de  la  procédure  , 
comme  la  demande  ,  la  préfentation  ,  les  répliques  du  demandeur ,  &c.  Car 
fi  tWt  fe  trsuvoit  dans  un  de  ces  ades ,  que  les  Praticiens  ont  inventés  pour 
multiplier  les  êtres,  mais  qui  ne  font  pas  exigés  par  la  loi,  il  n'y  auroit  pas 
lieu  à  demander  la  déchéance  du  retrait  ;  parce  que ,  quand  le  rerrayant  n'au- 
roit  pas  fait  ces  ades  ,  fa  procédure  n'en  feroit  pas  moins  valable  ,  &  qu'il 
faut  par  conféquent  regarder  ces  aéles,  comme  s'ils  n'exiftoient  pas.  Ainfî, 
les  nullités  qu'il  auroit  commifes  dans  une  fommation  ou  un  avenir  faute 
de  défendre ,  dans  des  dupliques  ou  tripliques ,  ne  pourroient  être  oppofées , 
parce  que  l'art.  3  du  tit.  y ,  &  l'article  3  du  tit.  14  de  l'ordonnance  de  1667  , 
défendent  ces  fortes  d'ades ,  comme  inutiles. 

Quelquefois  ,  il  y  a  deux  retrayans  -,  l'acquéreur  doit  leur  dénoncer  refpec- 
tivement  la  demande  l'un  de  l'autre  ;  &  celui  qui  a  intenté  le  premier  doit 
être  préféré  à  tous  autres ,  encore  qu'ils  fuflent  plus  proches  parens  du  ven- 
deur ,  qu'ils  defcendîffent  de  celui  qui,  le  premier,  a  mis  l'héritage  dans  la  fa- 
mille ,  &  que  le  premier  retrayant  n'en  defcendît  pas.  Art.  141. 

Cependant ,  comme  il  arrive  quelquefois  que  le  premier  retrayant  forme  fa 
demande  de  concert  avec  l'acquéreur ,  pour  exclure  tous  autres  ,  &  la  laifTer 
tomber  après  l'an  du  retrait ,  afin  de  maintenir  ,  par  cette  fraude  ,  l'acquéreur 
dans  fon  héritage,  le  Juge  ne  doit  pas  rejetter  la  demande  du  fécond  retrayant; 
mais  le  fort  de  cette  demande  dépend  de  celui  de  la  première;  de  manière 
que  fi  ,  fur  celle-ci,  le  retrait  eft  mis  à  fin,  le  fécond  efl:  exclus;  &  au 
contraire  ,  fi  le  premier  efî:  déchu  ou  renonce  ,  le  fécond ,  qui  n'a  plus  d'obfia- 
cles  ,  pourfuit  fur  la  fienne. 

Si  le  premier  retrayant  ,  de  concert  avec  l'acquéreur  ,  traîne  la  pour- 
fuite  du  retrait  en  longueur  ,  pour  dégoûter  le  fécond  ,  celui-ci,  qui  a  in- 
térêt que  fes  fonds  ne  foient  pas  ftériles  ,  &  que  l'on  ne  le  prive  pas  de 
fon  droit  ,  peut  faire  ordonner  que  le  premier  retrayant  fera  tenu  de  mettre 
fa  demande  à  fin  dans  tel  tems  :  ce  tems  expiré,  fi  elle  ne  l'eft  pas  ,  que  le 
premier  retrayant  n'ait  éprouvé  aucun  obftacle  ,&  qu'il  foit  vifible  que  c'eft 
pour  écarter  le  fécond  qu'il  ne  pourfuit  pas ,  celui  -  ci  peut  faire  déclarer 
collufoire  la  demande  du  premier,  &  pourfuivre  fur  la  fienne. 

Le  fécond  retrayant  ne  peut  oppofer  les  nullités  commifes  par  le  pre- 
mier envers  Tacquéreur,  en  faveur  de  qui  feul  elles  font  établies  ;  il  peut 
feulement  oppofer  les  moyens  qui  lui  font  relatifs ,  comme  lorfque  le  premier 
retrayant  n'efl  pas  lignager ,  &  n'a  pas  droit  de  t'exclure. 

Sur  tout  cela  ,  voyez  le   Traité  des  Retraits  de  Pothier  ,  n°.  176 — 178. 
La  péremption  en  retrait  eft  annale,  comme  on  l'a  dit  ci-devant ,  Tome  I  , 
page  jj-^. 
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Denifarc ,  au  mot  Retrait ,  n".  23  3  ,  rapporte  une  fetitence  du  Châtelet; 
par  laquelle  il  dit  avoir  été  jugé  qu'un  fécond  retrayant  pou  voit  oppofer  au  pre- 
mier la  péremption  :  mais  cette  décifîon  eft  contre  les  principes.  La  péremp- 
tion eft  établie  en  faveur  de  i'afîîgné ,  &  non  d'un  tiers.  11  eft  vrai  que  l'on 
pourroit objeder  que  le  premier  retrayant  pourroit,  de  concert  avec  l'acquéreur, 
faire  durer  la  pourfuitelong-tems.pour  détourner  le  fécond,  mais  la  réponfe  eft 
facile;  celui  -  ci  peut  prendre  le  parti  indiqué  ci-deffus,de  faire  fixer  un 
délai  au  premier  pour  terminer  le  retrait  ;  s'il  ne  le  fait  pas  ,  il  confent  à 
attendre  le  jugement  entre  le  premier  retrayant  &  l'acquéreur,  &  ne  peut  par 
conféquent  oppofer  la  péremption  ,  puifque  ï'inftance  n'eft  pas  dirigée  contre 
lui. 

Si  le  retrayant  meurt  avant  Tadjudication  du  retrait,  l'adion  appartient 
à  l'héritier  de  la  ligne  ,  à  la  charge  par  lui  de  payer  le  prix ,  &  fatisfaire , 
con^.me  auroit  fait  le  retrayant. 

S'il  n'y  a  pas  d'héritier  de  la  ligne ,  dans  la  coutume  de  Paris  &  toutes  celles 
qui  ont  difpofition  femblable,  l'adion  eft  dévolue  à  l'héritier  de  l'autre  ligne  , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  lignager,  &  qu'alors  l'héritage  ne  forte  pas  moins  de  la 
famille  ,  que  s'il  reftoit  entre  les  mains  de  l'acquéreur  :  la  raifon  eft  que  le 
retrayant  ayant  été  faifi  de  l'héritage  par  fa  demande  ,  fuivant  la  maxime 
is  qui  aàionent  hahet  ad  rem  recuperandam  ,  ipfam  rem  hahere  videtur 
.(  L.  ly  ,  V.  j,  de  verb*  fignif.  1,  143  ),  il  tranfmet  l'efpérance  de  l'avoir, 
à  fon  héritier  de  l'autre  ligne  ,  comme  s'il  l'avoit  eu  réellement  en  fes 
mains ,  au  jour  de  fon  décès. 

£  Lorfque  l'acquéreur  meurt  -avant  la  demande  en  retrait  ,  il  laiflè  l'héri- 
tage à  fon  héritier  des  acquêts  ,  &  c'eft  par  conféquent  contre  celui  -  ci  que 
tioit  s'exercer  le  retrait.  S'il  meurt  depuis  la  demande  ,  &  avant  la  reconnoif- 
iance  ou  adjudication  du  retrait  ,  Pothier ,  Traité  des  Retraits  ,  n°.  425  , 
prétend  qu'il  appartient  encore  à  l'héritier  Aq^  acquêts  ,  &  que  c'eft  lui  qu'on 
doit  affigner  en  reprife.  (Voyez  cet  endroit,  où  il  rapporte  les  raifons  pour 
&  contre  ,  &  oii  il  établit,  qu'après  la  reconnoiffance  &  l'adjudication,  l'ac- 
quéreur étant  dépouillé  de  l'héritage  ,  &  devenu  créancier  du  prix  qui  eft 
«lobilier  ,  ce  prix  appartient  à  fon  héritier  mobilier,  qui  doit  être  afligné  en 
reprife.  ) 

Lorfque  la  caufe  eft  portée  à  l'audience  ,  le  retrayant  doit  demander ,  & 
le  Juge  lui  donner  Lettres  de  fes  offres  ^  &c.  foit  qu'il  prononce  définiti- 
vement >  foit  qu'il  prononce  un  interlocutoire ,  foit  même  qu'il  continue  la 
caufe  à  un  autre  jour.  g. 

L'article  140  de  la  coutume  n'exige  les  offres  que  jufqu'à  la  conteftation 
en  caufe  inclufivement.  Cette  conteftation  fe  forme  par  le  premier  règlement , 
appointement  ou  jugement  qui  intervient  après  les  défenfes  fournies ,  fui- 
vant l'art.  I  3  du  tit.  14  de  l'ordonnance  de  1667  :  fi  donc  il  y  avoir  avant 
la  décifion  ,  un  interlocutoire  quelconque  ,  comme  un  appointement  à  faire 
preuve  ,  un  délibéré,  un  appointement.  Sic.  dès  ce  jugement,  il  ne  feroit 
plus  befoin  d'offres. 

Si ,  la  caufe  étant  portée  à  l'audience,  il  y  a  lieu  à  adjuger  le  retrait,  on 
prononce  ainfi  : 
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Sentence  d^ adjudication  du  retrait. 

Nous  donnons  lettres  à  la  Partie  d'A de  la  de'claratioo  par  elle 

faite,  qu'elle  entend  retirer,  par  droit  de  retrait  Jignager  ,  la  maifon  dont 
eft  queftion  ,  &  de  Tes  oifres  (a)  de  bourfe  ,  deniers,  loyaux-coûts ,  &  à  par- 
faire fuivant  la  coutume  ;  en  conféquence  avons   adjugé  ladite  maifon  à 

ladite  partie  d'A par  droit  de  retrait  lignager  {b)\  tenue  la  Partie 

de  B dans  les  vingt  quatre  heures  de  notre  préfente  fentence  ,  de 

dépofer  (c)  au  Gretfe  Ton  contrat  d'acquifition  ,  &  affirmer  (  ^)  la  fincéritédu 

prix  &  des  claufes  y  contenues ,  la  Partie  d'A préfente  ou  duement 

appellée  \  (inon  ,  &  ledit  tems  pafle  ,  faute  par  ladite  Partie  de  B 

de  faire  lefdits  dépôt  &  affirmation  ,  permis  à  ladite  Partie  d'A de 

paffer  outre  a  l'exécution  du  retrait  fans  confignation  préalable  dudit  prix , 
de  même  &  ainli  que  s'ils  étoient  faits  ;  tenue  en   outre   ladite  Partie   de 

B après  lefdits  dépôt  &  affirmation  ,  de  recevoir  les  offi-es  réelles  qui 

lui  feront  faites  du  prix  principal  de  fon  acquifition ,  aux  termes  de  la  cou- 
tume ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  en  donner  bonne  &  valable  quittance  & 
décharge  devant  Notaire,  &  remettre  à  ladite  Partie  d'A fon  contrat 

(,a)  Ceci  ne  fè  met  que  lorfque  la  conteftation  en  caufè  n'eft  pas  formée  avant  radjudl- 
cation  du  retrait  ;  fi  elle  Teft  ,  les  oft'res  font  inutiles. 

{b)  Un  arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Normandie,  du  8  août  1735,  veut  que 
l'on  puiflè  obliger  le  retrayant  de  jurer  &  affirmer  avant  la  clameur  (  le  retrait  )  jugée  , 
qu'il  l'exerce  pour  lui ,  qu'il  ne  prête  fon  nom  à  perfonne  ,  direclement  ni  indirecîe- 
ment  ,  &  qu'il  ejl  dans  la  volonté'  aAuelle  de  garder  l'héritage. 

A  Paris ,  cette  affirmation  n'eft  point  exigée  par  la  coutume  ,  ni  par  aucun  arrêt  de 
règlement  ;  mais  comme  la  loi  n'établit  le  retrait  que  pour  conferver  les  biens  dans  les 
familles  ,  l'acquéreur  peut  demander  que  le  retrayant  affirme  qu'il  ne  prête  fon  nom  à 
perfonne  ,  &  qu'il  eft  dans  la  volonté  aftuelle  de  conferver  l'objet  retiré.  S'il  eft  préfent 
au  jugement ,  il  fait  ce  (erment  fur  le  champ ,  &  la  (èntence  lui  en  donne  lettres. 

S'il  n'eft  pas  préfent ,  on  diftingue  s'il  demeure  dans  le  lieu  même  où  fe  juge  le  retrait , 
ou  s'il  en  eft  éloigné:  au  premier  cas,  on  lui  accorde  un  court  délai,  v.  g.  de  vingt-quatre 
heures  ;  &  s'il  eft  détenu  par  ordre  du  Roi  ou  de  JuftieflSi^on  commet  le  Greffier  de  l'au- 
dience ,  pour  aller  recevoir  fon  affirmation  \  au  fecojjd  cas ,  on  lui  accorde  un  délai  pro- 
portionné. S'il  ne  peut  venir ,  foit  parce  qu'il  eft  miftade  ou  infirme ,  ou  à  caufe  d'une 
fonftion  publique  qu'il  exerce  >  le  Juge  qui  accorde  le  retrait ,  décerne  commiffion  ro- 
gatoire  au  Juge  des  lieux  pour  recevoir   fon  ferment. 

Dans  ces  deux  cas ,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  prefcrit  par  la  coutume  pour  rexécution 
du  retrait,  ne  court  que  du  moment  de  l'affirmation  faite  dans  le  tems  fixé  par  !a  (èntence. 

(6-  &  </  )  L'art.  13e  veut  que  l'acquéreur  dépofe  fon  contrat  au  Greffe ,  partie  pré- 
fente  ou  appellée ,  afin  que  le  retrayant  puifîè  en  connoître  le  prix  &  les  claufes ,  &  faire 
fes  offres  enfuite  ,  pour  rendre  l'acquéreur  entièrement  indemne. 

Cet  article  exige  auffi  que  l'acquéreur  affirme  le  prix ,  s'il  en  eft  requis ,  pour  obvier 
à  la  fraude  qui  pourroit  fe  commettre  entre  un  vendeur  &  un  acquéreur ,  en  mettant 
dans  le  contrat  un  prix  plus  fort  que  le  véritable,   afin  d'écarter  les  lignagers. 

Il  eft  de  l'intérêt  de  l'acquéreur  de  faire  ce  dépôt  &  cette  aff.rmation  au  plutôt ,  parce 
que  l'art.  1 3  6  ne  fait  courir  le  délai  de  vingt-quatre  heures  contre  l'acquéreur  ,  que  du 
moment  que  ces  deux  formalités  font  remplies  en  fa  prélence ,  ou  lui  duement  appelle  j 
il  eft  d'ufage  de  les  faire  lors  de  la  fentence  d'adjudication  du  retrait  ,  &  elle  en  donne 
lettres. 

Si  l'acquéreur  n'eft  pas  préfent ,  lors  de  cette  (êntence ,  on  lui  donne  im  délai  ;  tout 
ce  que  l'on  a  dit  plus  haut  pour  le  retrayant ,  s'applique  icL 
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d'acquiOdon  avec  les  titres  de  proprie'té  de  ladite  malfon  ,  &  tous  titres 
&  papiers  concernant  icelle,  qu'elle  peut  avoir  en  fes  mains,  à  la  charge  pat 

ladite  Partie  d'A de  lui  en  donner  décharge  i  finon  ,  permis  a  ladite 

Partie  d'A de  dépofer  ledit  prix ,  es  mains  du  Receveur  des  con- 

fignations  de  cette  Cour .  la  Partie  de  B préfente  ou  duement  ap- 

pellée  ,  quoi  faifant ,  ladite  Partie  d'A en  demeurera  bien  &  valable- 
ment quitte  &  déchargée  ,  fauf  enfuite  le  payement  des  loyaux  coûts ,  incon- 
tinent après  la  liquidation  d'iceux  ;  tenue  pareillement  ladite  Partie  de  Ji  .  •  • . 
dans  quinzaine  (  ^  )  de  la  fignification  de  notre  préfente  fentence  ,  d'aban- 
donner &  délaifler  ladite  maifon  à  ladite  Partie  d'A •  >  faire  place 

nette  ,  rendre  les  clefs  &  ladite  maifon  en  l'état  oii  elle  étoit  au  jour  de 
J'acquifition  (^},fuivant  la  coutume;  finon,  permis  de  l'expulfer  ,  mettre 
fes  meubles  &  eftets  fur  le  carreau  ;  &  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes , 
permis  de  les  faire  ouvrir  par  un  ferrurier  ,  en  préfence  du  premier  Com- 
miflaire  requis ,  &  de  deux  voifins  en  la  manière  accoutumée;  condamnons 

ladite  Partie  de  B.  ,  .  .".  à  redituer  à  celle  d'A les  loyers  (^)  de 

ladite  maifon ,  à  écheoir  du  jour  de  la  demande  jufqu'à  la  dernière  percep- 
tion qu'elle  en  pourra  faire,  fur  le  pied  du  bail,  fi  aucun  y  a  ;  &  dans  le  cas 
où  il  n'y  en  auroit  aucun,  fuivant  l'eftimation  qui  fera  faite  des  loyers,  par 
experts  convenus  ou  nommés  d'office,  le  montant  defquels  loyers  demeu- 
rera compenfé  fur  les  loyaux-coûts  ,  jufqu'à  due  concurrence.  Condamnons 
la  Partie  de  (d) aux  dépens  jj. 

Si  le  retrayant  laifle  prendre  défaut  contre  lui ,  il  peut  former  oppofition. 
au,  jugement  :  on  en  doutoit  il  y  a  quelques  années,  fur  le  fondement  que 
l'obtention  de  ce  défaut  étant  une  journée  de  caufe  ,  le  retrayant  qui  n  y 
avoit  pas  fait  d'offres,  étoit  déchu  du  retrait;  mais,  lors  d'un  arrêt  du  15 
mai  1760  ,  rapporté  dans  Denifart ,  M.  le  Piéfident  de  relevée  ,  avertit  le 
barreau  ^  de  ne  plus  propofer  pour  moyen  de  nullité,  le  défaut  d'offres  dans 
»  un  arrêt  par  défaut  ,  obtenu  contre  le  retrayant,  &  que  l'intention  de  la 
35  Cour  étoit  de  recevoir  toutes  les  oppofitions  aux  arrêts  par  défaut  pris 
»  en  matière  de  retrait ,  ^j^rfque  les  oppofitions  feroient  formées  dans  les 
«  délais  de  l'ordonnance  ».  En  effet,  l'ordonnance  de  1667  ,  tit.  3  5" ,  art.  5  , 
ayant  permis  cette  oppofîtion^contre  tous  arrêts  par  défaut ,  fans  diftindion 
de  matières  ,  &  ayant  dérogé  à  toutes  coutumes  contraires ,  fa  difpofition 
doit  l'emporter  fur  celle  des  coutumes ,  puifqu'elle  leur  eft  poflérieure. 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  la  queflion  de  favoir  fi,  lorfque  le  retrait  eft 
adjugé ,  le  retrayant  peut  s'en  défifter  &  laifTer  l'héritage  à  l'acquéreur  malgré 
lui  :  les  uns  admettent  la  négative,  fur  le  fondement  que  cette  adjudication 

{a)  Voyez  la  note  d ,  page   1^3,  fous  rexploit  de  demande  en  retrait. 

(  l>  )  Lorfque  ce  (bnt  des  terres  ,  la  fentence  de  retrait  condamne  Tacc^uéreur  à  les 
rendre  dans  l'état  d'exploitation  où  il  a  dû  les  mettre. 

(c)  Voyez  ci-devant,   page    1^4,  la  note  a. 

(  d  )  Lorfque  l'acquéreur  a  contefté  mal-à-propos  le  retrait ,  on  le  condamne  aux  dé- 
pens de  la  conteflatlon. 

S'il^  n'a  point  conteflé ,  les  frais  font  à  la  charge  du  retrayant ,  §c  on  autorife  l'acaué- 
reur  a  les  employer  en  loyaux-coûts. 

forme 
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forme  un  contrat  fynaliagmatique  judiciaire  entre  l'acquéreur  &  le  retrayant  : 
les  autres  décident  pour  la  négative  :  tels  font  Tiraqueau  &  Grimauder. 

La  folutlon  de  cette  queftion  dépend  de  celle  de  favoir  fi  cette  adjudication 
forme  un  contrat  rynallagmatique  ;  &  c'eft  ce  que  l'on  va  examiner. 

Avant  l'adjudication  ,  l'acquéreur  étoit  obligé  de  remettre  l'héritage  au 
retrayant  qui  le  demandoit  ;  mais  celui-ci  n'étoit  pas  obligé  de  le  prendre , 
puifque  le  retrait  eft  pour  lui  une  faculté  &  non  une  obligation. 

Il  faut  donc  voir  fi  ,  par  cette  adjudication  ,  il  s'efi:  formé  ,  de  la  part 
du  retrayant ,  une  obligation  qui,  jointe  à  celle  de  l'acquéreur ,  ait  formé  un 
contrat  fynaliagmatique. 

Pour  former  un  contrat  de  cette  efpece  ,  11  faut  le  confentement  libre  , 
non  pas  d'une  Partie  ,  mais  de  toutes ,  au  moment  du  contrat ,  un  confen- 
tement pur  ,  fans  mélange  de  contrainte  ,  ni  d'obligation  antérieure  ;  les 
contrats ,  dit-on  en  droit ,  font  initio  voluntatis. 

Or,  fi,  après  l'adjudication  du  retrait,  l'acquéreur  efl  obligé  de  remettre 
l'héritage  ,  ce  n'eft  point  par  le  confentement  qu'il  a  donné  lors  de  cette  adju- 
dication ,  ni  par  la  fentence  rendue  fur  fon  confentement  ;  c'efl;  par  la  loi ,  qui 
a  produit  fon  effet  antérieurement  à  cette  fentence  ,  &  dont  cette  fentence 
n'eft  que  déclarative  :  il  eft  donc  vrai  de  dire  que  dans  cette  fentence ,  il 
n'y  a  pas  de  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur. 

Ceci  pofé ,  il  fuit  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  de  contrat  de  la  part  du  re- 
trayant ;  car  l'acquéreur  ne  s'engageant  point  par  cette  fentence  ,  puifque  fon 
obligation  eft  antérieure  ,  il  feroit  abfurde  de  dire  que  le  retrayant  s'y  fût 
engagé,  étant  impoffible  de  concevoir  un  contrat  fynaliagmatique  oià  une  feule 
Partie  s'engage. 

Il  faut  donc  dire  que  la  fentence  ne  change  rien  à  la  fituation  des  Parties  ; 
que  par  conféquent  l'acquéreur  ,  qui  étoit  obligé  auparavant ,  continue  de 
l'être  ,  6l  que  le  retrayant ,  qui  ne  l'étoit  pas ,  n'eft  pas  lié  par  cette  fentence , 
mais  feulement  lorfqu'il  reçoit  l'héritage ,  parce  qu'il  devient  alors  proprié- 
taire, &  prend  la  chofe  à  fes  rifques. 

De  Vexécution  de  la  fentence  de  retrait. 

Il  n'eft  pas  befoln  de  lever  la  fentence  &  la  faire  fignifier  pour  l'exé- 
cuter ;  il  feroit  même  impoftible  de  le  faire  ,  &  d'exécuter  le  retrait  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  attendu  le  tems  qu'il  faut  pour  expédier  &  fceller 
cette  fentence  ,  qui  ne  peut  l'être,  encore ,  que  lorfque  la  feuille  d'audience 
eft  arrêtée. 

(  Cependant ,  fi  la  fentence  eft  rendue  par  défaut ,  comme  il  faut  qu'elle  foît 
connue  de  la  Partie  défaillante ,  pour  l'exécuter  ,  il  faut  la  lever  &  la  faire 
fignifier.  ) 

Si  l'acquéreur  n'a  point  dépofé  fon  contrat  &  affirmé  lors  de  la  fentence , 
il  doit  le  faire  dans  le  délai  qui  lui  eft  fixé  ;  finon  ,  le  retrayant  pourroit , 
fans  offiir  ni  configner  le  prix  (  qu'il  eft  cenfé  ignorer  ,  tant  qu'il  n'a  pas 
vu  le  contrat  )  ,  contraindre  cet  acquéreur  à  remettre  fhéritage ,  fauf  à  lui 
payer  ce  prix  après  le  dépôt  &  l'affirmation. 

Le  dépôt  doit  être  fait  en  préfence  du  retrayant,  ou  lui  appelle,  fuivant 
l'article  156  de  la  coutume  \  le  motif  eft  que  fans  cela,  le  retrayant  ne 
Tome  II,  X 
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pourroit  prendre  lecfture  du  contrat ,  &  faire  fes  offres  en  conféquence ,  & 
que  par  conféciuent  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  les  faire  ne  peut  courir 
contre  lui.  Cependant  fi  le  dépôt  étoit  fait  fans  l'appeUer,  il  faudroit  le 
lui  fignifier,  &  les  vingt-quatre  heures  courroient  de  ce  moment. 

Le  contrat  étant  affirmé  &  dépofé ,  le  retrayant  en  prend  ledure  &  fe 
met  fur  le  champ  en  état  de  rendre  l'acquéreur  indemne  en  lui  otfrant  le 
prix. 

Si  l'acquéreur  eft  tenu  d'une  rente  ou  autre  charge  rachetable,  le  retrayant 
confent  de  s'en  charger  envers  celui  à  qui  elle  eft  due;  &  fi  celui-ci  refufe 
de  prendre  le  retrayant  pour  débiteur ,  ce  dernier  lui  fait  des  offres  dans  les 
vingt-quatre  heures,  comme  il  a  été  dit,  page  lyy. 

Lorfque  celui  à  qui  la  rente  eft  due  eft  tellement  éloigné  du  retrayant, 
que  celui-ci  ne  puifTe  lui  faire  des  offres,  ni  rapporter  la  quittance  à  l'acqué- 
reur dans  les  vingt-quatre  heures,  le  retrayant  doit  dans  ce  délai  demander qu  il 
lui  foit  donné  un  tems  proportionné  fur  l'éloignement  ;  &  on  le  lui  accorde. 

Exploit  d'oj^res  au  créancier  d'une  rente  rachetahh. 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Louis ,  &c.  je ,  &c.  en  préfence  &  aflifté 
de  mes  témoins  ci-après  nommés,  ai  offert  réellement  &  deniers  à  décou- 
vert au  fiaur  Rémi,  &c.  la  fomme  de  5066  liv.  ij-  f.  en  25-0  louis  d'or 
de  2^  liv.  chacun,  trois  écus  de  6  liv.  pièce,  une  pièce  de  12  f.  &  deux 
pièces  de  1  8  deniers  chacune*,  favoir ,  celle  de  3000  liv.  pour  le  fort  prin- 
cipal d'une  rente  foncière  de  i  yo  liv.  ftipulée  rachetable  ,  &  réfervce  par  ledit 

fieur  Rémi  fur  une  maifon  fife  rue par  lui  vendue  au  fieur  René, 

par  contrat  paffé  devant &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  le 

laquelle  a  été  adjugée  par  droit  de  retrait  lignager  audit  fieur  Louis  ,  par  fen- 
tence  contradiâoirement  rendue  cejourd'hui  entre  les  fieurs  René  &  Louis ,  & 
celle  de  66  liv.  ij  f. ,  falfant  ,avec  celle  de  8  liv.  j  f. ,  déduite  pour  vingtièmes 
&  impofitions  royales  fur  ladite  rente,  la  fomme  de  75"  liv.  due  audit  fieur 
Rémi ,  pour  fix  mois  d'arrérages  de  ladite  rente  ,  à  commencer  dudit.  .  .  . 
jour  de  la  demande  en  retrait,  jufqu'à  ce  jour;  le  tout  à  la  charge  par  ledit 
fieur  Rémi  de  donner  bonne  &  valable  quittance  &  décharge  de  ladite  fomme 
devant  Notaire ,  &  remettre  la  groffe  du  contrat  de  vente  ,  portant  réferve 
de  ladite  rente,  confentir  que  fur  icelle  &:  la  minute,  mention  foit  faite  du- 
dit rembourfement  ;  lequel  fieur  Rémi,    parlant  comme  deffus (S'il 

accepte  ,  on  va  che:^  un  Notaire  ^  où  il  reçoit  le  rembourfement  y  donne  quit- 
tance  &  remet  la  grojje^  Jur  laquelle  on  en  fait  mention  ^  après  V avoir  fait 
fur  la  minute;  s  il  refufe  ,  on  met  )  a  refufé  de  recevoir  lefdites  offres, 
en  donner  bonne  &  valable  quittance  &  décharge  devant  Notaire  ,  remettre 
ladite  groffe  ,  &  confentir  fur  icelle  &  la  minute  ladite  mention  ,  même  de 
dire  la  caufe  de  fon  refus;  pour  quoi  je,  Huiffier  fufdit  &  fouffigné  ,  affifté 
comme  deffus,  lui  ai  donné  affignation  à  comparoir  cejourd'hui,  quatre  heures 
de  relevée  ,  au  bureau  du  Receveur  des  confignations  des  Cours  &  Jurif- 

didions  de  Paris,  fis  rue pour  y  recevoir  lefdites  offres,  à  la  charge 

que  deffus,  lui  déclarant  que  faute  par  lui  de  les  recevoir,  le  montant  defdires 
offres ,  compofé  des  efpeces  ci-deffus  défigoées ,  fera  configné ,  tant  en  ab- 


Livre     III;    Retrait  llgnager.  i6^ 

fence  que  préfence  ;  le  tout  fait  en  préfence  &  aflîfté  de témoins  qui 

ont  avec  moi  figné ,  tant  la  copie  laifTée  que  le  préfent  ». 

Ces  offres  étant  faites ,  fi  le  créancier  les  a  refufées ,  on  les  porte  aux  confi- 
gnations  ,  on  en  retire  quittance ,  on  fignifie  le  tout  à  l'acquéreur  pour  lui 
juftiHer  qu'on  le  rend  indemne,  &  on  lui  fait  des  offres  du  prix  en  cette 
forme  : 

Off'res  à  Vacquéreur. 

«L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Louis,  &c.  je,  &:c.  en  préfence  &  afllflé 
de  mes  témoins  ci-après  nommés,  ai  dénoncé,  &  avec  ces  préfentes  donné 
'copie  au  fieurRené ,  &c.  i°.  de  l'exploit  d'offres  par  moi  faites  cejourd'hui  au 
fîeur  Rémi,  &c.  de  la  fomme  de  5066  liv.  ly  f.  tant  pour  principal  que 
pour  arrérages  de  la  rente  foncière  réfervée  par  ledit  fieur  Rémi  fur  la  raai- 
fon  par  lui  vendue  audit  fieur  René  ,  &  adjugée  cejourd'hui  audit  fieur  Louis 
par  droit  de  retrait  lignager ,  par  fentence  rendue  au  Parc  civil  du  Châteleti 
2".  de  la  quittance  de  confignation  de  ladite  fomme,  délivrée  par  M^.  .  .  .; 
Receveur  defdites  confignations ,  à  ce  que  ledit  fieur  René  n'en  ignore;  la- 
quelle quittance  j'ai  offert  de  lui  remettre ,  pour  lui  jufiifier  que  ledit  fieur 
Louis  l'a  entièrement  rendu  indemne  de  ladite  acquifition  ,  à  la  charge  par 
ledit  fieur  René  de  m'en  donner  bonne  &  valable  quittance  &  décharge  ;  &  ea 
outre  ,  je ,  Huiffier  fufdit  &  fouffigné  ,  afîiflé  comme  deffus ,  ai  offert  réellement 
&  deniers  à  découvert  audit  fieur  René,  la  fomme  de  6000  liv.  en  2yo  {a) 
louis  d'or  de  24  liv.  chacun  ,  pour  le  prix  principal  de  l'acquifition  de 
ladite  maifon  ,  fuivant  le  contrat  d'icelle ,  dépofé  au  Greffe  cejourd'hui  par 
ledit  fieur  René,  à  la  charge  par  ledit  fieur  René  d'en  donner  bonne  & 
valable  quittance  &  décharge  devant  Notaires ,  lequel  fieur  René ,  parlant 
comme  deffus ,  a  refufé  de  recevoir  ladite  quittance  &  lefdites  offres  à  la  charge 
que  deffus,  même  de  dire  les  caufes  de  fon  refus;  pour  quoi  je  lui  ai  donné  afîi- 
gnation  à  comparoir  cejourd'hui .  .  .  fix  heures  de  relevée,  au  bureau  du  Rece- 
veur des  confignations  de  cette  ville ,  fis  rue  ...  .  pour  être  préfent  {b),{\  bon 
lui  femble  ,  à  la  confignation  tant  de  ladite  quittance  que  de  ladite  fomme  ,  lui 
déclarant  qu'elle  fera  faite  tant  en  abfence  que  préfence;  le  tout  fait»,  &c. 

A  l'heure  indiquée ,  fi  l'acquéreur  ne  compare ,  ou  fi  ayant  comparu,  il  ne 
veut  pas  recevoir  les  offres ,  f  Huiffier  configne  les  mêmes  efpeces  que  celles 
qu'il  a  offertes,  autrement,  la  confignation  feroit  nulle,  l'acquéreur  pouvant 
dire  que  dans  celles  qui  lui  ont  été  préfentées,  il  y  en  avoit  de  fufpeftes  ou 
de  mauvais  aloi ,  que  fi  on  les  eut  confignées ,  il  eut  pu  prouver  le  vice  des 
offres ,  &  que  d'ailleurs  celles  qui  ont  été  confignées  ne  lui  ayant  pas  été 
préfentées ,  n'ont  pu  être  confignées ,  la  coutume  exigeant  les  offres  avant  la 
confignation. 

La  confignation  faite  ,  il  faut  en  fignifier  la  quittance  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  du  retrait,  pour  éviter  toutes  difficultés.  Cependant, 

(  a  )  Il  faut  défigner  les  efpéces  offertes ,  afin  qu'en  cas  de  refus  ,  le  retrayant  puifle 
prouver  que  Tes  offres  étoient  intégrales. 

{b)  L'acquéreur  doit  être  appelle  à  la  con/îgnation  ,  fuivant  l'art.  ij<S  de  la  coutume. 
Le  motif  Cil  afin  que  s'il  juge  à  propos  recevoir  les  oftres ,  il  puiffe  en  empêcher  La  cou-» 
iignation. 

Xij 
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fi  elle  ne  l'étoit  pas,  il  n'y  aiiroit  pas  de  nullité,  la  coutume  n'exigeant  pas 
qu'elle  le  folt  dans  ce  cems,  ni  même  qu'elle  loit  faite. 

Lorfque  l'acquéreur  a  reçu  les  offres ,  ou  qu'à  fon  refus  elles  ont  été  con- 
fignées ,  le  retrayant  peut  le  contraindre  à  lui  remettre  Théritage. 

L'article  premier  du  titre  27  de  l'ordonnance,  porte  que  ceux  qui  feront 
condamnés  à  délaiiTer  la  pofleffion  d'un  héritage,  feront  tenus  de  le  faire 
dans  quinzaine  de  la  fignification  du  jugement  à  perfonne  ou  domicile  ;  & 
l'art.  5  porte  que  fi  quinzaine  après  la  première  fommation  ,  les  Parties  n'o- 
béifTent  pas  au  jugement ,  elles  pourront  être  condamnées  par  corps  à  délaiffet 
cette  poffeflîon  ,  ik  en  tous  les  dommages  &  intérêts  de  la  Partie.  Cepen- 
dant le  Juge  peut,  fuivant  les  circonfiances,  accorder  un  plus  long  terme  à 
l'acquéreur  ;.tel  efl  le  cas  où  il  habiteroit  lui  même  la  maifon;  il  feroit  con- 
venable de  lui  donner  le  même  tems  que  dans  les  congés  :  la  raifon  efi  que 
s'il  ne  l'eut  point  occupée  >  il  auroit  fallu  la  louer ,  le  retrayant  eut  été  obligé 
d'entretenir  les  baux  faits  de  bonne  foi  par  l'acquéreur;  autrement,  celui-ci 
ne  pourroit  louer ,  perfonne  ne  voulant  entrer  dans  une  maifon  au  péril  d'être 
obligé  d'en  fortir  d'un  jôur  à  l'autre;  le  retrayant  lui-même  en  fouffriroit, 
puifque  la  maifon  feroit  pendant  quelque  tems  fans  lui  rien  produire. 

La  reftitution  des  fruits  au  retrayant,  à  compter  du  jour  de  fa  demande, 
doit  être  faite  en  la  forme  expliquée  ci-devant,  page  154.,  note  a, 

Lorfque  le  bien  étoit  vendu  fous  la  condition  d'une  rente  foncière,  l'ac- 
quéreur peut  abandonner  tous  les  fruits  échus  depuis  l'acquifition ,  au  retrayant  > 
à  la  diarge  par  celui-ci  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  depuis  l'acquifi- 
tion, fuivant  l'art.  138  de  la  coutume. 

Après  le  retrait  adjugé,  l'acquéreur  doit  fignifier  au  retrayant  une  déclara- 
tion des  loyaux-coûts,  c'cft-àdire,  de  ce  que  lui  a  coûté  l'héritage,  outre 
Je  prix  principal  de  l'acquifition. 

Ces  loyaux- coûts  font, 

1°.  Les  frais  du  contrat,  lorfque  l'acquifition  a  été  faite  far  une  vente  vo- 
lontaire, &  ceux  de  la  fentence  ou  arrêt  d'adjudication,  fi  la  vente  a  été 
forcée,  ainfi  que  les  frais  de  cette  vente,  lorfque  l'adjudicataire  en  étoit 
chargé,  comme  ceux  de  licitation  ,  de  décret,  &c. 

2°.  Le  pot-de-vin  ou  les  épingles  confiâtes  par  le  contrat; 

3'».  Les  droits  d'infinuation  &  centième  denier,  &  celui  de  contrôle,  lorf- 
que le  contrat  a  été  pafTé  dans  un  lieu  où  ces  droits  font  dus  ; 

4°.  Les  droits  feigneuriaux  en  entier,  quand  même  il  auroit  été  fait  une 
remife  à  l'acquéreur,  comme  cela  fe  pratique  ordinairement ,  parce  que  cette 
remife  eu  regardée  comme  perfonnelle  à  l'acquéreur  ,  de  manière  qu'elle 
doit  profiter  à  lui  feul ,  &  que  vis- à  vis  du  retrayant ,  il  eft  confidéré  comme 
ayant  payé  la  totalité  ; 

5°.  Les  frc:is  de  faifine,  inféodation ,  aveu,  dénombrement,  foi  &  hom- 
mage, &  généralement  tous  ceux  qu'occafionnent  la  vaflalité  &  la  cenfive; 

6  .  Les  droits  de  franc-fiefs  payés  par  l'acquéreur  roturier,  quand  même  le 
retrayant ,  comme  noble ,  en  feroit  exempt ,  fauf  fon  recours  contre  ceux 
qui  ont  perçu  ces  droits,  qui  doivent  les  refiituer ,  parce  que  l'acquifition 
eft  totalement  anéantie  pour  l'acquéreur,  &  que  le  retrayant  eft  confidéré 
comme  s'il  avoit  acquis  diredemen:  du  vendeur ,  *    " 
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7**.  Les  frais  de  lettres  de  ratification,  ceux  faits  pour  y  parvenir,  & 
tous  ceux  que  leur  obtention  a  occafionnés  à  l'acquéreur  ;  fur  quoi  il  faut 
obferver  deux  chofes  ;  la  première,  que  l'acquéreur  peut  les  exiger,  quand 
même  il  ne  fe  feroit  pas  réfervé  la  faculté  de  faire  purger ,  parce  que  ces  lettres 
aflurant  la  propriété  de  l'héritage ,  profitent  au  retrayant  ;  la  féconde ,  que 
fi  J.es  lettres  ne  font  pas  encore  obtenues,  le  retrayant  doit  payer  les  frais 
faits  pour  y  parvenir,  fauf  à  lui  à  achever  les  formalités  &  à  obtenir  les 
lettres  :  dans  ce  cas ,  il  doit  faire  ordonner  par  la  fentence  de  retrait ,  que 
les  deux  mois  expirés ,  le  Greffier  lui  remettra  le  contrat  dépofé  au  Grefie, 
&  qu'il  fera  autorifé  à  fe  faire  délivrer  &  fceller  les  lettres  de  ratification 
en  fon  nom ,  en  y  faifant  toutefois  mention  de  l'acquéreur  &  de  la  fentence 
de  retrait  qui  l'a  dépouillé. 

Au  Châtelet  de  Paris ,  on  ne  prend  pas  ce  parti ,  qui  eft  le  plus  fimple 
&  le  plus  expéditif;  le  retrayant  dépofe  de  nouveau  le  contrat  avec  fa  fen- 
tence d'adjudication  ,  &  les  deux  mois  ne  courent  que  de  ce  dépôt ,  ce  qui 
proroge  le  tems  de  faire  purger,  &  tient  le  vendeur  de  fes  créanciers  en  fufpens, 

S".  Les  frais  de  réparations  néceffaires  &  conftatées  faites  à  l'héritage  , 
comme  on  a  dit  ci-devant,  page  lyi  ; 

p".  Les  frais  de  l'inftance  de  retrait ,  lorfque  l'acquéreur  n'a  pas  contefté 
mal-à- propos.  Voyez  page  i6o,  note  ^. 

10°.  Les  arrérages  de  la  rente  foncière  dont  eft  chargé  l'héritage,  lors- 
que l'acquéreur  en  abandonne  les  fruits  au  retrayant ,  comme  on  a  dit 
page  164. 

Lorfque  le  retrayant  a  pris  leéirure  de  la  déclaration  des  loyaux-coûts ,  & 
communication  des  pièces  juPcificatives ,  s'il  n'a  point  à  débattre ,  il  Fait  des 
offres  du  montant  de  cette  déclaration ,  &  des  frais  qu'elle  a  occafionnés  à 
l'acquéreur. 

S'il  trouve  les  articles  trop  haut ,  il  offre  la  fomme  a  laquelle  il  eftime 
qu'ils  doivent  être  réduits ,  &  fi  l'acquéreur  la  refufe ,  le  retrayant  contefte 
la  déclaration ,  prouv?  par-là  que  fes  offres  font  valables  ,  &  en  demande 
la  validité.  La  caufe  portée  à  l'audience  ,  fi  elle  n'eft  pas  en  état  d'y  être 
jugée ,  les  Juges  peuvent  appointer  à  mettre  ,  comme  quand  il  s'agit  d'une 
liquidation  de  fruits.  Tout  ce  qu'on  a  dit  à  ce  fujetTomel,  pag.  862,  s'applique 
ici.  Lorfque  les  loyaux-coûts  font  liquidés  par  un  jugemant ,  il  doit  les  offrir. 

Le  défaut  de  paiement  de  ces  loyaux-coûts  n'entraîne  pas  la  déchéance 
du  retrait;  du  moins  eft-ce  l'opinion  de  plufieurs  Auteurs ,  fondée  fur  ce  que 
la  coutum.e  ne  prononce  pas  cette  peine  ;  c'eft  l'avis  de  Pothier  ,  qui  ajoute 
que  Cl  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  le  retrayant  ne  les  paye  pas ,  l'ac- 
quéreur peut  faire  ordonner  que  faute  par  lui  de  les  acquitter  dans  un  autre 
délai,  il  demeurera  déchu  du  retrait. 

Lorfque  le  contrat  contient  des  héritages  de  diverfes  lig»es,  Se  que  l'acqué- 
reur a  obligé  le  retrayant  de  fe  charger  de  la  totalités  comme  on  Va  die 
page  1^6,  les  parens  de  la  ligne  étrangère  au  retrayant,  peuvent  retraire  fur 
lui  les  héritages  de  leur  ligne ,  le  retrait  ne  faifant  que  le  mettre  en  la  place 
de  l'acquéreur,  des  mains  duquel   ils  pouvoient  retirer. 

Mais  ce  premier  retrayant  peut-il  obliger  ceux  de  l'autre  ligne  à  fe  charger 
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de  tout  le  marché ,   comme  l'acquéreur  a  fait  à  Ton  égard  ?  Il  faut  dlftin- 
guer  entre  les  héritages  de   la  ligne  de  ce  premier  retrayant,  &  ceux  qui 
n'en  font  pas. 

A  l'égard  des  premiers ,  il  ne  peut  contraindre  ceux  de  l'autre  ligne  à  les 
prendre  ;  la  raifon  efl:  que  lorfqu'il  a  intenté  fon  aâion,  il  ne  pouvoit  efpérer 
que  l'héritage  de  fa  ligne;  s'il  a  eu  les  autres,  c'eft  par  la  volonté  de  l'ac- 
quéreur, qui  l'a  forcé  de  s'en  charger  :  ainfi,  en  lui  lailîant  l'héritage  de  fa 
ligne,  on  ne  lui  fait  aucun  tort ,  puifqu'on  le  met  dans  la  fituation  où  il  eut 
été  fi  l'acquéreur  n'eut  voulu  lui  abandonner  que  celui-là. 

Quant  aux  héritages  qui  n'étoient  pas  de  la  ligne  de  ce  premier  retrayant,- 
il  peut  obliger  ceux  de  l'autre  ligne  d'en  prendre  à  proportion  de  la  place 
que  le  prix  de  l'héritage  de  leur  ligne  occupe  dans  le  prix  total  du  mar- 
ché ;  la  raifon  eft  que  s'ils  eufTent  retiré  tous  en  même  tems ,  l'acquéreur 
auroit  pu  les  contraindre  à  cette  contribution  ;  par  conféquent  s'il  n'y  a  eu 
d'abord  qu'un  retrayant,  comme  il  eft  fubrogé  à  l'acquéreur  qui  avoit  ce  droit, 
il  l'a  contre  le  fécond  retrayant. 

Sur  les  effets  du  retrait,  voyez  Pothier,  n".  4.22  &  fui  vans. 


RETRAIT  de  mi-denier. 

Nous  ayons  dit  ^  page  i  jo,  que  lorfqu'un  héritage  propre  au  vendeur  efl 
acquis  par  deux  époux  communs  en  biens,  dont  l'un  eft  parent  lignager  du 
vendeur  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  tant  que  la  communauté  dure  ,  mais  qu'a- 
près fa  diflblution  >  fi  l'héritage  fe  partage ,  les  lignagers  du  vendeur  peuvent 
retraire  fur  l'époux  non  lignager  ou  fes  fuccefleurs  non  lignagers,  la  por- 
tion qui  leur  eft  échue  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  retrait  de  mi-denier» 

La  coutume ,  en  ne  permettant  le  retrait  que  de  moitié  de  Théritage , 
fuppofe  qu'il  fe  divife  par  moitié  entre  les  deux  conjoints  ou  leurs  repréfen- 
tans  ;  mais  fi  ,  lors  du  partage  de  la  communauté  ,  il  n'en  échéoit  au  conjoint 
étranger  qu'une  portion  moindre,  on  ne  peut  rctraire  que  cette  portion  ;  de 
même  que  fi  la  totalité  lui  échet,  on  peut  recraire  la  totalité  :  c'eft  ce  qui  eft 
établi  d'après  Dumoulin ,  dans  un  ade  de  notoriété  du  Châtelet ,  du  27  jan- 
vier 1682. 

Si  la  femme  lignagere  ou  fes  repréfentans  renoncent  à  la  communauté, 
l'héritage  tombant  tout  entier  au  mari  étranger  ,  on  peut  retraire  fur  lui. 

Sur  les  biens  fujets  à  ce  retrait,  les  contrats  qui  y  donnent  ouverture  ,  & 
ceux  qui  n'y  donnent  pas  ouverture,  voyez  pag.  143  &  144 >  ce  que  l'on 
y  a  dit  pour  le  retrait  lignager,  s'applique  ici. 

Dans  quel  tems  ce  retrait  doit  être  exercé ,  &  de  quand  ce  tems  court  -  iU 

L  article  lyy  dit  que  ce  retrait  eft  ouvert  après  le  trépas  d'un  des  con- 
jomts,  &  doit  être  exercé  dans  l'an  &  jour  du  trépas.  Ce  mot  trépas  femble 
annoncer  que  le  cas  de  mort  eft  le  feul  qui  donne  ouverture  ;  mais  le  Maitre 
&  Brodeau  fur  Paris ,  &  Pothier  ,  Traité  des  Retraits,  n°.  4^6  ,  prétendent 
que  la  féparation  de  biens  y  donne  auflî  ouverture. 

Dans  ce  dernier  cas ,  l'an  du  retrait  doit  courir ,  à  l'égard  du  conjoint  ligna- 
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ger,  du  jour  de  la  fentence  de  réparation,  lorfqu'elle  eft  contradidoire,  & 
du  jour  de  la  ifignificacion  qui  lui  en  eft  faite,  lî  elle  efl;  par  défaut. 

A  l'égard  des  autres  lignagers  ,  le  délai  ne  doit  commencer  que  du  jour 
de  l'infinuation  de  la  fentence  &  de  fon  infcription  dans  le  tableau  (voyez  ces 
formalités  ci-après,  au  mot  Séj^aranon ,  §.  i.)  ,  parce  que  ce  n'eft  que  de  ce 
moment  qu'ils  font  avertis  de  la  diffolution,  par  la  publicité  de  la  féparation. 

Du  refle.il  faut  appliquer  ici  tout  ce  que  l'on  a  dit  page  147,  fur  la  néceflité 
de  l'infinuation ,  l'enfaifinement ,  l'inféodation  ou  la  publication  au  Siège 
royal ,  du  contrat  d'acquifition  ,  pour  faire  courir  le  tems  du  retrait. 

Qui  peut  retraire. 

Il  faut  appliquer  ici  ce  que  l'on  a  dit  pag.  14.8,  fur  les  perfonnes  qui  peuvent 
retraire  &  celles  qui  ne  le  peuvent  pas.  Nous  ajouterons  cependant  que  tous 
les  Auteurs  penf^nt  que  dans  ce  retrait ,  le  conjoint  lignager ,  ou  Tes  héritiers  , 
font  préférés ,  quoique  la  coutume  ne  l'établiiTe  pas;  la  railon  eft  que,  comme 
l'héritage  eft  un  conquét  ,  &  qu'ils  en  ont  la  moitié  ,  il  eft  naturel  qu'ils 
puillent  par  le  retrait  y  réunir  l'autre  moitié  ;  elle  évite  d'ailleurs  l'inconvé- 
nient de  l'indivis.  Au  furplus  ,  cette  préférence  n'empêche  pas  les  autres 
lignagers  d'exercer  leur  adion  pour  la  conduire  à  fin ,  dans  le  cas  où  le 
conjoint  lignager  ou  Tes  héritiers  ne  l'exerceroient  pas. 

Sur  qui  on  retrait. 

Voyez  ce  que  l'on  a  dit  page  ij'o,  fur  les  perfonnes  fujettes  au  retrait  \  touf 
ce  que  l'on  y  a  dit  s'applique  ici. 

Comment  doit  s'exercer  le  retrait. 

Comme  il  peut  fe  faire  que  par  le  partage  de  la  communauté  ,  l'héritage 
refte  tout  entier  dans  la  main  du  conjoint  lignager  ou  de  fes  héritiers,  il  paroîc 
qu'il  feroit  inutile  d'intenter  le  retrait  avant  ce  partage  ,  d'autant  plus  que  l'on 
ne  peut  retraire  ce  qui  n'eft  pas  forti  ;  il  fembledonc  que  l'on  devroit,  non 
pas  retraire  ,  mais  protefter  à  l'étranger  qu'on  le  retirera,  fi  par  le  partage, 
l'héritage  fort  de  la  ligne ,  fauf,  fi  le  cas  arrive ,  à  exercer  le  retrait  ;  mais 
la  coutume  ayant  exigé  qu'on  l'intentât  dans  l'année  de  la  diflblution  de  la 
communauté,  il  faut  s'y  conformer. 

La  coutume  veut  feulement  que  l'on  intente  l'adion  ;  elle  ne  demande 
pas  que  l'on  faffe  des  offres,  &  il  paroîtroit  ridicule  d'en  faire,  puifque 
l'héritage  n'étant  pas  forti  de  la  ligne,  le  conjoint  étranger  ou  fes  repréfentans 
ne  peuvent  l'abandonner ,  ni  recevoir  par  conféquent  les  oftres  ,  &  que  c'eft 
leur  offrir  ce  qu'ils  ne  peuvent  accepter  :  cependant,  pour  éviter  toutes  diffi- 
cultés ,  il  faut  former  la  demande  &  faire  des  offres  en  la  manière  fuivante. 

Demande  en  retrait  de  mi- denier. 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul,  bourgeois  de  Paris,  &c.  eoufin- 
germain  paternel  du  fieur  Pierre  ,  vendeur  de  la  maifon  ci-après  défignée  ,  etc. 
je  ,  &c.  Huilfier,  &c.  foufligné,  en  préfence  &  affifté  de  mes  témoins  ci- après 
nommés  &  foufîignés  ,  ai  fignifié  &  déclaré  au  fieur  Louis,  &c.  que  ledit 
fieur  Paul ,  comme  parent  lignager  paternel  dudic  fieur  Pierre,  entend  avoir 
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par  reti-ait  lignager  une  malfon  fife  à acquife  dudit  fieur  Pierre  par 

ledit  fieur  Louis,  &  la  demoifelie  Louife  Pierre ,  décédée  fonépoufe,  coufine 
germaine  paternelle  dudit  fieur  Pierre,  par  contrat,  &c.  &  ce,  dans  le  cas 
où,  par  le  partage  à  faire  entre  ledit  fieur  Louis  &  les  héritiers  de  fadite  femme, 
des  biens  de  la  communauté  qui  a  exifté  entr'eux,  ladite  maifon  fortiroit 
en  tout  ou  partie  de  fa  ligne;  attendu  que  ladite  maifon  étoir  propre  paternel 
audit  défunt  fieur  Pierre ,  comme  lui  étant  échue  de  la  fucceffion  du  fieur 
Pierre,  fon  père ,  qui  l'avoit  acquife  du  fieur  Jean  ,  par  contrat,  &c.  en  con- 
féquence,  ai,  pour  ledit  cas,  fait  d'avance  audit  fieur  Louis,  offres  de 
de  bourfe ,  deniers ,  loyaux-coûts  &  à  parfaire ,  fuivant  la  coutume,  à  la  charge 
par  lui  de  délaifier  audit  cas  ladite  maifon  audit  fieur  Paul ,  comme  parent 
lignager  dudit  fieur  Pierre,  du  côté  &  ligne  du  fieur  Pierre,  fon  père,  qui 
le  premier  a  mis  ladite  maifon  dans  la  famille  ;&  ai  en  outre  donné  afligna- 
tion ,  &c.  pour  voir  dire  qu'il  fera  donné  lettres  au  demandeur  de  ladite 
déclaration  &  defdites  offres,  lefquelles  feront  audit  cas  déclarées  bonnes  & 
valables  ;  en  conféquence  ,  &c.  (le  reflie  comme  dans  l'exploit  en  retrait 
ci-devant,  page  1^2,  jufqu'à  ces  mots,  ai  fignifié  que  M'.  .  .  .  .occupera 
pour  le  demandeur^  inclufivement)  &  ai  déclaré  en  outre  audit  fieur  Louis, 
qu'attendu  qu'il  n'a  été  fuit  encore  aucun  partage  de  ladite  communauté  ,  & 
que  ladite  maifon  n'eft  point  par  conféquent  encore  fortie  de  la  ligne  ,  ledit 
fieur  Paul  ne  poifrfuivra  point  jufqu'audit  partage  fur  ladite  demande ,  qu'il 
forme  feulement  pour  la  confervation  de  fon  droit,  mais  protefte  de  pour- 
'fuivre  fur  icelle  incontinent  après  ledit  partage,  fuivant  l'article  lyy  de 
la  coutume  ;  &  ai  audit  fieur  Louis ,  en  fondit  domicile  &  parlant  comme 
deffus»  ,  &c.  (  On  laijfe  copie  des  aâes  qui  jujlifient  de  la  parenté  y  comme 
dans  l'exploit  ci- devant ^  page  i55 ,  note  a.) 

Les  héritiers  du  conjoint  lignager  peuvent  auffi  former  cette  demande , 
pour  le  cas  où  l'héritage  échéroit  par  le  fort  à  l'étranger  lors  du  partage  •■, 
ils  doivent  encore  lors  de  cet  ade ,  protefter  avant  de  tirer  les  lots ,  que 
fi  l'héritage  fort  de  la  ligne,  ils  le  retireront. 

Le  partage  fait ,  fi  l'héritage  eft  forti  de  la  ligne ,  le  retrayant  doit  pro- 
tefter  par  exploit  à  l'afligné  en  retrait,  qu'il  pourfuivra  fur  fa  demande  & 
obtiendra  défaut ,  fi  l'aifigné  ne  conftitue  Procureur  &  fournit  de  défenfes. 
Il  eft  à  propos  de  ne  faire  courir  le  délai  de  la  demande  en  retrait  que  du 
jour  de  cette  proteftation ,  parce  qu'avant  le  partage ,  l'héritage  n'étant  pas 
hors  la  ligne,  l'étranger  a  été  dans  i'impoffibilité  de  fe  défendre,  &  de  pro- 
fiter par  conféquent  de  ce  délai. 

Le  délai  expiré  ,  h.  l'affigné  n€  conftitue  Procureur  ,  on  produit  fur  la  de- 
mande ,  un  extrait  du  partage  que  l'on  fe  fait  délivrer  par  compulfoire, 
&  l'aâ:e  de  proîeftation  ,  &  l'on  obtient  défaut. 

On  n'en  dira  pas  davantage  fur  ce  retrait  ;  la  manière  de  le  pourfuivre 
&  mettre  à  fin  étant  la  même  qu'en  retrait  lignager.  On  obfervera  cepen- 
dant que  dans  ce  dernier  retrait ,  l'acquéreur  ne  peut  exiger  que  le  rembour- 
lement  des  impenfes  néceffaires ,  &  non  des  impenfes  utiles ,  comme  on  a 
dit ,  page  ï6j';  mais  que  dans  le  retrait  de  mi-denier  on  doit  lui  faire  raifon 
de  ces  dernières ,  parce  que  ce  retrait  n'étant  ouvert  que  lors  de  la  diffolution 
du  mariage,  qui  peut  quelquefois  durer  long-tems,  il  feroit  injufte  que  l'ac- 

quéreuc 
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«juéreur  pendant  tout  ce  tems ,  fût  empêché  d'améliorer  fon  bien  ;  au  lieu 
que  dans  le  retrait  ordinaire ,  il  ne  fouffre  pas  de  préjudice  d'attendre  l'an- 
née ,  parce  qu'il  peut  la  faire  courir  aufli-tôt  qu'il  a  acquis ,  en  rempliflant 
les  formalités  de  l'infinuation  ,  enfaifinement ,  &c. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  ce  retrait ,  peuvent 
voir  le  Traité  de  Pothier,  chap.   13, 


SAISIE  cenfuelk. 

Cette  faifie  eft  une  faifîe-brandon  que  fait  le  Seigneur  cenfier  fur  Jes  fruits 
pendans  en  l'héritage  de  fa  cenfîve  ,  pour  les  arrérages  de  cens  ou  fonds  de 
terre  qui  lui  font  dus.  Art.  74  de  la  coutume. 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  prétendent  que  pour  faire  cette  faifie,  il  eft  befoin 
de  la  permiffion  du  Juge,  comme  en  faifie-gagerie  ;  &  tel  eft  l'ufage  du  Châ- 
telet  :  mais  il  y  a  grande  différence  ;  la  faifie-gagerie  ne  fe  faifant  pas  en  vertu 
d'un  bail  ni  d'aucun  titre  exécutoire ,  doit  être  précédée  d'une  permiflion  du 
Juge,  afin  qu'il  décide  fi  c'eft  le  cas  de  faifir,  &  que  la  Partie  ne  puiffe  en 
quelque  forte  fe  faire  juftice  foi-même,  comme  on  l'a  dit  page  77;  mais  le 
cens  étant  dû  en  vertu  d'un  bail  à  cens,  qui  eft  exécutoire,  &  qui  eft  repréfenté 
ou  fuppléé  par  des  reconnoiffances  au  terrier,  dont  l'exécution  eft  ordonnée 
par  une  fentence  de  clôture,  comme  on  verra  au  mot  Terrier^  il  n'eft  pas 
befoin  d'autre  permiflion  que  celle  qui  réfulte  de  ce  bail  ou  de  cette  fentence  , 
n'étant  pas  d'ufage  de  prendre  permillion  du  Juge  pour  faiie  exécuter  un 
aâe  exécutoire.  Cependant  on  peut,  pour  éviter  toutes  difficultés,  prendre 
cette  permiffion. 

Quelques  Auteurs ,  comme  Carondas  &  autres,  difent  qu'il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  de  faire  précéder  cette  faifie  d'un  commandement  :  tel  eft  encore  l'u- 
fage du  Châtelet ,  où  l'on  regarde  l'ordonnance  du  Juge  comme  y  fuppléant  j 
mais  c'eft  une  erreur ,  parce  que  cette  ordonnance  n'avertiffant  pas  le  débiteur 
de  prévenir  la  faifie  en  payant ,  elle  ne  remplit  pas  le  but  du  commandement, 
&  ne  peut  par  conféquent  fuppléer  à  cet  aéle. 

La  faifie  cenfuelle  fe  fait  en  la  même  forme  que  la  faifie-brandon ,  ci-devant , 
Tome  I,  page  66y.  On  peut  y  annoncer  comme  dans  celle-ci,  quand  &  com- 
ment les  fruits  feront  vendus,  fans  prendre  de  fentence  qui  permette  la  vente, 
puifque,  comme  on  l'a  déjà  dit,  cette  faifie  fe  fait  en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire ,  fur  lequel  il  n'eft  pas  befoin  de  permiffion  ;  cependant  l'ufage  du 
Châtelet  eft  de  ne  paffer  à  cette  vente  qu'après  avoir  fait  condamner  le  cen- 
fitaire  à  payer ,  &  pour  faciliter  le  paiement ,  déclarer  la  faifie  brandon  va- 
lable ,  en  conféquence  ,  permis  de  faire  vendre.  On  peut  encore  fuivre  cet 
ufage  ,  quoique  contraire  aux  principes  ,  pour  éviter  toutes  difficultés. 

ce  Si  le  propriéraire  faifis'oppofe  à  la  faifie,  il  doit  avoir  main- levée  par  pro- 
vifion  ,  en  confignant  trois  années  du  cens  ».  Arr.  75"  de  la  coutume. 

Le  délai  défigné  par  le  procès-verbal  de  faifie  ét^nt  expiré ,  on  procède 
Tome  IL  y 
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à  !a  vente.  Si  on  a  donné  afîîgnation  ,  on  prend  fentence  ,  on  la  figntfle  ;  Id- 
délai  arrivé ,  on  pourfuic  la  vente ,  qui  dans  tous  les  cas  fe  fait  en  la  forme 
indiquée  ci-devant,  Tome  I,  page  66^), 

Pour  le  détail ,  voyez  les  commentateurs  de  la  coutume  fur  les  art.  74. 
&  7^  ,  &  notamment  Dupleflis ,  Traité  des  Cenfives  ^  liv.  premier,  chap.  2. 


SAISIE  féodale. 

C'efl:  celle  qu'un  Seigneur  fait  faire  d'un  fief  relevant  de  lui ,  lorfque  le 
vaffal  refufe  de  lui  porter  foi  &  hommage,  lui  payer  les  droits  &  lui  four- 
nir aveu  &  dénombrement ,  quand  toutes  ces  chofes  ou  quelqu'une  d'elles 
font  dues. 

Les  articles  3,4,  y  ,  6 ,  26  ,  32,  55',  36,  39  ,  40  ,  41  &  42  de  la 
coutume  ,  fpécifient  les  cas  où  ces  devoirs  font  dûs ,  &;  où  par  conféquent 
le  S&igneur  peut  faifir ,  faute  par  le  vaflal  de  les  remplir.  Voyez  ces  articles 
dans  les  commentaires. 

a  L'ufufruitier  d'un  fief  peut  à  fa  requête  ,  périls  &  fortune  ,  faifir  les 
35  fiefs  &  arriere-fiefs  ouverts ,  mouvans  &  dépendans  du  fief  dont  il  jouit  par 
»  ufufruit,  à  faute  d'homme  ,  droits  &l  devoirs  non  faits  &  non  payés  ,  pourvu 
30  qu'en  l'exploit  qui  fera  fait .  le  nom  du  propriétaire  foit  mis  &  appofé  , 
»  fommation  toutefois  préalablement  faite  audit  propriétaire ,  à  fa  perfonne 
»  ou  au  lieu  du  fief  dominant ,  de  faire  faifir  ;  &  ne  peut  le  propriétaire  bailler 
»3  main-levée,  finon  en  payant  les  droits  audit  ufufruitier  «.  Art.  2  de  la  cou- 
tume. 

et  Le  Seigneur  féodal ,  après  le  trépas  de  fon  vaffal ,  ne  peut  faifir  le  fiei 
»  mouvant  de  lui ,  ni  exploiter  en  pure  perte,  jufqu'à  quarante  jours  après 
»  ledit  trépas  ».  Art.  7. 

Le  nouveau  Seigneur  peut  exiger  foi  &  hommage  feulement  de  fes  vaf- 
faux ,  &  s'ils  ne  le  font ,  il  peut  faifir  après  les  avoir  fait  avertir  par  des 
proclamations,  qu'ils  aient  à  venir  faire  la  foi  &  hommage  dans  quarante 
jours.  Ces  proclamations  doivent  être  faites  ;  favoir  ,  pour  les  fiefs  qui  font 
dans  les  Duchés,  Comtés,  Baronnies  &  Châtellenies  dont  ils  font  mouvans, 
à  fon  de  trompe  &  cri  public,  par  trois  jours  de  dimanche  ou  de  marché; 
&  quant  aux  fiefs  qui  font  hors  ces  Duchés ,  Comtés ,  Baronnies  èc  Châ- 
tellenies ,  les  valTaux  doivent  être  avertis  par  une  fignification  faite  au  vaffal , 
à  fa  perfonne,  ou  à  fon  fief,  ou  à  fon  Procureur,  s'il  en  a  ;  finon  à  Tiffue 
de  la  Mefle  paroifliale,  un  jour  de  dimanche  ou  autre  jour  folemnel.  Art.  6^^ 
de  la  coutume. 

Daus  tous  les  cas  fpécifiés  dans  les  articles  3,4,5*,  6,  26,  32,  3c, 
36,  5p,  40,  ^i ,  42  &  6 y  de  la  coutume  ,  la  faifie  emporte  perte  de  fruits 
pour  le  vaflal. 

Les  articles  8  &  p  obligent  le  vaflal  de  donner  dans  les  quarante  jours  après 
la  foi  &  hommage,  un  aveu  &  dénombrement;  finon  ,  permettent  au  Seigneur 
de  faifir  féodalement  ;  mais  cette  faifie  n'emporte  pas  perte  de  fruits. 

La  coutume  ne  dit  pas  fi  cette  faifie  doit  être  précédée  d'un  commande- 
ment i  M*  de  Varicourt,  fur  Denifarr,  au  mot  Saijie  féodale ,  prétend  qu'il 
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n'en  faut  pas ,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'homme  au  fief  à  qui  il  puifle  être 
fait  :  mais  quoique  le  vafTal  ne  foit  pas  reçu  en  foi  &  hommage,  il  n'eft  pas 
moins  propriétaire  ;  ainfi,  le  plus  sûr  eft  de  faire  cet  afte. 

La  coutume  n'exige  pas  non  plus  que  l'on  obtienne  du  Juge  une  permiffion 
pour  faire  cette  faifie  ;  Dumoulin  dit  qu'elle  n'eft  pas  néceflaire.  En  effet, 
y  ayant  un  ade  d'inféodation  ou  des  reconnoifiances  précédentes  qui  y  fup- 
pléent,  &  dont  l'exécution  efl:  ordonnée  par  la  fentence  de  clôture  du  ter-- 
rier,  cet  ade  ou  les  reconnoiflances  &  la  fentence  fuffifent  pour  autorifer; 
cependant  on  penfe  aujourd'hui  que  cette  permilîion  efl:  néceflaire  :  un  arrêt 
de  règlement,  du  13  mai  IJ30,  autorife  cette  opinion,  en  ordonnant 
aux  Juges  de  défigner  dans  les  commiflions  qu'ils  donneront  pour  faifir , 
les  fiefs  qui  font  ouverts ,  &  fur  lefquels  on  peut  ufer  de  cette  voie. 

Requête  à  fin  de  faifie  féodale. 

a  A    M. 

Supplie  humblement  Louis,  Seigneur  fuzerain  du  fief  d'A 

Qu'il  vous  plaife ,  attendu  que  le  fieur  Jean  ,  héritier  du  fieur  Jean  ,  fon 
père,  &  en  cette  qualité  propriétaire  du  fief  de  B  .  .  .  .  relevant  du  fuppliant  à 
caufe  de  fondit  fief  d'A  ....  ne  lui  a  pas  {a)  prêté  foi  &  hommage  ,  fourni 
aveu  ni  dénombrement  pour  raifon  dudit  fief,  dans  les  quarante  jours  {b) 
qui  ont  fuivi  l'acceptation  que  ledit  fieur  Jean  a  faite  de  la  fucceflion  du- 
dit défunt  fieur  Jean,  fon  père,  permettre  au-^ippliant  de  mettre  (c)  en 

fa  ma*n  ledit  fief  {d)  de  B faute  d'homme ,  droits  &  devoirs  non 

faits  ;  &  vous  ferez  bien  «. 

«  Permis  de  faifir  féodalement  ledit  fief  de  B Fait  ce » 

Saifie  féodale. 

a  L'an  ,  &c.  en  vertu  de  l'ordonnance  de étant  au  bas  de  la  requête 

cî-defTus ,  &  pour  les  caufes  énoncées  en  ladite  requête,  &  à  la  requête  du 
fieur  Louis,  &c.  je,  &c.  aflîfté  de  mes  témoins  ci-après  (e)  nommés,  me 

(  û  )  On  doit  exprimer  la  caufe  ;  la  Juftice  n'admet  pas  de  demande  fans  motif. 

(^)  Quoique  la  coutume  permette  la  faille  quarante  jours  après  le  trépas ,  néanmoins 
ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  l'expiration  des  délais  pour  délibérer  (  à  moins  que 
l'héritier  n'ait  accepté  auparavant,  auquel  cas  le  délai  court  du  jour  de  l'acceptation)  j 
parce  qu'auparavant ,  le  vaflTal  ne  pouvant  prendre  qualité  ,  ne  peut  faire  la  foi  &  hommage. 

(c)  On  ne  doit  pas  demander  permiffion  de  mettre  (bus  la  main  de  Juflice  ;  les  fruits 
devant  appartenir  au  Seigneur,  fans  reflitution ,  il  doit  être  mis  en  pcfTefTion  du  fief  jufqu'à 
ce  qu'on  fatisfafTe. 

Si  la  faifie  eft  faite  faute  d'aveu  &  dénombrement ,  on  ne  peut  pas  demander  permit^ 
fîon  de  mettre  en  fa  main ,  mais  fous  celle  de  la  Juftice  ,  attendu  qu'il  faut  établir  Com- 
niilTaire  jufqu'à  ce  que  le  VafTal  fatisfaffe ,  fuivant  l'art.  9  de  la  coutume  ,  qui  veut  que 
ce  Commiffaire  rende  compte  des  fruits ,  après  le  dénombrement. 

(</)  C'eft  le  fief  qu'on  doit  demander  permiffion  de  mettre  en  fa  main  ,  &  non  les 
fruits  ;  parce  que  c'eft  le  fief  qui  eft  réuni  momentanément  au  fief  dominant ,  &  que  les 
fruits  n'appartiennent  au  propriétaire  de  celui-ci  qu'à  caufe  de  cette  réunion  momentanée. 
Voyez  au  Journal  des  Audiences  un  arrêt  du  14  février  lééi ,  lor  duquel  M.  l'Avocat  gé- 
néral Talon  établit  ce  principe. 

(e)  La  formalité  des  records  n'eft  pas  néceffaire  j  parce  que  la  déclaration  de  lé/t 

Yij 
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fuis^  tranfporté  à.  .  .  .(a),  cù  étant,  j'ai,  ledit  fief  &  dépendances  ci  dcfTas 
défignées,  faifi  teodalement  fur  le  fieur  Jean  ,  propriétaire  dudit  fief,_  &  mis 
fous  la  main  {b)  dudit  fieur  Louis,  faute  d'homme  ,  droits  &  devoirs  non 
faits  dans  Je  tems  requis  par  la  coutume,  pour,  ledit  fief  (c),  demeurer  en 
la  main  dudit  ficur  Louis  ,  tant  &  fi  long  tems  que  lefdits  droits  H  devoirs 
ne  feront  faits ,  &  faire  les  fruits   à  fon  profit  ;  à  laquelle  faifie  j'ai  e'tabli 

pour  (d)  Commifiaire  la  perfonne  du  fieurRené,  demeurant  à pour 

régir  ledit  fief  &:  en  percevoir  les  fruits,  jufqu'à  ce  que  ladite  faifie  foie 
déclarée  valable  ,   auquel   fieur  R^né  ladite  {^à\^\Q   fera  notifiée  ;  le  tout  fait 

en  préfence  &  alîilté  de témoins ,  qui  ont  avec  moi  figné  le  pré- 

fent  ». 

L'art.  30  de  la  coutume  porte  que  «le  Seigneur  féodal  efl  tenu  faire 
»  notifier  la  main  mife  à  fon  vafial ,  au  principal  manoir  de  fon  fief,  du 
»  moins  à  celui  qui  tient  le  fief  ou  la  cour  d'icelui,  ou  par  publication  générale 
=0  au  prône  de  l'Eglife  paroilliaie  du  fief  faifi,  &  faire  enregiftrer  au  Grefte 
»  de  la  Jufiice  du  lieu  «.  Cette  publication  ne  doit  plus  fe  faire  au  prône» 
depuis  l'édit  de  i(5p  ^  ,  qui  a  aboli  ces  fortes  de  publications,  &  ordonné 
qu'elfes  feroient  faites  à  l'iflue  de  la  Mefle  paroifiiaîe ,  à  la  porte  de  l'Eglife, 
Cette  forme  eft  préférable  à  la  fimple  notification  au  vaffal ,  parce  qu'elle 
rend  la  faifie  publique  ,  &  lie  par  conféquent  les  mains  à  ceux  qui  doivent 
des  cens   ou  autres  redevances  au  fief  faifi. 

Si  la  faifie  efi  faite  à  la  cequcte  d'un  ufufruitier,  il  doit  auffi  notifier  la 
fommation  de  faifir  faite  au  propriétaire  ,  pour  juflifier  qu'il  a  fatisfait  à  te  que 
la  coutume  exige ,  &  que  la  faifie  efi  réguli-e^-'e. 

Lorfque  la  faifie  eft  notifiée,  fi  le  vaflal  l'enfreint,  il  eft  tenu  rendre  les 
fruits.  Art.  29  de  la  coutume. 

La  coutume  ne  dit  pas  qu'il  foît  néceflaire  de  faire  déclarer  la  faifie  va- 
lable pour  que  le  Seigneur  puifle  gagner  les  fruits  ,  dans  le  cas  oii  elle  les 


donnée  en  interprétation  de  l'édit  du  contrôle ,  n'y  afTujettit  les  faifies  féodales  que  \otC- 
^ue  la  coutume  du  lisu  ou  les  anciennes  ordonnances  l'exigent  :  or ,  la  coutume  de  Paris 
ri  les  anciennes  ordonnances  n'établiiïent  cette  formalité.  On  la  pratiq^ue  cependant  pour 
éviter  toutes  difficultés. 

(  (î)  On  fe  tranfporté  aux  principaux  manoirs ,  qu'on  dé/îgne  par  tenans  &  aboutiiïâns  j 
on  en  décrit  auiTi  l'état  bien  exafiement ,  afin  que  le  Yalfal  ne  puifle  les  redemandée 
meilleurs  qu'ils  n'étoient. 

A  l'égard  des  terres  &  autres-  biens  dépendans  du  fief,  il  n'eft  pas  befoln  de  les  dé- 
signer :  on  met  feulement  après  les  principaux  manoirs  ^  qu'on  faifit  auiTi  les  dépendances 
du  fief,  comme  en  faifie- réelle.  Voyez  ci-devant,  Tome  I,  page   701,  notes  c  &  d. 

(ê>)  Lorfque  la  faine  fe  fait  faute  d'aveu  &  dénombrement,  comme  elle  n'emporte  pas 
perte  de  fruits,  on  ne  met  pas  le  fief  fous  la  main  du  Seigneur  ,  mais  fous  celle  de  la  JuHice. 

(c)  Ceci  ne  fe  met  pas,  fi  la  faifie  fe  fait  faute  d'aveu  &  dénombrement.  Voyez  la 
rote  ci-dcnus. 

(d)  Si  la  faifie  fe  fait  faute  d'aveu  &  dénombrement,  on  doit  établir  Commiflaire, 
parce  que  le  Seigneu:  ne  fait  pas  les  fruits  qui  doivent  être  rendus  au  Vaflàl ,  lorfqu'iî 
aura  fourni  l'aveu. 

Dans  les  cas  où  la  faifie  emporte  perte  de  fruits  ,  il  faut  aulîî  établir  CommilTalre  pour 
recevoir  ces  fruits  &  gérer  le  fîef,  jufqu'à  ce  que  la  faifie  foit  déclarée  valable;  parce 
que  jufques-là  ,  le  Seigneur  ne  peut  fe  mettre  en  polTeifion  ,  comme  on  le  dira  ci-après. 
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lui  donne  ;  mais  cela  eft  néceflaire  ,  parce  que  cette  falfie  tend  à  une  ren- 
trée en  poffelTïon ,  momentanée ,  &  qu'un  bailleur  de  fonds  ne  peut  rentrer 
de  piano  dans  l'héritage  qu'il  a  aliéné:  quand  le  preneur  manque  aux  condi- 
tions de  l'aliénation ,  il  doit  faire  décider  que  le  défaut  d'exécution  de  Tes 
obligations  efl:  fuffifant  pour  opérer  cette  rentrée  ,  ôc  la  faire  ordonner  j  au- 
trement ce  feroit  fe  faire  juftice  à  foi-méme. 

Cette  demande  peut  fe  donner  en  même  tems  que  la  notification  de  la  faifie; 
le  S'. igneur  demande  que  pour  les  caufes  énoncées  en  la  faifle  ,  elle  foit  dé- 
clarée valable;  en  conféquence,  qu'il  (oit  autorifé  à  exploiter  le  fief  &  en 
percevoir  les  fruits  ;  à  l'effet  de  quoi ,  tenus  les  Commiflaires  de  le  lui  remettre 
avec  fes  appartenances  &  dépendances,  à  quoi  faire  ils  feront  contraints  par 
corps ,  quoi  faifant ,  déchargés. 

Si  le  faifi  foutient  que  le  faififlant  n'eft  pas  Seigneur  dominant ,  il  doit 
avoir  main-levée  par  provifion ,  &  jouir  du  fief  pendant  le  procès.  Art.  ^y 
de  la  coutume. 

Lorfque  plufieurs  Seigneurs  fe  difputent  la  fuzeraineté  du  fief,  comm© 
tous  les  fiefs  relèvent  du  Roi  médiatement  ou  immédiatement ,  le  vaflal  qui 
ne  veut  pas  entrer  dans  la  conteftation  avec  eux,  fait  hommage  au  Roi  en 
la  perfonne  de  fes  Baillis  &  Sénéchaux  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  réception 
par  main  fouveraine.  Il  doit  auffî  configner  les  droits  en  Juftice;  le  tout 
fuivant  l'article  60  de  la  coutume. 

Si  fur  la  demande  en  validité  de  falfie  féodale  ,  le  vaffal  ne  remplit  pas 
les  devoirs,  intervient  fentence  qui  adjuge  les  conclufions  ci-deflus  ;  on  la 
fignifie  au  vaflal ,  enfuite  aux  Commiflaires,  avec  commandement  à  ceux-ci 
de  remettre  le  fief  &  les  fruits  perçus,  au  Seigneur,  aux  ofl^res  qu'il  fait  de 
les  décharger  du  tout.  Les  Commiflaires  remettent  ces  fruits  &  le  fief  dont 
il  eft  drefle  un  état  par  le  procès-verbal ,  s'il  eft  furvenu  dans  les  bâtimens 
ou  les  terres  quelque  changement  depuis  la  faifie  ;  s'il  n'y  a  pas  de  chan- 
gement ,  la  mife  en  pofl^eflîon  fe  fait  par  récolement  fur  le  procès-verbal 
de  faifie. 

.  Lorfque  la  faifie  emporte  perte  de  fruits ,  les  frais  font  à  la  charge  du 
Seigneur ,  fi  avant  que  le  vaflal  fatisfafle ,  le  Seigneur  reçoit  aflez  de  reve- 
nus pour  les  acquitter;  finon ,  le  vaflal  les  doit. 

Si  la  faifie  n'emporte  pas  perte  de  fruits,  les  frais  font  toujours  à  la  charge 
du  vaflTal. 

Quand  le  vafl^al  dénie  fon  Seigneur,  &  qu'il  eft  prouvé  en  être  le  vaflal, 
k  fief  eft  confifqué  au  profit  du  Seigneur.  Art.  43  de  la  coutume. 

V 

i 

Effets  de  la  faifie  féodale. 

Comme  la  faifie  n'emporte  perte  que  des  fruits ,  &:  non  du  fief,  qui  doîe 
être  rendu  au  vaflal  lorsqu'il  fe  foumet,  le  Seigneur  doit  en  ufer  en  bon 
père  de  famille ,  fuivant  l"'article  premier  de  la  coutume. 

Il  n'tft  point  tenu  de  payer  &  acquitter  les  rentes ,  charges  ou  hypothèques 
non  inféodées  conftituées  par  fon  vaflal,  fuivant  l'article  28  de  la  coutume, 
parce  que  celui-ci  pourroit  rendre  par-là  la  faifie  illilfoire,  &  fe  fouftrairs 
indiredement  à  l'acquittement  de  fes  devoirs. 
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La  faifie  féodale  ne  dure  que  trois  ans,  au  bout  duquel  tems  elle  doit 
ctre  renouvelle'e.  Art.  31.  Il  faut  obferver  les  mêmes  formalités  que  pour 
Ja  première. 

Le  Seigneur  féodal  ne  peut  prefcrire  contre  (on  vafTal  le  fief  fur  lui 
faifî  ou  mis  en  fa  main  ,  par  faute  d'homme ,  droits  &  devoirs  non  faits, 
&  dénombrement  non  baillé.  Art.   12. 

Il  peut  faiilr  tous  les  arriere-fiefs  ouverts  dépendans  du  fief  faifi ,  pour 
en  jouir  comme  un  bon  père  de  famille.  Art.  54. 

En  ce  cas ,  les  propriétaires  ou  Seigneurs  des  arriere-fiefs,  &  chacun  d'eux, 
peuvent  faire  la  foi  &  hommage  au  Seigneur  dont  ils  relèvent  en  arriere-fief, 
lequel  eft  tenu  de  les  recevoir  &  leur  donnei"  main -levée,  en  lui  payant  les 
droits  &  devoirs ,  fi  aucuns  en  font  dûs ,  à  caufe  de  l'arriere-fief  qui  leur 
appartient.  Art.  yj. 

Pour  le  détail ,  voyez  les  commentateurs  de  la  coutume  fur  le  titre  premier, 
les  Traités  des  Fiefs  de  Guyot  &  Pothier ,  &  autres  Auteurs  qui  ont  écrit 
fur  cette  matière. 


SCELLÉ. 

Il  en  fera  parlé  au  mot  SucceJJion ,  à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des  Ma- 
tières ,  au  mot  Scellé* 


SÉPARATIONS  entre  époux  [a). 

Les  féparations  font  des  moyens  établis  pour  remédier  aux  infra(^ions  com- 
fnifes  par  un  des  époux  aux  obligations  du  mariage,  &  en  garantir  à  l'a- 
venir celui  qui  en  a  été  la  vidlime. 

Pour  bien  expofer  cette  matière,  il  convient  de  dire,  i".  quels  font  le 
principe  de  ces  obligations ,  leur  nature  &  leurs  différentes  efpeces  ;  2°.  com- 
ment on  peut  enfreindre  ces  obligations,  bc  quels  font  les  remèdes  que  la 
Jufiice  apporte  à  ces  infraflions.  C'eft  ce  que  l'on  va  détailler  fous  les  deux 
titres  fuivans. 


(  ^  )  On  a  traité  cette  matière  avec  plus  d'étendue  que  les  autres ,  parce  qu'elle  n'efl 
approfondie  nulle  part.  On  ne  Ce  flatte  pas  cependant  de  l'avoir  épuifée  ;  pour  le  faire ,  U 
faudroit  entrer  dans  un  détail  que  ne  comportent  pas  les  bornes  de  cet  Ouvrage.  Il  Ce- 
roit  à  defirer  qu'on  traitât  cette  matière  ex  profejfo.  On  verra ,  par  la  foible  efquiflTe  que 
je  vais  en  donner,  qu'elle  préfente  à  celui  qui  auroit  des  talens,  un  champ  vafte,  &  où 
il  pouTxoit  acquérir  une  réputation. 
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TITRE      PREMIER. 

Principe  des  obligations  du  mariage^  leur  nature 
et  leurs  différentes  especes. 

Le  principe  de  ces  obligations  eft  le  mariage  que  l'on  définit  un  con- 
trat par  lequel  un  homme  &  une  femme  s'engagent  à  demeurer  toute  leur 
vie  enfemble  comme  époux,  dans  une  union  telle  qu'ils  ne  foient  plus  en 
quelque  forte  qu'une  feule  &  même  perfonne. 

Pour  que  les  deux  époux  vivent  dans  cette  union  qui  eft  l'objet  du  mariage, 
la  providence  a  mis  dans  chacun  d'eux  des  difpofitions  &:  des  facultés  qui 
leur  font  communes ,  &  d'autres  qu'elle  a  partagées  entr'eux  fuivant  que  Ta 
fageffe  le  lui  a  fait  trouver  convenable. 

Elle  leur  a  donné  en  commun  le  fentiment  &  la  connoiffance  :  ainfi ,  ils 
doivent  s'aimer  ,  fe  fupporter  refpeétivement  ,  avoir  l'un  pour  l'autre  une 
complaifance  raifonnable  ,  &:  tous  les  égards  qu'infpire  la  dignité  de  cette 
union.  Ces  obligations  leur  font  communes. 

Mais  elle  a  partagé  entr'eux  le  difcernement  &  la  force  d'une  manière 
différente  :  elle  a  attribué  à  cet  égard,  à  l'homme,  une  fupériorité  fur  la 
femme  à  qui  elle  a  donné  en  retour  la  douceur  Se  d'autres  vertus ,  qui  font 
l'ornement  de  fon  fexe  &  le  bonheur  du  nôtre  ,  mais  qui  ne  font  pas  (i 
propres  au  gouvernement  de  la  fociété  conjugale. 

Ainfi ,  comme  les  deux  époux  forment  une  fociété ,  &  qu'il  peut  arriver 
qu'ils  ne  s'accordent  pas  fur  la  manière  de  la  gouverner,  il  a  fallu  donner 
pour  ce  cas  ,  à  l'un  d'eux ,  le  droit  de  prépondérance  ,  &  par  conféquent  au 
mari  ,  comme  plus  capable  ;  les  infirmités  &  la  foibleffe  de  la  femme  la 
rendant  moins  propre  à  cette  adminiftration. 

Dans  ce  cas ,  le  mari  a  des  obligations  comme  chef;  la  femme ,  comme 
foumife  à  l'autorité  du  chef. 

On  voit ,  par-là ,  que  les  époux  ont  deux  fortes  d'obligations  :  la  pre- 
mière ,  de  celles  qui  leur  font  communes  :  la  féconde  ,  de  celles  qui  leur 
font  particulières. 

Dus     OBLIGATIONS    COMMUNES    AUX    DEUX    ÉPOUX, 

Ces  obligations  fe  réduisent  à  ce  feul  point  ;  les  époux  doivent  s'aimer. 
Tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflTus,  qu'ils  doivent  fe  fupporter  refpedi- 
vement ,  avoir  l'un  pour  l'autre  une  complaifance  raifonnable  ,  &  tous  les 
égards  qu'infpire  la  dignité  de  cette  union  ,  tout  cela  n'efl:  qu'un  dévelop- 
pement de  l'obligation  où  ils  font  de  s'aimer. 

Des  obligations  particulières  a  chacun  e>es  époux. 

Des  obligations  particulières  au  mari. 

Ces  obligations  font  de  deux  fortes. 

Les  premières  font  relatives  à  la  perfonne  même  de  la  femme  :  elles  fojn 
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au  nombre  de  deux  :  la  première ,  prohibitive ,  en  ce  qu'elle  défend  au  mari 
d'abufer  du  droit  de  puiflance  que  la  nature  &  la  loi  lui  ont  donné  fur  fa 
femme  :  la  féconde ,  impérative  ,  en  ce  qu'elle  lui  ordonne  de  protéger  & 
défendre  fa  femme  autant  qu'il  eft  en  lui ,  contre  les  infultes  &  les  injuftices 
qu'on  lui  fait  &  les  perfécutions  qu'on  lui  fufcite. 

Les  fécondes  obligations  particulières  au  mari  ,  font  relatives  aux  biens; 
elles  font  de  trois  fortes  :  les-  premières  regardent  les  biens  de  la  femme  : 
les  fécondes ,  les  biens  du  mari  :  les  troifiémes ,  ceux  de  la  communauté  ; 
lorfqu'il  y  en  a  une  fubfiftante  entr'eux. 

Les  obligations  relatives  aux  biens  de  la  femme  prefcrivent  au  mari  de 
faire  tout  ce  qui  ell:  en  lui ,  non-feulement  pour  la  confervation  des  biens 
&  droits  de  fa  femme ,  mais  même  pour  leur  augmentation. 

Celles  qui  font  relatives  aux  biens  du  mari ,  lui  prefcrivent  également 
de  faire  tout  ce  qui  eft  en  lui  pour  conferver  &  augmenter  fes  biens ,  afin 
d'aflurer  la  fubfiftance  qu'il  doit  à  fa  femme  ,  3i  la  répétition  des  reprifes 
de  celle-ci,  fi  elle  en  a  à  exercer,  en  cas  de  diflblution  de  mariage  ou  de 
communauté. 

Celles  qui  font  relatives  aux  biens  de  la  communauté  ,  lui  prefcrivent  de 
même  de  faire  tout  ce  qui  -eft  en  lui  pour  conferver  &  augmenter  les  biens 
de  cette  communauté ,  &  lui  défendent  de  chercher  à  fruftrer  fa  femme  de 
la  part  qui  lui  revient  dans  ces  biens. 

Obligations  particulières  à  la  femme. 

Ces  obligations  font  de  deux  fortes. 

Les  premières ,  relatives  à  la  perfonne  du  mari  ,  confiftent  dans  l'obéif- 
Tance  &  la  foumilfion  que  la  femme  lui  doit,  dans  tout  ce  qu'il  demande, 
&  qui  n'eft  pas  contraire  au  devoir  de  la  femme. 

Les  fécondes  ,  relatives  aux  biens ,  confiftent  à  ne  pas  troubler  l'admi- 
niftratiofi  que  la  loi  a  confiée  au  mari  ,  en  détournant  des  effets  ou  autre- 
ment, &  à  concourir  au  contraire  autant  qu'il  eft  en  elle  ,  au  bien  de  cette 
sdminiftration. 

Ohfervations  fur  les  obligations  particulières  des  deux  époux. 

De  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  ,  touchant  l'autorité  du  mari  fur  fa 
femme  ,  &  la  foumifiion  que  doit  celle-ci  ,  il  fuit  que  la  puiflance  marital^ 
eft  établie  ,  non  pas  en  faveur  du  mari  feulement,  mais  en  faveur  de  la  fociéti 
conjugale  ,  &  par  con^léquent  des  deux  époux. 

Ceux  qui  ont  dit  que  cette  puiflance  étoit  inftituée  en  faveur  du  mari 
(&  ils  font  en  grand  nombre),  font  donc  tombés  dans  une  grande  erreur; 
car,  comment  concevoir  une  adminiftration  qui  tourne  toute  à  l'avantage 
de  l'adminiftrateurf 

Ce  qui  a  peut-être  donné  lieu  à  cette  méprife  ,  eft  l'incapacité  oii  eft  la 
femme,  de  faire  aucun  adle  fans  l'autorifation  de  fon  mari;  mais,  qui  ne  voit 
que  ce  pouvoir  n'eft  donné  au  mari,  que  parce  qu'il  lui  eft  abfolument  né- 
cefl^ir^  pour  exercer  la  protection  que  l'oîi  exige  de  lui  envers  fa  femme, 

& 
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&  gérer  l'adminiftration  de  la  fociéré  conjugale  ;  que  c'eut  été  une  abfurdité 
de  lui  impofer  une  obligation^  fans  lui  fournir  les  moyens  néceflaires  pour 
la  remplir;  en  un  mot,  de  le  charger  de  conferver  le  bien  de  fa  femme  &: 
de  la  communauté,  &  laiiïer  à  celle-ci  la  faculté  de  le  difliper  à  fon  gré  ; 
ainfi  ,  la  gêne  où  eft  la  femme ,  &  l'autorité  confiée  au  mari ,  doivent  être  con- 
iîdérées  comme  établies  en  faveur  de  la  femme  &c  de  la  fociété  conjugale  ,  de 
même  que  les  impôts  &  l'obéiflance  envers  la  puifTance  politique  font  établis  pour 
la  mettre  en  état  de  remplir  le  but  de  fon  inftitution  ,  &  font  par  conféqueni 
en  faveur  des  peuples ,  S<.  non  en  faveur  de  celui  qui  les  gouverne. 

Voilà  en  général  quelles  font  les  obligations  des  époux.  Nous  allons  voir 
fous  le  titre  luivant,  comment  elles  peuvent  être  enfreintes  ,  &  à  quels  moyens 
celui  des  époux  qui  a  à  fe  plaindre  de  l'infraâtion  ,  doit  recourir  pour  y 
remédier. 

TITRE      II. 

Infractions   aux   obligations  nu   mariage  ^ 

ET    MOYENS    d'y    REMÉDIER, 

Il  ne  fuffifoit  pas  au  bon  ordre  &  à  l'harmonie  de  la  fociété  conjugale , 
d'établir  ces  obligations  ,  il  falloit  accorder  à  chacun  des  époux  ,  le  droit 
de  réclamer  en  Juftice  contre  celui  qui  les  violeroit ,  lorfque  les  infractions 
feroient  nuifibles  aux  biens  &  aux  intérêts  de  l'autre ,  ou  lui  rendroient  la 
fociété  de  celui-ci  infupportable. 

Ce  titre  eft  divifé  en  trois  chapitres  :  dans  le  premier  ,  nous  expoferons 
les  infractions  comraifes  par  le  mari ,  aux  obligations  du  mariage  ,  &:  les 
moyens  d'y  remédier  ;  dans  le  fécond  ,  celles  qui  font  commifes  par  la 
femme,  &  les  moyens  d''y  remédier  aufîi  ;  dans  le  troifiéme  ,  nous  parlerons 
du  cas  où  les  deux  époux  ont  également  enfreint  leurs  obligations ,  &  fe 
plaignent  refpeétivement. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Des  infraâions  commifes  par  le  mari  j  &  des  moyens  d'y  remédier. 

On  a  vu ,  par  l'expofition  des  obligations  du  mari ,  tant  celles  qui  lui  font 
communes  avec  la  femme  ,  que  celles  qui  lui  font  particulières ,  que  ces  obli- 
gations avoient  pour  objets  la  perfonne  de  la  femme  ,  ou  fes  biens ,  ceux 
du  mari  &  de  la  communauté ,  lorfqu'il  y  en  a  d'établie. 

Comme  les  infractions  relatives  à  l'un  &  l'autre  de  ces  deux  objets  ,  ne 
font  pas  les  mêmes ,  non  plus  que  les  moyens  d'y  remédier ,  ce  chapitre  fera 
divifé  en  deux  feélions  ;  dans  la  première,  nous  parlerons  des  infraélions 
commifes  par  le  mari  ,  relatives  aux  biens  ,  &  des  moyens  d'y  remédier  ; 
dans  la  féconde,  des  infradions  relatives  à  la  perfonne  de  la  femme  ,  &  d© 
la  féparatjon  de  corps  par  laquelle  on  y  remédie. 

T^me  IL  Z 
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Des  infraclions  aux  obligations  du  mari,  relatives  aux  liens  de  la  femme  y 
du  mari  &  de  la  Communauté  y   &  des  moyens  d'y   remédier. 

Pour  expofer  cette  matière  ,  il  convient  de  diftinguer  trois  cas  où  les 
époux  peuvent  fe  trouver ,  relativement  aux  biens. 

Le  premier  eft  ,  lorfqu'ils  font  en  communauté. 

Le  fécond  eft  ,  lorfque  n'y  étant  pas  ,  la  femme  cependant  ne  s'eft  pas 
réfervé  le  régime  de  fes  biens,  &  l'a  laifle  à  fon  mari ,  avec  les  revenus  , 
pour  contribuer,  de  fa  part,  aux  charges  du  ménage. 

Le  troifîéme  eft  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  communauté,  &  que  la  femme 
s'eft  réfervé  ce  régime. 

Les  obligations  du  mari,  dans  ces  trois  cas,  &  la  manière  de  les  enfrein- 
dre &  à'y  remédier  ,  n'étant  pas  les  mêmes  ,  elles  vont  être  développées 
fous  les  trois  paragraphes  fuivans. 

§,     I. 

Des  infraclions ,  lorfquil  y  a  communauté  y  &  de  la  féparation  de  liens , 

moyen  d'y  remédier. 

Nous  avons  vu  que  les  obligations  du  mari ,  relatives  aux  biens,  embraf- 
foient,  non-feulement  les  biens  perfonnels.  de  la  femme  ,  mais  ceux  de  la 
communauté  &  du  mari.  On  va  expofer  les  infradions  concernant  chacun 
de  ces  objets. 

Des  infractions  aux  obligations  relatives  aux  biens  de  la  femme. 

Le  mari  peut  enfreindre  ces  obligations ,  par  aélion  ou  par  omiftîon. 
Par  aélion  ,  lorfqu'il  dégrade  ou  fait  dégrader  les  biens  de  la  femme ,  quand 
ce  font  des  immeubles. 

Par  omiftion  ,  i".  lorfqu'il  laifle  périr  les  biens  &  droits  de  fa  femme. 
2°.  Lorfqu'il  laifle  devenir  infolvables  les  débiteurs  de  celle  ci. 

Des  infraclions  aux  obligations  relatives  à  la  communauté. 

L'adminiftration  que  la  loi  confie  au  mari ,  du  régime  de  la  communauté  eft 
bien  plus  abfolue  &  plus  étendue  que  pour  les  biens  de  la  femme  :  à  l'égard 
de  ceux-ci  ,  il  n'a  qu'un  régime  de  confervation  ;  il  peut  les  augmenter  , 
les  améliorer  ,  mais  jamais  les  aliéner  ni  en  difpofer  ,  fans  le  concours  de 
fa  femme, 

\\  n'en  eft  pas  de  même  des  biens  de  la  communauté  ;  le  mari  peut  les 
aliéner,  &  en  difpofer  comme  bon  lui  femble  ,  fans  fa  femme.  La  loi  lui 
donne  en  quelque  forte  une  procuration  générale  &  abfolue  ;  tout  ce  qu'il 
fait  eft  préfumé  fait  pour  l'avantage  de  U  communauté. 
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Cependant  ,  fi  un  mari  ,  après  s'être  bien  comporté  pendant  un  tems  , 
devient  enfuite  négligent  ou  diflipateur ,  &  fafle  craindre* la  ruine  totale  de 
la  communauté ,  la  femme  peut  la  prévenir  ,  en  demandant  la  féparation  , 
&  par  fuite  ,  fa  portion  dans  ce  qui  refte  du  bénéfice  de  cette  commu- 
nauté. 

Le  mari  peut  donner  lieu  à  cette  crainte  :  i''.  en  dégradant  ou  faifant 
dégrader  les  biens  de  la  communauté  :  2°.  en  en  lai/îànc  périr  les  droits  &: 
créances;  3".  en  contradant  mal-à-propos  des  dettes;  4.°.  en  faifant  de  fortes 
entreprifes,  hafardeufes&  dépourvues  de  motifs  raifonnables,  dont  le  défaut 
de  fuccès  puifle  le  ruiner ,  ou  feulement  l'obérer  confidérablement. 

Des  infraâions  aux  obligations  relatives  aux  biens  du  mari. 

Le  mari  p^ut  difpofer  de  fes  biens  comme  bon  lui  femble ,  pourvu  ce- 
pendant qu'il  ne  le  fafle  pas  de  manière  à  faire  perdre  les  fûretés  qu'a  la 
femme  fur  ces  biens,  pour  fon  douaire  &  (qs  reprifes  ;  fûretés  qu'il  eft  obligé 
de  lui  conferver. 

Il  viole  cette  obligation ,  lorfqu'il  aliène ,  dégrade ,  fait  ou  laifTe  aliéner 
fes  biens  &  fes  droits ,  de  manière  que  la  fureté  de  la  femme  fe  perde  ou 
diminue. 

Remède  à  toutes  ces   infractions. 

Le  remède  à  toutes  ces  infradions  eft  la  féparation  de  biens ,  laquelle  efl: 
un  jugement  qui  diflbut  la  communauté  ,  &  remet  entre  les  mains  de  la 
femme,  les  biens  qu'elle  a  apportés  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  font  échus 
depuis,  &  même  fa  portion  dans  le  profit  de  la  communauté,  lorfqu'il  y  en  a, 
&  que  la  femme  juge  à  propos  de  l'accepter. 

Cette  féparation  a  deux  objets  ;  le  premier ,  d'empêcher  que  le  mari  ne 
diffipe  le  mobilier  qu'il  a  ,  &  ne  mette  la  femme  hors  d'état  de  retirer  fes 
reprifes  lors  de  la  diflblution  du  mariage  ;  le  fécond  ,  de  conferver  les  im- 
meubles de  la  femme  j  qu'un  mari  ruiné  &  mauvais  économe,  pourroit  laifler 
périr  faute  d'entretien. 

La  Juftice  n'accorde  pas  cette  féparation  pour  une  fimple  faute  d'admi- 
niftration  ;  elle  n'exige  pas  que  tous  les  a6tes  de  cette  geftion  foient  com- 
parés fur  les  règles  de  la  plus  ftrifte  fageflTe  ;  elle  fait  que  les  hommes  font 
imparfaits  &  fujets  à  des  foiblefles  &  à  l'erreur  ,  &  ne  permet  point  à  la 
femme  de  critiquer  cette  adminiftration  fans  des  raifons  très-puifl'antes. 

Mais  ,  lorfqu'un  mari  s'écarte  totalement  de  la  route  commune,  lorfque  , 
par  une  fuite  d'aélions ,  il  eft  prouvé  qu'il  n'écoute  que  fes  penchans  déré- 
glés ,  lorfque ,  par  fon  inconduite  ,  fes  dépenfes  folles  ou  inconfidérées ,  fes 
entreprifes  hafardeufes  &  dépourvues  de  fens,  il  court  à  la  perte  de  fa  for- 
tune ;  alors  ,  la  loi  que  le  mari  méprife  ,  en  violant  la  parole  qu'il  lui  a 
donnée  ,  lorfqu'elle  lui  a  confié  le  régime  de  la  communauté  ,  la  loi  diflbut 
cette  communauté,  &  remet  entre  les  mains  de  la  femme  fes  biens  &  fa  part 
dans  cette  communauté. 

On  voit,  par-là,  que  la  féparation  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  le  dé* 
faftre  de  la  communauté  arrive  par  une  infradion  du  mari  aux  obligations 
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du  mariage  ;  s'il  eft  caufé  par  l'acquittement  d€  ces  obligations ,  la  femme  qui 
les  partage  avec  fon  mari ,  ne  peut  demander  fa  féparation.  Elle  ne  le  peut 
donc,  lorfqu'il  eft  occafionné  par  les  frais  de  maladie  des  époux  &  de  leurs 
enfans ,  &  par  tous  les  accidens  qu'ils  doivent  fupporter  en  commun,  &  aux- 
quels la  femme  eft  obligée  de  participer,  quand  même  elle  feroit  féparée. 

Il  y  a  plus  ;  quand  la  femme  obtiendroit  cette  féparation  par  une  collu- 
lion  entre  fon  mari  &  elle  ,  elle  ne  pourroit  l'oppofer  au  créancier  de  pa- 
reilles dettes  ,  qui  pourroit  toujours  l'adionner  ,  comme  le  créancier  de 
loyers  ik  d'alimens  peut  obliger  une  femme  féparée  de  payer  moitié  da 
logement  &  des  nourritures  qu'elle  a  partagés  avec  fon  mari. 

Comme  c  eft  la  femme  qui  eft  feule  lélée  par  les  infraftions  du  mari ,  elle 
feule  peut  demander  la  féparation.  Cependant,  fi  elle  eft  mineure  &  ne  la 
demande  pas ,  fa  famillle  peut  lui  faire  créer  un  tuteur  pour  le  faire  en  fa 
place  ;  parce  qu'elle  ne  peut  confentir  par  fon  filence,  à  l'aliéaation  &  la  perte 
de  fes  reprifes. 

Cette  voie  efl  en  elle-même  très- favorable  ,  puifqu'elle  tend  à  empêcher 
que  le  mari  n'entraîne  fa  femme  &  fes  enfans  dans  la  mifere  dans  laquelle 
il  veut  fe  précipiter  ,  &  qu'en  confervant  une  fubfiftance  à  la  femme  ,  elle 
aflure  celle  du  mari ,  que  la  femme  eft  obligée  de  nourrir  lorfqu'il  eft  dans 
Tindigence  •■,  de  même  que  le  mari  eft  tenu  de  nourrir  fa  femme  lorfqu'elie 
eft  dans  le  même  cas. 

Mais  cetre  voie  eft  auftî  bien  fufpede  ,  par  l'abus  qu'on  en  fait  fouvent , 
pour  fruftrer  des  créanciers  du  mari,  en  fe  faifant  adjuger  par  la  femme, 
le  mobilier  du  m.ari ,  comme  on  verra  lorfqu'on  parlera  de  l'exécution  de 
la  fentence  de  féparation  :  on  y  parlera  aufli  d'autres  abus,  qui  fe  commettent 
pour  fouftraire  ce  mobilier  aux  pourfuites  des  créanciers. 

Les  féparations  fe  font  prefque  toujours  de  concert,  en  obfervant  cependant 
la  forme  judiciaire.  La  feinme  intente  fa  demande  en  féparation  ;  le  mari  la 
laifle  prononcer  fans  fe  défendre  ,  ou  en  fe  défendant  foibicment.  La  fen- 
tence prononcée ,  la  femme  fe  fait  adjuger  le  mobilier  de  fon  mari  :  tout 
cela  fe  fait  fouvent  avec  tant  de  fecret ,  que  les  créanciers  du  mari  n'en 
fjnt  point  avertis  ,  &  font  fruftrés  de  leurs  dûs  lorfqu'ils  veulent  fe  faire 
payer ,  parce  que  ,  fouvent ,  le  mari  n'a  que  le  mobilier,  qui  eft  adjugé  à  la 
femme. 

Si  les  créanciers  du  mari  ont  connoiffance  de  la  demande  en  féparatîorv» 

ils  ne  peuvent  empêcher  à  la  vérité  qu'on  ne  l'accorde  ,  fi  elle  eft  bien 

fondée  y  mais  ils  peuvent  intervenir  dans,  l'inftance  ,  pour  veiller  à  ce  que 

-Ton  n'accorde  à  la  femme  que  ce  qui  lui  revient,  &  empêcher  quelle  ne 

fe  faOe  adjuger  le'  mobilier  de  fon  mari  à  leur  exclufion. 

Si  la  féparation  eft  prononcée  à  leur  préjudice  ,  ils  peuvent  former  une 
tierce- oppofition  au  jugement. 

Lorfqu'ils  ignorent  fi  les  deux  époux  font  en  inftance  de  féparation  ,  & 
le  craignent ,  ils  peuvent  leur  fignifier  qu'ils  font  oppofans  à  toutes  fentences 
de  féparations  qui  pourroienr  être  rendues  entr'eux  &  à  leur  préjudice.  Ua 
arrêt  du  12  décembre  1763  ,  rapporté  dans  Denifart,  au  mot  Séparation  , 
a  jugé  qu'une  féparation  prononcée  au  préjudice  de  cette  oppofidon  ,  ne 
pouvait  nuire  au  créancier  qui  l'avoit  formée. 


Livre     IIIj  Séparations  entre  époux.  i  S  i 

En  Normandie ,  il  n'eft  guère  poflible  de  frauder  les  créanciers.  Un  arrêt 
de  règlement  du  Parlement  de  Rouen,  du  30  août  lyys"  ,  exige  que  la 
femme  ,  pour  demander  fa  féparation  ,  obtienne  des  lettres  en  Chancellerie; 
qu  elles  folent  publiées  les  aflifes  tenantes  -,  &  dans  les  carrefours  &  lieux 
publics  ordinaires ,  &  que  l'on  donne  au  Procureur  du  Roi  un  état  des 
noms  j  furnoms  &  demeures  des  créanciers  du  mari ,  lefquels  doivent  être 
appelles  à  l'entérinement  des  lettres. 

Mais ,  quoique  les  féparations  fe  faflent  fouvent  de  concert ,  au  Châtelet 
&:  dans  nombre  de  Tribunaux,  11  faut  toujours  prendre  la  forme  judiciaire. 
On  ne  peut  les  faire  volontairement.  La  Jurifprudence  réprouve  cette  conven- 
tion par  deux  raifons  :  parce  qu'elle  tend  à  renverff  r  la  ftipulation  de  commu- 
nauté ,  portée  au  contrat  de  mariage  ;  &  que  s'il  étoicpermis  aux  époux  de  la 
faire ,  le  mari  pourroic  ,  par  force  ou  par  adrefle  ,  engager  fa  femme  à  la 
diiïblution  de  la  communauté,  pour  fe  faire  faire,  par-là  un  avantage  indired  : 
la  femme  qui  contribueroit  le  plus  au  bénéfice  de  la  communauté,  foit  par 
{qs  revenus  plus  considérables  que  ceux  de  fon  mari ,  foit  par  fon  état , 
pourroit  également  employer  l'artifice  pour  fe  procurer  un  avantage.  D'ail- 
leurs ,  ce  font  fouvent  les  ftipulations  qui  ont  formé  l'union  ,  &  qui  ont 
dirigé,  dans  les  familles,  des  arrangemens  qui  feroient  facilement  anéantis. 
Il  la  loi  ,  prévoyant  l'inconftance  des  hommes ,  n'avoir  donné  au  contrat 
"une  barrière  infurmontable,  qui  le  mît  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Une  autre  raifon  qui  fait  que  l'on  ne  peut  fe  féparer  volontairement,  eft  le 
tort  qui  en  pourroit  réfulter  contre  les  créanciers  du  mari  :  comme  la  femme 
eft  ordinairement  mieux  inftruite  de  l'état  des  affaires  de  fon  mari ,  que  ne  le 
font  des  étrangers ,  au  premier  péril  ,  les  époux  conviendrolent  d'une  fépara- 
tion qui  mettroit  dans  la  main  de  la  femme  tous  les  biens  du  mari,  pour  fes 
reprifes  ;  &  les  créanciers  fe  trouveroient  par-là  fruftrés  de  leurs  dûs. 

La  féparation  doit  être  pourfuivie  devant  le  Juge  du  mari:  cependant  , 
fî  le  contrat  de  mariage  eft  pafle  fous  un  fcel  attributif  de  Jurifdidion ,  la 
demande  doit  être  portée  à  cette  Jurifdidion.  Tel  eft  l'ufage  du  Châtelet, 
oià  l'on  voit  fouvent  des  demandes  de  cette  efpece ,  formées  par  des  femmes 
demeurantes  en  province.  Cette  attribution  leur  eft  fouvent  avantageufe  ,  en 
ce  qu'elle  leur  évite  l'éclat  d'une  féparation  dans  le  lieu  de  leur  demeure, 
&  que  d'ailleurs ,  il  eft  des  cas  où  la  Jurifprudence  du  Châtelet  leur  eft  plus 
favorable  que  celle  de  leurs  Juges  ,  comme  on  l'a  obfervé ,  Tome  I  , 
page  i;y. 

Si  la  femme  a  droit  de  commïttimus  ^  elle  peut  s'en  fervir  pour  la  fépa- 
ration  ,  puifque  c'eft  une  adion  perfonnelle ,  &  que  le  comm'utimus  a  lieu 
pour  toutes  adions  de  cette  efpece.  Il  a  même  été  jugé  .  par  arrêt  du  7 
feptembre  1707,  rapporté  dans  Ferriere  ,  au  mot  Committimus  ,  que  fi  m 
femme  n'avoir  pas  ce  privilège,  mais  que  fon  mari  l'eût,  elle  pouvoir  s'eut 
fervir  contre  lui. 

La  femme  ne  peut  demander  fa  féparation,  qu'après  s'être  fait  autorifer 
par  Juftice  ;  la  coutume  défendant  à  la  femme  non  féparée  ,  de  procéder 
fans  l'autorifation  de  fon  mari  ou  celle  de  la  Juftice, 
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Requête  en  féparatïon  de  bleus, 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,^ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblemennt  Marie  Benoît ,  femme  du  fieur  Louis  Paul ,  mar- 
chand Mercier  à  Paris  ; 

Difant  qu'il  y  a  trois  ans  &  demi  ,  elle  a  contradé  mariage  avec  ledif 
fieur  Paul,  &:  a  apporté  en  dot  la  fomme  de  loooo  liv. ,  dont  3000  liv. 
ont  été  mifes  en  communauté;  depuis  ledit  mariage,  ledit  fieur  Paul  a  eu  li 
peu  de  foin  de  fon  commerce,  &  fe  trouve  tellement  chargé  de  dettes,  que 
la  fuppliante  eft  en  péril  de  perdre  Tes  reprifes  &  conventions  matrimoniales. 

Ce  confidéré ,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  permettre  à  la  fuppliante  de  faire 
aflîgner  par-devant  vous  ,  ledit  fieur  fon  mari ,  pour  voir  dire  qu'elle  fera  & 
demeurera  féparée  quant  aux  biens  d'avec  lui,  pour,  par  elle  ,  en  jouir  à  part 
&  divis,  enfemble  de  ceux  qui  lui  font  échus  pendant  fon  mariage,  &  qui 
pourront  lui  écheoir  par  la  fuite;  en  conféquence  ,  qu'attendu  (a)  la  re- 
nonciation qu'elle  entend  faire  à  la  communauté  de  biens  d'entr'eux  ,  il  fera 
condamné  à  lui  rendre  &  reftituer  la  fomme  de  IGOOO  liv.  montant  de  fa 
dot  ,  avec  l'intérêt,  à  compter  du  jour  {b)  de  la  demande  ,  jufqu'au  paye- 
ment (c)  ;  comme  auifi  à  l'acquitter  ,  garantir  &  indemnifer  de  toutes  les 
fommes  (d)  pour  lefquelles  il  l'a  fait  obliger  avec  lui;  &  à  l'effet  de  tout  ce 
que  deffus ,  autorifer  la  fuppliante  à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  adions  ;  & 
vous  ferez  bien. 

La  fuppliante  autorifée  à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  adions ,  &  permis 
d'alligner.  Fait  ce 35. 

La  femme  n*efl:  pas  obligée  de  déclarer  qu'elle  renoncera ,  ni  de  renon- 


(  a)  Cette  déclaration  n'eft  pas  nécelTaire;  la  femme  pouvant  accepter  la  communauté) 
quoiqu'elle  demande  fa  féparation ,  &  en  demande  le  partage  ,  comme  on  l'expliquer;^ 
après  cette  requête. 

(  ^  )  La  femme  ne  prenant  plus  part  au  bénéfice  de  la  communauté  ,  du  moment  de 
fa  demande  ,  il  eft  jufte  de  lui  donner  l'intérêt  de  Tes  deniers  que  le  mari  fait  valoir  jufqu'à 
la  reftitution.  Tel  eft  l'ufage  du  Châtelet.  Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  8  avril  1671, 
au  troifieme  volume  du  Journal  des  Audiences,  qui  n'a  accordé  les  intérêts  que  du  jour 
de  la  réparation,  flir  le  fondement  que  jufques-là,  le  mari  nourrit  la  femme,  &  qu'il 
doit  avoir  la  jouiiïance  de  fes  biens,  pour  l'en  dédommager:  on  peut  concilier  cet  arrêt 
avec  la  Jurifprudence  du  Châtelet,  en  ordonnant  que  fur  les  intérêts  dûs  par  le  mari, 
du  jour  de  la  demande,  il  déduira  la  penfion  de  fa  femme,  que  l'on  fixe  fur  l'état  &  la 
fortune   des  Parties. 

(c)  Toutes  les  fommes  &  chofês  mobiliaires  échues  du  chef  d'un  des  époux ,  par  fuc- 
cefTion  ou  autrement,  pendant  la  communauté,  tombent  dans  cette  communauté,  fuivant 
l'art,  izo  de  la  coutume,  qui  y  met  tous  les  biens  meubles. . . .  .faits  durant  &  confiant 
le  mariage  ,  à  moins  que  les  époux  ne  fe  les  foient  réfervés  propres  par  le  contrat  de  mariage, 
ou  que  celui  qui  a  donné  ou  légué  à  l'un  d'eux  ,  n'ait  appofé  à  la  libéralité  ,  la  condi- 
tion qu'elle  fera  propre  à  celui  a  qui  il  l'a  faite.  Alors ,  la  femme  qui  demande  fa  fépa- 
ration ,  doit  fpécifier  les  fommes  &  chofes  mobiliaires  échues  de  fon  chef,  &  qui  lui  font 
relervees  propres ,  &  demander  que  fon  mari  foit  condamné  à  les  lui  reftituer. 

(J)  Lorfpe  la  femme  renonce,  tous  les  biens  de  la  communauté  appartiennent  au 
mari  ;  ainfi ,  les  fommes  pour  lefquelles  elle  s'eft  obligée  avec  lui ,  reftant  &  profitant  à 
la  communauté ,  ou  pour  mieux  dire  au  mari,  il  doit  la  garantit  de  toutes  les  pourfuites 
qu'on  pourroit  faire  contr'elle  pour  la  contraindre  à  les  payer. 
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cer ,  pour  obtenir  fa  féparation  ;  elle  peut  même  fe  réferver  à  opter  entre 
la  renonciation  &  l'acceptation,  jufqu'après  l'inventaire  qui  fera  fait  des  biens 
de  la  commmunauté  ,  enfuite  de  cette  féparation.  Un  ade  de  notoriété  du 
Qiâtelet ,  du  26  juillet  1 707  ,  développe  les  raifons  de  cette  décifion  en  cas 
termes  : 

«  Le  premier  principe  ,  qui  peut  fervir  de  fondement  à  la  décifion  ,  & 
»  perfuader  de  la  validité  de  ce  qui  fe  pratique,  fe  trouve  dans  l'art.  228  , 
»  qui  décide  qu'un  mari,  qui  eft  le  maître  de  la  communauté,  ne  peut  en 
M  contractant  des  dettes,  obliger  fa  femme  au-delà  de  ce  qui  efl  entré  en 
»  communauté  ;  &  le  237^ ,  décide  qu'après  la  diflblution  de  la  communauté, 
a>  il  eft  loifible  à  une  femme  d'y  renoncer. 

w  Ces  deux  articles  marquent  bien  que  la  femme  a  la  faculté  en  tout  tems 
3>  de  renoncer  :  mais  elle  n'y  eft  pas  nécelfitée  ,  puifque  ,  par  la  même  dif- 

»  pofition ,  elle  peut  l'accepter  &  la  partager Cela  s'obferve  lorf- 

»  qu'une  femme  demande  fa  féparation  ;  elle  a  la  faculté  de  renoncer  à  la 
»  communauté  ou  de  l'accepter. 

33  Mais ,  fi  elle  ne  renonce  pas ,  alors  il  faut  faire  le  partage  de  la  com- 

53  munauté &  ce  n'eft  pas  cliofe  inufitée  au  Châtelet  ,  quoique 

M  rare,  d'ordonner  le  partage  de  la  communauté  en  ordonnant  la  fépara- 
53  tion. 

33  II  eft  vrai  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  réflexion  fur  cet  ufage  ,  font 
»  d'abord  prévenus  d'un  fentiment  contraire  ,  ne  pouvant  pas  comprendre 
33  qu'une  femme  qui  demande  la  féparation  caufée  toujours  fur  la  ruine  & 
»  la  diflipation  de  fon  mari ,  puilfe  demander  le  partage  d'une  communauté 
33  qu'elle  trouve  bonne,  puifqu'elle  la  veut  partager. 

33  Mais ,  en  réfléchilTant ,  l'on  trouvera  que  ce  qui  s'eft  obfervé ,  eft  fondé 
»  en  raifon. 

33  L'on  a  trouvé  qu'il  n'étoit  pas  néceftaire  qu'un  homme  fût  ruiné ,  pour 
»  obtenir  par  la  femme  une  féparation  \  mais  lorfque  l'on  connoiflbit  un 
»  dérèglement ,  une  débauche  publique  ,  un  attachement  au  jeu  ,  &:  autres 
23  commerces  indignes  ,  l'on  a  cru  qu'il  n'étoit  pas  jufte  d'attendre  que  le 
33  bien  qui  avoir  été  acquis  ex  rnutuâ  collaboratione  fût  dilîipé  ;  &  qu'en 
»  juftifiant  que  fon  mari ,  par  fes  déréglemens  ,  verg'u  ad  ïnopïam  ,  elle 
33  pouvoir  demander  le  partage  de  la  communauté  «. 

Si  la  femme  fe  réferve  à  opter  après  l'inventaire ,  elle  doit  conclure  en 
cette  forme  : 

a  Ce  confidéré ,  Monfieur ,  il  vous  plalfe  ,  &c.  pour  voir  dire  que  la  fup- 
pliante  fera  &  demeurera  féparée  quant  aux  biens  ,  d'avec  ledit  fieur  fon 
mari,  du  jour  de  fa  demande;  en  conféquence,  qu'il  fera  procédé  à  fa  requête  , 
à  l'inventaire  des  biens  de  ladite  communauté,  pour  enfuite  être  par  elle  pris 
tel  parti  qu'elle  avifera  ;  &  en  cas  d'acceptation  de  ladite  communauté,  qu'il 
fera  procédé  au  partage  &  liquidation   d'icelle  ,  à  fa  requête  ,   à  l'amiable 

entre  les  Parties ,  finon  ,  devant  le  CommifiTaire  L ou  autre   qu'il 

plaira  à  la  Cour  commettre;  à  l'effet  de  quoi,  les  immeubles  de  ladite  com- 
munauté feront  vus  ,  vifités  &  eftimés  par  experts  convenus  ou  nommés 
d'office,  lefquels  rapporteront  l'état,  valeur  &  confiftance  d'iceux  ,  ôï  s'ils 
peuvent  commodément  fe  partager  en  deux  portions ,  finon  ,  avec  fouîtes  ; 
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lors  duquel  rapport ,  les  Parties  afliftées  de  leurs  Procureurs ,  pourront  faire 
tels  dires  ,  requifitions  &  proteftations  que  bon  leur  femblera  :  5c  dans  le 
cas  où  lefdits  experts  eftimeroient  que  les  immeubles,  ou  quelqu'un  d'eux 
ne  peuvent  commodément  fe  partager ,  &  où  les  Parties  ne  conviendroient 
pas  de  fouîtes,  qu'il  fera  procédé  à  la  requête  de  la  fuppJiante,  à  la  vente 
d'iceux  par  liciration,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérllfeur  ,  à  l'audience 
des  créanciers,  tenante  iflTue  du  Parc  civil,  en  la  manière  accoutumée,  fur 
l'enchère  qui  fera  à  cette  fin  mife  au  Greffe,  lue  &  publiée  en  jugement  ,  la- 
dite audience  tenante,  affiches  à  la  quinzaine, avec  panonceaux  royaux,  préa- 
lablement mifes  &  appofées  es  lieux  &  endroits  néceffaires  &  accoutumés  , 
pour  ,  après  ladite  adjudication,  être  le  prix  d'icelle  partagé  également  entre 
les  Parties. 

Comme  aufîî  que ,  dans  le  cas  où  la  fuppliante  jugeroit  à  propos  de 
renoncer  à  ladite  communauté  après  ledit  inventaire  ,  que  ledit  iîeur  Paul 
fera  condamné  à  lui  rendre  &  reftituer  la  fomme  de  10000  liv. ,  montant 
de  fa  dot,  »  &c.  (le  refle  comme  dans  la  requête  ci-dejjus.) 

Si  la  femme  eft  mineure,  elle  doit  demander  qu'attendu  fa  minorité',  il 
lui  foit  permis  de  procéder  fous  l'autorité  &  avec  l'afîiftance  de  fon  Procu- 
reur ;  la  raifon  eft  que ,  la  féparation  peut  engendrer  une  difcuffion  de  droits 
immobiliers  ,  qu'un  mineur  n'eft  pas  en  état  de  faire  feul. 

Autrefois ,  il  étoit  d'ufage  que  la  femme  demandât ,  par  cette  requête , 
permiifion  de  faifir-gager  les  effets  du  mari;  le  Juge  le  permettoit;  on  fai- 
loit  la  faifie-gagerie  à  laquelle  on  établiflbit  le  mari  gardien  :  la  fentence 
qui  accordoit  la  féparation  &  condamnoit  le  mari  au  payement  des  reprifes 
de  la  femme,  portoit  que  pour  en  faciliter  le  payement,  la  faifie-gagerie 
étoit  déclarée  valable,  h.  la  femme  autorifée  à  faire  vendre  les  effets  faifis. 
Mais ,  plufieurs  maris  ayant  formé  oppofition  aux  ordonnances  qui  avoient 
permis  de  faifir-gager  ,  &  demandé  main-levée  de  ces  faifies ,  on  la  leur  a 
accordée ,  fur  le  fondement ,  que  la  femme  n'ayant  qu'une  adion  qui  peut 
être  mal  fondée,  il  n'efl:  pas  jufte  que,  fur  fa  fimple  allégation  que  le  mari 
eft  un  mauvais  adminiftrateur  ,on  lui  permette  d'enlever  à  celui-ci  la  faculté  de 
difpofer  de  fes  efîets.  On  a  confidéré  ,  d'ailleurs,  que  le  mari  étant  établi  gar- 
dien dans  ces  fortes  de  faifies ,  il  reftoit  en  pofTefîîon  des  effets ,  &  pouvoit 
de  fait,  en  difpofer;  que  la  femme  ne  pouvant  alors  le  faire  contraindre  par 
corps  à  la  repréfentation  (  l'exercice  d'une  pareille  voie  étant  inconciliable 
,  avec  ce  qu'elle  doit  à  fon  mari  ),  cette  faifie  lui  devenoit  aflez  inutile. 

Au  furplus ,  comme  cette  voie  n'a  été  introduite  que  pour  empêcher  , 
de  la  part  du  mari  ,  un  divertiffement  d'effets  ,  que  ce  divercifiement  n'eft 
point  à  craindre,  puifque  la  plupart  de  ces  féparations  fe  font  de  concert, 
il  doit  être  indifférent  à  la  femme  d'avoir  le  droit  d'en  ufer. 

Mais  lorfqu'elle  fe  pourfuit  contre  le  gré  du  mari ,  on  requiert  affez  fouvent 
permifîîon  de  faifir-gager;  &  fi  le  mari  en  demande  main-levée  ,  on  con- 
l4dere  les  circonftances  :  fi  elles  font  préfumer  que  la  demande  en  féparation 
eft  ha.ardée  ,  ou  qu'en  la  fuppofant  bien  fondée  ,  la  fortune  du  mari  foit 
fuffifante  pour  répondre  des  reprifes  de  la  femme  ,  on  accorde  cette  msim- 
levés:  fecùs ,  dans  le  cas  contraire. 

Lorfqu'on  obtient  permifiion  de  faifir-gager ,  on  ne  fait  pas  faire  de  com- 
mandement 
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mandement  au  mari  avant  la  faifie;  parce  que  les  reprifes  de  la  femme  n'étant 
exigibles  que  lorfque  la  condamnation  en  eft  prononcée  ,  &  les  époux  ne  pou- 
vant fe  féparer  volontairement,  le  mari  ne  peut  jufques-là  ,  rendre  valablement 
à  fa  femme  fes  reprifes ,  &  que  celle  -  ci  ne  peut  par  conféquent  les  exiger. 

Procès-verbal  de  faifie- gagerie  avec  ajfignation. 

a  L'an  ,  &c.  le en  vertu   de  l'ordonnance  de   M.  le 

Lieutenant  Civil  étant  au  bas^de  la  requête  à  lui  préfentée  le 

duement  fignée ,  &  à  la  requête  de  Marie  Benoît,  femme  du  fieur  Paul ,  au- 
torifée  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  adions  ,  par  l'ordonnance 

fufénoncée  ,  demeurant  rue qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de 

M^ Procureur  au  Chârelet ,  CxIq  rue pour  fureté  &  conferva- 

tion  de  la  fomme  de de  principal,  &  pour  les  caufes  mentionnées  en 

ladite  requête,  fans  préjudice  des  autres  dûs ,  droits  &  adions  ;  je,  &c.  me  fuis 
tranfporté  avec  mes  témoins  ci -après  nommés,  en  la  maifon  dudit  ueur 
Paul,  fîfe  rue.  ....  .  où  étant  ,  parlant  à  fa  perfonne  ,  à  ce  qu'il  m'a  dit 

être  ,  je  lui  ai  déclaré  que,  pour  les  caufes  ci-deffus  mentionnées,  jVillois 
faifir-gager  tous  les  meubles,  marchandifes  &  autres  effets  à  lui  appartenans; 
&  étant  forti  de  ladite  maifon  ,  j'ai  fommé  deux  de  fes  voifins  de  venir  avec 
moi  pour  être  préfens  à  ladite  faille ,  ce  qu'ils  ont  refufé  de  faire ,  même  de 
dire  les  caufes  de  leur  refus  ;  nonobftant  quoi ,  j'ai  faifi-gagé  &'  mis  fous  la 
main  du  Roi  &  Juftice  ,  fur  ledit  fieur  Paul ,  les  meubles  &  effets  ci-après 

déclarés ,  favoir &c.  qui  font  tous  les  meubles ,  marchandifes  &  effets 

qui  fe  font  trouvés  en  évidence  en  ladite  maifon  ,  à  la  garde  defquels  j'ai 
établi  ledit  fieur  Paul ,  lequel ,  parlant  comme  defTus ,  s'en  eft  chargé  comme 
perfonne  étrange,  a  promis  le  tout  repréfenter  quand  il  en  fera  requis.  Et 
à  pareille  requête  que  defTus  ^  je  lui  ai  donné  afîignation  à  comparoir  d'hui 
en  huitaine  à  l'audience  du  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris,  pour  répondre 
&  procéder  fur  &  aux  lins  de  ladite  requête ,  voir  adjuger  à  ladite  deman- 
derefTe  les  conclufions  par  elle  prifes  ;  &  pour  faciliter  le  payement  des  con- 
damnations qui  feront  prononcées  à  fon  profit  contre  ledit  fieur  fon  mari , 
voir  dire  que  la  faifie  ci-defTus  fera  déclarée  bonne  &  valable ,  en  confé- 
quence ,  que  lefdits  meubles  ci-deffus  faifis  feront  vendus  en  la  manière  ac- 
coutumée ,  pour ,  les  deniers  en  provenans ,  être  donnés  &  délivrés  à  la  deman- 
dçreffe,  fur  &  tant  moins ,  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû  ,  tant  en  principal , 
îrftérêts  que  frais  &  dépens  ,  à  la  repréfentation  defquels  meubles  &  effets  fera 
ledit  fieur  gardien  contraint,  quoi  faifant,  déchargé;  &pour  en  outre  répondre 

&  procéder  comme  de  raifon ,  requérant  dépens ,  ai  fignilié  que  ledit  M*^ 

eft  Procureur ,  &  occupera  pour  la  demandereffe  ;  &  ai ,  audit  fieur  Paul , 
parlant  comme  d^ï^us  ,  laifle  copie,  tant  defdites  requête  &  ordonnance,  que 
du  contrat  de  mariage  fufmentionné,  &  du  préfent;  le  tout  fait  en  préfencd 

&  alTifté  de demeurans  à &c.  lefquels  ont  avec  moi  figné  la 

copie  lailTée,  &  le  préfent  ». 

Lorfqu'on  ne  fait  pas  la  faifie- gagerie  ,  on  donne  fimplement  afîignation 
pour  répondre  aux  fins  de  la  requête. 

Cette  demande  formée  ,  fi  la  femme  eft  afTurée  que  la  fortune  de  fon 
Tome  IL  A  a 
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mari  eft  telle  qu'elle   ne  puifle  accepter ,  elle  n'attend  pas  que  la  féparation 
foit  prononcée  pour  renoncer;   elle  le  fait  fur  le  champ. 

On  penfe  ,  au  Châtelet ,  que  cette  renonciation  doit  être  faite  au  Greffe, 
&  qu'elle  ne  peut  l'ctre  devant  Notaire  ,  comme  celle  qui  fe  fait  après  la 
diffolution  de  la  communauté  ,  par  la  mort  d'un  des  époux  :  Denifart,  dans 
fes  Notes  fur  un  aâ:e  de  notoriéré  du  22  mai  1700,  die  que  c'eft  un  refte 
de  l'ufage  qui  avoit  lieu  autrefois  dans  ce  Tribunal ,  de  faire  toutes  les  re- 
nonciations à  communauté  au  Greffe ,  à  l'exclufion  des  Notaires  ;  &  que  fi 
elle  étoit  faite  devant  ces  Officiers,  en  féparation,  on  n'y  auroit  point  d'égard: 
il  n'tn  donne  pas  la  raifon  ,  &  il  feroit  difficile  d'en  donner  une  bonne  ; 
cet  ufage  eft,  comme  tant  d'autres  ,  regardé  comme  facré  par  ceux  que  la 
routine  &  l'habitude  dirigent,  &  qui  ne  confiderent  pas  que  l'intention  de  la 
femme  étant  autant  maniteftée  par  une  renonciation  devant  Notaire,  que  par 
une  faite  au  Greffe  ,  ôc  les  deux  formes  également  bonnes  ,  on  peut  choifii: 
celle  qu'on  veut. 

Renonciation  à  la.  communauté. 

"  Du 

Aujourd'hui  eft  comparue  au  Greffe  ,  demoifelle  Marie  Benoît  ,  femme 
du  fleur  Louis  Paul ,  marchand  Mercier  à  Paris  ,  autorifée  à  la  pourfuite  de 
fes  droits  &  adions,  afliftée  de  M*"  A  ...*...  .  fon  Procureur;  laquelle, 
attendu  la  dea^ande  en  féparation  de  biens ,  formée  à  fa  requête  contre  ledit 

fîeur  fon  mari  ,  par  exploit  de.  ...  .  Huifîier en  date  du.  ...» 

duement  contrôlé,  a  renoncé  à  la  communauté  de  biens  d'entr'elle  &  fondit 
mari ,  pour  lui  être  ladite  communauté  plus  onéreufe  que  profitable ,  pour 
s'en  tenir  à  its  reprifes  &  conventions  matrlmot^iales  ,  indemnités,  créances 
&  actions  contre  ledit  fieur  fon  mari  ,  jurant  &  affirmant  en  fon  ame  & 
confcience  n'avoir  pris ,  appréhendé  ,  diredement  ni  indire6lement ,  aucuns 
biens  &  effets  de  ladite  communauté  ;  &  pour  faire  infinuer  ces  préfentes , 
ladice  dame  Paul  conftitue  pour  fon  Procureur  le  porteur  des  préfentes , 
dont  elle  a  requis  aéle  à  elle  oélroyé ,  &  a  figné  3». 

Cette  renonciation  doit  être  infinuée  fuivant  l'art.  15  du  tarif  des  droits 
d'infinuation  ,  attaché  fous  le  contre-fcel  d'une  déclaration  du  2p  feptera- 
bre  1722  ,  regiftrée  en  Parlement  le  8  oftobre  fuivant,  &  dont  le  motif  eft 
de  rendre  cette  renonciation  publique ,  afin  que  ceux  qui  ont  des  droits  à 
exercer  contre  la  communauté ,  fâchent  fi  la  femme  y  a  intérêt ,  &  s'ils  peuvent 
fe  pourvoir  contr'elle. 

La  préfentation  du  demandeur,  regardée  comme  non  néceffaire  au  Châ- 
telet ,  dans  les  affaires  ordinaires ,  y  eft  regardée  comme  efTentielle  en  ma- 
tière de  féparation.  Voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant ,  Tome  I,  page  I44» 
où  l'on  a  prouvé  que  le  défaut  de  préfentation  n'opéreroic  pas  la  nullité 
de  la  procédure ,  mais  feulement  une  condamnation  d'amende. 

Si  le  mari  compare  fur  la  demande  ,  avoue  les  faits  de  difTipation  ,  ou  ne 
les  dénie  pas  ^  on  en  ordonne  toujours  la  preuve ,  fi  la  femme  ne  fadmi- 
niftre  pas  ;  il  en  eft  de  même  lorfque  le  mari  ne  compare  pas.  Dans  les  autres 
affaires ,  le  filence  de  l'afîîgné  eft  regardé  comme  un  aveu  ;  mais  il  ne  fufBt 
pas ,  dans  celles  qui  intéreflent  l'ordre  public  j  voyez  ci-  devant ,  Tome  I, 
page  22(5. 
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Lorfque  la  femme  a  des  preuves  écrites  du  dérangement  ,  comme  faifies 
&  ventes  de  meubles  oc  immeubles  ,  attermoyemens ,  abandon  ,  ades  rui- 
neux,  faits  par  le  mari ,  &  qui  prouvent  une  mauvaife  adminiftracion  ,  elle 
les  repréfente  j  &  s'ils  font  preuve  fufîifante,  on  accorde  la  féparation  ,  fans 
recourir  à  d'autres  preuves  :  les  annotateurs  de  Duplefiis  penfent  même  que 
la  faillite  du  mari  opère  de  droit  la  féparation  ;  mais  il  faut  un  jugement  , 
parce  que  le  mari  peut  avoir  des  raifonsà  oppofer  pour  l'empêcher,  comme 
lorfque  la  femme  a  caufé  elle-même  cette  faillite,  foit  par  des  dérangemens , 
foit  par  un  commerce  qu'elle  a  tenu ,  du  confentement  de  fon  mari ,  &  dans 
lequel  elle  n'a  pas  réufli ,  &c. 

Au  Châtelet  de  Paris ,  quelles  que  foient  les  preuves  écrites  de  la  didlpation , 
on  ordonne  toujours  la  preuve  teftimoniale  :  ce  qui  efi:  un  abus;  parce  que 
fi  les  preuves  écrites  fuffifent  ,  on  ne  doit  pas  plonger  les  Parties  mal-à- 
propos  dane  les  longueurs  &  les  frais  d'une  enquête  ,  puifqu'on  peut  décider 
fur  le  champ  :  mais  l'ufage  l'emporte  encore ,  en  ce  cas  ,  fur  les  règles. 

Si  la  femme  n*a  aucunes  preuves  entre  les  mains ,  mais  feulement  des 
térnoins ,  elle  articule  les  faits  de  dilîipation  ,  s'ils  ne  l'ont  pas  été  par  la  re- 
quête en  féparation ,  &  demande  permiffion  d'en  faire  preuve  par  témoins  : 
elle  ne  demande  pas  que  fon  mari  foit  tenu  de  les  avouer  ou  dénier  dans 
un  tems  ;  finon ,  qu'ils  feront  tenus  pour  reconnus,  comme  on  le  fait  dans  les 
affaires  qui  n'intéreflent  pas  l'ordre  public  ;  parce  que  ,  comme  on  l'a  dit 
ci-deffus,  le  filence  du  mari  ne  fuffit  pas  pour  avérer  ces  faits. 

Le  mari  doit  répondre  à  la  demande  ,  foit  en  prouvant  que  la  femme  a 
caufé  elle-même  le  défordre  de  la  communauté  ,  &  eft  non-recevable  à  de- 
mander la  féparation ,  foit  en  prouvant  qu'il  eft  arrivé  par  des  accidens  que 
la  femme  eft  tenue  de  fupporter  avec  fon  mari  (  comme  les  frais  de  maladie  , 
&c.  )  3i  qu'elle  eût  été  obligée  de  partager  avec  lui ,  quand  ils  n'auroient 
pas  été  en  communauté  ,  foit  enfin  ,  en  fe  juftifiant  du  reproche  de  diffi- 
pation  &  démontrant  que  la  communauté  n'eft  point  obérée. 

La  renonciation  faite  par  la  femme  majeure ,  à  demander  fa  féparation  , 
eft  quelquefois  une  fin  de  non-recevoir  contre  cette  demande.  Par  exemple» 
11  elle  l'a  faite  pour  empêcher  la  ruine  totale  de  fon  mari  ,  pour  lui  donner 
facilité  de  continuer  fes  affaires ,  &  les  rétablir  ,  elle  ne  peut  demander  cette 
leparation  ;  a  moms  qu  elle  ne  prouve ,  ou  offre  de  prouver  que  le  mari ,  en 
continuant  défaire  de  mauvaifes  affaires,  trompe  l'efpérance  qu'il  lui  a  donnée; 
parce  que  la  condition  fous  laquelle  elle  a  renoncé  à  fe  faire  féparer  man- 
quant,  elle  rentre  dans  tous  fes  droits  :  le  mari  lui-même  feroit  déraifon- 
nable  de  l'empêcher  ;  puifque  ,  fi  fa  femme  ne  fe  fait  pas  féparer  ,  il  en 
confumera  inutilement  les  reprifes ,  &  fe  privera  avec  elle  d'une  fubfiftance 
qu'il  eft  affuré  de  trouver  fur  les  biens  de  fa  femme. 

La  caufe  étant  difcutée  entre  les  Parties  ^  on  la  porte  à  l'audience.  Des 
lettres-patentes  du  i^  juin  i(5(5i  ,  concernant  les  fondions  du  Procureur 
du  Roi  au  Châtelet ,  veulent  qu'il  ne  foit  prononcé  aucune  féparation  de 
corps  ou  de  biens  fans  fes  conclufions  ;  mais  cela  ne  s'obferve  pas  au 
Châtelet. 

Si  les  faits  font  fuffifans  &  prouvés,  on  prononce  la  féparation  en  la  for- 
me qu  on  verra  ci-après ,  dans  ce  paragraphe  ;  mais ,  comme  le  plus  ordi- 

Aaij 
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nairement ,  ils  ne  font  pas  démontrés ,  &  que  la  femme  en  offre  feulement  Î3 
preuve ,  on  ordonne  cette  preuve ,  en  cette  forme  : 

«t  Nous  ,  après  que  la  Partie  d'A a  mis  en  fait  que  la  Partie  der 

B didîpe  fes  biens,  foutenu  au  contraire  par  ladite  Partie  de  B 

permettons  aux  Parties  de  faire  preuve  refpeclive  de  leurs  faits  ,  favoir ,  la 

Partie  d'A devant  le  Commiflaire  S &  la  Partie  de  B 

devant  le  Commiflaire  T qu'à  ce  faire  commettons, pour,  les  enquêtes 

faites  &  rapportées ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ,  dépens  réfervés  ». 

Lorfque  la  féparation  fe  fait  de.  concert ,  on  ordonne  que  les  deux  en- 
quêtes feront  faites  devant  le  même  Comminaire. 

Au  Châtelet ,  on  appointe  en  mêrae-tems',  après  ces  mots:  «les  enquêtes 
faites  &  rapportées",  on  ajoute  ceux-ci  ;  "  &  pour  être  fait  droit  aux  Parties» 
les  avons  appointées  à  écrire ,  produire  &:  contredire,  s'il  y  échet ,  parde- 
vant  nous,  dans  le  tems  de  l'ordonnance-,  auquel  appointement  les  enquêtes 
demeureront  jointes ,  comme  nous  les  y  joignons  par  ces  préfentes ,  dépens 
réfervés  ».  Cette  manière  de  procéder  eft  vicieufe  ;  on  ne  doit  ordonner 
l'appointement  que  lorfque  l'affaire  ei\  trop  difficile  pour  être  examinée  à  l'au- 
dience ;  or,  tant  que  l'enquête  n'eft  pas  faite  ,  on  ne  peut  pas  favoir  fi  elle  fera 
fufceptible  d'être  jugée  de  cette  manière  ,  comme  cela  peut  arriver  ;  & 
alors ,  l'appointement  ayant  été  inutile  ,  aura  occafionné  des  frais  mal-à- 
propos. 

La  raifon  qui  a  fait  adopter  cette  manière  de  procéder  au  Châtelet  eft 
pour  éviter  aux  époux  une  difculTion  publique  de  faits  ,  qui  pourroit  les 
mortifier  ;  mais  on  auroit  pu  prendre  la  voie  du  délibéré  ,  qui  rempliroit 
le  même  but ,  &  fer  oit  moins  coûteufe. 

On  fignifie  cette  fentence  au  Procureur  du  mari  ;enfuite  celui  de  la  femme 
requiert  du  Commiflaire  une  ordonnance  pour  afligner  les- ténaoirvs  j  le  Com- 
miflaire drefle  procès  verbal  en  cette  forme: 

Procès-verbal  de  réquijîtoïre  &  délivrance  d'' ordonnance  pour  ajjigner 

les  témoins  &  le  maru 

«  L'an,  &rc.  en  notre  hôtel ,  &  pardevant  nous Confeiller  du  Roi, 

CommiflTaire-Enquêteur  &  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris; 

Eft  comparu  M^  A Procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  &  de  demoi- 

felle  Marie  Benoît,  époufe  de  Louis  Paul ,  bourgeois  de  Paris; 

Lequel ,  audit  nom ,  nous  a  dit  que  ladite  dame  Paul  a  préfenté,  le ► 

requête  à  M.  le  Lieutenant  Civil ,  dont  elle  a  obtenu  l'ordonnance  qui,  pour 
les  caufes  portées  en  ladite  requête ,  autorife  ladite  dame  Paal  à  la  pourfuite 
de  fes  droits  &  aftlons  ,  &  lui  permet  de  faire  afligner  fon  mari-  à  la  hui- 
taine -,  qu'en  exécution  de  cette  ordonnance  ,  ladite  dame  Paul  a  formé  fa 

demande  en  féparation  de  biens  d'avec  fon  mari,  par  exploit  de 

Huiflier ,  du que  fur  cette  demande  ,  11  eft  intervenu  au  Parc  civil  du 

Châtelet  de  Paris ,  le fentence  contradidoire  entre  les  Parties  qui  les 

appomte  a  écrire ,  &  permet  à  ladite  dame  Paul  de  faire  preuve  par  enquête 
pardevant  nous ,  des  faits  énoncés  en  fa  requête  fufdatée  ,  fauf  audit  fieur 
Paul  la  preuve  contraire  auflj  pardevant  nous  ;  laquelle  fentence  a  été  fignifiée 
le-.  -  ►  .j  &  comme  ladite  dame  Paul  defire  faire  procéder  de  fa  part^daos 
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\qî  délais  de  l'ordonnance,  à  l'enquête  ordonnée  par  ladite  fentence  ,  îe  com- 
parant audit  nom  requiert  que  nous  lui  délivrions  notre  o<«donnance,  à  l'effec 
de  faire  alîigner  les  témoins  que  ladite  dame  Paul  veut  faire  entendre ,  & 
ledit  lieur  fon  mari,  au  domicile  de  fon  Procureur,  tous  à  comparoître  par- 
devant  nous ,  en  notre  hôtel ,  aux  jour  &  heure  que  nous  indiquerons  ;  favoir  , 
lefdits  témoins  pour  prêter  ferment,  dire  &  dépofer  vérité  en  ladite  enquête, 
^  ledit  fieur  Paul  ,  pour  leur  voir  prêter  le  ferment  en  pareil  cas  requis,  avec 
déclaration  auxdits  témoins  qu'ils  feront  payés  de  leurs  faiaires  raifonnaWes  ; 
&  que  faute  de  comparoître  ,  ils  feront  gagés  en  l'amende  fuivant  l'ordon- 
nance ;  &  audit  fieur  Paul ,  que  faute  par  lui  de  comparoître ,  il  fera  donné 
défaut  i  &  pour  le  profit ,  procédé  &  paflfé  outre ,  tant  en  abfence  que  pré- 
fence  ,  à  la  .réception  de  ferment  defdits  témoins,  &  enfuite  à  leur  audition 
en  ladite  enquête  ,  en  la  manière  accoutumée  :  élifant  domicile  pour  ladite 

dame  Paul  en  la  demeure  de  lui  comparant,  fife  rue &afigné. 

Defquels  comparution  ,  dire  &   requifition  ,  nous  ,   Commiffaire  fufdit  , 

avons ,  audit  M*^  A audit  nom ,  donné  ade ,  en  conféquence ,  après 

qu'il  nous  eft  apparu  de  hdite  fentence  duement  fignée ,  fcellée  &  fignifiée , 
nous  lui  avons  délivré,  ainfi  qu'il  le  reconnoît  ..notre  ordonnance ,  à  l'effec 
de  faire  aiîigner  par  ladite  dame  Paul  lefdits  témoins  &  fon  mari  ,  tous  à 
comparoître  pardevant  nous  ,  en  notre  hôtel ,  tel  jour ,  telle  heure  ,  aux 
fins  çi-deflus ,  &  a  figné  »» 

Ordonnance  pour  ajjigner  les  ténuùns  &  le  mari. 

te  De  l'ordonnance  de  nous Confelller  du  Roi,  CommifTaire-En'- 

quêteur  &  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris  , 

Vous,  le  premier  HnillTer  dudit  Châtelet,  ou  autre  fur  ce  requi$  , 

A  la  requête  de  demoifelle  Marie  Benoît,  époufe  du  fieur  Louis  Paul ,  bour'- 
geois  de  Paris,  autorifée  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits  ,  &  pour-* 
fuivant  fa  féparation  de  biens  d'avec  ledit  fieur  fon  mari,  pour  laquelle  ferez 
éleftion  de  domicile  en  la  maifon  de  M^  A.  ./  .  .  .  *fon  Procureur  au  Châ- 
telet, fife  rue 

Faites  commandement,  &  donnez  affîgnation  aux  témoins  dont  les  noms, 
qualités  &  demeures  vous  feront  indiqués  ,  &  encore  audit  fieur  Paul ,  au 
domicile  de  M^  B fon  Procureur, 

Tous  à  comparoir  pardevant  nous,  en  notre  hôtel,  fis  à  Paris,  rue.  .  .  ., 
tel  jour  y  telle  heure;  lefdits  témoins,  pour  prêter  ferment,  dire  &  dépofer 
vérité  en  l'enquête  qu'entend  faire  faire  pardevant  nous  ladite  dame  Paul  » 
des  faits  énoncés  en  fa  requête  par  elle  préfentée  à  M.  le  Lieutenant  Civil , 
le &  ledit  fieur  Paul  ,  pour  voir  prêter  auxdits  témoins  le^  fer- 
ment en  pareil  cas  requis  ;  le  tout  en  exécution  de  la  fentence  contradic- 
toirement  rendue  entre  les  Parties ,  au  Châtelet  de  Paris ,  le &  dé- 
clarerez auxdits  témoins  qu'ils  feront  payés  de  leurs  lalaires  raifonnables  5, 
&  que  ,  faute  de  comparoître  ,  ils  feront  gagés  en  l'amende  ,  fuivant  l'ordon- 
nance ;  &  audit  fieur  Paul ,  que  faute  par  lui  de  comparoître,  il  fera  donné 
défaut  ,  &  pour  le  profit ,  procédé  &  paffé  outre  ,  tant  en  abfence  que  pré- 
fecce  ,  à  la  jéception  du  ferment  defdits  témoins^  &  enfuite  à  leur  audition 
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en  ladite  enquête  ,  en  la  manière  accoutumée  (  de  ce  faire  vous  donnons 
pouvoir.  « 

Fait  &  délivré  en  notre  hôtel ,  à  Paris,  le » 

On  fait  fceller  cette  ordonnance ,  &  on  donne  affignation  aux  témoins  & 
au  mari  ,  en  la  même  forme  que  ci  -  devant ,  Tome  I ,  page  273  ;  tout  ce 
que  l'on  y  a  dit  s'applique  ici. 

Aux  jour  &  heure  indiqués ,  les  témoins  fe  préfentent ,  le  CommifTaire 
en  drefle  procès-verbal  en  cette  forme  ,  à  la  fuite  de  celui  qui  conflate  le 
requifîtoire  &  la  délivrance  de  l'ordonnance. 

Procès-verbnl  d'enquête. 

«Et  ledit  jour telle  heure audit  an  ,  en  notre  hôtel,  & 

pardevant  nous  ,  Commiflaire  fufdit,  eft  comparu  ledit  M^  A audit 

nom; 

Lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance ,  du duement 

fcellée  ,  ladite  dame  Paul  a  fait  affigner  le par  exploit  de « 

Huiflier ,  les  témoins  qu'elle  defire  faire  entendre  ,  &  ledit  fieur  fon  mari , 
au  domicile  de  fon  Procureur ,  tous  à  comparoir  pardevant  nous  cejour- 
d'hui,  lieu  &  heure  préfens  ;  favoir,  lefdits  témoins  pour  prêter  ferment,  dire 
&  dépofer  vérité  en  ladite  enquête ,  &  ledit  fieur  Paul  pour  voir  prêter  ledit 
ferment  \  l'original  duquel  exploit  il  nous  repréfente  ,  requérant  défaut  contre 
ledit  fieur  Paul  en  cas  qu'il  ne  compare  pas,  &  que,  pour  le  profit,  nous 
procédions  &  partions  outre ,  tant  en  abfence  que  préfence  ,  à  la  réception  du 
ferment  des  témoins  aflignés  &  préfens ,  &  enfuite  à  leur  audition  en  ladite 
enquête  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  &  a  figné. 

Defquels  comparution,  dire  &  requifition  nous  Commiflaire  fufdit,  avons, 
audit  Al*^  A.  .  .  .  audit  nom  ,  donné  ade  ;  en  conféquence  ,  vu  notre  ordon- 
nance duement  fcellée,  &  l'original  de  fommation  ci-deffus  énoncé,  après 
avoir  attendu  jufqu  a  telle  heure  ,  fans  que  ledit  fieur  Paul  foit  comparu  , 
ni  perfonne  pour  lui,  nous  avons  contre  lui  donné  défaut ,  &  pour  le  profit, 

ledit  M^  A  ^ s'étant  retiré  ,  nous  avons ,  en  fon  abfence ,  procédé  à 

la  réception  de  ferment ,  &  enfuite  à  l'audition  en  la  manière  accoutumée , 
fuivant  qu'il  fe  verra  par  l'enquête  féparée  du  préfent  procès -verbal  ,  des 
témoins  aflignés  &  ci-préfens,  dont  les  noms,  furnom.s  ,  qualités  &  demeures 
fuivent  ». 

On  met  enfuite  les  noms  ,  qualités ,  &c.  des  témoins  ,  en  la  forme  du 
procès-verbal  d'enquête  ,  qui  eft  à  la  page  277  du  Tome  I. 

L'enquête  fe  rédige  en  la  même  forme  que  ci-devant ,  Tome  I,  page  27$); 
les  témoins  dépofent  que  le  mari  efl:  diflipateur  ,  adminifire  mal  fes 
biens  ,  ne  veille  pas  à  fon  commerce ,  fait  des  entreprifes  ruineufes  ou 
halardées. 

Enfuite,  on  fignifie  le  procès- verbal  d'enquête  au  Procureur  du  mari,  en  la 
forme  ci-devanr ,  Tome  I ,  pag.  280  ;  tout  ce  que  l'on  y  a  dit,fur  les  reproches  des 
témoins,  &  la  fignification  de  l'enquête,  s'applique  ici  :  on  ajoutera  feulement 
que  ,  comme  les  féparations  fe  font  ordinairement  de  concert  ,  le  mari  ne  fait 
pas  faire  d  enquête ,  mais  déclare  que ,  comme  il  reconnoît  les  témoins  pour  gens 
de  probité ,  &  eft  perfuadé  qu'ils  ont  rendu  hommage  à  la  vérité,  il  n'a  aucuns 
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reproches  à  propofer  contr'eux ,  &  requiert  qu'on  lui  donne  copie  de  i'en- 
quére. 

L'enquête  étant  fignifiée  ,  le  Procureur  de  la  femme  drefle  un  inventaire 
de  produttion,  en  cette  forme: 

•c  Inventaire  de  production ,  fervanr  d'avertifTement,  que  met  &  donne  par- 
devant  vous  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  M.  le  Lieutenant  Civil  &  MM, 
tenant  la  Chambre  du  Confeil  au  Châtelet  de  Paris  , 

Marie  Benoît ,  femme  de  Louis  Paul  ,  bourgeois  de  Paris ,  autorifée  par 
Juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits  ,  &  demanderefle  en  féparation  de 
biens  ;  ' 

Contre  ledit  fieur  I^ouis  Paul  ,  défendeur  ; 
.    Suivant ,  &  pour  fatisfaire  à  la  fentence  de  la  Cour  rendue  contradi6^oî- 

rement  entre  les  Parties ,  le qui ,  pour  être  fait  droit  aux  Parties  fur 

leurs  demandes  &  conteftations  ,  les  a  appointées  en  droit  à  écrire  au  rapport 
de  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Conclujions. 

A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour,  par  fa  fentence  définitive;  (on  reprend  ici 
les  conclujions  portées  en  la  requête  en  féparation,) 

Faits. 

Le la  demanderefle  a  époufé  ledit  fîeur  Paul  ,  après  contrat  d® 

mariage  paffé  devant  N  ......  &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris ,  le .... , 

Pendant  les  premières  années  ,  ledit  fieur  Paul  s'efl:  appliqué  à  i^s  affaires 
avec  toute  l'exaâ:itude  polfible  ;  mais  depuis  quelque  tems  ,  il  a  fait  des  four- 
nitures à  nombre  de  perfonnes  infolvables ,  malgré  la  connoiflance  qu'il  avoic 
de  rimpuiflance  oia  elles  étoient  de  le  payer ,  ce  qui  l'a  mis  à  fa»  tour  dans 
l'impoflibilité  de  faire  face  à  (q^  engagemens;  de  forte  que  la  dot  &  les  re- 
prifes  de  la  demanderefle  fe  trouvant  en  péril,  elle  s'efl:  déterminée  à  deman- 
der fa  féparation  de  biens. 

Moyens. 

La  preuve  de  la  mauvaife  adminiftration  du  fieur  Paul ,  &  du  dérange- 
ment de  {^  affaires ,  eft  établie  de  la  manière  la  plus  lumineufe ,  par  une 

enquête  faite  à  la  requête  de  la  demandereffe ,  devant  M'^ Commif- 

faire,  le Le  fieur  Paul  a  déclaré  n'avoir  aucuns  reproches  à  propofer 

contre  les  témoins  qui  y  ont  dépoféj  ainfi ,  la  demande  en  féparation  ne  peue 
ibufffir  aucune  difficulté, 

Frodudions. 

* 

Pour  juflifier  à  la  Cour,  de  tout  ce  que  deflus^  produit  ladite  dame  Paul 
quinze  pièces, 

La  première  eft  l'expédition  en  groffe  dudit  contrat  de  mariage,  du,  .  .  »o- 

La  féconde  ,  extrait  de  l'ade  de  célébratiorï  de  mariage  ,  du .  .  .  . 

La  troifiéme  ^  la  requête  en  féparation  de  biens  ,  au  bas  de  laquelle  efl: 
^ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil  ,&  l'exploit  de  demande^  du-  » .  »  a- 


ip2      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHÂTELET: 

La  quatrième  ,  copie  des  écritures  fignifiées,  le.  ...  en  défenfes  contre 
ladite  demande  ,  de  la  part  dudit  fieur  Paul. 

La  cinquième  eft  la  grofle  de  la  fcntence  de  cette  Cour  ,  du ....  qui 
a  permis  la  preuve  &  ordonné  l'appointement. 

La  fixiéme  eft  l'ordonnajice  du  CommifTaire  ,  à  l'effet  d'afîîgner  les  té- 
nioins  pour  l'enquête. 

La  feptiéme  eft  l'affignation  aux  témoins. 

La  huitième  ,  le  procès-verbal  d'enquête. 

La  neuvième ,  l'ade  de  baillé  copie  dudit  procès-verbal. 

La  dixième  eft  la  copie  d'un  adte  fignifié  de  la  part  dudit  fieur  Paul , 
par  lequel  il  déclare  n'avoir  aucuns  reproches  à  fournir  contre  les  témoins, 

La  onzième  eft  l'enquête.  * 

La  douzième  eft  l'ade  de  renonciation  faite  à  la  communauté  par  ladite 
dame  Paul. 

La  treizième ,  l'ade  de  fîgnification  de  ladite  renonciation. 

La  quatorzième  eft  le  préfent  inventaire  de  produdion ,  avec  lequel  a  été 
donné  copie  de  l'enquête. 

La  quinzième  &  dernière  eft  l'ade  de  produit  dudit  inventaire. 

Lefquelles  pièces  feront  ici  cotées  A. 

Pour  quoi  ladite  dame  Paul  perfèvere  dans  fes  conclufîons  avec  dépens  »," 

Au  Châtelet  ,  on  fîgnifîe  cet  inventaire  avec  l'enquête ,  &  on  produit 
îe  tout  au  Greffe  des  dépôts  :  on  le  déclare  enfuite  au  mari ,  par  l'ade 
fuivant. 

a  A  la  requête  de  la  demoifelle  Benoît ,  femme  du  fleur  Paul ,  bourgeois 
de  Paris  ,  autorifée  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits, 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  M"^  B .  .  .  .  .  Procureur  dudit  fîeur  Paul , 

Qu'elle  a  cejourd'hui  remis  fes  pièces  &  dofTiers ,  avec  inventaire  de  pro- 
dudion,  au  Greffe  des  dépôts  du  Châtelet  de  Paris,  pour  être  remis  à  M.  le 

Lieutenant  Civil ,  en  exécution  de  la  fentence  contradidoire,  du 

fommant  ledit  M''  B de  faire  le  femblable  de  fa  part ,  dans  le  tems 

de  l'ordonnance  ;  finon  ,  &  icelui  paffé ,  protefte  qu'il  en  fera  forclos ,  & 
qu'il  fera  jugé  par  forclufion  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit  ". 

Si  la  féparation  fe  fait  du  confentement  tacite  du  mari ,  il  ne  produit  pas; 
au  moyen  de  quoi  la  femme  n'a  ni  contredits  ni  falvations  à  fournir ,  l'inf- 
,trudion  eft  bientôt  faite  ,  &  n'eft  guère  plus  coûteufe  que  dans  -une  affaire 
d'audience ,  &  eft  auffi  promptement  jugée. 

Sur  le  rapport  qui  efî:  fait  du  tout  en  la  Chambre  du  Confeil ,  il  inter- 
vient fentence  par  forclufion  ,  qui  prononce  la  féparation  en  cette  forme: 

Sentence  de  féparation, 

«  A  tous  ceux ,  &c.  vu  l'inftance  intentée  devant  nous  ,  entre  Marie 
Benoît  .femme  du  fîeur  Louis  Paul ,  marchand  Mercier  à  Paris ,  autorifée  par 
Juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits ,  &c.  demandereffe  aux  fins  des  requête 
&  exploit ,  &c.  &  ledit  Louis  Paul ,  défendeur  ,  d'autre  part;  vu  la  requête 
préfentèe,  &c.  On  vïfe  toutes  les  pièces  de  V inflanc e  ^  &  Von  continue  ainfi: 
Enfemble  ce  qui  a  été  mis  &  produit  par  ladite  femme  Paul  ,  tout  confi- 
déré,  ^'C  on  met  enjuite  le  prononcé ,  qui  diffère  Juivant  les  cas ,  fi  la  femme 

a 
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a  renoncé  à  la  communauté ,  il  ejl  en  cette  forme  :  Nous  (û)  difons  que  la- 
dite femme  Paul  fera  &  demeurera  féparée  quant  aux  biens,  d'avec  fon  mari , 
pour  par  elle  en  jouir  à  part  &  divis ,  enfemble  de  ceux  qui  lui  font  {b)  échus 
pendant  fon  mariage  ,  &  qui  pourront  lui  écheoir  par  la  fuite  ;  en  confé- 
quence  ,  attendu  la  renonciation  par  elle  faite  à  la  communauté  de  biens 
d'entr'elle  &  fon  mari ,  par  afte  fait  au  Greffe  ,  le .  .  .  .  condamnons  ledit 
fieur  Paul  à  rendre  &  reftituer  à  ladite  Marie  Benoît  fa  femme ,  la  fomme 
de  loooo  liv.  montant  (c)  de  fa  dot,  avec  l'intérêt,  à  compter  (^)  du  }our 
de  la  demande  jufqu'au  payement  (e);  comme  aufli  à  l'acquitter  ,  garantir  (/) 
&  indemnifer  de  toutes  les  fommes  pour  lefquelles  il  l'a  fait  obliger  avec 
lui  ;  le  tout  après  que  ledit  fieur  Paul  n'a  rien  produit  de  fa  part ,  dont  nous 
l'avons  débouté  &  déclaré  forclos  :  le  condamnons  en  outre  à  tous  (^)  les 
dépens  ». 

Si  la  femme  ne  renonce  pas  à  la  communauté ,  mais  fe  réferve  de  prendre 
parti  après  l'inventaire  ,  le  prononcé  eft  ainfi  : 

«  Nous  difons  que  ladite  femme  Paul  fera  &  demeurera  féparée  quant  aux 
biens,  d'avec  ledit  fieur  Paul  fon  mari,  du  jour  de  fa  demande  :  en  confé- 
quence,  qu'il  fera  procédé  à  fa  requête ,  à  l'inventaire  des  biens  de  la  commu- 
nauté ,  pour  enfuite  être  par  elle  pris  tel  parti  qu'elle  avifera  ;  &:  en  cas  d'ac- 
ceptation de  ladite  communauté  j  difons  qu'il  fera  procédé  aux  liquidation 
&  partage  d'icelle ,  à  fa  requête ,  à  l'amiable  ,  fi  faire  fe  peut  entre  les  Parties  , 

finon,  devant  le  Commiflaire  L qu'à  ce  faire  commettons  ;  à  l'effet 

de  quoi ,  les  immeubles  de  ladite  communauté  feront  vus ,  vifités  &  eflirr.és 
par  experts  convenus  ou  nommés  d'office  ,  lefquels  rapporteront  l'état ,  valeun 


(a)  Une  réparation  de  biens  ne  peut  être  jugée  en  dernier  reiïbrt  par  un  Préfidial  ,  quand 
même  les  reprises  de  la  femme  n'excéderoient  2000  liv.;  parce  que  la  diflblution  de  la 
communauté,  qu'elle  prononce,  efl  une  chofe  inappréciable. 

(b)  Ceci  ne  s'entend  que  des  biens  échus  du  chef  de  la  femme  ,  &  qui  ne  tombent 
pas  dans  la  communauté;  tels  font ,  1°.  les  immeubles  provenans  de  fucceffions  :  2°.  ceux 
qui  ont  été  donnés  en  ligne  àueàe  :  3°.  ceux  qui  ont  été  donnés  ou  légués  par  des  pa- 
ïens ou  étrangers ,  à  la  charge  qu'ils  feroient  propres  à  celui  des  époux  auquel  ils  font 
donnés. 

Il  eft  affez  ordinaire  de  convenir  par  le    contrat  de  mariage  ,  que  tous  les  biens  qui 
échéront  aux  époux ,  leur  feront  propres  ;  dans  ce  cas ,  la  femme  retire  tous  ceux  qui  lui    . 
font  échus. 

(  <;  )  Lorsque  la  femme  a  mis  une  fomme  dans  la  communauté  ,  &  qu'elle  renonce  ,  elle 
perd  cette  mi(ê  ,  &  ne  peut  reprendre  de  fa  dot,  que  ce  qu'elle  s'eft  réfèrvé  propre;  à 
moins  qu'elle  n'ait  fiipulé  la  reprife  de  cette  mile  en  cas  de  renonciation  ,  comme  celai 
(ê  fait  toujours. 

(if)  Voyez  la  note  h  fous  la  requête  en  féparation  ,  page  i8i. 

(  e  )  Sur  la  reftitution  des  fommes  mobiliaires  échues  à  la  femme  pendant  la  cominUti 
nauté ,  voyez  la  note  c,  page   i8z,  fous  la  requête  en  féparation. 

{/)  Voyez  la  note  d,  page  i8x,  fous  la  requête  en  féparation. 

{g)  Quoique  les  époux  foient  encore  plus  proches  que  les  parens  entre  qui  l'on  pro^ 
nonce  ordinairement  la  compenfation  des  dépens ,  on  condamne  le  mari  aux  dépens ,  par 
la  fëntence  de  féparation  de  biens  ;  parce  qu'il  n'y  a  point  à  craindre  qu'elle  occafionne 
des  haines,  au  moyen  de  ce  que  cette  féparation  fe  fait  prefque  toujours  de  concert  ;  fi 
le  mari  y  avoit  réfifté  ,  il  faudroit  prononcer  la  compenfation  ,  puifqu'il  efl:  plus  important 
de  maintenir  la  paix  entr^^  deux  époux ,  qu'entre  des  parens. 

Tome  IL  Bb 
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&  confiftance  d'iceux ,  &  s'ifs  peuvent  commodément  fe  partager  en  deux 
portions  égales,  fînon  avec  fouîtes  ;  lors  duquel  rapport,  les  Parties  aflîftées 
de  leurs  Procureurs,  pourront  faire  tels  dire,  réquisition  &  proteftatlon  que 
bon  leur  fembîera;  pour,  ledit  rapport  fait  &  rapporté,  être,  par  les  Parties, 
requis ,  &  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ,  dépens  à  cet  égard  réfer- 
vés  :  &  en  cas  de  renonciation  par  ladite  femme  Paul  à  ladite  communauté  , 
difons ,  &c.  C  on  met  le  même  prononcé  que  à-dejfus  ,  pour  le  cas  où  la 
femme  a  renoncé  avant  la  Jentence  )  le  tout  après  que  ledit  fieur  Paul  n'a 
rien  produit  »  ,  &C.  comme  cï-deffus. 

La  fentence  de  féparation  doit  être  infinuée,  fuivant  les  articles  4  &  12  de 
l'édit  de  décembre  1703  ,  &  l'art*  l' d'une  déclaration  du  i^  juillet  1704  ;  le 
motif  eft  de  la  rendre  publique  ,  &  faire  connoître  la  fituation  de  la  for- 
tune du  mari ,  à  ceux  qui  voudroient  faire  des  affaires  avec  lui  :  faute  de 
remplir  cette  formalité  ,  la  femme  ne  pourroit  oppofer  (a  féparation  aux 
créanciers ,  parce  que  fi  elle  l'eût  rendu  publique  ,  ils  auroient  pu  ne  pas  con- 
trarier avec  le  mari ,  &  qu'elle  les  a  par  conféquent  induits  en  erreur  :  ainfi , 
ils  pourroient  agir  comme  fi  la  communauté  fubfifioit. 

Après  cette  infinuation ,  on  fignifie  la  fentence  au  mari. 

L'art.  2  du  tit.  8  de  l'ordonnance  de  1(573  »  P*^'^''  rendre  la  féparation 
publique  par  les  mêmes  motifs  que  ci-defTus ,  veut  que  «  la  fentence  rendue 
»  contre  un  marchand ,  négociant ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  &  banquier ,  foit 
«publiée  à  l'audience  de  la  Jurifdidion  confulaire,  s'il  y  en  a  ,  finon  dans 
»  l'aflemblée  de  l'hôtel  commun  At^  villes ,  &  inférée  dans  un  tableau  ex- 
33  pofé  en  lieu  public  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  que  la  féparation  n'aura  lieu 
33  que  du  jour  qu'elle  aura  été  publiée  &  enregiflrée  ».  Quoique  la  loi  ne 
l'exige  que  vis-à-vis  des  maris,  marchands  ,  négocians  &  banquiers,  on  l'exé- 
cute aufli  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Le  même  article,  après  avoir  établi  cette  formalité,  dit  qu'elle  aura  lieu, 
a  outre  les  autres  formalités  en  tel  cas  requifes  ».  Ainfi ,  il  faut  obferver ,  à  cet 
égard ,  celles  qui  font  prefcrites  par  l'ufage  d^ti  lieux  &  les  coutumes ,  pour 
donner  encore  plus  de  publicité.  Par  exemple,  à  Orléans,  il  faut  faire  publier 
la  fentence  à  rifllie  de  la  meflè  de  Paroiffe  de  la  demeure  des  époux  fé- 
parés ,  dans  les  carrefours  &  places  publiques  de  la  ville ,  à  fon  de  trompe 
ou  de  tambour  &  cri  public  ;  elle  doit  aufli  être  fignifiée  aux  Notaires  qui 
doivent  inferire  fut  un  tableau  expofé  dans  leur  étude,  les  noms  &  demeures 
des  époux  ;  ils  doivent  être  aulTi  infcrits  fur  un  tableau  que  l'on  met  en  l'au- 
ditoire du  Châtelet ,  avec  la  date  de  la  fentence  ,  &  la  dénomination  du 
Tribunal  où  elle  a  été  obtenue  ;  le  tout,  fuivant.un  règlement  du  Châtelet 
d'Orléans  ,  du  5  février  1624  ,  rapporté  par  M.  JoufTe  ,  dans  fon  Commen- 
taire fur  l'ordonnance  de  1673  ,  fur  l'art,  ci-deffus. 

Un  arrêt  de  règlement  du  Parlement ,  du  i  3  juillet  i(5p9  ,  porte  a  que  les 
ï3  féparations  de  biens  d'entre  les  marchands  Bouchers  &  leurs  femmes ,  ne 
»  pourront  préjudicier  aux  marchands  forains ,  fi  elles  ne  font  publiques  avant 
»  la  vente  ,  &  pour  cet  effet ,  qu'elles  feront  infcrites  en  un  tableau  attaché  à 
33 un  poteau,  qui  fera  dreffe  dans  le  marché  de  Sceaux  ».  La  même  chofe 
a  lieu  pour  le  marché  de  Poifly, 

Lorfque  la  femme  a  donné  à  la  fentence  toute  la  publicité  exigée  pat  les 
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IgÎx,  réglemens  ,  coutumes  &  ufages  des  lieux ,  elle  doit  en  pourfulvre  l'exé- 
cution au  plutôt  :  cette  exécution  eft  exigée  par  la  Jurifprudence  &  les 
Auteurs  qui  s'accordent  à  dire  que  ,  fi  la  femme  néglige  de  le  faire  ,  elle 
ne  peut  oppofer  fa  féparation  aux  créanciers  de  fon  mari  :  il  y  a  deux 
motifs  :  le  premier  eft  que  la  femme ,  en  ne  faifant  pas  faire  cette  exécu- 
tion,  &  laiflant  fes  biens  entre  les  mains  de  fon  mari,  donne  lieu  de  croire 
à  ceux  qui  veulent  faire  des  affaires  avec  lui ,  qu'il  eft  plus  riche  qu'il  ne  l'eft, 
&  les  induit  par  conféquent  en  erreur  :  le  fécond  eft  que ,  fi  la  femme  pou- 
voit  attendre,  elle  épieroit  le  moment  oii  un  créancier  de  fon  mari  le  pour- 
fuivroit  ,  pour  traverfer  -Tes  pourfuites  par  l'exécution  de  la  fentence  de 
féparation  ,  &  l'obliger ,  par  cette  vexation  &  la  crainte  d'un  procès ,  à  aban- 
donner fa  créance  ,  ou  en  remettre  une  partie. 
Cette  exécution  fe.  fait  volontairement  ou  forcément. 

De  Vcxécution  volontaire  de  la  fentence  de  féparation. 

La  manière  d'exécuter  cette  fentence  diffère  fuivant  le  parti  que  prend 
la  femme. 

Si  elle  a  renoncé  à  la  communauté  ,  fon  mari  lui  paye  fa  dot  &  fes  re- 
prifes  :  s'il  lui  abandonne  en  payement  des  biens  qui  ont  été  acquis  pendant 
la  communauté,  elle  ne  doit  aucuns  droits  de  mutation  ,  parce  qu'elle  a  été 
propriétaire  ,  que  la  faculté  de  renoncer  que  la  loi  lui  accorde  eft  une 
faveur  ,  &  que  c'eft  un  principe  en  droit  que  ce  qui  eft  établi  en  faveut 
d'une  perfonne  ,.ne  peut  jamais  tourner  à  fon  préjudice.  Il  en  eft  autre- 
ment ,  lorfque  le  mari  lui  abandonne  de  fes  propres ,  parce  qu'elle  n'y  a 
jamais  eu  part. 

Au  furplus ,  quels  que  foient  les  biens  que  le  mari  abandonne  à  la  femme  , 
elle  doit  faire  purger  les  hypothèques  en  la  forme  établie  au  mot  Ratifica- 
tion ;  finon  ,  elle  pourroit  être  pourfuivie  en  aâion  hypothécaire  par  les 
créanciers  hypothécaires  du  mari  :  fi  ceux-ci  trouvent  que  les  immeubles 
valent  moins  que  la  fomme  pour  laquelle  ils  ont  été  abandonnés,  ils  peuvent 
furenchérir  ,  en  la  forme  expliquée  au  mot  Ratification. 

Lorfque  la  femme  n'a  pas  renoncé  à  la  communauté,  &  fe  réferve  à  opter , 
elle  doit  faire  faire  inventaire  &  délibérer  enfuite.  Si  elle  renonce  ,  il  faut 
appliquer  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire. 

Si  elle  accepte ,  on  procède  volontairement  au  partage  de  la  communauté; 
s'il  y  a  des  immeubles  ,  les  Parties  les  évaluent  entr'elles  :  voyez  pour  la 
forme  &les  e^Qts  de  ce  partage,  l'endroit  indiqué  à  la  Table  àes  Matières, 
au  mot  Partage ,  Partage  de  communauté. 

De   Vexécution  forcée. 

La  manière  de  conduire  cette  exécution ,  diffère  encore  fuivant  les  cas. 

Lorfque  la  femme  a  renoncé  avant  la  fentence  de  féparation ,  elle  pour- 
fuit  le  payement  de  fa  dot  &  de  fes  reprifes  par  les  faifies  &  contraintes 
détaillées  ci -devant.  Tome  I,  à  Vexécution  du  Jugement.  Si  le  mari  n'a 
pas  de  biens,  on  le  fait  conftater  par  un  procès- verbal  de  carence,  qui 
donne  à  la  femme  le  même  droit  vis-à-vis  des  créanciers  de  fon  mari ,  que 
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fî  la  fentence  étoit  exécutée  ;  parce  qu'ayant  fait  tout  ce  qui  éroit  en  eue; 
pour  conduire  afin  l'exécution  de  cette  fentence,  on  ne  peut  lui  reprocher 
de  collufion. 

Si  la  femme  fe  fait  adjuger  en  payement  de  fes  reprifes  ,  des  biens  ac- 
quis pendant  la  communauté,  elle  ne  doit  aucuns  avons  ;  fècùs ,  fi  ce  font 
des  propres  du  mari  :  ce  que  l'on  vient  de  dire  à  l'exécution  volontaire,  s'ap- 
plique ici. 

La  règle  que  nous  avons  pofée  ,  Tome  I ,  page  43  !>  qu'un  débiteur  ne 
peut  forcer  fon  créancier  de  recevoir  des  immeubles  en  payement  ,  fouffre 
une  exception  à  l'égard  de  la  femme  féparée  ,  que  fon  mari  peut  obliger  de 
recevoir  les  immeubles  qu'il  lui  oflre  pour  fes  reprifes ,  pourvu  qu'ils  foient 
bons  ,  &  ne  rendent  pas  fa  condition  défavantageufe.  La  raifon  de  cette 
différence  entre  un  créancier  ordinaire  &  la  femme  féparée,  eft  que  le  pre- 
mier ne  prête  fon  argent  que  fous  la  condition  qu'on  lui  en  rendra  la  va- 
leur en  pareilles  efpeces,  au  lieu  que  la  femme  n'a  remis  fa  dot  à  fon  mari, 
que  pour  qu'il  l'employât  utilement,  &  que  celui-ci,  en  acquérant  des  im- 
meubles &:  les  lui  remettant,  remplit  la  condition  tacite  à  lui  impofée  par  le 
contrat  de  mariage.  Voyez,  fur  cela,Denifart,  au  mot  Payement ,  n°.  7-^12. 

Si  la  femme  n'a  pas  renoncé  ,  mais  s'eft  réfervé  à  opter  ,  elle  doit  faire 
faire  inventaire,  enfuite  délibérer. 

Si  elle  renonce,  elle  pourfuit  fon  payement  comme  cî-defiTus. 

Si  elle  accepte  ,  elle  nomme  un  expert  pour  faire  l'eftimation  des  immeu- 
bles de  la  communauté  ;  le  mari  en  nomme  un  de  fon  côté^  fmon ,  le  Juge; 
ces  experts  ,  après  avoir  prêté  ferment  lorfqu'ils  ne  font  pas  en  titre  d'of- 
fice,  font  leur  opération:  fi  leur  rappport  conftate  polîibilité  de  partager,  on 
ordonne  &  on  fait  le  partage,  en  la  forme  expliquée  au  mot  Succefflon , 
(Voyez  à  la  Table  des  Matières,  Partage,  Partage  de  Communauté),  S'il 
conftate  impoflibilité ,  on  ordonne  la  licitation ,  qui  fe  pourfuit  en  la  tbrme 
indiquée  au  même  mot ,  (  Voyez  la  Table  des  Matières,  au  mot  Licitation}» 
Si  elle  fe  rend  adjudicataire,  elle  ne  doit  aucuns  droits,  parce  qu'elle  a  été 
propriétaire. 

Effets  de  la  fentence  de  féparation  ,  exécutée. 

Premier,  Elle  diflout  la  communauté  ,  de  manière  que  les  engagemens 
que  contradent  par  la  fuite  les  deux  époux ,  font  pour  le  compte  de  celui 
qui  les  a  faits  ,  &  les  biens  appartiennent  à  celui  qui  les  a  acquis. 

Second.  Si  la  femme  accepte  la  communauté  ,  elle  eft  tenue  de  moitié 
des  dettes  faites  jufqu'à  la  dilfolution  ;  mais  fi  elle  renonce  ,  elle  n'eft  tenue 
d'aucunes  ,  fi  ce  n'eft  de  celles  qui  ont  leur  principe  dans  les  obligations  du 
mariage ,  &  non  dans  la  communauté  contradée  par  les  deux  conjoints  î 
V.  g.  les  frais  de  maladie  ,  alimens  ,  loyers  ,  éducation  des  enfans  ,  &c. 
(  Voyez  ci-devant,  page  179,  dernier  alinéa»)  C'eft  pour  cela  qu'on  décide 
que  fi  le  mari  eft  dans  l'indigence  ,  &  n'a  pas  de  moyen  de  fe  fubftanter» 
elle  doit  le  nourrir  ;  mais  elle  peut  exiger  qu'il  prenne  fes  alimens  en  nature 
chez  elle. 

Les  femmes  de  Marchands  de  vin  &  vignerons  qui  font  féparées  de  biens  » 
ne  peuvent  pas  réclamer  les  meubles  qui  leur  appartiennent ,  &  qui  fe  troiir 
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Vent  dans  les  lieux  occupés  par  leurs  maris,  au  préjudice  des  droits  d'Aides 
qui  peuvent  être  dûs  au  Roi  par  leurs  maris ,  fuivant  l'art.  17  du  tit.  8  de 
l'ordonnance  des  Aides  de  Paris;  le  motif  eft  afin  d'empêcher  que  ces  gens 
ne  fruftrent  les  droits,  &  que  le  mari  ne  fade  pafler  Tes  meubles  fous  le 
nom  de  fa  femme ,  pour  les  fouftraire  aux  pourfuites. 

Troijiéme.  La  femme  recouvre  le  régime  de  fes  biens ,  c'eft-à-dire ,  la 
geftion  &  adminiflration ,  mais  non  la  difpofition  ;  ainfi  ,  elle  peut  louer , 
affermer,  recevoir  fes  revenais,  &c.  mais  elle  ne  peut  aliéner. 

Quatrième.  Elle  peut  efcer  feule  en  Juftice  ,  pour  tout  ce  qui  concerne 
cette  adminiftration.  Voyez  Tomel,  page  67. 

Lorfque  la  femme  demeure  avec  fon  mari  j  &  acquiert  des  meubles  , 
elle  doit  prendre  quittance  du  prix,  de  ceux  qui  les  lui  vendent ,  pour  prou- 
ver fa  propriété  aux  créanciers  de  fon  mari,  qui  prétendroient  que  ces  meu- 
bles appartiennent  à  celui-ci  :  &  il  faut  que  ces  quittances  foient  devant  No- 
taires ,  ou  fi  elles  font  fous  feing-privé,  qu'elles  foient  contrôlées ,  pour  qu'elles 
ayent  une  date  certaine,  &  que  les  créanciers  ne  puiffent  pas  dire  qu'on  les 
a  fabriquées  lorfqu'ils  ont  pourfuivi  le  mari,  pour  faire  pafler  les  effets  de 
celui-ci  fous  le  nom  de  fa  femme  ,  &  les  fouflraire  aux  contraintes. 

Cette  néceflité ,  à  laquelle  eft  afîujettie  la  femme  ,  de  prouver  l'origine 
de  l'acquifition  de  fes  biens ,  a  lidu  à  Tégard  de  tout  ce  qu'elle  peut  acqué- 
rir ,  tant  pour  empêcher  les  avantages  indireds  qu'un  mari  pourroit  faire 
à  fa  femme ,  que  pour  prévenir  le  foupçon  d'un  gain  honteux.  Il  y  a  une 
exception  pour  le  cas  où  elle  fait  un  commerce  diftinil  &  féparé  de  celui 
de  fon  mari  ;  toutes  les  acquifitions  qu'elle  fait ,  &  dont  elle  ne  prouve  pas 
l'origine,  font  cenfées  faites  du  produit  de  ce  commerce. 

On  penfe  au  Châtelet  ,  qu'une  fentence  de  féparation  de  biens ,  &  la 
procédure  faite  pour  y  parvenir,  ne  peuvent  être  attaquées  après  dix  ans, 
même  par  un  créancier  tiers-oppofant.  Cette  opinion ,  que  Denifart  blâme 
au  mot  Séparation,  fur  le  fondement  que  dans  les  autres  affaires  ,  on  a  trente 
ans  pour  former  la  tierce-oppofïtion ;  cette  opinion,  dis-je,eft  bien  fondée. 
Dans  les  autres  affaires ,  rien  n'avertiffant  fouvent  les  tiers  du  jugement  qui 
leur  préjudicie  ,  il  eft  jufte  de  leur  accorder  un  long  délai,  pour  qu'ils  puiflent 
en  être  inftruits  &  fe  pourvoir  contre.  Au  contraire ,  les  fentences  de  fépa- 
ration étant  rendues  publiques  par  l'infinuation  &  l'infcription  dans  Je  tableau, 
celui  à  qui  elle  préjudicie  a  pu  l'attaquer ,  &  il  n'eft  pas  naturel  qu'une  femme 
foit  expofée  pendant  trente  ans  à  rapporter  ce  qu'elle  a  reçu. 

Au  moyen  de  ce  que  la  procédure  de  féparation  peut  être  attaquée  pen- 
dant dix  ans ,  on  décide  au  Châtelet ,  que  le  Procureur  qui  l'a  faite  en  eft 
garant  pendant  tout  ce  tems.  Denifart  blâme  encore  cet  ufage ,  parce  que 
cette  garantie  n'a  pas  lieu  dans  les  autres  affaires  :  mais  nous  avons  prouvé. 
Tome  I,  page  160,  d'après  l'ordonnance  de  i  667  ,  qu'elle  devroit  y  avoir 
lieu;  aiufi ,  elle  doit  être  admife  en  féparation. 

Sur  la  queftion  de  fdvoir  fi  les  époux  peuvent  convenir  d'un  rétablifîe- 
ment  de  communauté,  voyez  Pothier  ,  Traité  delà  Communauté ,  n°.  523 
&  fui  vans;  le  Brun,  pareil  Traité  ^  &  les  Commentateurs  de  la  coutume, 
fur  le  litre  10. 
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Des  inf raclions  commîfes  par  It  mari^  &  relatives  aux  biens  de  la  femme  y 
lorfqu'il  rCy  a  pas  de  communauté ^  &  que  la  femme  a  laijfé  le  régime 
defes  biens  àfon  mari  i  &  moyen  de  remédier  à  ces  inf  radions. 

II  eft  aflez  d'ufage  ,  en  excluant  la  communauté  par  un  contrat  de  ma- 
riage ,  de  ftipuler  que  la  femme  régira  fon  bien  &  en  jouira.  Mais  fans  cette 
claufe  ,  il  refle  fous  le  régime  du  mari ,  qui  en  perçoit  les  fruits  pour  fou- 
tenir  les  charges  du  ménage.  Tel  eft  le  vœu  de  l'art.  235  de  la  coutume 
qui  donne  au  mari  la  qualité  de  feigneur  des  aâions  mobiliaires  &  poffef 
foires  de  la  femme  ^  nombre  d'autres  coutumes  ont  femblables  difpofî* 
tions. 

Mais ,  fi  le  mari  abufe  du  régime  que  lui  confient  les  loix ,  foit  en  met- 
tant la  dot  &  les  reprifes  de  la  femme  en  péril  par  de  mauvaifes  affaires 
ou  inconduite  ,  foit  en  négligeant  d'entretenir  les  immeubles  de  la  femme, 
&  les  dégradant,  foit  en  laiflant  périr  {q^  droits,  elle  peut  demander  que  la 
Juftice  lui  ôte  ce  régime  pour  le  lui  rendre  ;  \qs  caufes  de  féparation  de 
biens  s'appliquent  ici. 

Cette  reftitution  ne  peut  fe  faire  de  concert  i  il  faut  qu'elle  foit  ordon- 
née en  Juftice,  Tout  ce  que  l'on  a  dit  à  la  féparation  de  biens,  s'applique 
ici. 

Requête, 

Œ  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement ,  Sophie  le  Roi ,  femme  de  Jean  Rémi ,  bourgeois 
de  Paris , 

Difant  qu'il  y  a  deux  ans  &  demi  ,  elle  a  contradé  mariage  avec  ledit 

Rémi.  Par  leur  contrat  de  mariage  pafle  devant &  fon  confrère  , 

Notaires  à  Paris  ,1e il  a  été  convenu  qu'il  n'y  auroit  pas  de  commu- 
nauté ;  mais  que  la  fomme  de  12000  liv.  apportée  par  la  fuppliante  refte- 
roit  entre  les  mains  de  fon  mari,  qui  d'ailleurs  percevroit  les  revenus  d'une 

maifon  à  elle  appartenante  ,<rue le  tout  pour  contribuer ,  de  la  part 

de  la  fuppliante  ,  aux  charges  du  ménage.  Depuis ,  ledit  fieur  Rémi  s'eft 
intéreffe  dans  différentes  affaires  ,  par  lefquelles  il  s'eft  trouvé  tellement  obéré, 
que  fes  biens  tant  meubles  qu'immeubles  font  faifis  ,  de  manière  que  la  dot 
de  la  fuppliante  eft  en  péril ,  &  qu'elle  a  à  craindre  que  la  fituation  de  la 
fortune  de  fon  mari  ne  le  mette  hors  d'état  de  veiller  à  l'entretien  de  la 
maifon  qui  appartient  à  la  fuppliante. 

Ce  confidéré ,  Monfieur  >  il  vous  plaife  permettre  à  la  fuppliante  de  faire  aflÎH 
gner  pardevant  vous  ledit  fieur  fon  mari ,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  rendre 
&  reftituer  ladite  fomme  de  12000  liv.  montant  (îe  fa  dot  (a) ,  avec  les 

(a)  La  femme  doit  conclure  auffi  à  la  condamnation  de  toutes  les  (bmmes  mobiliaires 
à  elle  échues  pendant  fon  mariage ,  parce  que  n'y  ayant  pas  de  communauté ,  elles  ne 
peuvent  y  tomber ,  &  lui  demeurent  propres,  • 
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intérêts,  à  compter  du  jour  (  û)  de  fa  demande  ;  comme  auflî  voir  dire  qu'elle 
jouira  à  part  &  divis ,  tant  de  ladite  maifon  que  des  biens  qui  pourront  lui 
écheoir  par  la  fuite ,  &  que  ledit  fieur  Rémi  fera  tenu  de  l'acquitter  ,  ga- 
rantir (  ^  )  &  indemnifer  de  toutes  les  fommes  pour  lefquelles  il  l'a  fait  obli- 
ger avec  lui  ;  &  à  l'effet  de  tout-  ce  que  deflus ,  autorifer  la  fuppliante  à  la 
pourfuite  de  fes  droits  &  adions  :  &  vous  ferez  bien. 

La  fuppliante  autorifée  à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  aâions ,  &  permis 
d'aifigner.  Fait  ce.  .  .  .js 

Si  la  femme  efl:  mineure  ,  elle  doit  demander  à  procéder  fous  l'aflîftance 
de  fon  Procureur.  Ce  que  l'on  a  dit  à  cet  égard,  pour  la  féparation  de  biens, 
s'applique  ici. 

Il  faut  encore  appliquer  ici,  fur  la  faifie-gagerie  &  la  préfentation ,  ce  que 
l'on  a  dit,  pages  185"  &  i8(5. 

Soit  que  le  mari  compare  ou  ne  compare  pas ,  foit  qu'il  avoue  ou  dénie 
les  faics ,  on  ordonne  toujours  la  preuve.  Si  la  femme  a  en  fes  mains  des 
preuves,  elle  les  expofe;  fi  elle  n'en  a  pas,  elle  articule  fes  faits ,  &  demande 
à  les  prouver  par  témoins.  Tout  ce  que  l'on  a  dit,  page  187,  s'applique  ici. 

Le  mari  doit  répondre  à  la  demande  j  il  peut  oppofer  les  mêmes  moyens 
qu'en  féparation,  Voyez  page  187. 

La  caufe  étant  portée  à  l'audience  ,  on  doit  communiquer  au  riiiniftere 
public,  comme  en  féparation.  Voyez  page  187. 

Si  les  faits  font  prouvés ,  on  prononce  la  reftitution  en  la  forme  qu'on 
verra  ci-après  ;  finon  ,  on  ordonne  la  preuve  en  la  même  forme  que  ci- 
devant,  page  188.  Tout  ce  que  l'on  y  a  dit  fur  cette  preuve  &  fur  l'enquête, 
s'applique  ici. 

L'enquête  étant  fignlfiée  ,  on  fait  un  inventaire  de  produdion  ,  &  l'on 
produit  comme  en  féparation  ;  le  tout  eft  rapporté  à  la  Chambre  du  Confeil , 
oij  l'on  prononce  ainfi  : 

Sentence  qui  ordonne  la  reflitution  de  la  dot,  &  du  régime  des  biens 

de  la  femme. 

«  A  tous ,  &c.  vu ,  &c.  (  comme  dans  lafentence  de  féparation ,  page  ip2  ) 

nous  condamnons  la  Partie  de  B  ....  à  rendre  &  reftituer  à  celle  d'A 

la  fomme  de  12000  liv. ,  montant  de  fa  dot,  avec  les  intérêts,  à  compter 

du  jour  de  fa  demande.  Comme  auffi  difons  que  ladite  Partie  d'A 

jouira  à  part  &  divis ,  tant  de  la  maifon  à  elle  appartenante  ,  que  des  biens 

qui  pourront  lui  écheoir  par  la  fuite.  Condamnons  ladite  Partie  de  B 

à  acquitter ,  garantir  &  indemnifer  ladite  Partie  d'A de  toutes  les 

fommes  pour  lefquelles  elle  l'a  fait  obliger  avec  elle,  &  aux  dépens». 

Il  faut  faire  infinuer ,  fignifier  &  publier  la  fentence  comme  en  féparation  , 
&  par  les  mêmes  raifons.  Tout  ce  que  l'on  a  dit,  page  194.  .s'applique  ici. 

Lorfqueles  formalités  font  remplies,  la  femme  doit  faire  exécuter  au  plutôt  la 
fentence  comme  en  féparation.  Ce  que  l'on  a  dit  pag.  1514,  s'applique  encore  ici. 

(rt)   Voyez  la  note  ^,  page  181. 

(^)  La  femme  ne  retirant  aucun  avantage  des  engagemens  qu'elle  a  contraâés  avec 
fon  mari,  pour  ie  profit  de  celui-ci,  il  doit  l'en  garantir. 
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Cette  exécution  fe  fait  volontairement,  ou  par  contrainte. 

Volontairement  ,  en  payant  la  femme  ,  ou  lui  abandonnant  àes  biens  du 
mari,  pour  lequel  abandon  elle  doit  les  droits  de  mutation  (à  la  différence 
du  cas  où  il  y  a  eu  communauté,  &  où  on  lui  abandonne  des  biens  qui 
en  proviennent)-,  parce  qu'elle  n'a  jamais  eu  part  dans  les  biens  de  fon 
mari;  elle  doit  auffi  faire  purger.  Voyez,  au  furplus,  ce  que  l'on  a  dit,  page 
ipy ,  fur  l'exécution  volontaire  de  la  fentence  de  féparation. 

L'exécution  forcée  fe  fait  par  les  contraintes  expofées,  Tome  I,  Liv.  II, 
Partie  IV. 

Si  le  mari  n'a  pas  de  biens ,  on  le  fait  conftater  par  un  procès-verbal  de 
carence.  Ce  que  l'on  a  dit,  page  ipj  ,  s'applique  ici, 

Effets  de  cette   Sentence. 

Premier.  Elle  donne  à  la  femme  l'adminiftration  de  fes  biens,  comme  une 
fentence  de  féparation. 

Second.  La  femme  peut  efter  en  jugement  feule ,  pour  ce  qui  concerne 
cette  adminiftration.  Voyez  page  ipy. 

Troïfiéme.  Elle  eft  tenue  des  mtmQs  ^Qitez  &  obligations  qu'une  femme 
féparée  ,  &  cette  fentence  n'a  aucun  effet  pour  les  droits  d'Aides.  Voyez 
page  1^6. 

La  femme  doit  prouver  l'origine  de  ce  qu'elle  acquiert  ;  fa  fentence  ; 
&  la  procédure  qui  l'a  précédée ,  peuvent  être  attaquées  pendant  dix  ans  ^ 
&  le  Procureur  en  eft  garant  pendant  ce  rems, 

T^es  inf raclions  relatives  aux  biens  ^  commifes  par  le  mari,  lorfquil  rHy  û 
pas  de  communauté,  &  que  la  femme  s^ejl  réfervé  le  régime  de  fes  biens  y 
&  moyens  d'y  remédier. 

Ces  infractions  font  de  deux  fortes. 

La  première ,  lorfque  le  mari  prend  &  détourne  des  effets  appartenans  a 
fa  femme  ;  elle  peut  l'adionner  civilement  feulement  ;  les  loix  Romaines 
qui  défendent  la  voie  extraordinaire  pour  pareille  caufc,  font  fuivies  parmi 
nous.  Elles  appellent  cette  voie ,  aâio  rerum  amotarum.  Comme  on  aura 
occafion  de  l'expofer ,  en  traitant  des  infradions  de  la  femme ,  on  n'en 
parlera  pas  davantage  ici. 

La  féconde  eft  lorfque  les  biens  du  mari  étant  chargés  envers  la  femme, 
d'un  douaire  coutumier  ou  préfix,  il  adminiftre  ces  biens,  de  manière  à 
faire  craindre  que  ce  douaire  n'ait  pas  d'effet  ;  comme  lorfqu'il  les  lai/Tç 
dépérir  ou  les  dégrade  ;  elle  peut  le  faire  condamner  à  les  répare): ,  ou  de- 
piander  àêtre  autorifée  à  le  faire,  aux  frais  de  fon  marip 
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SECTION     II. 

Des  Infractions  aux  obligations  du  mari ,  relatives  à  la  perfonne  de  la 
femme  ^  &  de  la  Jéparation  de  corps ,  moyen  dy  remédier» 

Obfervations  préliminaires. 

Première.  Les  infra6lions  feules  peuvent  autorifer  la  femme  à  fe  plaindre 
de  fon  mari ,  &  demander  d'en  être  fëparée  ;  mais  les  maladies,  m.ême  con- 
tagieufes ,  la  fureur  ni  l'irabécillité  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  pareille 
demande;  parce  qu'une  des  fins  du  mariage  efl:  de  s'aider  refpedivement  à 
fupporter  les  miferes  &  les  malheurs  de  la  condition  humaine;  la  fociété 
conjugale  n'efl:  pas  feulement  une  fociété  de  biens ,  mais  une  fociété  de 
maux  que  les  époux  doivent  partager. 

Cependant,  fi  la  cohabitation  avec  l'époux  malade  devenoit  dangereufe 
à  l'autre,  celui-ci  pourroit  fe  faire  autorifer  à  mettre  le  malade  en  lieu  con- 
venable à  fa  fituation,  foit  pour  le  faire  traiter,  foit  pour  l'y  garder;  ce 
ne  feroit  pas  contrevenir  à  (es  obligations,  puifqu'il  fourniroit  à  fon  con- 
joint les  fecours  nécefl'aires  :  mais  cette  efpece  de  féparation  cefleroit  avec 
le  mal  ou  le  danger,  &  n'apporteroit  d'ailleurs  aucun  changement  à  la  fo- 
ciété conjugale;  fi  donc  il  y  avoit  communauté,  elle  fubfifteroit  toujours, 
avec  cette  obfervation  que  fi  c'étoit  le  mari  qui  fût  malade ,  on  autorife- 
roit  la  femme  à  la  gérer,  fi  elle  en  étoit  capable. 

Seconde.  Pour  qu'un  fait  puiffe  être  la  matière  d'une  infraéllon  >  il  faut 
qu'il  foit  commis  avec  l'intention,  au  moins  indirede,  de  contrevenir  aux 
obligations  du  mariage  :  ainfi,  un  coup,  même  violent,  donné  par  mégarde 
ou  méprife ,  ne  feroit  pas  un  moyen  de  féparation. 

Troifiéme.  De  même  que  le  fait  fans  l'intention  n'efi  point  une  in- 
fradion ,  de  même  l'intention  fans  le  fait  n'en  efl:  point  une  ;  ou  du  moins 
l'intention  ne  bleflant  perfonne  ni  la  fociété,  mais  Dieu  feul  fcrutateur  des 
cœurs,  la  vengeance  en  appartient  à  lui  feul. 

Cependant  fi  la  femme  prouvoit  qu'il  y  avoit  un  deffein  formé,  de  Ja 
part  de  fon  mari,  d'effeftuer  contr'elle  une  intention  criminelle,  &  que  l'exé- 
cution n'a  été  empêchée  que  par  la  découverte  qu'elle  a  faite  de  ce  deflein 
(  par  exemple,  ù  elle  prouvoit  que  fon  mari  avoit  projette  de  la  faire  ren-, 
fermer  injuftement  ),  l'intention  pourroit  être  traduite  &  difcutée  en  Juftice, 
à  l'effet,  par  la  femme  qui  auroit  manqué  d'en  être  la  viâime,  d'obtenir  de 
la  Juftice  d'être  garantie  à  l'avenir  des  mauvais  effets  de  cette  intention. 

Quatrième.  On  fe  marie  pour  fupporter  en  commun  les  maux  &  les  cha- 
grins de  la  vie  ,  &  nous  fupporter  plus  aifément  nous-mêmes,  en  trouvant 
dans  la  fociété  de  la  perfonne  avec  qui  l'on  eft  uni,  des  confolations  qui 
allègent  le  fardeau  de  nos  peines. 

Tel  efl  le  but  du  mariage  :  fa  fin  efl  ie  nous  rendre  meilleurs;  &  com- 
ment y  parviendroit-on,  fi  les  époux,  fermant  les  yeux  fur  leurs  propres  im- 
perfections, ne  fupportoient  pas  avec  patience  &  douceur,  celles  de  la  per- 
fonne à  laquelle  ils  font  liés  ? 

C'efl  donc  un  des  principaux  devoirs  d^s  époux,  &  celui  même  donc 
Tome  IL  Ce 
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1  exécution  eft  la  plus  importante  pour  le  maintien  de  leur  union,  que  de 
fe  paffer  réciproquement  leurs  défauts,  autant  qu'il  le  leur  efi  pofTible. 

Ainfi  j  quoique  le  mari  doive  aimer  fa  femme,  &  avoir  pour  elle  tous 
lès  égaras  que  dlde  la  dignité  du  mariage,  la  loi  eft  bien  éloignée  de  pro- 
noncer la  féparation  pour  tous  les  cas  où  il  enfreint  fes  obligations;  elle 
lait  que  l'homme  le  plus  fage  &  le  mieux  réglé  fort  fouvent  des  bornes  de 
la  fageffe ,  qu'il  eft  des  écarts  involontaires  qui  proviennent  du  dégoût,  de 
la  fatiéré,  des  chagrins  de  la  vie,  des  travaux  domeftiques,  &  de  la  bizarre- 
rie du  cœur  humain ,  auxquels  la  réflexion  n'a  aucune  part ,  &  qu'il  faut 
pardonner  à  notre  foiblefte. 

Outre  ces  raifons  communes  aux  deux  époux ,  il  y  en  a  une  qui  eft  par- 
ticulière à  la  femme  ;  la  nature  forme  l'homme  grave  &  auftere;  le  fardeau 
des  affaires  domeftiques  vient  encore  renforcer  ce  caradere  primitif  :  la 
femme  au  contraire  reçoit  de  la  nature  une  douceur  &  un  enjouement  très- 
propres  à  tempérer  cette  efpece  d'auftérité  qui  nous  eft  particulière  ■■,  livrée 
d'ailleurs  à  des  occupations  paifibles,  tout  contribue  à  lui  donner  un  carac- 
tère &  une  humeur  plus  doux  &  plus  faciles,  qui  doivent  la  difpofer  à  fup- 
porter  avec  patience  les  défauts  de  fon  mari,  &  fur-tout  cette  rudefl'e  qu'elle 
trouve  aflez  ordinairement  dans  fes  manières. 

La  femme  ne  doit  donc  pas  penfer  que  quelques  emportemens,  quelqueg 
défauts  foient  des  raifons  pour  opérer  une  féparation.  Si  de  pareils  moyens 
étoient  admis  indiftindement,  la  fociété  conjugale,  créée  pour  être  indiffo- 
luble,  ne  le  feroit  pas,  puifque  le  moindre  écart  fuffiroit  pour  en  opérer 
la  diffolution  :  c'eft  le  cas  de  dire  à  la  femme,  que  fi  fon  m.ari  a  des  défauts, 
elle  en  a  aufli  qu'il  eft  obligé  de  fupporter,  &:  qu'elle  ne  doit  pas  croire 
qu  il  prendra  fur  lui  toutes  les  charges,  tandis  qu'elle  en  retirera  tous  les  ^ 
avantages. 

Mais  lorfque  le  mari  a  franchi  la  ligne  que  la  loi  met  entre  ces  écarts 
&  ceux  qui  annoncent  une  infradion  totale  de  ces  obligations ,  lorfque  par 
des  haines,  des  calomnies,  des  perfécutions,  des  voies  de  fait  violentes, 
il  tombe  dans  un  mépris  abfolu  de  fes  devoirs,  qui  rend  fa  fociété  infup- 
portable  à  fa  femme,  alors,  la  loi  indignée  de  l'abus  que  le  mari  fait  de  la 
puiflance  qu'elle  lui  a  confiée ,  lui  retire  cette  puiffance  ;  &  fi  elle  ne  brife 
pas  les  liens  du  mariage,  parce  que  la  Religion  les  déclare  indifiblubles, 
elle  les  relâche  du  moins,  &  pofe  entre  l'homme  &  la  femme  une  barrière 
qui  mette  celle-ci  à  l'abri  des  effets  de  la  haine  du  mari. 

Pour  difcerner  les  infradions  excufables  d'avec  celles  qui  peuvent  auto- 
rifer  un  recours  à  la  Juftice ,  on  fe  règle  fur  l'état  &  la  condition  des  époux» 
leur  âge  &  leur  éducation  ,  ôc  toutes  les  cîrconftances  qui  peuvent  aggra- 
ver ou  alléger  le  fardeau,  à  celui  qui  fouffre. 

On  fait  donc  à  cet  égard  une  grande  diftindion  entre  les  perfonnes  du 
commun  &  celles  d'un  rang  élevé,  ou  qui  ont  reçu  une  éducation  qui  a  dû 
empêcher  le  mari  de   commettre  Its  excès  auxquels  il  s'eft  livré. 

La  raifon  eft  que  fi  les  défauts  &  les  vices  fe  font  fentir  dans  toutes  les 
claiïës ,  le  genre  d'éducation  qu'on  a  reçue,  l'état  &  le  rang  qu'on  tient  dans 
la  fociété,  le -genre  de  perfonnes  que  l'on  fréquente,  en  modifie  la  mani- 
fôftation  &  en  change  le  caradere  :  la  haine  qui  éclate  chez  un  homme  du 
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commun  par  des  voies  de  fait  graves,  n'eft  fouvent  pas  plus  à  craindre  pour 
la  femme,  que  celle  qui,  chez  un  homme  plus'^  élevé,  fe  développe  par  des 
injures,  des  voies  de  fait  légères  &  des  mortifications,  qu'une  éducation  loi- 
gnée  &  l'ufage  du  monde  rendent  aufli  fenilbles  à  celui  qui  les  reçoit,  que 
le  font  les  injures  graves,  pour  une  perfonne  du  commun  dont  la  fenfibi- 
lité  eft  plus  difficilement  émue. 

D'ailleurs,  chez  les  gens  du  commun,  les  expreflions  groflieres,  certaines 
voies  de  fait  même,  doivent  être  confidérées  plutôt  comme  l'effet  de  l'ha- 
bitude &  du  défaut  d'éducation ,  que  comme  le  mouvement  d'un  cœur  duc 
&  corrompu;  chez  les  perfonnes  bien  nées  au  contraire,  elles  doivent  être 
regardées  comme  indiquant  une  férocité  de  caradere,  dont  les  fuites  pour- 
roient  être  funeftes  à  la  femme  ,  fi  l'on  n'y  obvioit,  en  ordonnant  la  fépara- 
tion. 

Cinquième.  Souvent  des  infradions  prifes  féparément  ne  font  pas  fuffi- 
fantes  pour  opérer  la  féparation  ,  tandis  que  réunies  elles  peuvent  la  déter- 
miner ;  il  faut  cependant  que  les  faits  ne  foient  pas  ceux  qu'on  pardonne 
à  la  foiblefle  ,  mais  tiennent  le  milieu  entre  ceux-là  &  ceux  qui  fuffifent 
feuls  pour  faire  prononcer  cette  féparation. 

La  raifon  de  cette  diftindion  ,  entre  les  faits  réunis  &  les  faits  divifés,  eft 
qu'un  afte  paffager  n'annonçant  pas  une  corruption  de  cœur  de  la  part  du 
mari,  ni  un  oubli  médité  de  fes  devoirs,  la  femme  peut  aifément  le  fup- 
porter;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  infradions  multipliées;  une  expé- 
rience journalière  nous  apprend  que  de  même  que  les  coups  les  plus  foibles 
peuvent  par  leur  réitération  diminuer  un  mouvement  &  une -force  fupé- 
rieurs ,  de  même  notre  fenfibilité  eft  émue  d'une  manière  plus  durable  & 
plus  profonde,  par  une  impreflion  légère,  mais  réitérée,  que  par  un  choc 
violent ,  mais  pafTager. 

Ainfi  ,  un  homme  qui  feroit  convaincu  d'avoir  clierché  à  rendre  la  vie 
infupportable  à  fa  femme,  par  des  fureurs  méthodiques,  des  perfécutions 
médiocres  à  la  vérité,  mais  étudiées  &  conftantes,  un  tel  homme  ne  pour- 
roit  être  à  l'abri  d'une  demande  en  Juftice. 

Il  faut  cependant  bien  prendre  garde  de  donner  dans  une  autre  extré- 
mité :  il  eft  fouvent  arrivé  que  des  femmes  qui  n'avoient  point  des  faits 
graves  à  préfenter  à  la  Juftice,  en  ont  articulé  une  multitude,  três-foibles  en 
eux-mêmes,  mais  auxquels  leur  imagination  &  l'amour  de  l'indépendance 
ont  donné  une  forte  de  confiftance ,  pour  en  induire  une  perfécution  & 
une  haine  fuivies  qui  puftent  autorifer  leur  demande.  Mais  la  Juftice  qui 
ne  fe  paye  pas  de  chimères,  a  toujours  réduit  ces  faits  à  leur  jufte  valeur,  & 
obligé  ces  femmes  de  vivre  dans  les  engagemens  de  leur  état. 

Sixième.  Une  circonftance  néceftaire  pour  qu'un  fait  puifle  être  regardé 
comme  une  infradion  aux  obligations  du  mariage,  eft  que  la  femme  qui 
s'en  plaint  ne  fe  le  foit  point  attiré  :  ainfi ,  une  femme  qui  par  fon  incon- 
duite, fes  emportemens,  un  oubli  &  un  mépris  quelconque  de  fes  devoirs, 
auroit  excité  ou  provoqué  fon  mari ,  ne  pourroit  fe  plaindre  de  ce  que 
celui-ci  auroit  fait  dans  le  reftentiment  de  l'outrage ,  pourvu  toutefois  que 
l'effet  de  ce  reftentiment  fût  excufable  ;  car  fi  la  Religion  défend  la  ven- 
geance, la  Juftice,  qui  confidere  que  la  nature  nous  en  a  donné  le  pen- 
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chant,  l'excufe  en  ce  cas,  lorfqu'elle  n'excède  pas  l'effet  que  la  caufe  a  dû 
produire. 

Si  cependant  il  y  avoit  à  craindre  de  réunir  les  époux  fur  le  champ,  les 
Juges,  en  rejettant  la  demande  de  la  femme,  mettroient  un  intervalle  entre 
leur  décifîon  &;  la  réunion,  pour  faciliter  l'extindion  de  la  haine  &  le  re- 
tour des  fentimens  qui  doivent  animer  les  époux. 

Lorfque  l'on  voie  qu'il  y  a  torts  refpedifs ,  8c  fi  violens  que  l'on  ne 
puilTe  rien  efpérer  de  ce  tempérament,  on  ordonne  la  féparation  abfolue-, 
mais  on  compenfe  les  dépens  ;  la  féparation  ayant  été  également  occafion- 
née  par  les  deux  époux.  On  aura  occafion  de  parler  de  la  féparation  en  ce 
cas,  au  Chapitre  III  ci -après. 

Des   infractions. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  obligations  du  mari  relatives  à  la  per- 
fonne  de  la  femme  font  de  deux  fortes,  communes  &  particulières;  ainfi, 
nous  parlerons  i°.  des  infradions  aux  obligations  communes,  2°.  des  ia- 
fradions  aux  obligations  particulières. 

Des  infrad.ïons  aux  obligations  communes^ 

Obligations  communes.  S'aimer,  fupporter  refpedivement  leurs  défauts; 
avoir  l'un  pour  l'autre  une  complaifance  raifonnable,  &  tous  les  égards  qu'inf- 
pire  la  dignité  de  cette  union. 

Manières  d'enfreindre  ces  obligations. 

Première  manière.  La  jaloufie  non  motivée,  accompagnée  de  recbercnes 
&  de  difcours  qui  annoncent  que  le  mari  eft  livré  aux  foupçons  les  plus 
outrageans  pour  la  femme,  &  dégénérant  en  une  diffamation  &  une  perfé- 
cution,  capables  de  rendre  infupportable  à  celle-ci  la  fociété  de  fon  époux. 

Seconde  manière.  L'indifférence  étant  un  fentiment  contraire  à  celui  que 
les  époux  doivent  avoir  Tun  pour  l'autre,  il  efl  une  efpece  d'infradion  à 
l'obligation  de  s'aimer  ;  cependant  comme  le  fentiment  ne  peut  fe  com- 
mander, l'indifférence  ne  peut  opérer  un  recours  à  la  Juftice,  que  lorfqu'elle 
a  pour  principe  un  oubli  total  des  devoirs  du  mariage. 

Ainfi,  l'indifférence  qui  provient  de  la  fatiété ,  des  peines  de  la  vie  & 
de  I'inconf}ance  du  cœur  humain ,  cette  indifférence  ne  peut  jamais  être  la 
bafe  d'une  demande  en  féparation,  parce  qu'elle  eft  une  fuite  affez  natu- 
relle &:  ordinaire  de  notre  imperfedion  &:  de  notre  inftabilité,  &  que  fi 
elle  étoit  admife  pour  caufe  de  divorce,  l'union  conjugale  feroit  en  dan- 
ger d'être  diffbute  à  chaque  inftant,  &  les  époux,  leurs  enfans  6i  la  fociété 
expofés  aux  fuites  fâcheufes  de  cette  diffolution. 

^  Le  caraélere  de  l'indifférence  eft  finaâion  3  cette  inaftion  fe  réfère  à  la 
vie,  la  fanté  ou  l'honneur  de  la  femme. 

Elle  fe  réfère  à  la  vie  &  à  la  fanté; 

1°.  Lorfque  la  femme  ne  pouvant  fe  procurer  le  néceffaire,  le  mari  ne 
le  lui  fournit  pas  :  ce  néceffaire  fe  règle  fur  l'état  &  la  fortune  des  époux. 

Le  mari  doit  fournir  ce  Héceffaire,  quand  même  la  femme  ne  pourroit. 
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par  maladie  ,  infirmité  ou  incapacité,  coopérer  aux  foins  du  ménage;  cette 
fituation  mettant  la  femme  dans  l'impoflibilité  de  fe  fubftanter  elle-même, 
le  mari  feroit  obligé  d'y  fub venir,  quand  même  la  femme  n'auroit  aucuns 
biens,  &  il  ne  pourroic  obliger  les  parens  de  celle-ci  d'y  contribuer.  Sau- 
vageau  ,  Recueil  des  Réglemens  de  Bretagne^  chap.  142,  cite  un  arrêt 
qu'il  date  du  mois  de  mdi  i6<5(5,  qui  l'a  jugé  ainfi.  Dans  cette  efpece,  la 
femme  étoic  tombée  en  démence,  le  mari  vouloit  obliger  fes  parens  de 
contribuer  avec  lui  à  l'entretien  ;  mais  on  décida  que  le  mariage  impofant 
aux  époux  l'obligation  de  s'alimenter  refpedivement ,  il  ne  pouvoit  forcer 
perfonne  à  partager  avec  lui  une  dette  que  la  loi  le  chargeoit  feul  d'ac^ 
quitter. 

2°.  S'il  qe  fecôurt  pas  fa  femme,  lorfqu'elle  eft  en  péril,  &  la  laifle  battre 
&  outrager,  pouvant  la  garantir. 

3°.  S'il  la  laifle  en  prifon  pour  dettes,  pouvant  l'en  retirer,  foit  à  caufe 
de  la  modicité  de  la  fomme ,  foit  parce  que  fa  fortune  le  met  en  état  de 
lui  rendre  la  liberté  :  tel  eft  le  cas  où  elle  feroit  emprifonnée  pour  dettes 
d'un  commerce  qu'elle  feroit ,  diftinft  &  féparé  de  celui  de  fon  mari  :  cela 
auroit  lieu,  quand  même  la  femme  pourrolt  fortir  de  prifon,  par  la  cellion, 
parce  que  cette  voie  eft  une  tache  fur  l'honneur  de  l'emprifonnée  &  fur 
celui  de  l'autre. 

4**.  S'il  la  laifTe  en  efclavage  ,  étant  en  état  de  la  retirer  ;  l'ordonnance 
de  la  Marine,  titre  des  Affurances ,  article  12,  a  implicitement  érigé  cette 
obligation  en  loi,  en  décidant  que  «  celui  qui,  au  refus  de  la  femme  &  par 
»>  autorité  de  Juftice,  aura  prêté  fes  deniers,  pour  le  rachat  de  l'efclave, 
»  fera  préféré  à  la  femme  fur  les  biens  du  mari  «.  Si  cet  article  n'impofe 
cette  obligation  qu'à  la  femme,  c'eft  que  ne  voyageant  pas  ordinairement, 
elle  eft  moins  dans  le  cas  de  tomber  en  efclavage  que  le  mari  5  mais  il 
n'en  faut  pas  moins  conclure  que  fi  elle  y  tombe  ,  fon  mari  eft  obligé  de 
la  retirer,  s'il  le  peut,  pourvu  cependant  qu'elle  ne  fe  foit  pas  mife  dans  ce 
cas,  en  l'abandonnant. 

5"".  Si  l'homme  abandonne  fa  femme  fans  fujet  raifonnable;  v.  g.  s'il  fe 
retire  du  royaume;  la  femme  qui  eft  obligée  envers  fa  patrie  avant  de  l'être 
envers  fon  mari,  n'eft  pas  tenue  de  le  fuivre,  &  ne  le  doit  même  pas;  parce 
qpe  le  mariage  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  ce  qu'elle  doit  à  la  fociété 
qui  l'a  nourrie  &  élevée. 

La  femme  eft  encore  abandonnée,  lorfque  le  mari  change  de  demeure 
&  en  prend  une  autre  éloignée ,  fans  la  lui  faire  connoître. 

Le  mari  qui  abandonne  fa  femme  ,  enfreint  non-feulemeiat  l'obligation 
commune  aux  deux  époux  de  s'aimer  &  de  vivre  en  bonne  union,  mais 
l'obligation  qui  lui  eft  particulière,  de  gouverner  la  fociété  conjugale,  & 
d'apporter  au  bien  &  à  l'avantage  de  cette  fociété  le  fecours  des  difpofitions 
&  des  facultés  qui  lui  font  propres. 

L'indifférence  fe  réfère  à  l'honneur  de  la  femme  ; 

Si  le  mari  laiflfe  fa  femme  fous  le  poids  du  foupçon  .  pouvant  l'en  débar- 
rafter,  comme  lorfqu'il  la  laifle  fous  une  lettre  de  cachet,  fans  faire  aucune 
démarche  pour  la  laver  du  foupçon  que  fait  naître  contr'eile  l'exercice  de 
cette  voie. 
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Il  faut  néanmoins  avant  tout  faire  une  diftindion  importante. 

Ou  la  lettre  de  cachet  paroît  avoir  été  donnée  à  la  follicitation  de  quelque 
perfonne  qui  a  trompé  la  religion  du  Miniftre ,  ou  il  ne  paroît  aucun  injQi. 
gateur. 

Au  premier  cas,  s'il  a  été  polîible  au  mari  de  découvrir  l'auteur  de  la 
détention  de  fa  femme ,  de  l'adionner  &  le  convaincre  de  furprife  faite  au 
Miniftre ,  il  efl:  coupable  d'une  indifférence  criminelle,  s'il  n'a  pas  fait  les 
diligences  néceflaires  pour  y  {a)  parvenir. 

On  ne  peut  rien  reprocher  au  mari,  quand  dans  Tes  recherches  il  n'a  vu 
aucunes  traces  qui  pufTent  le  conduire  jufqu'à  Tinftigateur ,  ou  -que  ceUes 
qu'il  a  apperçues  n'étoient  pas  affez  bien  marquées  pour  qu'on  pût  les  fuivre 
&  les  regarder  comme  certaines. 

Au  fécond  cas,  c'eft-à-dire  lorfque  l'ordre  eft  émané  du  propre  mouve- 
ment du  Prince  ,  le  mari  n'ayant  d'autres  voies  pour  obtenir  la  liberté  de 
fa  femme  que  celle  de  la  fupplication  auprès  du  Trône,  on  ne  peut  pas  lui 
reprocher  de  n'avoir  pas  employé  d'autres  voies. 

Troifiéme   manière  d'enfreindre  Vamour  conjugal.  La  haine. 

Tant  que  la  haine  du  mari  contre  fa  femme  ne  fe  manifefte  pas  d'une 
manière  violente ,  elle  doit  s'efforcer  par  fa  conduite  de  le  ramener  aux 
fentimens  qui  lui  font  dûs  \  mais  fî  cette  haine  efl:  telle  que  fes  effets  lui 
rendent  la  cohabitation  infupportable ,  elle  peut  réclamer  en  ^fl:ice. 

Pour  établir  les  cas  où  cette  haine  devient  un  fujet  de  réclamation,  il 
faut  expliquer  comment  elle  peut  attaquer  la  femme,  i*'.  dans  fa  vie,  2°.  fa 
fanté,  3°.  fa  tranquillité,  ^,  enfin,  fon  honneur. 

La  haine  attaque  la  vie  de  la  femme,  lorfque  le  mari  a  employé  ou  fait 
employer  quelques  moyens  pour  la  faire  périr. 

Lorfqu'elle  attaque  la  fanté,  on  diftingue  entre  les  gens  du  commun,  & 
ceux  qui  ont  reçu  une  éducation  plus  foignée;  à  l'égard  des  premiers,  il 
faut  que  les  effets  de  la  haine  attaquent  gravement  la  fanté,  ou  foient  fou- 
vent  réitérés  pour  autorifer  une  demande  en  féparation  \  à  l'égard  des  fé- 
conds ,  on  efl:  moins  févere  ;  parce  que  l'éducation  rend  les  mauvais  traite- 
mens  plus  fenfibles  que  dans  les  clafTeS  inférieures. 

La  haine  attaque  la  tranquillité  de  la  ferhme,  lorfque  par  des  perfécu- 
tions,  des  injures ,~  des  procès  mal- fondés  intentés  par  le  mari  à  fa  femme, 
il  trouble  fa  tranquillité. 

Enfin,  elle  attaque  l'honneur  de  la  femme,  de  trois  manières. 

La  première,  par  des  paroles  injurieufes  &  diffamantes,  d'autant  plus 
fenfibles  pour  la  femme,  que  la  réputation  des  perfonnes  de  fon  fexe  efl 
bien  plus  fragile  que  celle  de  l'homme. 

Lorfque  la  femme  adminiftre  la  preuve  d'une  pareille  diffamation,  elle 
obtient  facilement  fa  féparation  ;  nous  en  avons  un  exemple  dans  Deni- 
fart,  au  mot  Séparation^  &  qui  efl:  détaillé  dans  les  plaidoyers  de  Mannory, 
tome  j.  Dans  cette  efpece,  une  femme  ayant  prouvé  que  fon  mari  avoit 
publié  que  l'enfant ,  dont  elle  étoit  enceinte ,  n'étoit  pas  de  lui ,  qu'elle  étoit 


_  (  a  )  Voyez  Tome  I ,  page  318,  où  l'on  a  démontré  que  l'on  pouvok  traduire  en  Juf- 
tice  le  provocateur  d'une  lettre  de  cachet. 
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une  débauchée,  on  lui  accorda  la  féparation  par  arrêt  du  24.  mal  175J. 

La  féconde  manière  dont  un  mari  peut  diffamer  fa  femme,  eft  de  l'ac- 
cufer  non  juridiquement,  auprès  du  Minidere,  &  d'pbtenir  une  lettre  de 
cachet  contr'elle  pour  la  faire  renfermer. 

Mais  pour  que  la  femme  pulfle  faire  regarder  l'obtention  d'une  lettre  de 
cachet  contr'elle  comme  une  diffamation,  il  faut  que  fa  conduite  foit  à 
labri  de  tous  foupçons  &  de  tous  reproches;  car  i\  elle  ne  l'eft  pas,  quoique 
cette  voie  foit  illégale,  &  fouvent  demandée  par  l'injuftice,  néanmoins  on 
excufe  le  mari,  qui,  ne  voulant  pas  laifler  vivre  fa  femme  dans  le  défordre 
&  l'indépendance,  ou  mener  une  conduite  fufpede,  ni  révéler  fon  déshon- 
neur, a  eu  recours  à  cette  voie  fecrette,  pour  en  empêcher  les  fuites. 

Telles  étoient  en  partie  les  circonftances  où  fe  trouvoit  le  Comte  de  M ...  ; 
fa  femme  s'étoit  plu  à  recevoir  chez  elle  &  entretenir  des  liaifons  avec  un 
particulier,  malgré  les  défenfes  de  fon  mari;  bi.  celui-ci  s'étoit  vu  obligé 
de  les  faire  féparer  par  un  coup  d'autorité  qui  avoit  privé  la  femme  de  fa 
liberté  ;  elJe  venoJf  enfuite  demander  fa  féparation,  qu'elle  fondoit  entr'autres 
moyens  (ur  ce  fait;  mais  comme  elle  avoit  été  abandonnée  par  fa  famille, 
Jors  dd  Ja  folliciration  de  \a  \em-Q  de  cachet,  que  bien  des  circonftances 
annonçoit  qu'elle  s'étoit  attiré  cet  abandon  &  ce  coup  d'autorité  >  fa  de- 
mande fut  rejetfée. 

Ainfi,  la  provocation  d'une  lettre  de  cachet,  de  la  part  d'un  époux, 
n  eO  qu'une  préfomption  contre  lui,  de  violation  des  obligations  du  ma- 
riage, &  non  pas  une  preuve;  dès  que  le  Prince  croit  devoir  l'accorder, 
les  Magifirats  ne  peuvent,  fans  lui  manquer  de  refped:,  condamner  un  mari, 
fur  cette  feule  raifon  qu'il  a  eu  recours  à  l'autorité  :  ils  doivent  avant  tour 
examiner  fi  les  circonAances  ne  le  rendent  pas  excufable  d'avoir  employé 
cette  voie ,  ou  ne  font  pas  au  moins  préfumer  en  fa  faveur. 

Si  d'après  cet  examen,  il  eft  prouvé  que  le  mari  a  furpris  l'autorité,  orï 
ne  peut  refufer  la  féparation  à  la  femme  ;  car  il  ne  peut  avoir  obtenu  cette 
lettre  de  cachet  qu'en  l'accufant  de  défordres  graves,  &  on  ne  pourroic  fans 
inhumanité  forcer  une  époufe  innocente  à  vivre  avec  un  mari  qui  auroin 
employé  contr'elle  une  diffamation  aulîi  cruelle. 

Aulîi,  a-t-on  toujours  prononcé  la  féparation  en  pareil  cas;  entr'autres 
exemples,  nous  avons  ceux  de  la  dame  Fournier  &  de  la  dame  Regnault, 
rapportés  Tome  I ,  pag.  319,  où  nous  avons  prouvé  que  la  follicitation  d'une 
lettre  de  cachet  pou  voit  être  recherchée  dans  les  Tribunaux,  &  qu'ils 
pou  voient  obliger  celui  qui  avoit  furpris  l'autorité,  de  réparer  le  tort  que 
fa  diffamation  avoit  caufé. 

Enfin ,  la  troifiéme  manière  dont  un  mari  peut  diffamer  fa  femme ,  efl 
de  l'accufer  juridiquement  de  crimes  quelconques  non  prouvés.  Cette  accu- 
fation  rejettée  autorife  la  femme  à  demander  fa  féparation. 

C'eft  ce  qu'établit  ce  Magiftrat  qu'on  cite  toujours  avec  la  même  con- 
fiance que  la  loi ,  parce  que  fon  opinion  fondée  fur  des  principes  fûrs , 
porte  avec  elle  cette  conviâion  &  cette  perfuafion  que  produit  toujours  la 
raifon.  Un  mari  accufoit  fa  femme  de  fuppofition  de  part  ;  la  .femme  ert 
fe  juftifiant  de  ce  crime,  demandoit  qu'on  la  féparât  du  mari  cruel  qui  le 
lui  impuîoit.  «  Si  l'appellante,  dit  M.  d'Agueffeau ,  eft  convaincue: 'd'aîs 
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îo  crime  auflî  punliïable  que  celui  de  la  fuppofition  d'un  enfant ,  fon  marî 
»  voudroic-ll  s'oppofer  à  la  fe'paration  ?  feroit-il  aflez  aveugle  pour  vouloir 
»  conferver  dans  fa  maifon  une  femme  capable  d'un  tel  excès  ?  &  ne  pour- 
»  rolt  -  on  pas  lui  faire  en  ce  cas  ce  reproche  de  la  Sagefle  :  Qui  tenet 
î3  uxorem  adulteram ,  flulms  &  impius  ejî  ?  puifque,  fuivant  la  penlée  d'un 
>j  ancien  auteur,  la  fuppofition  d'un  enfant  eft  une  efpece  d'adultère  civil 
»  aufli  pernicieufe  dans  fes  eft'ets ,  aufii  contraire  à  l'intérêt  des  familles , 
53  au  repos  des  citoyens  &:  à  l'utilité  de  la  république,  que  l'adultère  natu- 
»  rel.  Si  au  contraire  l'appellante  eft  juflifiée  par  votre  jugement,  fi  fon 
jo  fils  eft  redevable  de  la  vie  à  un  commerce  luivi  d'un  mariage  légitime,  & 
»  non  p^s  à  l'impofture  de  h  mère,  pourra-t-on  refufer  à  une  femme  accufée 
3>  fauffement  d'un  crime  capital,  la  jufte  fatisfadion  de  fe  féparer  pour  tou- 
>j  jours  d'un  mari  qui  a  voulu  la  déshono'rer  par  une  calomnie  atroce  ? 
»  l'obligera-t-on  à  foutenir  pendant  toute  fa  vie  la  vue  &  la  préfence  de 
53  fon  accufateur  ?  &  les  expofera-t-on  l'un  &  l'autre  à  toutes  les  fuites 
»  funeftes  d'une  fociété  malheureufe  qui  feroit  le  fupplice  de  l'innocent , 
»  encore  plus  que  du  coupable  33  ? 

Une  femme  accufée  d'adultère,  ou  d'un  autre  crime  par  fon  mari,  pour- 
roit  donc  en  repouflant  cette  accufation ,  ou  après  le  jugement  qui  l'auroit 
rejettée,  demander  la  féparation,  que  le  Juge  pourroit  prononcer  en  dé- 
cidant fur  cette  accufation ,  fans  qu'il  fût  néceflaire  de  renvoyer  à  fe  pour- 
voir par  une  infiance  féparée  ;  l'arrêt  rendu  fur  l'efpece  qu'on  vient 
de  citer,  &  dans  laquelle  M.  d'AguefTeau  portoit  la  parole,  en  efi:  une 
preuve  ',  l'accufation  du  mari  ayant  été  jugée  calomnieufe ,  le  Parlement 
prononça  fur  le  champ  la  féparation  \  (mais  comme  on  accorde  celle  de  biens, 
par  fuite  de  celle  de  corps ,  fi  les  Juges  ne  fe  trouvent  pas  en  état  de 
régler  en  même  tems  les  reprifes  de  la  femme,  ils  la  renvoyent  à  fe  pour- 
voir :  c'eft  ce  qui  fut  obfervé  par  cet  arrêt  qui  renvoya  la  femme  pour  cet 
objet  devant  le  Prévôt  Royal  d'Amiens.) 

Il  y  auroit  encore  lieu  à  accorder  la  féparation,  quand  même  la  femme  " 
ne  fe  feroit  débarradée  de  l'accufation  que  par  une  fin  de  non-recevoir  : 
V.  g.  fi,  étant  accufée  d'adultère,  elle  oppofe  à  fon  mari  une  réconciliation 
pofiiérieure  ail  crime.  Ou  elle  eft  coupable  ,  ou  elle  efi  innocente;  fi  elle  eft 
coupable,  comment  le  mari  pourroit- il  s'oppofer  à  la  féparation,  lui  qui  a 
voulu  l'obtenir  par  une  condamnation  flétrilîante  contre  fa  femme  ?  fi  elle 
eft  innocente,  comment  la  forcer  à  demeurer  avec  un  mari  qui  a  méprifé 
fes  devoirs  d'une  manière  auflî  indigne  ? 

Quatrième  manière  d'enfreindre  l'amour  conjugal.  Le  mépris, 

Lorfque  le  mépris  s'introduit  parmi  les  époux  ,  il  ne  peut  manquer  de 
produire  bien  des  maux  ;  puifque  l'amour  &  l'eftime  qui  font  les  feuls  relTorts 
de  la  fociété  conjugale,  en  font  exclus. 

Le  mépris  injufte  peut  fe  fupporter  jufqu'à  un  certain  point  déterminé 
par  l'étendue  de  notre  fenfibilité. 

Pour  fixer  cette  étendue ,  on  confidere  fi  ce  mépris  infulte  à  l'efprit  ou 
au  cœur  de  fa  femme  ;  s'il  infulte  au  cœur,  il  efi:  beaucoup  plus  grave, 
parce  qu'il  annonce  que  le  mari  regarde  le  cœur  de  fa  femme  comme  vi- 
cieux; au  lieu  que  quand  il  n'infulte  qu'à  l'efprit,  il  n'impute  que  des  .im- 

perfedions. 


Livre     III;    Séparations  entre  époux.  209 

perfeâîons.  Les  défauts  de  l'efprit  font  des  imperfedions  ;  mais  les  défauts 
du  cœur  font  à^s  vices. 

Le  mépi-is  fe  manifefle  de  mille  manières;  par  des  injures,  des  infultes, 
des  diftindions  injurieufes  que  le  mari  fait  entre  fa  femme  &  lui,  foit  en 
ne  communiquant  point  avec  elle ,  foit  en  la  nourriflant ,  la  logeant  &  lui 
fournillant  fon  entretien  d'une  manière  différente  de  lui,  &  qui  annonce  un 
mépris. 

Une  femme  que  fon  mari  laifleroit  ou  feroit  infulter,  pourroit  aufliî  fe 
plaindre  de  mépris  &  demander  la  féparation  :  Pothier ,  Traité  du  Contrat 
de  mariage,  n°.  yio,  nous  en  donne  un  exemple.  «  L'elpece ,  dit-il,  fe 
M.préfenta  il  y  a  environ  une  vingtaine  d'années,  dans  une  caufe  fur  une 
»  demande  en  féparation  d'habitation,  que  la  femme  d'un  Tréforier  de  France 
»  avoit  donnée  contre  fon  mari.  Le  mari  n'avoit  jamais  frappé  fa  femme 
53  ni  tenté  de  la  frapper;  mais  dès  la  première  année  de  leur  mariage,  & 
w  pendant  toutes  celles  qui  avoient  fuivi,  il  n'avoit  ceflé  de  lui  témoigner 
"  le  plus  grand  mépris,  dans  toutes  les  occafions,  devant  les  perfonnes  qui 
^53  fréquentoient  la  maifon,  devant  les  domeftiques,  &  même  devant  leurs 
î>  enfans  communs  que  le  père  excitoit  à  le  moquer  de  leur  mère.  La 
»  preuve  de  ces  faits  ayant  été  faite  par*  l'enquête  de  la  femme  ,  intervint 
î3  fentence  du  Bailliage  d'Orléans  qui  la  fépara  d'habitation;  &  cette  fen-* 
»  tence  a  été  depuis  confirmée  par  arrêt  contradiéloire.  Un  tel  mépris  inf- 
»  pire  aux  enfans  communs,  efl:  infiniment  plus  fenfible  à  une  femme  d'une 
»  condition  honnête,  que  ne  feroient  des  coups  que  fon  mari  lui  auroit  por- 
»  tés  dans  quelqu'emportement  ». 

Cinquième  manière  d'' enfreindre.  Le  commerce  avec  une  autre  femme. 

Une  conftitution  de  Tliéodofe  &  les  loix  de  Juflinien  décident  que  l'a- 
dultère du  mari  met  la  femme  en  droit  de  demander  la  féparation  ;  mais 
quoique  celui  de  la  femme  foit  puni  févérement ,  celui  du  mari  ne  l'eft 
pas  de  même;  nos  Tribunaux  mettent  une  grande  diftance  entre  ces  deux 
crimes  ;  ils  fe  fondent  fur  trois  raifons. 

La  première  ,  c'efl:  que  les  enfans  adultérins  du  mari  ne  font  pas  à  la 
femme ,  au  lieu  que  ceux  de  la  femme  font  au  mari  :  «  Je  puis  faire  des 
2»  Princes  fans  vous,  difoit  une  FrinceflTe  à  fon  époux,  &  vous  n'en  pou- 
33  vez  pas  faire  fans  moi  ». 

La  féconde,  c'eft  que  «  plufieurs  fiecles  voyent  à  peine  une  accufation 
S3  d'adultère  intentée  par  un  mari  ;  la  crainte  de  l'éclat  arrête  :  il  fait  qu'il 
»  ne  peut  publier  le  crime  de  fa  femme  fans  fe  couvrir  de  honte.  Le  pré- 
33  jugé  feul  étoufferoit  fes  plaintes ,  fi  le  déshonneur  réel  qui  en  eft  la  fuite 
3»  ne  fuffifoit  pas  pour  le  déterminer  à  dévorer  en  fecret  fes  malheurs. 

30  Toutes  ces  raifons  ceffent  du  côté  de  la  femme;  elle  ne  jouit  qu'avec 
33  plus  de  gloire  de  fa  propre  vertu,  lorfque  fon  mari  fe  déshonore  lui-mçme 
33  par  une  infidélité. 

»  Enhardie  par  cela  même  à  pourfuivre  un  mari  coupable ,  rien  ne  pour- 
3>  roit  donc  mettre  un  frein  à  fa  vengeance  :  parce  qu'elle  ne  rifqueroit 
33  rien,  elle  oferoit  tout;  le  plus  léger  foupçon  deviendroit  le  prétexte  d'une 
3?  accufation ,  &  la  foi  folemnelle  du  [lien  conjugal  feroit  compromife  à 
»  chaque  inftant  33.  M.  Gerbier,  Mémoire  pour  le  Comte  de  Montboiffier, 
Tome.  IL  Dd 
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Enfin ,  la  troifiéme  raifon  qui  a  engagé  à  faire  une  grande  différence  entre 
l'adultère  du  mari  &  celui  de  la  femme,  &  à  exiger  d'elle  un  degré  de 
retenue  &  de  continence  que  l'on  n'a  pas  exigé  de  l'homme ,  c'eft  «  que 
»  la  violation  de  la  pudeur  fuppofe  dans  les  femmes  un  renoncement  à 
53  toutes  les  vertus;  &c  que  la  femme,  en  violant  les  loix  du  mariage,  fort 
M  de  l'état  de  dépendance  naturelle  jj.  Ejprit  des  Loix  y  livre  26,  cha- 
pitre 8. 

L'expérience  de  tous  les  fiecles  nous  apprend  en  effet  que  chez  les  hommes 
le  défordre  fe  borne  afTez  fouvent  au  phyfique ,  tandis  que  chez  les  femmes 
il  corrompt  prefque  toujours  l'efprit  &  le  cœur  :  aulll  l'un  des  plus  grands 
hiftoriens  de  l'ancienne  Rome  nous  dit-il  que  la  femme  qui  a  abandonné 
la  pudeur  (a),  fe  livre  bientôt  à  d'autres  crimes;  &  M.  d'Agueffeau  dé- 
veloppant cette  vérité,  obferve  que  «  l'adultère  eft  fouvent  le  premier  pas 
to  qui  conduit  à  l'afTallinat ,  qu'il  femble  que  cette  conjefture  foit  devenue 
93  une  préfomption  de  droit ,  &  qu'elle  ait  paffé  en  maxime  ordinaire  dans 
»  les  Tribunaux  :  Adultéra  y  ergo  venefica^.  Cinquante-unième  Plaidoyer. 

Ces  différences  entre  les  fuites  de  ces  deux  crimes  font  que  l'on  les  con- 
Cdere  dans  les  Tribunaux  d'une  manière  bien  différente. 

Il  n'en  faut  pas  conclure  cependant  que  l'adultère  du  mari  ne  foit  jamais 
réprimé,  ni  dire  avec  Pothier,  «  qu'il  n'appartient  pas  à  la  femme  qui  efl 
53  une  inférieure,  d'avoir  infpeftion  fur  la  conduite  de  fon  mari,  qui  efl 
33  fon  fupérieur;  qu'elle  doit  préfumer  qu'il  lui  eft  fidèle,  &  que  la  jaloufîe 
»  ne  doit  pas  la  porter  à  faire  des  recherches  de  fa  conduite  ^  (  Contrat 
de  mariage^  n°.  ^KÎ)  :  tant  que  cet  adultère  n'efl  qu'une  fîmple  foiblelTe, 
une  fuite  de  la  fatiété  &  de  l'inconflance  du  coeur  humain,  qu'il  n'ef^  ac- 
compagné d'aucune  circonftance  éclatante  ni  outrageante  pour  la  femme , 
&  que  fon  mari,  fe  reprochant  ce  défordre,  obferve  d'ailleurs  tous  les  égards 
qu'il  doit  à  fa  femme,  &  cherche  à  la  dédommager  en  quelque  forte  par-là 
de  fon  infidélité,  elle  ne  trouve  aucun  accès  dans  les  Tribunaux;  mais,  fî, 
au  chagrin  de  cette  infidélité,  il  fe  joint  quelques  circon  flan  ces  mortifiantes, 
qui  annoncent  de  la  part  du  mari  un  oubli  abfolu  de  fes  devoirs  &  de 
toute  retenue ,  on  a  jugé  que  la  femme  ne  pouvoit  plus  être  forcée  à  con- 
tinuer de  vivre  dans  une  fociété  auflî  terrible. 

Cette  Jurifprudence  ell:  établie  par  les  loix  Romaines  ;  la  loi  8,  au  cod» 
de  Repudiis ,  veut  que  fi  le  mari  introduit  au  mépris  de  fon  époufe ,  des 
femmes  impudiques  dans  fa  maifon  ,  elle  pwiiTe  demander  le  divorce  :  S^ 

qua maritum  fuum ad  contemptum  Juîy  domusve  Juœ  ,  ipfa 

infpïcïente  y  cum  impudicis  mulieribiis  {quod  maxime  etiam  cajîas  exajperat} 

cœtum  ineuntem prohaverit  _,•   tune  repudii   auxilio  uti  necejjario  ei 

permittimus  Ubertatem  ^  &  caiijas  dijjîdii  legibus  cornprobare. 

Entr'autres  exemples  de  l'adoption  de  cette  loi ,  nous  citerons  celui  que 
rapporte  Papon  dans  fes  Arrêts,  liv.  22,  tit.  ^,  art.  3.  «La  femme,  dit-il 
»  dans  fon  vieux  langage,  fe  plaignoit  que  fon  mari  entretenoit  une  paillarde 
»  en  leur  maifon  depuis  cinq  ou  fix  ans,  au  confpeâ,  préfence  &  dédain  de 


{a)  Neqiie  fœmina  ^  amljfâ  pudicitiâ^  alla   i,jflagitia)  ahmieiU.   Tacit.  AniiaJ, 


lib.  IV  ,  n^  4. 
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»  la  dame   fa  femme  ,  &  que  pour  lui  complaire ,   il  avoit  Couvent  battu 
ï>  &  maltraité  fa  femme.  La  féparation  fut  prononcée  ». 

Un  autre  cas  où  l'adultère  du  mari  eft  un  motif  fuffifant  de  fc'paration, 
eft  lorfque  le  mari  entretenant  un  mauvais  commerce,  avant  fon  mariage, 
le  continue  après;  comme  ce  cas  nous  fervira  d'efpece  d'une  demande  en 
féparation  de  corps  de  la  part  de  la  femme  ,  nous  le  difcuterons  dans  les 
modèles  de  défenfes  &  répliques  que  nous  préfenterons  fur  cette  demande, 
page  225  &  fuivantes. 

Enfin  ,  un  troifiéme  cas  oii  l'adultère  autorlfe  la  femme  à  demander  la 
féparation,  efl:  lorfqu'il  en  eft  réfulté  pour  le  mari  des  fuites  fâcheufes  qui 
fe  font  étendues  à  fa  femme  ;  Pothier  ,  Traité  du  Contrat  de  mariage  , 
n".  y  14.,  prétend  cependant  qu'elles  ne  peuvent  fervir  de  fondement  à 
une  pareille  demande ,  prefque  ton?  les  gens  de  l'art  étant  en  état  de  les 
faire  difparoître.  C'eft  porter  bien  loin  les  bornes  de  la  puiflance  maritale, 
que  de  décider  qu'une  femme  ne  pourra  fe  plaindre  en  pareil  cas ,  où  fa 
fanté  eft  fouvent  altérée  par  une  caufe  que  tous  ceux  qui  la  connoiiTent 
regardent  comme  très  -  dangereufe  dans  fes  effets  ,  &  quelquefois  même 
mortelle. 

Des  infractions  commifes  par  le  mari  à  fes  obligations  particulières. 

Ces  obligations  font  au  nombre  de  deux. 

Première  obligation  particulière.  Ne  pas  abufer  du  droit  de  puiffance 
que  les  loix  lui  donnent  fur  fa  femme,  en  la  tyrannifant  par  des  paroles 
&  des  aâions  mortifiantes ,  &  fe  faifant  un  plaifir  de  la  contrarier  &  de 
lui  rendre  infupportable  le  joug  de  la   puiflance  maritale. 

Seconde  obligation.  Protéger  &  défendre  fa  femme  autant  qu'il  eft  en  lui, 
contre  les  infultes ,  perfécutions  &  injuftices  qu'on  lui  fait. 

La  loi  ayant  donné  au  mari  le  gouvernement  de  la  fociété  conjugale, 
à  caufe  de  la  fupérioricé  de  fes  lumières  &  de  fon  courage,  il  doit  protéger 
fa  femme  contre  les  infultes  &  perfécutions  qui  lui  font  faites.  Si  elle  eft 
infultée,  injuriée  gravement,  il  doit  en  pourfuivre  la  réparation  en  Juftice. 
Si  elle  eft  accufée  injuftement,  il  doit  la  défendre;  &  dans  tous  ces  cas,  fi 
elle  n'a  pas  les  moyens  de  pourfuivre  la  réparation  ou  la  juftlfication  qui 
lui  eft  diie,  il  doit  le  faire  à  fes  frais. 

Mais  le  mari  n'eft  pas  obligé  de  faire  cette  pourfuite ,  i°.  lorfque  les 
injures  &  infultes  étoient  de  nature  à  être  plutôt  méprifées  que  vengées; 
2!^.  lorfqu'il  n'en  a  pas  le  moyen  ;  3".  lorfque  celui  qui  a  commis  l'infulte  eft 
fî  puiftant ,  qu'il  eft  en  quelque  forte  plus  fage  de  refter  dans  l'inadion  & 
de  fe  borner  à  fe  garantir  pour  l'avenir  ;  ^°.  lorfque  la  femme  s'étant  attiré 
\qs  infultes  &  accufations  qui  lui  ont  été  faites,  le  mari  feroit  mis  hors  de 
cour ,  s'il  la  défendoit  ;  y^  lorfqu'il  n'y  a  aucune  preuve  de  ces  infultes.  En 
un  mot ,  on  ne  peut  lui  faire  un  reproche  de  fon  inadion ,  toutes  les 
fois  que  l'on  ne  peut  l'imputer  à  une  indifférence  criminelle  ,' mais  à  la 
prudence. 

Hors  ces  cas ,  le  mari  doit  défendre  fa  femme  contre  toutes  les  accufa- 
tions intentées  contr'elle,  &  pourfuivre  ceux  qui  l'ont  infultée  d'une  ma- 

*Ddij 
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niere  grave  :  la  Tupériorité  de  (es  lumières,  de  fon  courage  &  de  Ton  expé- 
rience ,  qui  lui  a  fait  défe'rer  le  titre  de  chef  de  la  fociété  conjugale,  lui 
fait  de  cette  protedion  un  devoir  très-exprès  ,  &  qu'il  ne  peut  violer  fans 
donner  droit  à  fa  femme,  de  demander,  non -feulement  qu'il  lui  fournifle 
les  fecours  néceflaires  pour  fubvenir  à  fon  inadion  criminelle,  mais  même 
que  la  Juflice  révoque  l'autorité  que  la  nature  èc  les  loix  lui  ont  confiée  , 
puifqu'il  dédaigne  de  l'exercer. 

En  vain,  le  mari  diroit-il,  pour  fe  défendre  du  foin  de  cette  pour- 
fuite  ,  que  fa  femme  eft  par  elle-même  en  état  de  pourfuivre,  en  fe  fai- 
fant  autorifer  par  Juftice  j  cette  inaflion  annonceroit  de  fa  part  une  in- 
différence très  -  blâmable  ,  puifque  ,  pouvant  fecourir  fa  femme  de  fon 
expérience  &  de  fes  démarches ,  il  l'abandonneroit  à  fa  cap^icité  qui  eu. 
bien  inférieure,  &  la  mettroit  par-là  &  par  le  refus  de  fecours  pécuniaires, 
dans  le  péril  de  n'obtenir  aucune  juftice  ,  &  d'être  encore  expofée  à  des 
outrages. 

De    Ld    SÉPAB.ATION    DE    CORPS,    REMÈDE    A    TOUTES 

CES    INFRACTIONS. 

L'effet  de  toutes  ces  infradions  étant  de  rendre  infupportable  à  la  femme 
la  cohabitation  avec  fon  mari,  il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  d'y  remédier, 
que  de  les  féparer  de  corps  &  d'habitation. 

Si  ,  après  la  féparation  de  corps ,  la  femme  renonce  à  la  communauté, 
ou  que  l'ayant  acceptée  ,  il  en  foit  fait  partage  ,  cette  communauté  efl 
difibute  pour  l'avenir;  parce  que  la  femme  retirant  ce  qui  lui  appartient, 
elle  peut  le  faire  valoir  à  fon  profit ,  &  n'a  aucune  part  à  la  fructification 
de  cette  communauté.  Mais  tant  qu'elle  ne  prend  pas  parti,  la  commu- 
nauté continue  fi  bon  femble  à  la  femme ,  qui  peut  alors  y  renoncer  après 
le  décès  de  fon  mari,  fi  elle  la  trouve  défavantageufe ,  ou  l'accepter,  & 
partager  dans  le  bénéfice  fait  jufqu'au  décès  du  mari. 

Qui  peut  demander  cette  féparation. 

Nous  avons  déjà  dit  que ,  lorfqu'une  femme  efl:  mineure  ,  &  ne  vouloit 
pas  demander  fa  féparation  de  biens,  quand  fon  intérêt  l'exigeoit,  fa  famille 
pouvoit  lui  faire  créer  un  tuteur  ad  hoc,  pour  pourfuivre  cette  adion  ;  il 
n'en  eft  pas  de  même  de  la  féparation  de  corps  ;  elle  efl,  à  cet  égard  , 
maitreffe  absolue. 

La  raifon  de  cette  différence  efl:  que,  dans  le  premier  cas,  le  refus  de  la 
femme  de  fe  plaindre  de  la  diflipation  de  fon  mari,  &  du  rifque  que  courent 
fes  deniers  dotaux,  ce  refus  procède  de  fon  inexpérience  en  affaires,  &  de 
fa  foibleflè;  au  contraire,  (on  filence  fur  les  mauvais  procédés  de  fon  mari, 
efl  regardé  comme  l'effet  d'une  fage  modération  ;  &  bien  loin  de  l'imputer  à 
la  Foiblefre,  on  doit  le  confidérer  comme  l'effet  de  la  patience  ,  &  par  con- 
féquent  d'u.ie  force  d'efprit  &  d'un  courage  dont  il  faut  bien  fe  garder  d'em- 
pêcher les  efîèts. 

Cette  adion  eft  donc  abfolument  perfonnelle;  de  forte  que,  fi  la  femrae 
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meurt  fans  l'avoir  exercée ,  l'aftion  meurt  avec  elle ,  &  ne  pafle  point  par 
conféquent  à  fes  fuccefleurs.  A  l'égard  du  cas  où  elle  meurt  entre  Ton  exer- 
cice &  le  jugement,  nous  parlerons  de  ce  qui  en  réfulte  ci-après. 

Comment  demander  &  pourfuivre  la  féparation. 

Lorfque  les  époux  ne  s'accordent  pas ,  &  conviennent  de  fe  féparer ,  la 
Juftice  ne  les  en  empêche  pas  ;  elle  ne  peut  défapprouver  qu'ils  obvient  par- 
là  aux  chagrins  qu'ils  pourroient  fe  caufer  refpedivement ,  &  aux  effets  qui 
pourroient  réfulter  de  leur  méfintelligence  :  on  ne  peut  même  que  les  louer , 
de  ce  que ,  par  leur  féparation  ,  ils  cherchent  à  amortir  le  feu  de  la  dif- 
cordei  mais  cette  féparation  n'a  aucun  effet  civil:  elle  ne  change  rien  à  la 
communauté ,  ni  au  régime  des  biens  de  la  femme  ,  fur  lefquels  le  mari 
conferve  toujours  fon  autorité,  à  la  différence  de  la  féparation  ordonnée  en 
Juftice  ,  o\x  l'on  diffout  cette  communauté,  &  remet  ce  régime  entre  fes  mains 
de  la  femme ,  comme  nous  le  verrons  ci-après.  Il  y  a  plus ,  cette  féparation 
volontaire  ne  fubfifte  qu'autant  que  les  deux  époux  le  veulent  bien  :  fi  un  ftul 
réclame  contre, &  redemande  la  cohabitation,  la  Juftice  l'ordonne  malgré  l'au- 
tre. Il  Importe  à  l'ordre  public ,  à  caufe  des  enfans  nés  ou  qui  peuvent  naître 
du  mariage ,  &  de  la  dignité  du  lien  qui  unit  les  époux .  qu'il  ne  puiffe  être 
diffous  à  la  volonté  des  Parties ,  &  que  la  Juftice  feule  puiffe  en  fufpendre 
les  effets ,  parce  qu'alors ,  elle  ne  le  fait  que  dans  les  cas  de  néceffité. 

Cependant,  fi,  par  la  convention ,  les  époux  n'ont  fait  que  ce  que  la  Juf- 
tice auroit  ordonné  ,  on  la  confirme  ;  il  n'eft  point  défendu  aux  Parties  de 
fe  juger  elles-mêmes,  pour  éviter  l'éclat  fâcheux  que  produit  ordinairement 
une  inftance  de  féparation  :  nous  en  avons  un  exemple ,  rapporté  au  fixiéms 
volume  du  Journal  des  audiences  ,  liv.  1  ,  chap.  ^y.  Dans  cette  efpece  , 
une  femme  ayant  été  accufée  par  fon  mari ,  de  différens  crimes  ,  entr'autres  de 
celui  d'adultère ,  tranfigea  enluite  avec  fon  mari ,  avec  lequel  elle  convint 
d'une  féparation;  quelques  années  après ,  elle  demanda  la  nullité  de  cette  tran- 
faction  j  mais  elle  en  fut  déboutée  par  arrêt  du  1  odobre  171 1  ,  qui  en  or- 
donna l'exécution  ,  &  lui  fit  défenfe  de  plus,  à  l'avenir ,  revenir  en  la  mai- 
fon  de  fon  mari ,  &:  l'y  troubler. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  fi  une  femme  peut  pourfuivre  fa  féparation 
par  la  voie  criminelle  :  Denifart  ,  au  mot  Séparation  ,  prétend  la  néga- 
tive ,  qu'il  appuyé  d'un  arrêt  rapporté  par  Eardet  ;  mais  on  n'en  peut  rien 
conclure  ;  cet  arrêt  a  feulement  déclaré  nul  un  décret  d'ajournement  per- 
fonnel  lancé  par  un  Juge  ,  contre  le  mari ,  fur  la  plainte  de  la  femme  ;  parce 
que  les  faits  fur  lefquels  fe  lance  un  pareil  décret ,  n'inréreffant  pas  efTen- 
tiellement  l'ordre  public ,  la  femme  doit  prendre  la  voie  civile  ;  l'honneur 
&  Ja  dignité  du  mariage  lui  prefcrivant  de  fe  borner  de  veiller  à  fa  fureté, 
en  pourfuivant  fa  féparation  ,  fans  chercher  à  attirer  la  foudre  vengereffe  fur 
la  tête  de  fon  mari. 

Mais,  lorfque  les  faits  dont  fe  plaint  la  femme  ,  font  des  crimes  graves  j 
qui  ne  peuvent  être  prouvés  par  la  voie  civile ,  tels  que  ceux  d'empoifon- 
nemens,  affailinats ,  pédéraftie,  &c.  il  eft  néceffaire  de  permettre  à  la  femme 
l'exercice  de  la  voie  criminelle  ,  parce  que  l'inftrudion  civile  eft  trop  fimple» 
&  n'eft  point  affujettie  à  un  affez  grand  nombre  d'épreuves ,  pour  qu'elle 
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puifle  faire  la  bafe  d'une  condamnation  qui  déshonoreroic  un  citoyen  ,  en 
ie  préfentant  à  la  fociété  comme  un  empoifonneur  ou  un  aflaflin. 

En  vain  objederoit-on  que  l'honneur  &  la  dignité  du  mariage  femblent 
interdire  à  la  femme  une  voie  dont  l'exercice  peut  conduire  fon  mari  à  une 
mort  infâme  ;  il  réfulteroit  d'un  pareil  raifonnement ,  que  l'atrocité  du  fait 
feroit  une  raifon  pour  en  aflurer  l'impunité  ;  que  la  femme  qui  ne  pourroit 
obtenir  fa  féparation  ,  feroit  obligée  de  refter  avec  fon  mari  ,  au  péril  de 
fa  vie ,  &.  que  la  Juftice  placée  entre  une  époufe  innocente  &  malheureufe , 
&  un  mari  coupable,  faciliteroit  la  mort  de  l'une  ,  &  le   crime  de  l'autre. 

Ce  qui  fe  pafle  dans  la  pratique ,  vient  à  l'appui  de  ces  raifons.  On  a  jugé 
que  le  mari  pouvoit  ufer  de  cette  voie  contre  fa  femme  pour  pareils  crimes: 
on  juge  encore  tous  les  jours  qu'il  le  peut  pour  celui  d'adultère  ,  qui  ne 
trouble  pas  fa  fureté,  comme  les  crimes  dont  on  vient  de  parler  trouble- 
roient  celle  de  la  femme  ;  quelle  feroit  la  raifon  de  cette  diftindion  en  fa- 
veur de  l'homme  ?  &  pourquoi  le  mariage  ,  qui  efl  un  contrat  commutatif, 
de  également  refpedable  pour  les  deux  époux  ,  n'aura-t-il  pas  de  force  lorf- 
qu'il  s'agira  de  l'intérêt  de  la  femme  ,  ôc  aura-t-il  toute  fon  exécution  ,  lorfqu'il 
s'agira  de  celui  du  mari  f 

Cependant ,  comme  une  pareille  pourfuite  dirigée  par  k  femme  ,  feroit 
fcandaleufe  ,  le  Juge  peut ,  fur  la  requête  par  laquelle  elle  articule  ces  crimes, 
ordonner  qu'elle  fera  faite  à  la  requête  du  miniftere  public. 

Lorfque  la  féparation  de  corps  fe  pourfuit  par  la  voie  civile  ,  comme  il 
arrive  aflez  fouvent ,  parce  qu'il  eft  rar»?  qu'elle  foit  demandée  pour  des 
faits  graves ,  on  fe  pourvoit  devant  le  Juge  du  mari ,  attendu  que  c'eft 
une  adion  perfonnelle.  Cette  raifon  fait  qu'elle  peut  être  portée  à  un  Tri- 
bunal de  privilège  ,  lorfque  la  femme  a  droit  de  committimus. 

Si  le  contrat  de  mariage  eft  pafie  fous  un  fcel  attributif  de  Jurifdidion , 
la  demande  doit  être  portée  à  ce  Tribunal.  J'ai  vu  foutenir  qu'en  pareil 
cas  5  elle  devoir  être  formée  devant  le  Juge  du  mari ,  qui  pouvoit  pro- 
noncer fur  la  féparation  de  corps ,  &  renvoyer  au  Tribunal  du  fcel ,  pour 
ce  qui  concerne  les  biens  ;  parce  que ,  difoit-on  ,  la  féparation  de  corps 
n'étoit  pas  formée  en  conféquence  du  contrat  de  mariage  -,  qu'étant  l'objet 
principal  ,  elle  ne  devoir  pas  être  attirée  devant  le  Tribunal  du  fcel ,  par 
les  biens  qui  formoient  un  objet  acceflbire  ;  étant  contre  les  règles  que 
l'objet  principal  fût  entraîné  par  l'objet  accefToire  ;  mais  une  pareille  di- 
vlfion  ne  paroît  pas  devoir  être  admife  :  elle  occafionneroit  deux  procès 
pour  un  ,  &  àts  longueurs ,  au  moyen  de  ce  que  le  fécond  ne  pourroit  être 
jugé  qu'après  le  premier ,  dont  il  feroit  la  conféquence. 

La  femme  peut  fe  plaindre  des  faits  fur  lefquels  elk  veut  demander  fa 
féparation,  par  une  plainte  rendue  chez  le  Juge  ou  chez  un  Commiflaire, 
lorfqu'il  y  en  a  dans  l'endroit  :  c'eft  même  la  voie  que  l'on  prend  affez 
ordinairement  :  fi  la  femme  a  des  blefliires  &  des  contufions,  elle  les  fait 
remarquer  au  Juge  ou  CommifTaire  ,  qui  en  fait  mention  dans  la  plainte  ; 
fi  elle  a  emporté  des  effets  &  de  l'argent  pour  fubfifter  pendant  l'inftance 
de  féparation  ,  elle  le  déclare  aufli,  pour  éviter  le  foupçon  de  fpoliation. 

Ces  faits  peuvent  encore  s'articuler  par  une  requête  préfentée  au  Juge, 
en  cette  forme  ; 
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«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Louife  Pvené  ,  femme  du  fieur  Paul,  bourgeois  de 
Paris  ; 

Difant  que,  fur  l'atteftation  qu'on  lui  avoit  donnée  &  à  Tes  père  &  mère, 
que  le  lîeur  Paul  étoit  d'une  bonne  conduite,  elle  a  contradé  mariage  avec 
lui,  le  ly  novembre  dernier,  &  lui  a  apporté  en  dot  une  fomme  de 
ifooo  liv. 

Il  importoit  au  fieur  Paul  de  faire  un  mariage  avantageux ,  parce  que  fa 
fortune  étoit  très-médiocre  ,  puifqu'il  n'a  apporté  qu'une  fomme  de  3000  liv. 
&  qu'il  n'a  aucune  efpérance  ,  tandis  que  la  fupplianre  a  l'expeclative  des 
fucceffions  de  fes  père  &  mère ,  dont  elle  eft  fille  unique  ;  auffi ,  s'eft-il  pré- 
fenté  chez  les  fieur  &  dame  René  ,  avec  les  dehors  les  plus  féduifans  :  fa 
conduite  extérieure  jufqu'au  moment  du  mariage  ,  a  été  telle  que  la  fup- 
pliante  pouvoit  le  defirer  ;  mais  à  peine  le  mariage  a-t-il  été  célébré  ,  que 
les  parens  de  la  fuppliante  ont  appris  que  ledit  fieur  Paul  avoit  vécu,  avant 
fon  mariage,  &  continuoit  de  vivre  avec  la  nommée  le  Roi,  ouvrière,  de- 

mieurant  rue ;  qu'il  en  avoit  eu  deux  enfans  baptifés  fous  fon  nom  , 

à  Saint  Euftache  ,  en  1775"  ôi  1776  ;  qu'avant  ce  mariage ,  ledit  fieur  Paul  & 
ladite  le  Roi  avoient  dit  que  s'il  époufoit  la  fuppliante  ,  c'étoit  à  caufe  de 
fa  fortune  ,  mais  qu'ils  fe  propofoient  de  vivre  toujours  enfemble  :  qu'en 
effet,  ils  avoient  effeclué  ce  projet,  puifque  ,  le  15;  novembre  dernier,  c'eft- 
à-dire  ,  quatre  jours  après  ce  mariage ,  ledit  fieur  Paul  avoit  été  dîner  chez 
elle  ,  &  l'avoit  menée  enfuiteàun  bal ,  où  ils  écoient  reftés  une  grande  partie 
de  la  nuit. 

Sur  la  connoiflance  de  ces  défordres ,  la  fuppliante  &  fes  parens  entre- 
prirent de  faire  audit  fieur  Paul  les  repréfentations  convenables  ;  mais ,  loin 
d'y  avoir  égard  ,  il  leur  répondit  qu'il  n'étoit  comptable  de  fa  conduite  à 
perfonne  ;  qu'il  défendoit  à  fa  femme  de  voir  dorénavant  fes  père  &  mère  i 
&  que  fi  elle  s'avifoit  d'enfreindre  fes  volontés  &  d'épier  fes  démarches , 
il  la  mettroit  hors  d'état  de  le  faire  à  l'avenir. 

La  fuppliante  voyant  qu'elle  avoit  été  trompée  indignement  par  fon  mari, 

que  l'atrocité  de  fes  fentimens  &  de  fa  conduite  ne  lui  permettoit  pas  d'ef- 

pérer  de  le  ramener  à  fes  devoirs ,  prit ,  dès  le  jour  même  ,  le  parti  de  fe 

retirer  chez  fes  parens  av.ec  fes  hardes  &  effets ,  pour  avoir  la  liberté  de 

jDourfuivre  fa  féparation. 

Ce  confidéré,  Monfieur,  il  vous  plaife  permettre  à  la  fuppliante  d'affigner 
pardevant  vous  ledit  fieur  Paul,  pour  voir  dire  qu'attendu  ce  que  deffus , 
elle  fera  &  demeurera  féparée  d'avec  lui  de  corps  &  d'habitation  ;  qu'il  lui 
fera  fait  défenfes  d'habiter  avec  elle,  la  hanter  ni  fréquenter,  fous  telles 
peines  qu'il  appartiendra  :  qu'elle  fera  &  demeurera  pareillement  féparée  , 
quant  aux  biens,  &c.  (  On  prend ^  relativement  à  cette  féparation  de  biens,  les 
mêmes  conclufions  que  ci-dei'ant ,  page  182  ,  ^  la  femme  veut  renoncer  à  la 
communauté  ;  fi  ellefe  réferve  d^ opter  après  Vinverûaire ,  elle  prend  celles  qui 
font  ipage  1 8  3  )  que  dès-à-préfent ,  la  fuppliante  fera  autorifée  à  demeurer  chez 
{qs  père  &  mère  ,  &  que  ledit  fieur  Paul  fera  condamné  à  lui  payer  une 
provifion  de  600  liv.  pour  fournir,  tant  à  fes  nourriture  &  entretien  ,  qu'aux 
frais  de  la  pourfuite  fur  la  préfente  demande  ;  &  à  l'effet  de  tout  ce  que 
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àefCas  ,  autorifer  la  fuppliante  à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  adions  i  &  vous 
ferez  bien  ». 

Si  la  femme  a  emporté  des  hardes  &  des  effets  pour  fon  ufage,  elle  doit 
les  déclarer  &  les  défigner  ,  &  fe  foumettre  à  les  rapporter  ,  s'il  l'eft  or- 
donné ;  lorfqu'elle  n'en  a  pas  ,  elle  demande  permiflion  par  la  même  re- 
quête ,  d'afligner  fon  mari  en  l'hôtel  du  Juge  ,  au  premier  jour,  pour  voir 
diî-8  que ,  par  provifion  ,  il  fera  tenu  de  lui  remettre  les  effets  qu'elle  de- 
fjgne. 

Si  elle  a  reçu  des  bleffures  ou  des  contufîons ,  elle  demande  permiflion 
de  fe  faire  vifiter  par  un  Chirurgien  ,  qui  les  conftatera. 

Lorfqu'elle  a  fait  des  avantages  à  fon  mari ,  foit  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  foit  depuis ,  dans  les  coutumes  qui  permettent  d'en  faire  pendant  le 
mariage ,  elle  demande  qu'attendu  fon  ingratitude  ,  ils  foient  révoqués  & 
annullés. 

Si  fes  biens  ne  fuffifent  pas  pour  fon  entretien  &  fa  fubfiftance ,  elle  de- 
mande que  fon  mari  foit  condamné  à  lui  faire  une  penfion  proportionnée 
à  fon  état  &  à  fa  fortune  ;  parce  que  le  mari  ,  qui  auroit  été  obligé  de 
nourrir  fa  femme,  &  de  l'entretenir  fi  elle  eût  refté  avec  lui,  ne  peut  fe 
décharger  de  cet  engagement  en  la  forçant  à  fe  féparer. 

La  femme  demande  ordinairement  qu'il  lui  foit  permis  de  refter  chez 
fes  père  &  mère  ;  mais  lorfqu'elle  n'en  a  pas ,  ou  qu'elle  ne  veut  pas  s'y 
retirer  par  des  motifs  raifonnables,  elle  indique  un  parent,  &  le  plus  fou- 
vent  un  couvent,  à  moins  qu'elle  ne  foit  enceinte  ;  auquel  cas,  elle  demande 
à  fe  retirer  chez  une  perfonne  qu'elle  indique  ,  ou  une  Sage-femme. 

Lorfque  la  femme  efl  mineure  ,  elle  doit  demandera  procéder  fous  l'aflil^' 
tance  de  fon  Procureur  ,  comme  en  féparation  de  biens. 

Sur  la  requête ,  le  Juge  rend  cette  ordonnance  : 

Œ  La  fuppliante  autorifce  à  la  pourfuite  de  fes  droits  ;  permis  d'afîigner  au 
principal,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  &  au  premier  jour  ,  trois  heures 
de  relevée ,  en  notre  hôtel ,  pour  être  les  Parties  entendues  en  préfence  l'une 
de  l'autre.  Fait  ce »  ' 

Aucune  loi  ne  prefcrit  au  Juge  d'entendre  les  Parties  :  maïs  on  le  pra- 
tique au  Châtelet ,  de  tems  immémorial ,  comme  il  eft  atteflé  par  un  ade 
de  notoriété  de  ce  Tribunal ,  du  24,  mai  171 J  ;  le  motif  qui  y  eft  inféré  , 
eft  afin  de  reconnoître  iî  l'adion  de  la  femme  n'eft  point  fondée  fur  quelque 
légèreté  ou  caprice  ,  fi  elle  n'eft  point  excitée  ou  fomentée  par  quelques  con- 
feils ,  ôc  fi ,  par  les  remontrances  du  Magiftrat ,  on  pourroit  porter  les  Par- 
ties à  la  réunion.  ' 

Puifque  c'eft  ce  motif  qui  fait  ordonner  cette  comparution  au  Châtelet , 
ne  on  devroit  pas  permettre  tout  de  fuite  à  la  femme  d'afligner  au  prin- 
cipal ;  mais  réferver  de  le  faire  lorfqu'on  aura  entendu  les  époux  ,  &  vu 
que  la  demande  de  la  femme  pourra  être  préfentée  en  Juftice. 

En  vertu  de  cette  ordonnance  ,  on  donne  au  mari  l'aflîgnation  fui* 
vante. 

ce  L'an  ,  &c,  en  vertu  de  l'ordonnance  ci-deflus ,  &c.  &  à  la  requête  de  de- 
moifelle  Louife  René ,  femme  du  fieur  Paul  ci  après  nommé  ,  autorifée  par 
ladite  ordonnance ,  à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  a<3:ions  ,  demeurant  ladite 

dame 
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dame  Paul ,  &:c.  je  ,  &c.  donné  afiîgnation  audit  (leur  Paul ,  &c.  à  compa- 
roir cejourd'hui ,  trois  heures  de  relevée ,  en  Thôcel  de  M.  le  Lieutenant 

Civil  au  Châtelet  de  Paris ,  fis  rue pour  être  les  Parties  entendues 

en  préfence  l'une  de  l'autre  ;  déclarant  que  ladite  dame  Paul  y  comparoî- 
tra  ,  de  fa  part  ;  &  au  principal ,  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ,  pour  ré- 
pondre fur  &  aux  fins  defdites  requête  ,  circonftances  &  dépendances  ,  & 
voir  adjuger  les  conclufions  portées  par  icelle  ,  &  pour  en  outre  »  ,  &c. 

Aux  jour  &  heure  indiqués ,  la  femme  fe  rend  chez  le  Juge  ,  qui  drefle 
de  fa  comparution  &  de  fes  requifitoires ,  le  procès-verbal  fuivant. 

a  L'an  ,  &c.  trois  heures  de  relevée,  en  notre  hôtel  &  pardevant  nous.  .  > . 
Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris  /eft  comparue  demoifelle  l.ouife  René  , 
femme  du  fieur  Paul,  bourgeois  de  Paris,  autoriféeàla  pourfuite  de  fes  droits 

&  actions,  &  affiliée  de  M'""  A fon  Procureur;  laquelle  nous  a  dit  qu'elle 

a  eu  l'honneur  de  nous  préfenter  requête  le  jour  d'hier,  par  laquelle  elle  a  arti- 
culé que  ledit  fieur  Paul  avoit  vécu  avant  fon  mariage  ,  &  continuoit  de  vivre 
en  mauvais  commerce  avec  la  nommée  le  Roi,  ouvrière;  que,  fur  les  re- 
pjéfeotatiotjs  «ju'elle  lui  avoit  faites  à  ce  fujet  ,  alnfi  que  fes  paren? ,  il  lui 
avoit  défendu  de  les  voir,  &  lui  avoit  fait  différentes  menaces;  fijr  laquelle 
requête  ,  nous  lu;  avons  accordé  notre  ordonnance,  portant:  la  fupp!iant£  au- 
torifée  à  la  pourfuite  de  fes  droits  ,  &  permis  d'afîigner  ledit  fieur  Paul  au 
premier  jour,  trois  heures  de  relevée,  pardevant  nous  ,  en  notre  hôtel ,  & 
au  principal,  dans  les  délais  de  l'ordonnance:  en  exécution  de  laquelle  or- 
donnance elle  a,  par  exploit  de ......  .  Huiffier du  jour  d'hier, 

concrôlé  le fait  affigner  ledit  fieur  Paul  à  comparo"r  ctrjourd'hui  , 

lieu  &  heure  que  dellus  ,  pour  être  entendu  avec  elle  en  préfence  l'un  de 
1  autre  ;  &  attendu  qu'il  eft  fix  heures  fonnées  ,  que  ledit  fieur  Paul  n'eft 
comparu  j  ni  Procureur  pour  lui,  nous  a  requis  défaut;  &  pour  le  profit, 
ordonner  qu'elle  demeurera  autorifée  à  la  pourluite  de  fes  droits  ,  qu'au 
principal,  les  Parties  feront  renvoyées  dans  les  délais  de  l'ordonnance;  & 
cependant  ,  que  par  provifion  ,  ladite  dame  Paul  fera  autorifée  à  demeurer 
chez  fes  père  &  mère  pendant  la  pourfuite  du  procès  ,  condamner  ledit  fieur 
Paul  à  lui  payer  une  fomme  de  600  liv.  par  forme  de  provifion  ;  &  a 
figné  ». 

Si  la  femme  a  demandé  autre  chofe  par  provifion  ,  par  fa  requête ,  elle 
y  conclut  ;  comme  lorfqu'elle  a  demandé  des  hardes  &  effets ,  &  à  demeurer 
chez  un  parent  ou  une  autre  perfonne,  ou  dans  un  couvent. 

Si  le  mari  ne  compare  ,  le  Juge  interroge  la  femme  &  lui  adjuge  fes 
conclufions ,  s'il  l'eûime  convenable.  S'il  compare ,  on  le  conffate  en  cette 
forme  : 

Œ  Et  à  l'inflant  eft:  comparu  ledit  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  affifté 
de  M^  B.  .  .  .fon  Procureur  ,  lequel  nous  a  dit  qu'il  compare  fur  l'affigna- 
tion  qui  lui  a  été  donnée  à  la  requête  de  ladite  dame  Paul ,  pour  fatisfaire 
à  notre  ordonnance  feulement ,  &  fans  aucune  approbation  de  la  requête  fur 
laquelle  elle  a  été  obtenue  ,  ni  des  faits  y  contenus  ;  que  ces  faits  font  des 
calomnies  inventées  pour  fe  fouflraire  ,  de  la  part  de  ladite  dame  Paul  ,  à 
la  puiflance  de  fon  mari ,  qui  n'a  pas  voulu  condefcendre  à  ce  qu'elle  s'ha- 
billât,  prît  un  état  au- dellus  de  fa  fortune,  &  vît  des  gens  qui  ne  fonc 
Tome  IL  Ee 
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propres  qu'à  lui  fuggérer  les  plus  mauvais  confeils  ;  pour  quoi  il  requiert  que 
ladite  dame  Paul  foit  déboutée  de  fa  demande ,  &:  condamnée  à  rentrer , 
dans  le  jour ,  avec  lui ,  &  y  rapporter  les  effets  8c  bardes  qu'elle  a  emportés 
furtivement ,  aux  offres  qu'il  fait  de  la  traiter  maritalement  j  finon  ,  &  ledit 
tems  paffé ,  qu'il  lui  i'era  permis  de  faire  retirer  ladite  dame  Paul  de  tous 
endroits  oij  elle  pourroit  être,&  la  faire  ramener  dans  la  maifon  maritale, 
par  l'Huifiier  porteur  de  notre  ordonnance  à  intervenir ,  comme  auffi  qu'il 
lui  fera  permis  de  faire  faifîr  -  revendiquer  lefdits  effets,  par -tout  où 
ils  fe  trouveront ,  &  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes  ,  permis  de  les 
faire  ouvrir  par  un  ferrurier  ,  en  préfence  du  premier  Commiffaire  requis , 
&  de  deux  voifins ,  en  la  m.aniere  accoutumée;  &  a  ligné». 

Si  le  mari  a  des  fins  de  non-recevoir  ,  il  doit  les  propofer  ,  comme  îorfque 
la  femme  a  donné  lieu,  par  fa  mauvaife  conduite  &  fes  excès,  aux  faits  dont 
elle  fe  plaint,  lorfqu'elle  les  a  pardonnes  expreffément,  ou  tacitement,  en  con- 
tinuant de  vivre  avec  fon  mari. 

Quoique  l'ordonnance  porte  ,  que  les  Parties  feront  entendues  en  préfence 
l'une  de  l'autre  ,  il  dépend  de  la  prudence  du  Juge  de  les  entendre  féparé- 
ment ,  s'il  l'eflime  néceffaire  ,  pour  que  les  Parties  ne  s'enveniment  pas  par 
des  reproches  ;  il  tâche  d'approfondir  les  caufes  du  divorce  ,  &  d'engager 
les  époux  à  la  réunion.   S'il  n'y  peut  parvenir  ,  il  ftatue  en  cette  forme  : 

"  Sur  quoi  ,  nous  avons  donné  ad:e  aux  Parties  de  leurs  comparution  , 
dire  ^  requifition  &  dénégation  ;  au  principal ,  avons  les  Parties  renvoyées 
à  l'audience  ,  &  cependant,  par  proviiion  ,  autorifons  ladite  dame  Paul  à  de- 
meurer chez  fes  père  &  mère  pendant  la  pourfuite  de  fa  demande  ,  &  con- 
damnons ledit  fieur  Paul  à  lui  payer  &  avancer  une  provifion  de  300  liv. 
Ce  qui  fera  exécuté  x. ,  &c. 

Si  la  femme  a  demandé  des  hardes  &  effets,  &  à  demeurer  chez  un  pa- 
rent ou  autre  perfonne ,  ou  dans  un  couvent ,  le  Juge  le  lui  accorde,  s'il  l'ef- 
time  convenable. 

On  étoit  autrefois  dans  l'ufage  ,  au  Châtelet ,  de  permettre  aux  époux  , 
par  cette  ordonnance  ,  de  faire  preuve  refpedlve  de  leurs  faits  ,  fi  M.  le 
Lieutenant  Civil  les  jugeoit  admifîibles  ;  comme  il  eft  attelié  par  un  ade  de 
notoriété ,  du  24.  mars  lyij  ,  qui  donne  pour  motifs,  «  qu'il  eft  plus  con- 
3j  venable  que  ces  faits  foient  entendus  en  particulier ,  que  difcutés  dans  une 
30  audience  publique  ».  Mais  comme  l'art,  i  du  tit.  20  de  l'ordonnance  de 
1(567  exige  que,  dans  toutes  matières,  les  faits  foient  articulés,  pour  y  répondre; 
que,  le  mari  ailigné  n'ayant  pas  le  tems  néceffaire  pour  difcuter  les  faits  en  l'hô- 
tel du  Juge  ,  il  pourroit  laiffer  échapper  des  moyens  qui  en  feroient  refufer  la 
preuve  ,  un  arrêt  du  26  avril  1746,  a  déclaré  nulle  une  ordonnance  du 
Lieutenant  Civil  ,  qui  avoit  permis  la  preuve  de  cette  manière.  La  raifon 
çft ,  que  ces  faits  étant  difcutés  à  l'audience  ,  par  un  défenfeur  qui  aura  eu 
le  tems  de  les  examiner,  ils  le  feront  mieux  que  par  le  mari  ,  lui  même  , 
qui  ignore  l'art  de  fe  défendre,  &  qui  pourroit,  d'ailleurs ,  fe  livrer  à  des 
reproches  &  des  injures  qui  rendroient  la  réconciliation  moins  prati-, 
cable. 

Les  Parties  étant  renvoyées  à  l'audience  ,  fi  la  femme  a  en  main  des  preuves 
écrites  des  faits  qu'elle  a  articuk's ,  elle  donne  une  requête  par  laquelle  elle 
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les  emploie  ,  &  demande  en  conféquence  ,  que  les  conclulîons  portées  en  fa 
requête  introdudive  de  l'inftance  ,  lui  foient  adjugées. 

Lorfqu'eîle  n'a  pas  ces  preuves  ,  mais  peut  les  admin'ftrer  par  des 
témoins >  elle  donne  une  requête  verbale  en  cette  forme: 

et  A  venir  plaider  au  premier  jour ,  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet 
de  Paris , 

Par  M*^  B Procureur  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris , 

Sur  la  requête  de  M^  A Procureur  de  la  demoifelle  René  ,  femme 

dudir  fieur  Paul,  autorifée  par  Juftice  à  la  pourfuice  de  Tes  droits; 

Pour  voir  dire  ,  qu'en  procédant  &  allant  en  avant  fur  le  renvoi  à  l'au- 
dience, prononcé  entre  les  Parties  par  ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil, 

du dont  fera  avec  cç^s  préfentes  donné  copie ,  il  fera  donné  let'res 

à  la  dame  Paul  de  ce  que  ,  pour  moyens  de  féparation  ,  elle  employé  les 

faits  portés  par  fa  requête  introduétive  de  l'inflance  ,  du dont  a  été 

donné  copie  ;  en  conféquence,  qu'il  lui  fera  permis  de  faire  preuve  par  té- 
moins defdits  faits  ,  pardevant  le  Commiflaire  A ou  autie  qu'il 

plaira  à  la  Cour  commettre,  pour,  l'enquête  faite  &  rapportée  ,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra ,  &  aller  en  avant ,  requérant  dépens  ». 

S'il  eft  furvenu  de  nouveaux  faits  depuis  la  demande  en  féparation  » 
comme  lorfque  le  mari  a  outragé  fa  femme,  l'a  calomniée  ou  menacée,  ou 
que  la  femme  a  découvert  depuis  cette  demande  des  faits  antérieuis  ,  elle 
doit  les  articuler  par  cette  requête ,  &  demander  également  permillion  d'en 
faire  preuve. 

Moyens  que  peut  opposer  le  mari  contre  la  demande 

EN    SÉPARATION. 

Ces  moyens  font  de  deux  fortes  :  les  fins  de  non-recevoir ,  &  les  moyens 
au  fond. 

Fins  de  non-recevoir. 

La  réconciliation  efl:  une  fin  de  non-recevoir  contre  cette  demande  ; 
elle  éteint  les  faits  dont  fe  plaint  la  femme  ,  qui  ne  pourroit  venir  enfuite 
les  préfenter  à  la  Juftice  ,  fans  faire  préfumer  la  faufleté  de  ces  mêmes 
faits. 

Cependant,  comme  la  femme  qui  a  fujet  de  fe  plain-jre  defon  mari,  ne  remet 
les  faits  que  fous  la  condition  qu'il  les  effacera  par  une  meilleure  conduite  , 
s'il  manque  à  cette  condition  tacite  ,  en  retombant  dans  les  excès  qu'on  lui 
a  pardonnes ,  la  femme  rentre  dans  tous  fes  droits ,  &  peut  par  conféquent ,  en 
articulant  ces  nouveaux  excès  ,  rappeller  &  faire  revivre  les  anciens ,  fi  elle 
le  juge  néceffaire  pour  corroborer  les  nouveaux  ,  &  en  induire  une  conti- 
nuité de  mauvais  procédés ,  fuffifans  pour  lui  rendre  infupportable  la  nécef- 
fité  de  vivre  avec  fon  mari. 

La  défenfe  aflez  ordinaire  du  mari  dans  ces  fortes  de  cas ,  eft  de  divlfer 
les  faits  nouveaux  d'avec  les  anciens ,  de  combattre  ceux-ci  par  la  récon- 
ciliation,  afin  que  les  nouveaux  reftant  feuls,  foient  moins  puiflans ,  &  que 
la  preuve  en  foit  plus  difficilement  admife;  mais  la  Juftice  accueille  toujours 
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favorablement  une  femme  qui,  loin  d'éclater  au  premier  outrage,  a  dévoré 
en  fecret  fes  malheurs ,  &  ne  s'eft  pourvue  que  lorfque  fon  mari  a  prouvé 
que  la  patience  ,  loin  d'être  le  remède  à  fes  fureurs ,  en  étoit  au  contraire  ra- 

liment. 

Comme  les  fins  de  non-recevoir ,  qui  s'oppofent  à  une  demande  en  fé- 
paration  de  corps,  rendent  à  maintenir  l'union  conjugale,  dont  la  confer- 
vation  importe  au  bon  ordre  &  à  l'intérêt  public  ,  le  mari  ne  peut  pas 
renoncer  à  ces  fins  de  non-recevoir  ;  &  s'il  a  omis  de  les  propofer  ,  il  peut 
revenir  fur  fes  pas  •■,  la  femme  ne  peut  pas  alors  lui  objeder  fon  omiflion  ; 
parce  que  ,  fi  la  réconciliation  efl:  vraie  ,  elle  a  lieu  de  préfumer  que  fon 
mari  fe  comportera  mieux ,  &  n'a  plus  par  conféquent  d'intérêt  à  demander 
la  fcparation. 

Moyens  au  fond» 

Ces  moyens  font  en  grand  nombre  ;  on  va  rapporter  les  principaux. 

Premier.  Lorfque  la  demande  en  féparation  porte  fur  une  maladie  du 
mari ,  &  non  fur  une  infraction  des  obligations  du  mariage.  Voyez  ci-devant, 
page  201. 

Second.  Lorfque  le  fait  dont  la  femme  fe  plaint  n'a  pas  été  commis  par 
le  mari ,  dans  l'intention  d'enfreindre  ces  obligations.  Voyez  page  201. 

Troifiéme.  Lorfqu'il  n'y  a  eu  qu'une  intention  d'enfreindre,  mais  qui  n'a  pas 
été  réalifée.  Voyez  cependant  page  201. 

Quatrième.  Lorfque  l'infraction  n'eft  pas  fuffifante  pour  opérer  la  fépara- 
tion. Voyez  page  201. 

Dans  ces  trois  derniers  cas ,  il  n'efl  pas  befoin  que  le  mari  avoue  les  faits  ; 
i\  peut  dire  qu'en  les  fuppofant  vrais  ,  ils  doivent  toujours  être  rejettes 
comme  infuffifans. 

Cinquième.  Lorfque  la  femme  s'eft  attiré  ce  dont  elle  fe  plaint. 

Sixième.  Lorfque  les  faits  font  faux  ;  ce  que  l'on  prouve  d'une  manière 
particulière,  en  démontrant  que  le  fait  en  lui-même  ell:  faux  5  d'une  manière 
générale  ,  en  prouvant  que  les  époux  ayant  toujours  vécu  en  bonne  union, 
il  eft  invraifemblable  que  le  mari  fe  foit  livré  aux  excès  qu'on  lui  re- 
proche. 

La  naiffance  des  enfans  dans  le  tems  où  la  femme  place  les  faits  anciens 
qu'elle  impute  à  fon  mari  pour  corroborer  les  nouveaux ,  a  fouvent  été  ar- 
ticulée par  des  maris,  comme  une  preuve  de  leur  bonne  intelligence  avec 
leurs  femmes ,  '&  de  la  faufleté  des  faits  qu'elles  alléguoient  \  mais  cette  pré- 
fomption  n'efi:  pas  toujours  décifive  ;  elle  eft  plus  ou  moins  forte  ,  fuivant 
les  circonftances.  Entre  les  gens  du  commun ,  par  exemple  ,  qui  font  obli- 
gés ,  par  état ,  de  vivre  continuellement  enfemble  ,  la  nniifance  des  enfans 
n'eft  pas  une  préfomption  bien  pulflame. 

,  Mais  lorfque  ce  moyen  eft  employé  entre  perfonnes  de  diftindion  ,  il  a 
beaucoup  plus  de  poids ,  parce  que  les  époux  n'étant  pas  forcés  dans  ce  cas  > 
par  leur  état  ,  de  vivre  enfemble,  étant  diftîpés  par  la  fociété,  le  mari  trou» 
vant  d'ailleurs  dans  l'oifiveté  d'une  vie  commode  &  tranquille  ,  &  dans  fa 
fortune  ,  une  occafion  &  une  facilité  de  fe  livrer  au  défordre ,  la  naiffance 
des  enfans  ne  peut  être  que  l'effet  d'une  tendreife  refpedive ,  d'autant  plus 
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que  les  gens  riches  &  diftingués  ns  cherchent  pas  ordinau-emenc  à  multipliée 
lo  nombre  de  leurs  defcendans. 

Septième.  Lorfque  les  faits  font  invraifemblables  :  fur  quoi ,  il  faut  obferver 
qu'il  y  a  deux  fortes  d'invraifemblances  ;  la  première  qui  réfulte  d'une  im- 
j^oflibilité  phyfique  ou  morale  ;  elle  ne  peut  jamais  nous  tromper  ,  parce 
qu'elle  efl:  toujours  l'image  parfaite  de  la  vérité.  C'eft  cette  iinvraifemblance 
que  M.  Cochin  fit  remarquer  fur  la  demande  en  féparation  d'une  dame 
Kappally  ;  cette  femme  ,  entr'autres  excès  qu'elle  reprochoit  à  fon  mari , 
difoit  qu'il  avoit  marché  avec  fureur,  des  deux  pieds,  fur  fa  poitrine,  & 
qu'à  la  fuite  de  ces  mauvais  traitemens  ,  elle  avoit  vomi  beaucoup  de  fang; 
mais  l'illuftre  orateur  eut  bientôt  prbuvé  l'abfurdité  d'une  pareille  impu- 
tation. 

«  Le  fieur  Rappally,  dit-il,  avoit  marché  avec  fureur ,  des  deux  pieds,  fur 
»  la  poitrine  de  la  dame  Rappally  ,  &  cela  ,  au  mois  d'août  ,  dans  le  tems 
3>  qu'elle  n'avoit  qu'une  fimple  robe  de  tafFetats  ;  cependant  la  poitrine  n'eft 
x>  pas  altérée  3  on  n'y  apperçoit  pas  même  la  moindre  tache  ;  fimpreflion  vio- 
»  lente  d'un  corps  pefant ,  qui  auroit  dû  naturellement  i'écrafer ,  n'en  a  pas 
»  même  terni  l'éclat  :  l'impofture ,  après  cela ,  n'eft-elle  pas  confondue  ? 

»  Vingt  témoins,  continua-t-il ,  qui  dépoferoient  avoir  vu  le  fieur  Rap- 
5j  pally  marcher  avec  fureur  fur  la  poitrine  de  la  dame  Rappally,  &  la  renver- 
3j  fer  par  terre  d'un  coup  furieux  donné  dans  l'eftomac,  feroient  vingt  témoins 
»  convaincus  d'impofture ,  par  une  preuve  juridique  de  la  fanté  parfaite  de 
M  ces  mêmes  parties ,  dans  des  momens  qui  ont  luivi  de  i\  près  les  préten- 
"  dues  fureurs  du  mari  ;  comment  pourroit-on  en  admettre  la  preuve  »  ? 

La  féconde  efpece  d'invraifemblance  fe  dit  d'un  fait  poflible ,  mais  qui, 
foit  parce  qu'il  arrive  rarement  ,  foit  par  mille  circonftances  ,  efl:  plus  ou 
moins  croyable  ,  fuivant  la  nature  ,  le  nombre  &  la  force  de  ces  circonf- 
tances :  telle  eft  celle  que  le  mari  tire  de  ce  que  fa  femme  ,  après  avoir 
articulé  des  faits  graves  qu'elle  a  pardonnes ,  veut  les  faire  revivre  à  l'aide  de 
faits  nouveaux  moins  repréhenfibles  :  comment  lui  diroit-on, avez- vous  gardé 
le  filence  fur  des  faits  atroces ,  tandis  que  vous  le  rompez  fur  d'autres  bien 
moins  révoltans  ? 

Mais  cette  invraifemblance  n'eft  pas  toujours  viclorieufe  ;  parce  que  le  vrai 
quelquefois  n'eft  pas  vraifemblable  :  on  remarque  en  effet  ,  que  nous  ne 
nous  comportons  pas  toujours  à  la  fuite  d'une  adion  ,  comme  il  fembloit 
que  nous  dufiîons  le  faire  ;  s'il  falloit  préfumer  que  ,  parce  qu'on  a  fait  cette 
aâion  ,  on  a  néceflairement  commis  celles  qui  en  font  la  fuite,  il  s'enfuivrolt 
que  nous  n'aurions  plus  de  liberté  que  dans  les  principales  ,  puifqu'une  fois 
accomplies ,  nous  ferions  entraînés  malgré  nous  à  celles  qui  en  feroient  la 
conléquence. 

D'un  autre  côté,  ce  qui  paroît  in  vraifemblable  au  premier  coup  d'oeil ,  nel'eft 
plus  fouvent,  dès  qu'on  en  approfondit  les  caufes  &  toutes  les  circonftances; 
par  exemple  ,  dans  l'efpece  que  nous  venons  de  pofer ,  le  pardon  d'anciens 
faits  graves  n'eft  pas  une  preuve  de  faufleté  ni  d'invraifemblance  des  faits 
poftéri^urs,  moins  confidérables.  La  femme  a  pu  fouffrirles  premiers,  parce 
qu'elle  avoit  l'efpérance,  en  les  pardonnant,  de  ramener  fon  mari,  &  de  fe 
procurer  par  fa  patience  un  avenir  plus  heureux  j  nous  n'avons  d'ailleurs 
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qu'une  fomme  de  forces;  en  forte  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  celui  qui  a  foufFert 
d'abord  l'accès  des  maux  les  plus  violens ,  fatigué  par  l'impreffion  qu'il  en 
a  reçue  ,  peut  être  hors  d'e'tat  de  fupporter  les  plus  légers. 

Cette  invraife  mbiance  n'exclut  donc  pas  la  vérité  ;  elle  ne  fait  rejetter 
l'offre  de  la  preuve  teftimoniale,  que  lorfque  les  circonftances  font  préfumer 
fortement  les  faits  faux  ou  didés  par  un  defir,  de  la  part  de  la  femme,  de 
fecouer  le  joug  de  la  puiffance  maritale  ,  &é  de  vivre  dans  l'indépen- 
dance. 

Huinéme.  Lorfque  les  faits  font  impofïibles  à  prouver  ;  cette  circonl^ance 
fe  rencontroit  dans  la  demande  de  la  dame  Rappally  ;  cette  femme  avoit 
articulé  les  faits  les  plus  graves ,  mais  elle  difoit  qu'ils  s'étoient  paffés  dans 
le  cabinet  de  fon  mari,  étant  feule  avec  lui,  &  avouoit  par-là  qu'il  n'y  avoit 
Pas  de  témoins  :  «  N'efl-ce  pas,  difoit  M.  Cochin  ,  n'eft-ce  pas  une  illufion, 
^  après  cela  ,  de  déclamer  avec  force  contre  l'auteur  de  ces  violences ,  de 
»  les  articuler  &  demander  permifîion  d'en  faire  preuve  ». 

A  l'appui  de  ce  raifonnement ,  cet  illuftre  Orateur  cita  ce  qui  avoit  été 
jugé  fur  la  demande  en  féparation  d'une  dame  de  Marchainville  :  cette  femme 
s'étoit  plainte  de  faits  très- graves  de  la  part  de  fon  mari;  elle  prouvoit  qu'au 
fortir  de  fon  appartement ,  où  il  l'avoit  fuivie ,  elle  s'étoit  trouvée  couverte 
de  plaies  &  de  contufions,  que  toute  fa  famille,  qui  étoit  alors  dans  le  châ- 
teau ,  éroit  accourue  au  bruit  qu'elle  avoit  fait  ;  cependant  fa  demande  fut 
rejettée  ,  parce  qu'elle  imputoit  à  fon  mari  des  cruautés  qui  n'a  voient  eu 
aucuns  fpedateurs. 

Il  ne  fufïit  donc  pas  que  la  femme  prouve  des  faits  graves  ;  il  faut  qu'elle 
juftifie  ou  offre  de  juftifier  que  fon  mari  en  eft  l'auteur  :  «  autrement,  difoit 
»  encore  M.  Cochin  ,  il  ne  tiendroit  qu'à  une  femme  artificieufe  de  préparer 
3j  une  fcene  tragique  ,  &  de  la  préfenter  avec  beaucoup  d'appareil,  pour  flétrir 
«  Ion  mari ,  &  pour  le  dépouiller  de  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent  ». 
En  vain  la  femme  diroit-elle  qu'elle  fe  charge  de  faire  la  preuve  ;  &  que 
fi  elle  ne  peut  y  parvenir  ,  elle  fuccombera,  mais  qu'il  faut  toujours  commen- 
cer par  l'admettre.  «  Les  promefTes ,  dit  encore  M.  Cochin ,  ne  coûtent  rien 
»  quand  on  veut  faire  admettre  une  preuve,  prolonger  un  divorce  qui  plaît, 
33  fatiguer  un  mari ,  &  profiter  de  tous  les  acçidens  qui  peuvent  furvenir  dans 
s>  le  cours  d'une  procédure  embarraffée ,  pour  jouir  d'une  liberté  agréable; 
33  mais  la  Juflice  ,  qui  ne  fe  paye  pas  de  chimères  &  d'illufïons  ,  fe  prétera- 
33  t-elle  à  des  vues  fi  indignes  de  fa  fageffe  ?  Vous  vous  plaignez  ,  dit-il  à  la 
»  dame  Rappally  ,  que  votre  mari  vous  a  battue  dans  un  tems ,  dans  un  lieu 
33  où  vous  étiez  feule  avec  lui  ;  fi  cela  efl ,  vous  êtes  à  plaindre  ,  mais  c'efl 
»  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  pour  vous.  Quels  fecours  demandez- vous 
30  à  des  Magiftracs  que  vous  ne  pouvez  pas  convaincre  ?  cette  réponfe  peut- 
»  elle  être  éludée  par  des  promelfes  que  l'exp-ofé  même  du  fait  rend  phyfi* 
30  quement  impoffibles  à  juftifier  33. 


Livre     III;    Séparations  entré  époux,  223 

Défenfes  du  mari. 

Le  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris  ,  défendeur  aux  requête ,  exploit  & 
requête  verbale  de.  .  .  . 

Contre  la  demoifelle  René,  dame  Paul,  fa  femme  ,  demanderefle  aux  fins 
defdites  requêtes  &  exploit; 

Dit ,  pour  fins  de  non-recevoir  contre  lefdites  requêtes,  &  fubfidiairement 
pour  défenfes  contre  les  conclufions  y  portées ,  que  les  faits  articulés  par  ladite 
dame  Paul ,  font  inadmiflibles  ,  parce  qu'ils  font  calomnieux  &  invraifembla- 
bles,  &  que  quand  même  ils  feroient  prouvés,  elle  n'en  pourroit  tirer  aucun 
avantage,  parce  qu'ils  feroient  infuffifans  pour  opérer  la  féparatiçn  qu'elle 
demande  :  c'eft  ce  qu'il  va  prouver. 

Ces  faits  font  calomnieux  ;  jamais  le  fieur  Paul  n'a  connu  la  nommée  le 
Roi,  que  par  différens  ouvrages  de  fa  profeflion  de  lingere,  qu'il  l'a  chargée 
de  faire ,  ou  qu'il  lui  a  procurés  pour  plufieurs  perfonnes  de  fa  connoiflance  : 
il  n'a  jamais  eu  avec  elle  les  relations  que  fa  femme  lui  attribue. 

Ce  que  la  dame  Paul  dit  dans  fa  requête  Introdudive ,  qu'elle  n'a  eu  con- 
noiflànce  de  ces  relations  qu'après  fon  mariage  ,  forme  contr'elle  une  preuve 
de  la  faufleté  de  ces  imputations  :  il  eft  invraifemblable  qu'un  père  &  une  mère 
donnent  ainfi  leur  fille  à  un  homme  fans  s'informer  de  fa  conduite  ;  les  fieur  & 
dame  René  ont  pris  les  informations  les  plus  exaéles  &  les  plus  fcrupuleufes  ; 
elles  ont  toutes  été  à  l'avantage  du  fieur  Paul  ;  &  s'il  eut  été  coupable  de  la  vie 
déréglée  dont  l'accufe  fa  femme ,  il  eût  été  impoffible  que  ,  parmi  les  diffé- 
rentes perfonnes  chez  qui  l'on  a  pris  des  inftrudions  à  fon  fujet  ,  il  n'y  en  eût 
pas  eu  quelques-unes  qui  l'eufTent  fait  connoître  :  des  faits  auffi  publics  ne  pou- 
vant être  totalement  ignorés  de  ceux  qui  fréquentent  celui  qui  les  a  commis. 

Toutes  ces  imputations  de  la  dame  Paul  prennent  donc  leur  fource  dans 
le  defir  de  fe  fouftraire  à  la  puifiTance  maritale  &  à  l'obligation  de  remplir 
{qs  devoirs  ,  defir  que  lui  a  fait  naître  la  fage  réfiflance  du  fieur  Paul  ,  à  ce 
qu'elle  prît  un  état ,  &  fît  une  dépenfe  excédant  fa  fortune. 

Mais  quand  ces  faits  feroient  vrais  ,  ils  feroient  toujours  inadmifiibles, 
parce  qu'ils  feroient  infuffifans  pour  opérer  la  féparation  ,  &  qu'il  feroic 
inutile  &  même  vexatoire  de  permettre  cette  preuve  ,  puifque  la  dame  Paul 
n'en  pourroit  jamais  tirer  avantage. 

En  effet ,  on  n'a  jamais  prétendu  qu'un  mauvais  commerce  entretenu  par 
un  homme  ,  avant  fon  mariage ,  fût  pour  fa  femme  une  caufe  de  féparation. 
On  fe  marie  pour  avoir  un  état ,  pour  mener  une  vie  plus  réglée  -,  &  li  l'on 
admettoit  cette  caufe  ,  un  homme  quiauroiteu  le  malheur  de  vivre  dans  le, 
défordre  ,  ne  pourroit  en  quelque  forte  fe  marier ,  puifque  fa  femme  pour- 
roit fe  féparer  le  lendemain  d'avec  lui ,  qu'il  feroit  par- là  expofé  à  l'occa- 
Con  de  fe  livrer  encore  à  la  débauche  ,  &  que  le  mariage  deviendroit  inutile. 

A  l'égard  du  fait  imputé  au  fieur  Paul  ,  d'avoir  mené  la  nommée  le  Roi 
au  bal ,  &  d'avoir  pafTé  la  nuit  avec  elle  ,  quand  il  feroit  vrai ,  ce  qui  n'cfl 
pas ,  il  n'en  pourroit  rien  réfulter  :  ce  fait  ne  prouve  pas  un  commerce  cri- 
minel avec  elle  ;  il  y  a  plus  ,  quand  il  le  prouveroit  ,  ce  ne  feroit  pas  une 
caufe  de  féparation  ;  la  Jurifprudence  ayant  conftamment  décidé  que  l'adul- 
tère du  mari  n'en  eft  point  une. 
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Pour  quoi ,  dans  ces  circonftaiices ,  le  fieur  Paul  conclut  à  ce  que  ,  fans 
s'arrêter ,  ni  avoir  égard  aux  faits  articulés  par  ladite  dame  Paul  ,  lefquels 
feront  déclarés  impertinens  d>c  inadmiflîbles ,  ladite  dame  Paul  foit  déclarée 
non-recevable  en  fa  demande  ,  ou  en  tous  cas ,  qu'elle  en  foit  déboutée  ; 
tenue  ladite  darne  Paul ,  dans  le  jour  de  la  fentence  à  intervenir ,  de  rentrer 
avec  lui ,  &  y  rapporter  les  effets  &  hardes  qu'elle  a  emportés  furtivement , 
aux  offres  que  fait  ledit  fieur  Paul  de  la  traiter  maritalement  ;  finon  , 
&  ledit  tems  paffé  ,  qu'il  lui  fera  permis  de  faire  retirer  ladite  dame  Paul 
de  tous  endroits  oii  elle  pourroit  être ,  ôc  la  faire  ramener  dans  la  mai- 
fon  maritale  ,  par  l'Huillier  porteur  de  ladite  fentence  ;  comme  aulli  qu'il 
lui  fera  permis  de  faire  faifir- revendiquer  lefdits  effets  par- tout  oii  ils  fe  trou- 
veront ;  &  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes,  permis  de  les  faire  ouvrir 
par  un  ferrurier  ,  en  préfence  du  premier  Commiffaire  requis  &  de  deux 
voifins  ,  en  la  manière  accoutumée  ;  y  conclut  avec  dépens ,  fous  toutes  ré- 
ferves  de  droit. 

Répliques  de  la  femme. 

La  demoifelle  René ,  femme  du  fieur  Paul ,  autorifée  ,  &c. 
•    Contre  le  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  &c. 

Dit,  pour  répliques  aux  écritures  dudit  fieur  Paul  ,  &  moyens  contre  fes 
conclufions  ,  que  les  faits  qu'elle  a  allégués  font  prouvés  en  grande  partie  ; 
que  la  preuve  teftimoniale  du  furplus  ne  doit  fouffrir  aucune  difficulté  , 
parce  que  ces  faits  font  très-vraifemblables  6c  fuffifans  pour  opérer  la  fér 
paration. 

D'abord  ,  le  commerce  criminel  entretenu  par  le  fieur  Paul  avec  la 
nommée  le  Roi ,  avant  le  mariage,  efl  démontré  jufqu'à  la  dernière  évidence, 
par  les  extraits  -  baptiflaires  des  deux  enfans  qu'il  a  eus  d'elle  ,  dans  lef- 
quels il  efl  nommé  comme  père ,  &  dont  il  fera  avec  ces  préfentes  donné 
copie.  Cette  preuve  fait  tomber,  fans  réplique  ,  l'invraifemblance  du  fait, 
que  ledit  fieur  Paul  tire  des  informations  qu'on  a  prifes  à  fon  fujet  avant 
le  mariage,  &  par  lefquelles ,  félon  lui ,  on  auroit  appris  infailliblement  la 
mauvaJfe  conduire  dont  on  l'accufe  ,  s'il  en  eut  été  coupable. 

La  liaifon  du  fieur  Paul  avec  la  le  Roi,  avant  le  mariage,  étant  démon-' 
trée  ,  il  n'efl:  plus  invraifemblable  qu'elle  &  lui  ayent  dit  avant  ce  mariage , 
qu'il  n'époufoit  la  demoifelle  René  ,  qu'à  caufe  de  fa  fortune,  qu'ils  fe  propo- 
foient  de  vivre  toujours  enfemble ,  qu'il  ait  été  dîner  chez  elle  ,  &  enfuite 
au  bal  avec  elle  ,  quiatre  jours  après  le  mariage  ;  que ,  fur  les  repréfenta- 
tions  qui  lui  ont  été  faites  à  ce  fujet  par  les  fieur  &  dame  René  ,  il  ait  ré^ 
pondu  qu'il  n'étoit  comptable  de  fa  conduite  à  perfonne ,  qu'il  défendoit  â 
fa  femme  de  voir  dorénavant  fes  père  &  mère  ;  &  que  fi  elle  s'avifoit  d'en- 
freindre fes  volontés  &  d'épier  fes  démarches ,  il  la  mettroit  hors  d'état  de 
le  faire  à  l'avenir.  Tous  ces  faits  font  très-vraifemblables,  dès  que  le  princi- 
pal ,  c'efVà-dire,  le  commerce  criminel  avec  la  le  Roi,  efl  démontré,  &  la 
preuve  en  doit  être  permife. 

Auffi  le  fieur  Paul ,  qui  l'a  fenti ,  s'efl-il  retranché  à  dire  que  ,  quand  ces 
faits  feroient  vraifemblables ,  on  ne  devroit  pas  en  recevoir  la  preuve  ,  parce 
qu'ils  feroient  infutfifans  pour  opérer  la  féparation ,  &  que  par  conféquent 

la 
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k  preuve  feroic  inutile  &  vexatoire  :  mais  la  dame  Paul  va   prouver    le 
contraire. 

On  convient  avec  le  fieur  Paul ,  qu'un  mauvais  commerce  antérieur  aa 
mariage  ,  n'eft  pas  lui  feu!  un  motif  de  féparation  ;  on  convient  encore 
avec  lui  que  l'on  a  jugé  plufieurs  fois  que  ce  commerce  entretenu  après 
le  mariage  n'étoit  pas  non  plus  un  motif  fuffifant  ;  mais  pourvu  qu'il  fût 
une  fimple  foibleffe  ,  un  fait  qui  prît  fa  fource  dans  les  paflions  ,  qu'il 
ne  fût  accompagné  d'aucune  circonftance  outrageante  envers  la  femme ,  que 
le  mari  lui-même  le  tint  fecret  ,  fe  reprochant  en  quelque  forte  ,  par  -  là  , 
de  l'avoir  commis;  en  un  mot,  qu'il  obfervât  vis  à-vis  de  fa  femme  tous 
les  égards  qu'il  lui  doit ,  &  cherchât  à  la  dédommager  en  quelque  forte  de 
fon  infidélité. 

Telles  font  les  circonflances  dans  lefquelles  on  a  jugé  que  l'adultère  du 
mari  n'étoit  pas  une  caufe  de  féparation;  mais  on  a  décidé  auffi  que  lorfqu'il 
n  étoit  pas  accompagné  de  ces  circonftances  ,  lorfque  fon  principe  étoit ,  de 
la  part  du  mari,  un  mépris  total  de  /es  devoirs  &  de  fa  femme,  celle-ci  ne 
pouvoit  être  forcée  de  demeurer  dans  une  fociété  auffi  infupportable  ;  qu'elle 
étoit  en  droit  de  demander  fa  féparation  ;  &  telles  font  les  circonftances 
dans  lefquelles  la  dame  Paul  fe  trouve. 

En  effet ,  il  y  a  une  grande  différence  entre  un  commerce  entretenu  après 
le  mariage,  &  un  commerce  entretenu  auparavant,  &  continué  depuis;  dans 
celui-ci ,  il  y  a  une  perfidie  qui  mérite  punition  ;  on  en  a  un  exemple  dans 
le  dix  neuvième  plaidoyer  de  Gautier  ,  qui  le  rapporte  ainfi  : 

Œ  Le  mariage  n'avoit  duré  qu'un  mois  ;  le  mari  &  la  femme  n'avoient 
»  habité  enfemble  que  cinq  jours;  la  femme  n'étoit  point  jeune;  c'étoit  une 
»  veuve  déjà  avancée  en  âge  qui  conçut  quelques  penfées  contre  fon  mari,  que 
3i  fon  cœur  brûloir  d'une  flamme  impudique  ,  ik  étoit  engagé  dans  le  péché 
»  d'une  première  habitude ,  dont  les  liens  ne  fe  pouvoient  rompre  :  elle  fur- 
»  prend  des  lettres  qui  découvrent  le  deflein  formé  de  la  faire  fervir  de  voile 
»  à  la  licence  &  au  défordre  de  fes  premières  alfedions  ;  elle  fe  retire,  fait  in- 
»  former  ;  elle  craint  le  péril  dont  le  violent  tranfport  d'un  amour  étranger 
>ï  la  menace  ;  &  fur  ces  appréhenfions  ,  la  féparation fut  jugée  par 

arrêt  ->?. 

L'illuftre  Cochin  ,  dans  fon  quatre-vingt-onzième  plaidoyer,  développe 
parfaitement  les  motifs  de  cette  décifion  :  oc  Qu'un  homme,  dit  il ,  qui  s'efi: 
»  marié  avec  des  intentions  pures ,  porte  dans  la  fuite  fon  affection  à  un  autre 
>3  objet,  &  qu'il  s'oublie  juiqu'à  violer  la  foi  conjugale  ,  c'eft  une  infidélité 
w  qu'on  peut  regarder  comme  une  foibleffe,  &  une  preuve  de  l'inconftance 
»  du  cceur  humain  :  mais  qu'un  homme  dont  le  coeur  eft  tout  occupé  d'une 
»  paflion  ,  &  qui  fe  plaît  dans  le  lien  illégitime  qui  le  tient  enchaîné ,  bien 
»  loin  de  former  la  réfolution  de  le  rompre,  ne  fe  faffe  aucun  fcrupule  de 
33  tromper  celle  à  qui  il  feint  de  fe  donner  tout  entier  ,  &  à  laquelle  il  s'at- 
»  tache  par  un  lien  indiffoluble  ,  qu'il  entre  dans  le  mariage  dans  le  deffein 
»  de  profaner  la  dignité  &  la  famteté  de  cet  état ,  &  de  le  faire  fervir  comme 
30  d'un  voile  au  libertinage,  c'eft  une  perfidie  qui  mérite  une  punition  bien 
3>  plus  févere,  &c  il  ne  faut  pas  être  furpris  fi  eile  a  toujours  été  regardée  comme 
»  une  caufe  de  divorce  ». 

Tome  IL  Ff 
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Ainfi,  en  deux  mots,  les  faits  préfente's  par  la  dame  Paul,  étant  vrai- 
femblables  &  futfifans  pour  opérer  la  féparation,  elle  doit  être  admife  à  la 
preuve  teflimoniale  qu'elle  offre  d'en  faire. 

Pour  quoi,  &:  dans  ces  circonftances,  ladite  dame  Paul  perfévere  dans 

les  concluions  portées  par  fes  requête  &  exploit ,  des &  fa  requête 

verbale,  du ;  y  conclut  fous  toutes  réferves  de  droit». 

L'aveu  ou  le  filence  du  mari  fur  les  faits  de  la  femme  ,  ne  fuffit  pasj 
autrement,  les  époux  pourroient  prendre  ce  détour  pour  faire  une  fépa^ 
ration  volontaire  fous    les  formes  judiciaires. 

Si  le  procès  traîne  en  longueur,  &  que  la  provifion  accordée  à  la  femme 
foit  épuifée ,  elle  peut  en  demander  une  nouvelle,  que  les  Juges  règlent 
fur  la  fortune,  l'état  des  Parties,  &  fur  le  degré  de  l'inftrudion  de  l'af- 
faire. 

Si  la  femme  prévoit  que  la  communauté  ne  fera  pas  avantageufe ,  elle 
peut  y  renoncer,  en   la  forme  indiquée  ci-devant,  page  i8(5. 

Il  eft  allez  d'ufage  que  les  Parties  donnent  des  mémoires  dans  ces  fortes 
d'affaires  malheureufement  déjà  trop  célèbres  :  la  publicité  que  les  époux 
donnent  par- là  aux  faits  qu'ils  s'imputent,  les  reproches  amers  qu'ils  fe 
font ,  les  aigriffent  encore  davantage  &  rendent  (cuvent  îa  réunion  im- 
praticable ,  ou  au  moins  très-dangereufe. 

Un  Avocat  ne  doit  donc  donner  cet  éclat  à  la  défenfe  qui  lui  eft  con- 
fiée ,  que  lorfqu'il  efl  néceffaire  ou  utile  de  le  faire  pour  re pouffer  les  ca- 
lomnies de  l'autre  Partie,  répandues  par  un  mémoire,  ou  des  dilcours  tenus 
avec  un  éclat  qui  ne  permette  pas  de  garder  le  filence.  On  peut  encore 
donner  cette  publicité  à  l'affaire,  lorfque  l'on  craint  l'effet  du  crédit  de 
l'adverfaire  auprès  des  Juges;  en  leur  affociant  le  Public  au  jugement,  & 
fixant  fes  regards  fur  eux ,  on  les  contient  dans  les  bornes  de  leurs  de- 
voirs,  &  on  les  empêche  de  décider  contre  leur  confcience,  s'ils  étoient 
affez  malheureux  pour  donner  au  crédit  ce  qu'ils  doivent  à  la  juftice. 

L'affaire  étant  en  état  d'être  portée  à  l'audience  ,  doit  être  auparavant 
communiquée  au  Miniftere  public  :  on  obfervera  cependant  qu'au  Châtelet, 
cela  ne  fe  pratique  pas ,  quoique  les  lettres  patentes  du  i<5  juin  1 66 1,  citées 
page  187,  l'exigent,  &  que  l'art.  34.  du  tit.  3  y  de  l'ordonnance  de  1667,  porte 
que  cette  communication  aura  lieu  dans  les  affaires  qui  concernent  le  Public, 
du  nombre  defquelles  (ont  les  inftances  de  féparation.  Denifart,  au  mot 
Gens  du  Roi ,  rapporte  un  arrêt  du  p  février  1 725) ,  qui  a  décidé  qu'il 
n'y  avoit  pas  lieu  à  cette  communication.  Dans  cette  efpece,  les  Gens 
du  Roi  au  Châtelet  l'avoient  requis  fur  une  inltance  de  féparation  portée 
en- ce  Tribunal,  &  elle  leur  avoit  été  refufée:  fur  l'appel  de  la  fentence 
qui  permettoit  à  la  femme  de  faire  preuve ,  ils  intervinrent  ;  mais  l'arrêt 
les  mit  hors  de  Cour. 

C'efl  principalement  dans  les  caufes  de  féparation  que  les  défenfeurs 
doivent  faire  iifage  de  cette  précaution  oratoire ,  par  laquelle  on  prévient 
le  Juge  en  fa  faveur,  &  l'on  jette  tout  l'odieux  de  la  conteltation  fur  fon 
adverfaire. 

La  conduite  que  tint  M.  Cochin  contre  la  dame  Rapally,  eft  un  mo- 
dèle de  la  manière  d'employer  cette  précaution.  Il  avoic  à  prouver  que 
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la  demande  en  féparation  étoit  le  fruit  de  la  haine  de  la  femme  contre 
Ion  mari ,  &  de  fon  amour  pour  l'indépendance ,  &  que  pour  fatisfaire  ces 
deux  fentimens ,  elle  étoit  accoutumée  à  inventer  des  fables  &:  prétexter 
des  violences  :  «  autrefois,  dit-il,  la  dame  Rapally  accufoit  fon  beau-pere 
»  de  l'avoir  traînée  malgré  elle  aux  pieds  des  autels ,  &  fur  ce  faux  pré- 
»  texte,  elle  réclamoit  contre  le  plus  facré  de  tous  les  (û)  engagemens  ; 
«aujourd'hui,  elle  introduit  fur  la  fcene  un  autre  perfécuteur;  elle  impute 
»  à  fon  mari  des  traits  de  fureur  &  de  barbarie ,  &  ne  pouvant  plus  rom- 
ï3  pre  les  nœuds  qui  les  uniffent,  elle  veut  au  moins  les  rendre  impuiiTans; 
»  c'efl:  toujours  le  même  efprit  qui  l'anime ,  comme  ce  font  toujours  les  mêmes 
»  couleurs  qu'elle  emprunte  ». 

Pour  le  prouver,  l'illuftre  orateur  entra  dans  le  détail  de  la  conduite 
de  la  dame  Rapally.  Voici  quelles  en  étoient  les  principales  circonftances. 

La  dame  Rapally ,  après  avoir  pafTé  les  dix-fept  premiers  jours  de  fon 
mariage  fans  contrainte  avec  fon  mari,  l'avoit  quitté  &:  obligé  de  rache- 
ter la  réunion  par  un  préfent  qui  ne  produilît  pas  fon  effet,  puifqu'après 
bien  àts.  manèges ,  &  plus  de  fix  mois  après  le  mariage ,  il  fut  afligné  à  la 
requête  de  fa  femme,  pour  voir  déclarer  leur  mariage  nul,  comme  con- 
tradé  par  crainte  de  la  part  de  la  dame  Rapally. 

Cette  demande  rejettée  à  l'Officialité  de  Paris,  adoptée  fur  l'appel,  à  la 
Primatie  de  Lyon ,  avoit  été  profcrite  par  arrêt  fur  un  appel  comme  d'abus 
de  la  fentence  de  cette  Primatie  ;  &  cette  profcription  ,  bien  loin  de 
ramener  la  dame  Rapally  à  fes  devoirs ,  l'avoit  au  contraire  déterminée  à 
fortir  du  Royaume ,  fe  retirer  à  Chambery ,  &  rendre  par-là  le  fcandale 
encore  plus  éclatant. 

Après  avoir  expofé  ces  faits  ,  M.  Cochin  paffa  aux  dlfférens  procès  mal 
fondés  que  le  fieur  Rapally  avoit  effuyés  de  la  part  de  fon  époufe  &  de  fa 
famille ,  pour  raifon  de  fa  dot  :  il  n'oublia  pas  fur-tout  mvxq  vexation  in- 
digne &  bien  capable  de  donner  elle  feule  une  idée  du  caradere  de  cette 
femme  &  de  ceux  qui  l'environnoient.  Le  fieur  Rapally  ayant  fait  un 
voyage  en  Italie ,  on  l'avoit  fait  pafler  pour  mort ,  &  pour  accréditer  ce 
bruit  ,  on  avoit  inféré  cette  nouvelle  dans  les  papiers  publics  :  fur  cette 
efpece  de  preuve,  les  agens  de  la  dame  Rapally  la  qualifiant  de  veuve, 
étoient  parvenus  à  faire  mettre  le  fcellé  dans  la  demeure  de  fon  mari,  & 
auroient  été  plus  avant,  fi  celui-ci,  par  fon  retour,  n'avoit  confondu 
l'impofture  &  déconcerté  tous  ces  projets. 

La  dame  Rapally  n'en  avoit  pas  été  plus  foumife  à  fes  devoirs  :  revenue 
à  Paris ,  bien  loin  de  fe  contenter  de  vivre  féparée  de  fon  mari ,  elle  avoit 
voulu  cacher  tous  les  liens  qui  l'uniflbient  à  lui,  &  porté  la  révolte  contre 
l'autorité  de  l'Eglife  &  l'arrêt  du  Parlement  (qui  avoient  confirmé  fon  ma- 
riage), jufqu'à  dédaigner  le  nom  de  fon  mari  ,  en  prenant  fimplement  fon 
nom  de  fille. 

Laffée  enfin  de  cette  vie  errante  &  vagabonde ,  cette  femme  avoit  voulu 


(  a  )  Elle  avoit  attaqué  fon  mariage  de  nullité ,  fous  prétexte  qu'elle  avoit  été  forcée  par 
fon  beau-pere,  de  le  contrader  ;  mais  elle  avoit  échoué. 

Ffij 
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rentrer  avec  fon  mari;  elle  avoir  en  confe'quence  falfi  le  moment  où  il 
étoit  hors  du  Royaume,  &  s'étoit  préfentée  chez  lui  accompagnée_  d'un 
CommiflTaire  &  d'Archers  :  l'époux  revenu  de  fes  voyages ,  bien  loin  de 
la  refufer  ,  s'étoit  contenté  de  demander  d'elle  une  retraite  de  quelques 
mois  dans  un  Couvent,  pour  que  des  entrevues  dlfpofairent  les  efprits  à 
une  parfaite  reconciliation;  mais  cette  femme,  qui  avoit  auparavant  témoi- 
gné tant  d'éloignement  pour  fon  mari,  n'avoit  pas  voulu  attendre  ce  terme, 
s'étoit  préparée  à  l'adionner  fur  le  champ  pour  qu'il  fût  tenu  de  la  re- 
prendre, &  l'auroit  fait,  fi  des  amis  communs  ne  fuflent  venus  à  bout  de 
lui  faire  adopter  le  lage  expédient  propofé  par  fon  mari. 

Paffant  aux  faits  qui  avoient  fuivi  ce  retour  aufll  fcandaleux  que  l'éloi- 
gnement,  M.  Cochin  fit  voir  que  fi  cette  époque  avoit  été  un  tems  de 
calme ,  comme  il  l'avoit  annoncé  ,  c'étoit  aux  attentions  &  aux  complai- 
fances  multipliées  de  l'époux  qu'il  falloit  en  attribuer  la  caufe. 

A  la  fuite  de  tous  ces  faits,  venoient  ceux  même  de  la  caufe,  &  fur 
lefquels  elle  fondoit  fa  féparation;  mais  avant  de  les  difcuter  en  eux-mêmes, 
l'orateur  voulut  tirer  des  précédens  tout  ce  qui  pouvoit  jetter  de  la  défa- 
veur fur  la  dame  Rapally ,  &  établir  la  fauiïeté  des  imputations  horribles 
qu'elle  faifoit  à  fon  mari. 

ce  Si  l'on  voyoit,  dit-il,  paroître  une  femme  fidelle  à  fes  engagemens, 
5i  attentive  à  fes  devoirs ,  qui  eût  cherché  à  fe  ménager  l'eftime ,  la  con- 
^  fidération  ,  la  tendreffe  de  fon  mari ,  on  pourroit  être  tenté  de  former 
»  des  vœux  pour  elle ,  on  pourroit  préfumer  qu'elle  ne  fe  ferolt  pas  por- 
3:>  tée  légèrement  à  une  aftion  que  rien  n'annonçoit  dans  la  conduite  qu'elle 
33  avoit  tenue  auparavant. 

»  Mais  ici,  celle  qui  fe  préfente  efl  une  femme  qui,  après  avoir  con- 
M  rradé  le  plus  facré  &:  le  plus  folemnel  de  tous  les  engagemens ,  a  ofé 
»  reclamer  contre  fon  propre  état  &  entrepris  de  fe  dégrader  à  la  face  de 
3j  tout  l'univers;  c'eft  une  femme  que  l'autorité  des  jugemens  les  plus  ref- 
»  peétables  n'a  pu  faire  rentrer  dans  fon  devoir  ,  errante ,  fugitive  hors 
33  du  royaume  &  perfifîant  avec  opiniâtreté  dans  un  divorce  fcandaleux  ; 
»  c'eft  une  femme  qui  s'eft  jouée  impunément  des  litres  les  plus  auguftes  : 
3'  après  avoir  vécu  comme  femme  avec  le  fieur  Rapally ,  elle  a  plaidé 
M  comme  fille  pendant  deux  ans;  depuis,  elle  a  fait  appofer  le  fcelle  comme 
»  veuve;  elle  s'eft  donnée  pour  fille  enfuite  dans  des  aftes  publics;  enfin, 
»  il  femble  qu'elle  n'ait  repris  la  qualité  de  femme  en  dernier  lieu,  que 
»  pour  rentrer  chez  fon  mari  à  main  armée  &  à  titre  de  conquêtes. 

w  Voilà  cependant  cette  femme  infortunée  qui  vient  fe  plaindre  des  pro- 
33  cédés  de  fon  mari ,  &  qui  l'accufe  de  n'avoir  pas  répondu  aux  empref- 
»  femens  qu'elle  a  témoignés  :  n'y  at-il  pas  dans  cette  adion  une  indignité 
»  qui  révolte  ? 

33  Mais  quelque  chofe  de  plus  Intéreflant  encore  pour  la  caufe ,  ne  doit 
33  pas  échapper.  La  dame  Rapally,  trop  facile  à  fuivre  de  mauvais  confeils» 
»  eft  malheureufement  dans  l'habitude  de  faire  retentir  les  Tribunaux  de 
33  fables  &  d'impoftures.  Que  ne  difolt-elle  pas  autrefois  contre  le  fieur 
.»Dupin  fon  beau -père?  c'étoit  un  homme  cruel,  féroce,  qui  s'étoit  porté 
33çontr'elie  aux  derniers  excès,  pour  robliger  de  profaner  un  facrement; 


Livre     III;  Séparations   encre  époux.  329 

»  il  l'avoit  menacée,  battue,  outragée;  il  lui  avoit  donné  un  fouiflet,  un  coup 
»  de  pied.  Elle  articuloit  ces  faits  avec  la  même  confiance  qu'elle  affedte 
»  de  faire  paroître  aujourd'hui;  mais  la  Juflice  a  démêlé  fans  peine  l'artifice, 
5:)  &  a  confondu  la  calomnie. 

»  Aujourd'hui  elle  hazarde  les  mêmes  faits  &  les  mêmes  plaintes  contre 
53  fon  mari,  elle  le  peint  des  mêmes  traits;  pourroit-elle  donc  mériter  plus 
»  de  confiance?  &  l'impoflure  dont  elle  fuit  toujours  l'imprellion,  acquerra- 
as  telle  plus  d'autorité  parce  qu'elle  a  changé  d'objet f  non,  fans  doute;  fes 
»  accufations  décriées  ne  permettent  plus  que  l'on  s'y  arrête  ;  &  par  le  ca- 
«  radere  feul  de  leur  auteur ,  elles  ne  peuvent  plus  faire  d'impreffion  ». 

Tous  ces  faits  expofés,  l'auditeur  étoit  amené  naturellement  à  regarder 
la  dame  Rapally  comme  une  femme  fubjuguée  par  la  haine  &  l'efprit  d'in- 
dépendance, employant,  pour  parvenir  à  fes  fins,  les  armes  du  menfonge  ; 
en  forte  que  fans  examiner  les  faits  qu'elle  imputoit  à  fon  mari,  l'auditeur 
étoit  difpofé  à  les  regarder  comme  faux  &  imaginés  pour  fecouer  le  joug 
falutaire  du  mariage. 

Pour  faire  ufage  de  cette  précaution  ,  il  eft  néceflaire  que  l'orateur  peigne 
le  caractère ,  l'humeur  &  les  mœurs  des  Parties  ;  mais  il  doit ,  autant  qu'il 
peut ,  rejetter  fur  des  confeils  fecrets ,  la  démarche  hafardée  de  la  femme  : 
cette  intervention  d'un  tiers  peut  produire  un  excellent  effet ,  en  ce  qu'elle 
permet  de  reprocher  à  la  femme  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  troubler  la 
tranquillité  de  l'union. 

C'eft  principalement  dans  cqs,  caufes  que  l'orateur  doit  faire  ufage  de 
ménagemens  &  d'adreffe  ;  il  doit  faire  attention  que  la  féparation  pouvant 
n'être  pas  accueillie,  il  faut  autant  que  l'on  peut,  ne  laiffer  aux  Parties  au- 
cuns fujets  de  perpétuer  leur  méfintelllgence ,  &  qu'en  fuppofant  qu'elle  foit 
ordonnée,  on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  leur  réunion  ^  qu'une  défenfe 
fatirique  &  amere  pourroft  rendre  impraticable. 

La  caufe  étant  difcutée ,  fi  les  faits  font  fuffifans  &  prouvés ,  on  ordonne 
la  réparation  fans  recourir  à  la  preuve  teftimoniale.  Il  y  en  a  un  exemple 
rapporté  dans  Denifart  au  mot  Séparation.  Dans  cette  efpece ,  les  excès 
du  mari  étoient  prouvés  par  le  procès-verbal  d'un  Commifl'aire  qui  avoit 
ramena  la  femme  chez  fon  mari,  &  en  préfence  de  ^^lii  celui-ci  l'avoit 
qualifiée  d'épithetes  infâmes ,  &  avoit  voulu  la  maltraiter  :  il  lui  avoit  d'ail- 
leurs refufé  l'entrée  de  fa  maifon. 

Lorfqu'il  y  a  des  fins  de  non-recevoir  fuffifantes  oppofées  par  le  mari, 
on  déclare  la  femme  ,  quant  à  préfent ,  non-recevable. 

Si  les  faits  font  infuffifans,  que  la  femm-e  fe  les  foit  attirés,  qu'ils  foient 
faux,  invraifemblables  &  impoflibles  à  prouver,  on  la  déboute  quant  à  préfent. 

Dans  ces  trois  cas  ( c'efl-à-dire,  lorfqu'il  y  a  des  fins  de  non-recevoir, 
que  les  faits  font  infuffifans  ou  invraifemblables),  on  ordonne  à  la  femme 
de  retourner  dans  un  lems  avec  fon  mari,  finon ,  permis  à  celui-ci  de  la 
faire  retirer  &  ramener  par  un  Huifiier,&  en  cas  de  refus  d'ouverture  de 
portes ,  de  les  faire  ouvrir  par  un  Serrurier  en  préfence  du  premier  Commif- 
faire  requis  :  on  lui  ordonne  auffi  de  rapporter  les  effets ,  fi  elle  en  a 
emportés ,  &  on  autorife  le  mari  à  les  revendiquer. 

Si  l'éclat  a  été  tel  qu'il  y  auroit  à  craindre  de  réunir  les  époux  fur  le 
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champ,  on  ordonne  à  la  femme  de  refter  pendant  un  tems  dans  un  Couvent 
qu'on  lui  indique  ,  pour  faciliter  la  réunion  :  on  permet  à  fon  mari  de  l'y 
aller  voir;&  fi  l'on  craint  que  quelques  perfonnes  n'aient  fomenté  la  divi- 
fion  &  ne  l'entretiennent,  on  défigne  celles  qu'elle  pourra  recevoir;  ce  qui 
forme  une  exclufion  pour  toutes  les  autres. 

Lorfque  la  femme  n'a  pas  en  fa  pofleffion  les  preuves  des  faits  qu'elle 
articule  ,  s'ils  font  admiflibles ,  on  permet  de  les  prouver  par  témoins. 

Sentence  qui  ordonne  la  preuve, 

«  Nous,  après  que  la  Partie  d'A.  ...  a  mis  &  articulé  en  fait;  i*.  que 
la  Partie  de  B ....  a  vécu  en  mauvais  commerce  avec  la  nommée  Leroy, 
ouvrière,  demeurant.  .  .  .avant  fon  mariage  avec  ladite  Partie  d'A.  .  .  . 
2.°.  qu'avant  ledit  mariage,  ladite  Leroy  &  ladite  Partie  de  B.  ..  .ont 
dit  que  ladite  Partie  de  B .  .  .  .  n'époufoit  ladite  Partie  d'A.  ,  .  .qu'à  caufe 
de  fa  fortune,  &:  qu'ils  fe  propofoient  de  vivre  toujours  enfemble;  5°.  que 
ladite  Partie  de  B ....  a  été  le ...  .  dîner  avec  ladite  Leroy ,  l'a  menée 
enfuite  à  un  bal ,  &  y  a  refté  avec  elle  pendant  toute  la  nuit;  4.".  enfin, 
que  fur  les  repréfentations  faites  à  ce  fujet  audit  fieur  Paul,  Partie  de  B .  .  . 
par  les  "père  &  mère  de  ladite  Partie  d'A ....  il  a  répondu  qu'il  n'étoic 
comptable  de  fa  conduite  à  perfonne  ;  qu'il  défendoit  à  fa  femme  de  voir 
dorénavant  fes  père  &  mère;  &  que  fi  elle  s'avifoit  d'enfreindre  (ts  vo- 
lontés ,  &:  d'épier  fes  démarches ,  il  la  mettroit  hors  d'état  de  le  faire  à  l'a- 
venir; foutenu  au  contraire  {a)  par  ladite  Partie  de  B.  .  .  .permettons  aux 
Parties  de  faire  preuve  refpedive  de  leurs  faits;  favoir ,  ladite  Partie  d'A .  .  .! 
devant  le  Commiffaire  L.  .  .  .&  ladite  Partie  de  B .  .  .  .devant  le  Com- 
miflaire  S.  .  .  .qu'à  ce  faire  commettons;  pour,  les  enquêtes  faites  &  rap- 
portées, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  dépens  réfervés  ». 

Au  Châtelet,  on  appointe  en  même -tems  comme  dans  les  féparations 
de  biens  :  en  conféquence,  après  ces  mots,  «  les  enquêtes  faites  &  rappor- 
tées » ,  on  ajoute  ceux-ci  :  «  &  pour  être  fait  droit  aux  Parties ,  les  avons 
3j  appointées  à  écrire  ,  produire  &  contredire,  s'il  y  échet,  pardevant  nous, 
»  dans  le  tems  de  l'ordonnance,  auquel  appointement,  les  enquêtes  demeu- 
33  reront  jointes,  comme  nous  les  y  joignons  par  ces  préfentes;  dépens  ré- 
3>  fervés  ».  On  peut  faire  fur  cet  appointement  &  fon  motif,  les  obferva- 
tions  qui  ont  été  faites  fur  l'appointement  en  féparation  de  biens.  V.  page  188. 

Quoiqu'on  ordonne  cet  appointement  pour  éviter  une  publicité  de  faits 
qu'il  importe  aux  époux  de  tenir  fecrets,  comme  on  peut  fouvent  difcuter  fer 
crettement ,  fans  faire  effuyer  aux  Parties  les  longueurs  &  les  frais  d'un  ap- 
pointement, en  prenant  la  voie  du  délibéré,  on  a  plufieurs  fois  infirmé  cet 
appointement  au  Parlement»  &  évoqué  le  principal  pour  y  faire  droit,  en- 
tr'autres,  par  arrêt  rendu  au  commencement  de  feptembre  1775*,  entre  le 
Marquis  de  Ch ....  &  fa  femme ,  plaidans  M"  Target  &  Martineau, 


(a)  Si  le  mari  foutient  que  les  faits  font  faux,  il  peut  fe  borner  à  le  prouver;  il  peut 
auffi  articuler  des  faits  contraires  ,  &  demander  à  les  prouver.  Il  peut  encore ,  s'il  re- 
connoît  les  faits  vrais ,  mais  prétend  que  la  femme  l'a  provoqué ,  articuler  les  faits  pat 
lefguels  elle  a  occafionné  ceux  dont  elle  fe  plaint. 
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Lorfque  le  Parlement ,  en  évoquant  le  principal ,  ne  fe  trouve  pas  en  état 
de  liquider  les  reprifes  de  la  femme,  il  renvoyé  devant  le  Juge  des  Parties 
ou  autre ,  fuivant  qu'il  l'eftime  convenable.  Voyez  l'arrêt  du  16  juillet  1695-, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  d'Aguefleau,  &  qui  eft  au  troiliéme  vo- 
lume de  fes  Œuvres ,  qui  a  ordonné  le  renvoi  dans  cette  efpece. 

La  preuve  teftimoniale  étant  ordonnée ,  les  Parties  font  faire  les  enquêtes 
dans  lefquelles  on  peut,  contre  la  règle  générale,  faire  entendre  les  do- 
meftiques,  parce  que  les  faits  fe  paffent  fouvent  en  leur  préfence,  fans  qu'il 
y  ait  d'autres  perfonnes,  &  que  fi  l'on  ne  prenoit  leur  témoignage,  la  femme 
opprimée  feroit  prefque  toujours  dans  l'impoffibilité  de  prouver  les  mauvais 
traitemens, 

A  l'égard  des  enfans ,  quoique  fouvent  témoins  néceflaires  des  faits ,  la 
quefliion  de  favoir  fi  on  peut  les  entendre  fouffre  grande  difficulté  ;  cepen- 
dant ,  fi  d'un  côté ,  on  peut  dire  qu'en  les  mettant  dans  la  néceflîté  de  dé- 
pofer  contre  un  de  leurs  parens,  on  rifqueroit  d'animer  celui-ci  contr'eux, 
&  de  porter  le  trouble  dans  une  famille  ,  qu'il  feroit  d'ailleurs  révoltant 
de  contraindre  un  enfant  de  dépofer  contre  fon  père  ou  fa  mère,  &  ré- 
véler des  faits  fouvent  déshonorans;  d'un  autre  côté,  on  pourroit  répon- 
dre ,  qu'il  feroit  bien  plus  révoltant  que  des  enfans  qui  peuvent ,  par  leur 
témoignage,  dégager  leur  mère  des  liens  malheureux  dans  lefquels  elle 
gémit,  la  tînflent  par  leur  filence,  dans  une  fituation  aufli  terrible,  &  que 
pour  épargner  un  père  coupable ,  ils  laiflafïent  leur  mère  innocente ,  mener 
une  vie  malheureufe  que  les  chagrins  ne  peuvent  manquer  de  bientôt 
terminer. 

Mais ,  en  fuppofant  que  l'on  puilTe  faire  entendre  les  enfans ,  on  ne  peut 
faire  ufage  des  lettres  qu'i'is  ont  écrites,  parce  qu'elles  font  fouvent  envoyées 
pour  confoler  &  appaifer  celui  des  époux  à  qui  elles  (ont  adreffées  ,  & 
qu'il  eft  naturel  de  croire  que  l'enfant ,  loin  d'imputer  des  torts  à  celui 
à  qui  il  écrit,  cherchera  au  contraire  à  le  ramener  par  des  aveux  qui  lui 
foient  favorables. 

Les  enquêtes  faites,  les  Parties  fe  fignifient  refpeélivement  les  procès- 
verbaux,  pour  fournir  de  reproches  ;  enfuite ,  on  fignifie  les  enquêtes,  que 
l'on  difcute  à  l'audience  ou  que  l'on  produit  fur  l'appointcment ,  fi  l'affaire 
a  été  appointée. 

Si  l'un  des  époux  meurt  pendant  l'inftance ,  voyez  Tome  I,  page  34.2, 
fur  la  reprife  d'inftance ,  pour  les  objets  accefloires. 

L'affaire  étant  dilcutée  devant  les  Juges,  s'ils  ne  la  trouvent  pas  entiè- 
rement éclaircie,  ils  peuvent  ordonner  la  comparution  des  Parties  en  per- 
fonnes. 

S'ils  trouvent  l'affaire  en  état ,  ils  peuvent  décider  ;  mais  comme  cette  dé- 
cifion  ne  peut  manquer  de  faire  naître  la  haine  dans  le  cœur  de  l'un  des 
époux,  dans  celui  de  la  femme,  fi  elle  fuccombe,  &  dans  celui  du  mari, 
fi  elle  réuflit,  il  eft  à  propos  qu'avant  de  prononcer,  les  Juges  prennent 
toutes  les  voies  imaginables  pour  engager  les  Parties  à  fe  rapprocher,  ou 
leur  faciliter  le  tems  &  les  moyens  d'y  parvenir  ^  comme  en  les  renvoyant 
devant  à^s  arbitres,  parens  ou  autres,  pour  les  concilier,  ou  en  ordonnant 
qu'il  fera  furfis  à  faire  droit  pendant  un  tems,  afin  de  voir  fi,  par  la  cef- 
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facion  des  procédures  &  l'éloignement  l'un  de  l'autre ,  les  deux  époux  ne 
pourroient  pas  oublier  leur  méfintelligence.  Les  Juges  peuvent  encore ,  en  fai- 
sant comparoicre  les  Parties,  leur  faire  les  interpellations  néceflaires  pour 
voir  s'il  n'y  aurolt  pas  moyen  de  les  réunir.  Un  arrêt  du  premier  février 
1716,  rapporté  au  fixiéme  volume  du  Journal  des  audiences,  nous  offre 
un  exemple  de  l'ufage  de  cette  voie.  Dans  cette  efpece ,  la  femme  deman- 
doit  fa  féparation  fur  le  fondement  de  la  faufleté  de  plufieurs  accufarions 
capitales  intentées  contr'elle  par  fon  mari  ;  avant  de  prononcer ,  le  Préfi- 
dent  demanda  à  la  femme ,  fi  elle  vouloit  retourner  avec  fon  mari  ;  mais 
fur  le  refus  de  la  femme ,  qui  déclara  qu'elle  aimeroit  mieux  mourir  que 
d'habiter  avec  un  homme  qui  l'avoit  accufée  de  poifon  &  d'aflalîinat ,  la 
féparation  fut  prononcée. 

Lorfque  les  Juges  n'eftiment  pas  à  propos  de  faire  ufage  de  ces  moyens, 
ils  prononcent  fur  la  demande. 

Si  l'enquête  du  mari  ou  de  la  femme  prouve  des  fins  de  non-recevoir 
(comme  une  reconciliation  ,  ou  que  la  femme  a  donné  lieu  aux  faits  dont 
elle  fe  plaint^,  ou  fi  les  faits  &  les  preuves  ne  font  pas  fuffifans,  on  pro- 
nonce comme  on  a  dit  ci-defllis,  page  22_^  ,  &  on  ordonne  le  retour  de 
h  femme  avec  fon  mari. 

Lorfque  les  faits  font  infuffifans ,  mais  prouvent  que  le  mari  s'efl:  mal 
comporté,  on  peut  lui  défendre  d'ufer  de  pareilles  voies  à  l'avenir,  à  peine 
de  féparation  :  pour  éviter  l'effet  que  pourroit  produire  la  publicité  de 
cette  prononciation ,  les  Juges  peuvent  la  faire  par  un  retentum  au  bas  du 
jugement. 

S'il  y  a  lieu  à  féparation  ,  la  fentence  prononce  ainfi  : 

Sentence  de  féparation, 

a  Nous  dlfons  que  la  Partie  d'A ....  fera  &  demeurera  féparée  d'avec 
ladite  Partie  de  B  ....  de  corps  &  d'habitation  ,  à  la  charge ,  par  ladite 
Partie  d'A.  .  .  .  de  fe  retirer  {a)  chez  fes  père  &  mère,  ou  en  tel  Cou- 
vent; faifons  défenfes  à  ladite  Partie  de  B de  hanter  ni  fréquenter 

ladite  Partie  d'A ....  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ;  difons  pareil- 
lement que  ladite  Partie  d'A ....  fera  &  demeurera  féparée  de  biens  d'avec 
ladite  Partie  de  B  .  .  .  .  (o/z  ordonne  relativement  à  cette  féparation  de  biens  y 
la  même  chofe  que  ci-devant ,  P'^g^  ^5^3  j  fi  la.  femme  a  renoncé  à  la  com- 
munauté ^  fi  elle  fe    réferve   d'opter  après   V inventaire ,    on  juge    comme 

ci-devant  ,  même  page  ).   Condamnons  ladite  Partie  de  B (,b)  aux 

dépens  u. 


(a)  Lorfque  la  femme  e(l  avancée  en  âge,  on  ne  raftreint  pas  au  couvent.  Il  en  efi  de 
même,  fi  fon  mari  &  elle  n'ont  pas  une  fortune  fuffifante  pour  lui  payer  penfion ,  & 
qu'elle  foit  obligée  de  travailler. 

{h)  Lorfque  les  torts  font  re/pedifs ,  on  prononce  la  compenfation ;  on  l'ordonne  en- 
core lorfque  les  frais  font  peu  confidérables,  &  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  la  pourfuite 
du  payement  de  ces  frais ,  n'envenime  le  cœur  du  mari ,  &  ne  rende  la  réconciliation 
impraticable;  mais  s'ils  font  de  conféquence  ,  comme  la  compenfation  feroit  un  grand 
préjudice  a  la  femme,  qui  ne  doit  pas  fouffrir  des  torts  de  fon  mari ,  on  condamne  celui- 
ci  aux  dépens. 


Lorfqu'il 
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Lorfqu'îl  y  a  des  enfans,  on  confie  ordinairement  l'éducation  d^s  filles 
à  la  mère ,  &  celle  des  garçons  au  mari  ;  on  prefcrit  alors  aux  époux  de 
s'envoyer  refpedivement  leurs  enfans  lorfque  l'un  d'eux  les  demandera. 

Si  l'on  craint  que  l'un  des  époux  n'infpire  aux  enfans  qui  Jui  feront 
confiés  ,  des  fentimens  contraires  à  ce  que  ceux-ci  doivent  à  leurs  parens, 
on  ordonne  que  ces  enfans  feront  mis  dans  un  couvent  ou  une  penfion 
convenus  ou  indiqués ,  où  leurs  parens  pourront  les  voir  :  on  leur  permet 
auffi  quelquefois  de  les  faire  venir  chez  eux,  pendant  tant  de  tems,  ou  à 
Ja  charge  de  les  renvoyer  coucher  au  couvent  ou  à  la  penfion. 

Quelquefois  on  ordonne  qu'auparavant  les  familles  des  deux  époux  feront 
-confultées  fur  la  manière  de  pourvoir  au  logement  &  à  l'éducation  des  en- 
fans. 

Si  celui  des  époux  qui  a  les  enfans  refufe  de  les  remettre  au  lieu  indiqué 
par  le  jugement ,  on  permet  de  les  faire  retirer  de  fes  mains  par  un  Huif- 
iier  nommé,  lequel  les  y  conduira,  &  en  dreflera  procès- verbal. 

A  J'égard  de  la  manière  dont  les  parens  pourvoiront  à  la  nourriture  & 
1  éducation,  on  les  y  fait  contribuer  fuivant  leurs  facultés,  de  maniera 
que  fi  l'un  d'eux  n'étoit  pas  en  état  ,  l'autre  feroit  tenu  d'y  fournir  feui  ; 
la  nature  leur  faifant  de  ce  devoir  une  obligation  folidaire. 

Si  l'on  ne  peut  reprocher  de  diffipation  au  mari ,  on  l'autorife  à  gar- 
der une  portion  que  l'on  fixe,  des  reprifes  de  la  femme,  dont  il  ne  payera 
pas  l'intérêt  j  à  la  charge  que  la  jouiflance  de  cette  fomme  lui  tiendra  lieu 
de  toute  contribution  de  la  part  de  la  mère. 

Lorfqu'il  s'agit  de  marier  un  des  enfans,  le  confentement  du  père  fiilïit; 
il  n'efl:  pas  befoin  de  celui  de  la  mère,  ni  de  lui  faire  des  fommations  ref- 
peârueufes  pour  y  fuppléer  i  parce  que  la  féparation  ne  privant  pas  le  mari 
de  la  fupériorité  de  lumières  qui  lui  a  fait  confier  le  régime  de  la  fociété 
conjugale,  &  l'autorité  fur  les  enfans,  cette  autorité  doit  toujours  être  la 
même ,  puifque  le  principe  n'en  eft  point  altéré.  Cependant  il  eft  à  pro- 
pos, pour  éviter  toutes  difficultés,  de  requérir  le  confentement  de  la  mère. 
Si  la  femme  a  fait  des  avantages  à  fon  mari,  &  qu'elle  en  ait  demandé 
la  révocation,  on  la  prononce. 

•Lorfque  les  avantages  font  mutuels,  il  y  a  plus  de  difficulté;  il  y  en  a 
qui  penfent  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  révocation,  d'autres  qui  décident 
qu'elle  doit  être  accordée. 

Les  premiers  fe  fondent  fur  ce  que  l'avantage  mutuel  n'efl  pas  à  pro- 
prement parler  un  bienfait,  mais  un  contrat  intérefle  ;  do  ut  des  :  que  la 
femme  n'ayant  donné  à  fon  mari,  que  pour  que  celui-ci  de  fon  côté  lui 
donnât,  on  ne  peut  le  ranger  dans  la  clafle  des  contrats  de  bienfaifance  ; 
la  bienfaifance  n'en  ayant  pas  été  le  mobile,  mais  bien  l'intérêt  propre  de 
chaque  contradant. 

Les  autres  fe  fondent  fur  ce  qu'on  doit  préfumer  aux  époux  un  motif 
plus  noble,  l'afleftion  ;  &  je  ferois  de  cet  avis.  Les  époux  font  préfumés 
s  unir  &  s'uniffent  effectivement,  plutôt  parce  qu'ils  efperent  trouver  leur 
félicité  dans  la  fociété  l'un  de  l'autre,  &  par  afieftion,  que  par  intérêt;  d'où 
il  faut  conclure  que  c'efi:  l'eftime  &  l'affeétion  réciproque  qui  ont  donné 
l'être  au  contrat,  &  que  fi  l'avantage  eft  refpeélif,  c'efi  que  ces  fentimens 
Tome  II,  G  g 
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s'étant  trouvés  au  même  degré  dans  les  deux  époux,  ils  ont  produit  le 
même  effet.  Ainfî ,  l'avantage  eft  une  véritable  donation ,  fujet  par  confé- 
quent  à  la  révocation  ,  lorfqu'il  y  a  ingratitude  de  la  part  du  mari. 

La  fentence.de  féparation  doit  être  infinuée;  tout  ce  que  l'on  a  dit» 
page  IC4  &:  fuivantes,  à  ce  fujet,  ainli  que  pour  l'exécution  &  les  effets  de 
la  fentence  de  féparation  de  biens ,  s'applique  ici. 

La  femme  fépr.rée  de  corps  doit  des  alimens  à  fon  mari,  s'il  n'efl;  pas 
en  état  de  fe  fubftanter  &  qu'elle  le  puiffe.  Denifart  penfe  cependant  qu'il 
ne  les  obtiendroit  pas  facilement ,  parce  que  cette  efpece  de  féparation 
donne  lieu  à  la  révocation  des  bienfaits  :  mais  il  y  a  une  grande  différence  t 
les  bienfaits  n'étoient  pas  une  dette  de  la  femme  envers  fon  mari,  ils  étoient 
gratuits  :  ainG ,  l'ingratitude  en  opère  la  révocation  :  mais  les  alimens  font 
une  dette  engendrée  par  le  mariage  qui  fait  aux  deux  époux  un  devoir  de 
fe  nourrir  refpeélivement  en  cas  de  befoin ,  &  dont  la  féparation ,  quelle 
qu'elle  foit,  ne  peut  jamais  les  délier;  autrement,  la  Juftice  autoriferoit  la 
femme  à  manquer  à  fes  obligations.  D'ailleurs,  quels  que  fuient  les  torts  du 
mari ,  ils  ne  font  jamais  fi  grands  que  ceux  d'une  femme  condamnée  pour 
adultère ,  à  laquelle  cependant  la  Juftice  oblige  le  mari  de  fournir  des  ali- 
mens. 

Lorfque  les  époux  fe  réconcilient,  la  féparation  de  corps  efl:  anéantie, 
ainfi  que  la  féparation  de  biens  &  tout  ce  qui  eft  prononcé  par  fuire  de 
cette  féparation  de  corps  ;  cependant ,  fi  la  féparation  de  biens  a  été  pro- 
noncée en  même-tems  pour  raifon  d'inconduite  &  péril  où  étoit  la  dot, 
on  peut  convenir  que  nonobftant  la  réconciliation ,  elle  fubCftera, 

CHAPITRE     II. 

Des  inf raclions  commifes  par  la  femme  aux  obligations  du  mariage  j, 

&  moyens  d'y  remédier. 

On  a  vu,  par  l'expofition  des  obligations  de  la  femme,  tant  commune? 
que  particulières,  que  ces  obligations  avoient  pour  objet  la  perfonnedu 
mari  ou  fes  biens,  ceux  de  la  femme  &  de  la  communauté,  s'il  y  en  3 
une. 

Les  infradions  à  ces  fortes  d'obligations ,  &  les  moyens  d'y  remédier 
n'étant  pas  les  mêmes,  ils  vont  être  expofés  féparément  fous  les  deux  fedions 
fuivantes. 

SECTION     PREMIERE. 

T)es  inf  raclions  relatives  aux  biens  de  la  femme  ^  du  mari  &  de  la  communauté^ 
lorjquil  y  en  a  une  ,  6*  moyen  dy  remédier. 

Pour  expofer  cette  matière ,  il  convient  de  diftinguer  trois  cas. 
Le  premier ,  lorfqu'il  y  a  communauté  ; 

Le  fécond,  lorfqu'il  n'y  en  a  pas,  &  que  la  femme  a  laifle  le  régime  ds 
fes  biens^  à  fon  mari  5 
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Le  trolfiéme ,  lorfque  la  femme  s'eft  réfervé  ce  régime. 

La  femme  peut  enfreindre  {qs  obligations,  dans  le  premier  cas,  en  dé- 
tournant des  effets  de  la  communauté  ;  dans  le  fécond ,  en  détournant  fes 
propres  qSqis  qui  font  entre  les  mains  &  fous  le  régime  de  fon  mari;  dans 
le  trolfiéme ,  en  détournant  ceux  de  fon  mari. 

Le  remède  à  prendre  dans  ces  trois  cas  efl;  le  même;  il  confifte  à 
pourfuivre  la  femme,  pour  la  faire  condamner  à  rapporter  les  effets  qu'elle 
a  détournés. 

Cette  pourfuite  ne  peut  jamais  fe  faire  par  le  mari  que  par  la  voie  ci- 
vile 5  fuivant  les  loix  1,2  &  3 ,  cod.  de  aâione  rerum  amotarum,  La  rai- 
fon  qu'elles  en  rendent  ,  eft  que  la  femme  ayant  part  dans  les  effets ,  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  divertifTement  foit  un  vol.  Une  raifon  meilleure  eft 
que  puifque  le  mari  peut  parvenir  par  la  voie  civile  à  recouvrer  ces  objets, 
l'honneur  &:  la  dignité  du  mariage  lui  interdifent  d'ufer  de  voies  rigoureufes 
envers  fa  femme. 

A  l'égard  à^s  tiers  qui  ont  aidé  &  favorifé  la  femme ,  ou  qui  ont  recelé, 
lis  peuvent  être  pourfuivis  criminellement  ;  parce  que  la  raifon  de  ménage- 
ment envers  la  femme  lui  étant  perfonnelle,  ne  s'étend  pas  à  d'autres  :  Si 
quis  uxori  res  mar'ui  fubtrahenti  opem,  conc'dïumve  accommodaverït ^  funi 
tenebitur ;  fed  etjifurtum  cum  eâ  fecity  tenebitur  furtiy  cum  ipfa  non  teneatur, 
L.Ji  quis^  §.2,  ff.  de  funis. 

Comme  cette  infraâion  eft  fouvent  mêlée  d'autres  relatives  à  la  perfonne 
du  mari ,  &  qui  autorifent  celui-ci  à  demander  la  réclufion  ou  fépararion  de 
corps,  nous  n'en  parlerons  pas  ici,  mais  feulement  en  traitant  des  infrac- 
tions relatives  à  la  perfonne  du  mari,  fous  la  fedion  fuivante, 

SECTION     II. 

Des  inf raclions  des  obligations  de  la  femme ,  relatives  à  la  perfonne  même 
du  mari  y  &  de  la  féparation  de  corps  &  réclufion^  moyens  d^y  remédier, 

Obfervations  préliminaires. 

Si  la  femme  peut  demander  la  féparation  lorfque  fon  mari  enfreint  les 
obligations  du  mariage,  celui-ci  peut  auffi  la  demander  contr'elle  lorfqu'elle 
enfreint  ces  mêmes  obligations,  ou  refufe  de  les  remplir  de  manière  à  rendre 
fa  fociécé  infupportable  à  fon  époux. 

Quelques  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  féparation  fuppofent  cependant  que 
la  femme  foit  la  feule  qui  puilTe  la  demander.  Denifart,  au  mot  Séparation^ 
va  plus  loin;  il  le  pofe  comme  conftant ,  parce  que,  dit-il,  le  mari  étant 
le  chef  de  la  fociécé  conjugale ,  il  doit  ufer  de  fon  autorité  pour  réprimer 
les  écarts  de  fa  femme  ;  &  Pothier  parlant  dans  fon  Traité  du  Contrat  de 
mariage^  n".  525'  &  fuivans,  de  la  féparation  d'habitation  qui  intervient  fur 
la  demande  du  marl^  regarde  l'adultère  de  la  femme  comme  le  feul  cas  où 
il  puifle  la  demander. 

Mais  c'eft  une  erreur  :  le  mari  peut  demander  cette  féparation,  toutes  les 
fois  que  la  femme  refufe  de  remplir  fes  obligations  ou  les  viole,  de  ma- 
nière à  rendre  fa  fociécé  inucile  ou  infupportable  à  fon  époux. 

Gg  ij 
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En  effet,  Il  feroit  bien  fingulier  que  l'homme,  inftitue'  maître  de  la  fo- 
ciété  conjugale  par  les  loix  divines  &  humaines,  fût  puni  lorfqu'il  contre- 
viendroit  à  ces  obligations,  &  que  la  femme,  que  les  loix  &  la  fimple  rai- 
fon  ont  mife  fous  la  dépendance  du  mari,  ne  le  fût  pas  auffi,  lorsqu'elle  les 
enfreindroit.  La  Juftice ,  femblable  à  ces  pères  prévenus  d'une  aveugle  pré- 
diledtion  pour  quelques-uns  de  leurs  enfans,  &  pleins  d'une  indifférence 
cruelle  pour  les  autres ,  la  Juftice  auroit  toute  fa  force  lorfqu  il  s'agiroit  de 
fautes  de  la  part  du  mari,  &  n'en  auroit  plus  lorfqu'il  s'agiroit  d'excès  de  la 
femme. 

Il  faut  donc  décider  que  le  mariage  étant  un  contrat  d'égal  à  égal,  & 
engendrant  des  obligarions  réciproques ,  le  mari  envers  qui  elles  font  en- 
freintes peut  demander  que  la  Juftice  vienne  à  fon  fecours  pour  y  remé- 
dier :  il  y  a  même  pour  lui  une  raifon  plus  forte  que  pour  la  femme  î 
celle-ci  eft  plus  coupable  &  plus  à  craindre  lorfqu'elle  viole  fes  devoirs, 
parce  que  la  pudeur  bc  la  retenue  étant  naturelles  &  plus  puilTantes  chez 
elle  que  dans  l'homme  ,  elle  ne  peut  en  franchir  les  bornes  fans  faire  de 
plus  grands  efforts,  &c  annoncer  par-là  une  corruption  totale  que  l'expé- 
rience nous  prouve  être  fi  dangereufe  dans  fon  fexe  ,  &  prefque  impoflible  a 
guérir. 

Auffi  ,  les  arrêts  (  que  nous  citerons  pour  ceux  que  le  ralfonnement  ne 
convainc  pas,  lorfqu'il  n'eft  pas  foutenu  d'exemples  ),  ont-ils  décidé  dans 
d'autres  cas  que  l'adultère,  que  lorfque  la  femme  avoit  totalement  en- 
freint fes  devoirs ,  le  mari  pouvoit  demander  d'en  être  féparé ,  &  même 
qu'elle  fût  renfermée,  privée  de  la  communauté  &  des  avantages  que  lui 
avoir  faits  fon  mari^  nous  les  citerons  en  parlant  de  chaque  elpece  d'in- 
frayions. 

Mais  pour  que  le  mari  puiffe  ufer  de  cette  voie,  il  faut  faire  les  mêmes 
obfervations  que  pour  la  femme  qui  veut  demander  la  féparation.  On  va 
les  rappeller. 

Il  n'y  a  que  les  infradlons  qui  autorifent  à  y  recourir ,  &  non  les  maîa- 
dies.  Voyez  page  201. 

Le  fait  fans  l'intention  ne  fuffit  pas.  Voyez  page  201. 
L'intention  fans  le  fait  ne  fuffit  pas  non  plus.  Voyez  cependant  page  20r. 
Il  faut  que  l'infradion  foit  de  nature  à  exiger  un  recours  en  Juftice.  Ce  que 
l'on  a  dit  pages  201  &  202,  à  l'égard  du  mari,  s'applique  ici.  Il  faut  même 
que  la  femme  ait  confidérablement  violé  fes  obligations ,  pour  qu'on  févifle 
contr'elle;  un  mari,  comme  inaître  de  la  fociété  conjugale,  a  mille  moyens 
pour  tenir  fa  femme  dans  la  dépendance  &  la  foumiffion  à  fes  devoirs  ; 
fuppofé  qu'il  ne  puilTe  y  parvenir,  il  a  mille  reflburces  contre  les  effets  & 
les  chagrins  de  cette  défobéiifance,  &  des  troubles  domeftiques;  il  en  trouve 
dans  la  dillipation  des  affaires,  dans  la  liberté  qu'il  a  de  fe  comporter  comme 
bon  lui  femble ,  dans  fon  efprit  que  la  nature  lui  a  formé  plus  propre  à 
fupporter  les  maux ,  qu'à  la  femme  :  en  un  mot ,  il  a  tant  d'avantages  fur 
elle,  qu'en  vérité,  c'eft  prefqu'une  tyrannie,  que  de  lui  accorder  encore 
celui  de  la  faire  punir,  fi  elle  ne  remplit  pas  fes  obligations. 

Cette  reflource  qu'a  le  mari  contre  les  chagrins  domeftiques,  fait  que 
ce  que  nous  avons  dit  de  la  femme,  page  20j,  au  fujet  des  faits  pris  fé- 
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parement,  ne  peut  guère  lui  être  applicable;  cependant,  11  peut  fe  faire 
que  la  femme  tombe  dans  des  infradions  qui,  conCdérées  chacune  en  par- 
ticulier ,  ne  feroient  pas  fuffifantes  pour  opérer  la  féparation ,  mais  qui  le 
feroient,  en  les  confidérant  réunies;  tel  feroit  le  cas,  où  la  femme  fortiroit 
fouvent  de  la  maifon  maritale ,  au  mépris  de  fes  devoirs  &  des  défenfes 
de  fon  mari ,  &  meneroit  une  vie ,  linon  convaincue  de  libertinage ,  du 
moins  tics  rufpede. 

.  Pour  que  le  mari  puifle  fe  plaindre  des  infradions  de  la  femme ,  il  faut 
qu'il  n'y  ait  pas  donné  lieu;  quand  la  loi,  d'accord  avec  la  nature,  lui 
confère  un  droit  de  puiflance  fur  fa  femme  ,  c'eft  pour  le  bonheur  &  l'a- 
vantage de  celle-ci ,  &  non  pour  la  tyrannifer  ;  fi  donc  il  abufe  de  ce  droit, 
quoique  la  loi  ne  permette  pas  à  la  femme  de  s'en  venger  elle-même, 
néanmoins,  fi,  dans  le  refl'entiment  des  outrages  qu'elle  a  reçus,  elle  les  a 
repoufTés ,  la  loi  rexcufe,&  n'indique  au  mari  d'autres  moyens  d'empêchec 
ce  reflentiment,  que  de  fe  comporter  à  l'avenir  envers  fa  femme  comme  il 
le  doit. 

Des   infracti o n s. 

Les  obligations  de  la  femme  relatives  à  la  perfonne  de  fon  mari ,  font, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  de  deux  (ortes;  communes  &  particulières. 

Ainfi,  nous  parlerons  d'abord  des  infra(5tions  aux  obligations  communes, 
enfuite,  des  infradions  aux  obligations  particulières. 

Des  infractions  aux  obligations  communes. 

Obligations  communes.  Les  époux  doivent  s'aimer ,  fupporter  refpeâri- 
vement  leurs  défauts,  avoir  l'un  pour  l'autre  une  complaifance  raifonnable, 
&:  tous  les  égards  qu'infpire  la  dignité  de  cette  union. 

Manières  de  les  enfreindre. 

Première  manière.  La  jaloufie  :  ce  fentiment  bas  &  vil  qui  peut  être  un 
motif  de  féparation  pour  la  femme ,  ne  peut  guère  l'être  pour  le  mari  qui 
peut  le  fouffrir  bien  plus  volontiers  que  la  femme,  à  qui  fa  dépendance  en 
rend  les  effets  odieux  &  infupportables  :  d'ailleurs  ,  la  différence  qu'il  y  a 
entre  la  réputation  des  hommes,  &  celle  des  femmes,  beaucoup  plus  fragile 
&  qui  exige , par  conféquent  beaucoup  plus  de  ménagement,  eft  une  raifon 
pour  faire  une  grande  diflindion  en  faveur  du  fexe. 

Seconde  manière.  L'indifférence,  c'eft -à- dire  celle  qui  a  pour  principe 
un  oubli  total  Ôqs  devoirs  du  mariage. 

Cette  indifférence  fe  réfère  à  la  vie  ou  l'honneur  du  mari. 

A  la  vie,  i^  fi  la  femme  laifle  manquer  fon  mari  du  nécefîaire,  lorf- 
qu'il  ne  peut  fe  le  procurer ,  &  qu'elle  eft  en  état  de  le  lui  donner. 

2".  Si  elle  le  laifle  en  prifon  pour  dettes,  quoiqu'elle  foit  en  poffibilité 
de  le  retirer, 

^'^.  Si  elle  le  laifle  en  efclavage. 

A  l'honneur,  fi  elle  laiffe  fon  mari  fous  le  poids  du  foupçon  ou  d'une 
accufation  donc  il  lui  eft  impoflible  de  fe  défendre;  v.  g.  s'il  eft  détenu 
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en  vertu  d'un  ordre  fouverain  ,  &  qu'elle  ne  fafTe  aucunes  démarches 
pour  Je  de'livrer  ;  s'il  efl:  accufé  injuftement  &  n'a  pas  les  facilités  nécef- 
faires  pour  pourfuivre  fa  juftification  ;  mais  s'il  a  ces  facultés,  c'eft  à  lui  à 
fe  défendre. 

Voyez  au  furplus,  fur  ce  moyen  de  féparation ,  ce  que  l'on  a  dit  page  20/, 
au  fujet  de  la  femme. 

Troijiéme  manière.  La  haine  ,  c'eft-à-dire  celle  qui  efl:  telle  qu'elle  rende 
infupportable  au  mari  la  néceflité  d'habiter  avec  fa  femme. 

Pour  établir  les  cas  où  cette  haine  de  la  femme  devient  pour  le  mari 
un  fujet  de  réclamation,  il  faut  expliquer  comment  elle  peut  attaquer  le 
mari  1°.  dans  fa  vie,  2".  fa  fanté,  5°.  fa  tranquillité,  4**.  enfin,  fon  honneur. 

La  haine  attaque  la  vie  du  mari ,  lorfque  la  femme  a  employé  ou  fait 
employer  quelques  moyens  pour  le  faire  périr. 

Lorfqu'elle  attaque  la  fanté,  on  difliingue,  comme  nous  l'avons  dit  pour 
la  femme ,  page  202  ,  entre  les  gens  du  commun  &  ceux  qui  ont  reçu  une 
éducation  plus  foignée;  la  femme  qui  fe  livre  à  des  excès  contre  fon  mari, 
doit  être  réprimée,  parce  qu'en  fecouant  le  joug  de  la  puiflance  maritale, 
&  abdiquant  ce  caraélere  de  douceur  qui  efl  propre  à  fon  fexe ,  elle  donne 
tout  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  fe  porte  à  des  extrémités  qu'une  Jufliice 
prévoyante  &  fage  doit  prévenir. 

La  haine  de  la  femme  attaque  la  tranquillité  du  mari,  par  des  perfécu- 
tions,  des  procès  mal  fondés,  &  des  injures. 

Enfin,  elle  attaque  l'honneur  du  mari,  de  trois  manières. 

La  première,  par  dQS  paroles  injurieufes  &c  diffamantes  :  on  efl:  cependant 
plus  difficile  que  Jorfqu'il  s'agit  de  diffamation  de  la  part  du  mari  envers 
fa  femme;  parce  que  la  réputation  du  fexe  étant  beaucoup  plus  fragile,  de- 
mande des  précautions  plus  fcrupuleufes. 

La  féconde  manière,  par  l'obtention  d'une  lettre  de  cachet  contre  fon 
mari;  ce  que  l'on  a  dit  page  207,  pour  la  femme,  s'applique  ici,  avec 
cette  obfervation  cependant  qu'une  femme  qui  ufe  d'une  pareille  voie  in- 
juftement, eft  plus  coupable  qu'un  homme,  parce  qu'elle  ne  le  fait  ordi- 
nairement que  pour  vivre  dans  l'indépendance  &  un  défordre  plus  repré- 
henfible  chez  elle  que  chez  l'homme,  comme  nous  l'avons  déjà  démontré. 

La  troifiéme  manière ,  en  accufant  fon  mari  en  Juflice ,  d'un  crime  quel- 
conque :  entr'autres  exemples  de  l'application  de  ce  principe,  nous  citerons 
deux  arrêts. 

Le  premier,  du  12  mars  1672,  rapporté  au  troifiéme  volume  du  Jour- 
nal des  Audiences ,  eft  dans  l'efpeçe  d'une  femme  qui  avoit  accufé  fon  mari 
&  un  enfant  de  celui-ci  d'un  premier  lit ,  d'avoir  voulu  l'empoifonner. 
L'arrêt  l'a  condamnée  feulement  en  6000  liv.  de  réparation  civile,  fans  autre 
peine. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  fi  cette  femme  n'a  pas  été  condamnée  à  la  ré- 
clufion  ,  c'eft  que  fon  mari  n'y  avoit  pas  conclu;  puifque,  dans  l'efpeçe  du 
fécond  arrêt,  il  s'agifToit  d'accufation  bien  moins  grave,  &  que  la  femme 
fut  condamnée  à  cette  réclufion.  Ce]  dernier  arrêt  rendu  contre  la  Comteffe 
de  Conigham ,  eft  rapporté  dans  Denifart ,  au  mot  Suppofition  de  nom. 
Cette  dame  ayant  accufé  fauffement  fon  mari  de  l'avoir  trompée  lors  xle 
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fon  mariage ,  &  d'avoir  fuppofé  wne  origine,  un  nom  &  un  état  qui  ne  lui 
appartenoient  pas;  fur  les  preuves  de  l'indignité  de  cette  accufation,  elle 
fut  déclarée  déchue  des  dons  &  avantages  à  elle  faits  par  fon  mari,  comme 
douaire,  préciput ,  droit  d'habitation,  &c.  Il  lui  fut  enjoint  de  fe  retirer 
dans  un  couvent  qui  lui  feroit  indiqué  par  fon  mari;  &  elle  fut  condamnée 
en  outre  en  1000  liv.  de  dommages  &  intérêts.  Cet  arrêt  eft  imprimé. 

Quatrième  manière  d'enfreindre  l'amour  conjugal.  Le  mépris. 

11  faut  appliquer  ici  tout  ce  que  l'on  a  dit  pour  la  femme ,  page  208 , 
avec  cette  obfervation  cependant  que  le  mari  n'étant  pas  dans  la  dépen- 
dance de  fa  femme  ,  il  peut  fupporter  bien  plus  volontiers  fes  mépris. 
D'ailleurs,  ils  ne  peuvent  influer  fur  la  réputation  du  mari,  comme  ceux 
du  mari  peuvent  influer  fur  la  réputation  de  la  femme,  à  laquelle  la  moindre 
atteinte  fait  des  blefTures  prefque  toujours  incurables. 

Mais ,  quoique  l'on  faffe  une  différence ,  la  femme  n'efl:  pas  exempte  de 
punition,  lorfque  par  fes  mépris  elle  a  rendu  fa  fociété  infupportable  à  fon 
époux.  IJ  y  a  un  arrêt  du  8  odobre  1712  ,  lequel  a  condamné  uns  femme 
qui  avolt  injurié  &  frappé  fon  mari,  à  comparoir  en  la  malfon  de  celui-ci, 
&  lui  demander  pardon  de  fes  excès,  en  préfence  de  quatre  perfonnes  ;  lui 
a  enjoint  de  porter  honneur  &:  refped  à  fon  mari,  &  défendu  de  récidi- 
ver :  mais  il  n'a  pas  prononcé  de  féparation. 

Cinquième   manière.  L'adultère.  ^ 

On  a  expliqué  page  20 <^ ,  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'adultère  du  mari 
&  celui  de  la  femme,  qui  eft  beaucoup  plus  repréhenlible. 

Cette  différence  entre  les  deux  crimes,  fait  qu'il  y  en  a  une  aufli  dans 
la  punition.  La  peine  contre  la  femme  eft  la  réclufion  dans  un  couvent 
indiqué  par  le  mari,  pour  y  demeurer  pendant  deux  ans,  en  habit  fécu- 
lier,  pendant  lequel,  fon  mari  pourra  la  voir  &  la  reprendre,  finon ,  &  ce 
tems  paffé,  rafée ,  voilée  &  vêtue  comme  les  Religieufes  de  la  communauté, 
pour  y  refter  fa  vie  durant,  &  y  vivre  conformément  aux  règles  de  cette 
communauté.  KWa  eft  en  même  tems  déclarée  déchue  de  tous  ies  droits  de 
communauté,  douaire,  préciput  &  autres  avantages  à  elle  faits  par  fon  con- 
trat de  mariage,  &  fa  dot  dévolue  à  fon  mari.  Lorfqu'il  y  a  des  enfans, 
le  mari  n'a  que  l'ufufruit  des  biens  de  la  femme. 

Comme  cette  infradlon  fe  pourfuit  par  la  voie  criminelle,  nous  n'en 
parlerons  pas  ici  ;  ceux  qui  voudront  voir  cette  matière ,  peuvent  confulter 
le   Traité  de  V Adultère ,  par  M.  Fournel. 

Des  indécences,  quoique  donnant  lieu  au  foupçon  d'adultère,  ne  feroient 
pas  fuffifantes  pour  opérer  la  peine  de  l'authentique;  mais,  fi  elles  étoient 
affez  cpnfidérables  &  en  affez  grand  nombre,  pour  donner  lieu  de  croire 
que  la  femme  fe  fait  un  jeu  de  fes  devoirs,  méprife  toutes  bienféances,  & 
qu'il  lui  importe  peu  de  donner  lieu  au  foupçon  d'inconduire,  le  mari  pour- 
roit  obtenir  la  réclufion  par  la  voie  civile.  Les  novelles  17  &  22  lui  accor- 
doient  le  divorce,  lorfqu'à  fon  infu  ou  contre  fon  gré,  la  femme  fe  répan- 
doit  en  parties  de  plaifir,  avec  des  hommes  dont  la  fociété  ne  lui  étoit  pas 
convenable,  &  lorfqu'elle  paffoit  les  nuits  dehors  fans  caufe  raifonnable, 
&  malgré  fon  mari.  Ces  loix  ordonnent  même  que  la  dot  appartiendra  au 
^arî. 
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Des  infraaions  commifes  par  la  femme  à  fes  obligations  particulières. 

Obligation  particulière.  Le  mari  étant  le  chef  de  la  fociété  conjugale,  la 
femme  doit  lui  déférer  dans  tout  ce  qu'il  demande,  &  qui  neit  pas  con- 
^  traire  à  la  religion  ,  la  raifon  &  aux  loix.  Si ,  par  une  continuité  de  retus 
&  de  révoltes  contre  l'autorité  du  mari  ,  elle  devient  inutile  ou  inluppor- 
table  à  Ton  époux,  dès  qu'elle  ne  remplit  pas  l'engagement  qu'elle  a  con- 
trarié, il  a  droit  de  demander  d'en  être  féparé ,  &  même  qu'elle  loit  ren- 
fermée. 

Par  une  fuite  de  cette  obligation,  elle  doit  fuivre  fon  mari  par-tout 
(  excepté  hors  le  royaume ,  comme  on  l'a  déjà  dit  )  ,  &  ne  peut  le  quitter 
fans  fon  confentement,  ou  une  autorifation  que  la  Juftice  n'accorde  que 
lorfqu'il  lui  eft  néceflaire.  Si  elle  contrevenoit  à  cette  obligation,  ne  par- 
ticipant plus  en  rien  au  bien  de  la  fociété  conjugale  ,  elle  pourroit  être 
renfermée  &  déclarée  déchue  de  toutes  les  conventions  matrimoniales,  puil- 
que  ces  conventions  font  le  prix  de  cette  participation. 

La  Jurifprudence  eft  conforme  à  ces  principes;  nous  ne  citerons  que 
deux  arrêts  pour  le  prouver. 

Le  premier,  rapporté  dans  le  quatorzième  volume  des  Caufes  célèbres 
de  Gayot  de  Pitaval,  a  été  rendu  au  profit  du  Comte  de  Clermont ,  contre 
la  Corateffe  fa  femme  qui  s'abfentoit  de  chez  lui  depuis  quelque  tems,  iur 
le  prétexte  d'une  demande  en  féparation  de  biens  qu'elle  avoit  formée  contre 
fon  mari  &  qu'elle  tiroit  en  longueur;  le  mari  ayant  demandé  qu'elle  tut 
tenue  de  rentrer  chez  lui,  finon,  déchue  de  fes  conventions  matrimoniales, 
cela  fut  ainfi  ordonné.  . 

Le  fécond  exemple  eft  rapporté  dans  Denifart ,  au  mot  Séparation.  iJans 
cette  efpece  ,  un  premier  arrêt  avoit  ordonné  à  une  femme  qui  s'ablentoïc 
de  la  maifon  maritale ,  de  fe  retirer  dans  un  couvent  qui  feroit  indiqué  pat 
M.  l'Archevêque  de  Paris  ;  mais  cette  femme  n'ayant  pas  voulu  fe  rendre 
m  couvent  que  le  Prélat  avoit  choifi ,  il  intervint  un  fécond  arrêt,  qui  or- 
donna qu'elle  feroit  tenue  de  s'y  rendre  dans  huitaine,  finon,  permis  au 
mari  de  la  faire  arrêter  par-tout  oii  elle  fe  trouveroit ,  &  de  la  faire  con- 
duire à  ce  couvent. 

Remède  à  toutes  ces  infraaions. 

Le  remède  à  toutes  ces  infraftions  eft  la  féparation  de  corps,  &  la  récludon 
de  la  femme  dans  un  couvent ,  fi  toutefois  le  mari  juge  à  propos  de  la  de- 
mander ;  car  il  peut  fe  borner  à  la  féparation. 

Les  époux  peuvent ,  dans  ce  cas ,  fe  féparer  volontairement ,  pour  pré- 
venir l'effet  de  la  difcorde.  Ce  que  l'on  a  dit,  page  213  ,  s'applique  ici. 

Il  faut  encore  appliquer  ici  ce  que  l'on  a  dit  même  page  ,  fur  la  queftion  de 
favoir  fi  la  féparation  de  corps  peut  fe  pourfuivre  par  la  voie  criminelle  , 
&  devant  quel  Juge  elle  doit  être  demandée  ,  lorfqu'on  la  pourfuit  par  la 
voie  civile,  que  nous  expoferons  feule  ici,  attendu  que  l'autre  eft  du  ref- 
fort  de  la  pratique  criminelle. 

Le  mari  peut  rendre  plainte  devant  un  Juge  ou  Commiflaire ,  ou  par  une 
requête  au  Juge,  .       •     - 

«A 
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a  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Louis  René  ,  bourgeois  de  Paris  , 

Difant  que  depuis  trois  ans ,  ou  environ  ,  qu'il  a  époufé  Marie  Benoît ,  il 
n'y  a  fortes  de'  chagrins  qu'elle  ne  lui  ait  caufés. 

La  fortune  du  fuppliant  ne  lui  ayant  pas  permis  de  fournir  à  la  dépenfe 
&  à  Tentretien  de  fa  femme ,  comme  elle  le  vouloit ,  il  fe  vit  obligé  de  lui 
refufer  différentes  fois  ce  qu'elle  lui  demandoit  ;  ce  qui  la  détermina  à  em- 
prunter de  plufieurs  perfonnes  de  leur  connoiflance  commune,  de  l'argent, 
&  lever  à  crédit ,  chez  des  marchands,  des  étoffes  &  autres  objets  de  luxe, 
pour  fon  habillement. 

Le  fuppliant  pouvoit ,  à  la  rigueur,  refufer  à  ces  perfonnes  leur  payement  ; 
mais  comme  elles  étoient  toutes  de  bonne  foi,  qu'elles  ignoroient  fa  méfin- 
telligence  avec  fon  époufe  ,  il  fe  crut  obligé ,  en  honneur ,  de  les  fatis- 
faire ,  &  il  le  fit ,  après  les  avoir  avertis  de  ne  plus  rien  fournir  davantage 
à  fa  femme. 

Tous  ces  faits  fe  pafferent  au  mois  de  juin  I775,c'efl:-à*dire,  deux  ans 
après  leur  mariage. 

Comme  le  fuppliant  avoit  efpéré  qu'en  ufant  de  complaifance  envers  fa 
femme,  il  pourroit  la  ramener  ,  il  lui  laiffa  les  effets  qu'elle  avoit  achetés; 
de  forte  que  trouvant  par-là  fes  defirs  remplis  ,  elle  fut  pendant  quelque  tems 
fans  rien  demander. 

Mais  à  peine  l'année  s'étoit-elle  écoulée,  que  de  nouveaux  caprices  de  la 
dame  René ,  furvenus  avec  de  nouvelles  modes ,  occafionnerent  encore  des 
troubles  ;  elle  demanda  impérieufement  à  fon  mari  qu'il  fatisfît  fes  goûts  :  la 
médiocrité  de  fa  fortune  &:  la  décence  l'obligèrent  encore  à  refufer  ;  elle 
fe  contenta  de  murmurer  &  de  faire  quelques  menaces,  auxquelles  le  fuppliant 
ne  répondit  pas. 

Des  affaires  ayant  obligé  le  fuppliant  de  s'abfenter ,  il  fut  très  étonné  ; 
à  fon  retour,  de  ne  plus  trouver  fa  femme,  &  de  voir  fa  maifon  dépouillée 
en  partie;  il  fit  fur  le  champ  fa  déclaration  chez  le  Commiffaire  L.  .  .  ., 
&  le  requit  de  fe  tranfporter  chez  lui  ^our  coriftater  le  délit. 

Dans  les  perquifitions  que  fit  le  fuppliant  ,  il  trouva  que  la  ferrure  d'un 
tiroir  de  bureau  ,  où  il  mettoit  fon  argent,  avoit  été  forcée  :  le  Commiffaire 
le  conftata;  il  conftata  auffi  que  l'armoire  &  le  buffet  étoient  ouverts;  le 
fuppliant  rendit  plainte  fur  le  champ  de  l'enlèvement  de  nombre  d'effets, 
linge  ,  hardes ,  tant  à  l'ufage  commun  qu'à  celui  de  fa  femme  ;  fe  réfervant 
de  prendre  contre  celle-ci  le  parfi  que  bon  lui  fembleroit ,  lorfqu'il  auroit 
découvert  fa  retraite  ,  su  le  motif  de  fa  fortie ,  &  les  circonlknces  qui 
l'avoient  accompagnée. 

Le  Commiffaire  retiré ,  le  fuppliant  fit  faire  les  perquifitions  convenables 
pour  s'affurer  du  lieu  de  la  retraite  de  fa  femme:  pendant  ce  tems ,  il  apprit 
de  différentes  perfonnes,  que  fa  femme  avoit,  depuis  long  tems  ,  tenu  les 
propos  les  plus  indécens  &  les  plus  outrageans  contre  lui  :  qu'elle  l'avoit 
accufé  d'être  un  joueur  ^'  un  débauché  ;  d'avoir  amené  plufieurs  fois  des 
femmes  de  débauche ,  &  de  l'avoir  contrainte  de  s'attabler  avec  elles  ;  de 
les  avoir  fait  coucher  avec  lui  pendant  qu'il  l'avoit  obligée  de  paffer  la 
nuit  fans  aucun  lit.  Il  apprit  en  même-tems  qu'elle  avoit  fait  concevoir  les 
Tome  IL  H  h 
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foupçons  les  plus  violens  far  fa  probité,  en  difant  qu'il  n'avoit  pas 'de 
fortune ,  qu'il  ne  faifoit  rien  pour  fuWifter ,  &  qu'il  ne  le  pouvoit  faire  & 
fournir  à  fes  débauches  qu'à  l'aide  de  moyens  honteux. 

Le  fuppliant  accablé  de  ces  triftes  découvertes,  s'appliqua  de  plus  en  plus 
à  favoir  le  lieu  de  la  retraite  de  fa  femme  ,  pour  l'obliger  à  fe  rétrader  : 
enfin  ,  elle  lui  fut  indiquée  ce  matin  :  on  lui  apprit  qu'elle  s'étoit  retirée  dans 

la  rue chez  une  fruiriere  ,  dans  deux  petites  chambres  au  quatrième 

étage;  que  les  effets  de  l'enlèvement  defquels  il  avoit  rendu  plainte  écoient 
tous  chez  elle  :  &  comme  le  fuppliant  a  intérêt  de  les  retirer  ,  d'empêcher 
fa  femme  de  vivre  dans  l'indépendance  ,  &  de  fe  livrer  dorénavant  aux 
excès  auxquels  elle  s'efi:  portée  ,  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré ,  Monfieur,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire 
faifir- revendiquer  les  effets  enlevés  par  fa  femme  ,  &qui  font  i°.  une  montre 
d'or  guillochée  i  2°.  ûx  robes ,  tant  de  taffetas  que  d'indienne  &  fatin ,  & 
plufieurs  déshabillés;  3°.  quatre  douzaines  de  chemifes  de  femme  ;  4-°.  du 
Imge  de  table  ;  j°.  fix  couverts  d'argent ,  une  écuelle  avec  fon  couvercle , 
&:  une  grande  cuillier  à  foupe,  le  tout  marqué  au  nom  du  fuppliant  ; 
6  .200  louis  d'or,  enlevés  par  ladite  femme  René,  ainfi  que  le  fuppliant 
en  a  rendu  plainte ,  fur  le  procès-verbal  dudit  Commiffaire  :  &  enfin  tous 
les  effets  ,  meubles ,  hardes  ,  argenterie  &  deniers  qui  pourront  fe  trouver 
dans  les  deux  chambres  occupées  par  la  femme  René  ,  attendu  qu'ils  ont 
été  divertis  de  la  maifon  du  fuppliant ,  ou  ont  été  acquis  des  deniers  à  lui 
enlevés  :  &  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes ,  permis  de  les  faire  ouvrir 
par  un  ferrurier  ,  en  préfence  du  premier  Commiffaire  requis  &  de  deux 
voifins  ,  en  la  manière  accoutumée  ;  comme  auflî  lui  permettre  de  faire 
affigner  ladite  dame  René  à  comparoir  cejourd'hui ,  trois  heures  de  relevée, 
en  votre  hôtel ,  pour  être  les  Parties  entendues  en  préfence  l'une  de  l'autre, 
&  voir  dire  que ,  par  provifion  ,  elle  fera  tenue  de  fe  retirer  dans  le  jour 

de  votre  ordonnance  à  intervenir,  dans  le  couvent  de ou  tel  autre 

c(ui  fera  par  vous ,  Monfieur .  indiqué ,  aux  offres  que  fait  le  fuppliant  d'y 
payer  fa  penfion  &  fournir  à  fon  entretien  ;  finon,  &  faute  par  ladite  femme 
René  de  ce  faire  dans  ledit  tems ,  permis  au  fuppliant  de  la  faire  retirer  de 
tous  endroits  oîi  elle  pourroit  être ,  par  l'Huilller  porteur  de  votre  ordon- 
nance, &  de  la  faire  conduire  &  renfermer  audit  couvent  ;  &  en  cas  de  refus 
d'ouverture  de  portes  ,  permis  de  les  faire  ouvrir  par  un  ferrurier ,  en  pré- 
ience  du  premier  Commiffaire  requis  ,  &  de  deux  voifins  ,  en  la  manière 
accoutumée;  &  au  principal,  à  l'audience  du  Parc  civil  ,  dans  les  délais  de 
l'ordonnance ,  pour  voir  dire  que  ladite  faifie  -  revendication  fera  déclarée 
bonne  &  valable ,  en  conféquence  que  les  effets  &  argent  qui  auront  été  re- 
vendiqués feront  remis  au  fuppliant ,  à  ce  faire  fera  le  gardien  établi  à  ladite 
iaifie  ,  contraint  même  par  corps  ,  quoi  falfant ,  déchargé  ;  comme  aufli  que 
pour  avoir,  par  ladite  femme  René,  accufé  &:  calomnié  fon  mari  ,  l'avoir 
outragé  violemment  dans  fon  honneur  &  fa  réputation  ,  avoir  abandonné 
Ja  maifon  maritale  fans  caufe  légitime  ,  &  détourné  lefdits  effets  ,  ladite 
réclufion  provifoire  demeurera  définitive  :  que  ladite  femme  René  fera  & 
'demeurera  déchue  de  la  communauté,  des  douaire,  préciput  &  autres  avan- 
tages &  conventions  matrimoniales  portés  par  leur  contrat  da  mariage  paffé 
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devant."'".  .  ...  &  Ton  confrère,  Notaires  à  Paris,  le \  que  néan- 
moins la  jouiflance  de  fa  dot  &  des  biens  à  elle  appartenans  ,  enfemble  de' 
ceux  à  lui  écheoir  ,  continuera  toujours  d'appartenir  au  fuppliant,  tant  pour 
fubvenir  aux  charges  du  ménage  que  pour  fournir  à  la  penfion  &  à  l'entre- 
tien de  fa  femme ,  ainfi  qu'ils  feront  arbitrés  par  la  fentence  à  intervenir  : 
&  que  ladite  femme  René  fera  condamnée  aux  dépens  que  le  fuppliant 
pourra  retenir  fur  le  fonds  de  ladite  doc  &  defdits  biens.  Et  so\\%  ferez 
bien  «. 

a  Permis  de  faifir-revendiquer  ;  &  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes  j 

de  les  faire  ouvrir  par  un  ferrurier ,  en  préfence  du  Commiflaire  L 

&  de  deux  voifins  ,  en  la  manière  accoutumée  :  fur  le  provifoire ,  permis 
d'afligner  en  notre  hôtel  cejourd'hui,  trois  heures  de  relevée,  &  fur  le  prin- 
cipal ,  dans  les  délais  de  l'ordonnance.  Fait  ce ...  ». 

Le  mari  peut  fe  borner  à  demander  la  féparatlon  ,  fans  demander  la  re- 
clufion.  Il  peut  même  demander  feulement  que  fa  femme  foit  tenue  de 
rentrer  avec  lui  ;  fauf ,  fi  elle  ne  le  veut,  ou  fi,  après  l'avoir  fait ,  elle  fe  fouf- 
trait  encore  à  fes  devoirs ,  à  demander  cette  féparation  &  la  réclufion. 

On  fait  la  faifie-revendication  :  on  établit  gardien  ,  &  on  aflîgne  la  femme 
pour  répondre  aux  fins  de  la  requête. 

Lorfque  quelqu'un  a  favorifé  le  vol  ou  le  recel  à^^  t^Qts^  &  l'évafion 
ou  la  retraite  de  la  femme  ,  on  peut  l'afiigner  pour  lui  voir  défendre  de 
le  faire  une  autre  fois ,  &  fe  voir  condamner  folidairement  à  la  refiitution 
des  effets  ,  aux  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Si  la  femme  compare ,  le  Juge  entend  les  Parties ,  cherche  les  rai.fons  du 
divorce  ,  &  tâche  de  les  réconcilier  :  fi  la  femme  offre  de  rentrer  &  remettre 
les  effets ,  il  dépend  de  la  prudence  du  Juge  de  lui  en  donner  a<5le ,  &  or- 
donner la  rentrée.  Cependant,  fi  le  mari  réfifle  &  foutient  qu'on  ne  peut, 
fans  injufiice,  Texpofer  à  fouffrir  la  cohabitation  ,  le  Juge  ordonne  par  pro- 
vifion  que  la  femme  fe  retirera  dans  un  couvent  qu'il  indique  ,  où  le  mari 
lui  payera  une  penfion  qu'il  fixe  ;  &  pour  le  principal ,  renvoie  les  Parties 
à  l'audience  :  on  dre/Te  du  tout  procès-verbal  en  Ja  même  forme  que  ci-» 
deffus,  page  217. 

Si  la  femme  ne  compare  ,  le  Juge  accorde  la  réclufion  provifoire. 

Les  Parties  étant  renvoyées  à  l'audience  ,  le  mari  donne  une  requête  pour 
voir  dire  qu'en  allant  &  procédant  en  avant  fur  ce  renvoi  y  les  conclufions 
qu'il  a  prifes  par  fa  requête  introdudive  lui  feront  adjugées.  S'il  craint  que 
les  faits  qu'il  prouve  ne  foient  pas  fuffifans ,  il  conclut  à  ce  que ,  dans  le 
cas  oii ,  ce  qu'il  n'eftime  pas ,  la  Cour  trouveroit  ces  faits  infuffifans ,  il  lui 
fera  donné  lettres  de  ce  qu'il  articule  &  met  en  fait  tdU  chofe  ;  il  articule 
les  faits  non  prouvés  ,  &  demande  qu'il  lui  foit  permis  d'en  faire  preuve 
devant  un  Commiifaire. 

La  femme  peut  répondre  ,  foit  par  des  fins  de  non-recevoir ,  foit  au 
fond. 

Les  fins  de  non-recevoir  fe  tirent  d'une  réconciliation.  Voyez  page  21^* 

Les  moyens  au  fond  font  ; 

1°.  Qu'il  n'y  a  pas  d'infradion. 

2^.  Qu'il  n'y  a  pas  eu  intention  d'enfreindre. 

Hhij 
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^     3°.   Que  l'intention  n'a  pas  été  réalifée. 

4°.  Que  rinfraâion  eft  infiiffifante. 

Voyez  fur  ces  quatre  moyens,  page  20 1, 

y^  Que  le  mari  a  occafionné  les  faits  dont  il  fe  plaint ,  par  fes  excès  envers 
fa  femme  ;  v.  g.  qu'elle  s'eft  retirée  de  la  maifon  maritale ,  contrainte  par 
îes  violences  de  fon  mari;  auquel  cas,  elle  peut  demander  incidemment  fa 
réparation ,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  fait  auÛKÔt  fa  fortie  ;  parce  qu'on  ne 
peut  que  la  louer  d'avoir  tâché ,  par  fon  filence ,  de  couvrir  les  torts  de  fon 
époux,  &  lui  donnei;,le  tems  &  le  moyen  de  les  réparer, 

6°.  Que  les  faits  font  faux  :  Voyez  ,  page  220. 

7°.  Qu'ils  font  invraifemblables  :  Voyez,  page  221, 

S°.  Qu'ils  font  impoflibles  à  prouver;  Voyez,  page  222. 

La  caufe  étant  inftruite  ,  doit  être  communiquée  au  miniftere  public  , 
comme  dans  la  féparation  demandée  par  la  femme  ôc  par  les  mêmes  raifons; 
enfuite  on  la  porte  à  l'audience. 

S'il  y  a  des  fins  de  non-recevoir ,  on  déclare  le  mari,  quanta  préfent , 
non-recevable  en  fa  demande. 

Si  les  faits  font  faux  j  infuffifans  ou  invraifemblables ,  on  le  déboute  quant 
à  préfent. 

Dans  ces  deux  cas,  on  ordonne  à  la  femme  de  retourner  avec  fon  mari, 
&  à  celui-ci  de  la  reprendre  &  la  traiter  maritalement.  On  peut  encore 
ordonner  à  la  femme  de  refter  pendant  un  tems  dans  un  couvent ,  pour  faci- 
liter la  réunion  ,  comme  on  l'a  dit ,  page  22p,  pour  la  féparation  demandée 
par  la  femme. 

Si  l'on  permet  la  preuve  teftlmoniale  ,  on  le  fait  en  la  même  forme  que 
ci-devant ,  page  230.  Tout  ce  que  l'on  y  a  dit  fur  l'infuffifaace  de  l'aveu 
cfu  du  filence  du  mari ,  fur  l'appointement ,  la  lignification  des  enquêtes ,  & 
le  cas  oii  l'un  des  époux  meurt  pendant  l'inflance ,  s'applique  ici. 

Lorfque  Taffaire  eft  difcutée  ,  on  juge  :  s'il  y  a  des  fins  de  non-recevoÎE 
prouvées  par  les  enquêtes  ,'ou  que  les  faits  ou  les  preuves  foient  infuffifans , 
on  décide  comme  cidefTus.  Cependant,  fi  la  femme  s'eft  mal  comportée, 
on  peut  lui  enjoindre,  par  un  retentum,  de  fe  comporter  mieux  à  l'avenir, 
a  peine  'de  réclufion  &  de  déchéance  des  conventions  matrimoniales. 

S'il  y  a  lieu  à  accorder  la  féparation  ou  la  réclufion  ,  on  adjuge  les  con- 
clufions  de  la  requête  ci-defTus,  Ce  que  l'on  a  dit  page  233,  fur  la  révoca- 
tion des  avantages  m.utuels,  s'applique  ici. 

Lorfque  la  femme  eft  déclarée  déchue  de  la  communauté,  cela  s'entend, 
non-feulement  pour  l'avenir  ,  mais  même  pour  le  pafle  ,  dont  elle  ne  peut 
rien  prétendre  jufqu'au  moment  o\x  elle  a  violé  its  devoirs  &  donné  lieu  à 
demander  cette  déchéance,  quoique  ,  jufqu'à  ce  moment,  elle  ait  collaboré: 
la  raifon  eft  que  >  par  fon  abandon ,  elle  peut  faire  du  tort  à  la  communauté  » 
&  que  d'ailleurs  elle  feroit  maitrefle  en  quelque  forte  de  la  difloudre  à  fon 
gré ,  fi  Ton  admettoit  en  elle  le  droit  de  partager  jufqu'à  ce  tems. 

Cette  fentence  prononçant  déchéance  de  communauté,  doit  çtre  infiauée, 
fuivant  l'article  7  du  Tarif  des  droits  d'infînuation  attaché  fous  le  contre- 
fcel  d'une  déclaration  du  2p  feptembre  1722 ,  regiftrée  le  8  odobre  fuivant  j. 
lequel,  après  avoir  affujetti  à  ce  droit  les  féparation?,  y  aflujettit  auffi  ce  les 
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)j  exclufions  de  communauté  entre  mari  &  femme ordonnées   en 

»  Juftice».  La  féparation  s'entendant,  dans  l'ufage  ,  de  la  diflblution  de  com- 
munauté ,  prononcée  en  faveur  de  la  femme ,  il  y  a  lieu  de  croire  ,  qu'en 
employant  enfuite  cette  autre  expreflion  ,  Exclujion  de  communauté  ,  la 
loi  a  entendu  défigner  la  diffblution  prononcée  en  faveur  du  mari. 

Le  mari  doit  des  alimens  à  fa  femme  dont  il  s'eft  fait  féparer  ,  comme 
la  femme  en  doit  à  fon  mari  ,  en  pareil  cas. 

CHAPITRE    II L 

Du  cas  oîi  les  deux  époux  ont  également  enfreint  leurs  obligations. 

Quoique  la  féparation  ne  foit  établie  qu'en  faveur  de  l'époux  envers  qui 
l'autre  a  enfreint  fes  devoirs ,  néanmoins  on  la  prononce  auflli ,  lorfque  les 
deux  époux  prouvent  par  leurs  torts  refpedifs,  qu'il  y  a  un  danger  évident 
a  \qs  Jaiffer  enfemble  ;  elle  s'accorde  fur  la  demande  du  premier  qui  fe  plaint  ; 
mais  comme  II  n'eft  pas  plus  favorable  que  l'autre  ,  &  qu'ils  ont  également 
donné  lieu  à  ce  remède  >  on  prononce  la  compenfation  des  dépens. 


SOMMATIONS  refpeâueufes. 

On  appelle  ainfi  les  actes  par  lefquels  une  perfonne  qui  veut  fe  marier 
requiert  le  confentement  de  fes  père  &  mère  ,  lorfqu'ils  ne  veulent  pas  le 
lui  donner. 

Nos  loix  n'exigent  pas  expreffément  qu'un  enfant  majeur  ait  ce  confen- 
tement pour  fe  marier  ,  puisqu'elles  ne  prononcent  pas  la  nullité  du  ma- 
riage ,  faute  par  lui  de  l'avoir  ;  mais  comme  les  parens  ont  intérêt  d'avoir 
connoiflance  des  alliances  que  contradent  leurs  enfans ,  foit  pour  empêcher 
quil  n'entre  dans  leur  famille  une  perfonne  notée  ,  qui  la  déshonoreroit  ; 
que  leur  expérience  d'ailleurs  les  met  à  portée  de  favoir  fouvent  mieux  que 
leurs  enfans  ce  qui  convient  à  ceux-ci  ;  plufieurs  loix ,  telles  qu'un  édit  de 
février  iyj6,  une  déclaration  de  id^p.&un  autre  édit  de  i(55>7,  exigent 
que  ces  enfans  ayent  le  confentement  de  leurs  parens  ;  &  que  fi  ceux-ci  le 
refufent ,  ils  faflent  conftater  qu'ils  l'ont  requis  &  fe  font  mis  en  devoir  de 
l'obtenir ,  finon  qu'ils  puiflent  être  exhérédés. 

Cela  a  lieu  quelqu'âge  qu'ait  l'enfant  majeur  ;  parce  que  fes  paréos  font 
toujours  cenfés  avoir  plus  d'expéritnce  que  lui  :  d'ailleurs  ,  plus  l'on  avance 
en  âge ,  mieux  l'on  doit  connoître  &  obferver  fes  devoirs. 

Les  veufs  &  les  veuves ,  quoique  mariés  en  premières  noces  avec  ce  con- 
fentement ,  doivent  en  avoir  un  fpécial  pour  un  fécond  mariage  ;  l'art.  2  de 
la  déclaration  ci-deffus  citée  de  i6^S^,  l'exige  expreflement  pour  les  veuves, 
pour  lever  l'équivoque  ,  que  le  mot  Filles  y  employé  dans  cette  loi  &  des 
précédentes,  auroit  pu  faire  naître,  &  que  l'on  ne  s'imaginât  pas  qu'il  ne  corn- 
prenoit  que  les  femmes  qui  n'avoient  pas  encore  été  mariées.  Si  l'on  n'y  a 
pas  mis  les  hommes  veufs  ,  c'eft  que  le  mot  Fils  ,  s'applique  aux  garçons 
comme  aux  hommes  mariés. 
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La  raifon  de  la  néceflité  de  ce  confentement  pour  les  veufs,  eft  que  les 
parens  ont  pu  avoir  de  bonnes  raifons  pour  adhérer  à  un  premier  mariage» 
&  en  avoir  de  valables  pour  fe  refufer  à  un  fécond  :  d'ailleurs ,  un  premier 
mariage  ne  libère  pas  l'enfant  du  refped  envers  fes  père  &  mère  ,  auxquels 
il  manqueroit  eflentiellementjS'il  contradoit  un  engagement  auffi  important, 
&  qui  les  intérefle^  fans  leur  en  faire  part. 

Les  filles  majeures  de  vingt-cinq  ans  faifant  faire  ces  fommations,  ne 
peuvent  être  exhérédées  pour  raifon  du  mariage  qu'elles  contractent;  mais 
les  garçons  doivent  être  majeurs  de  trente  ans  ;  ceux  qui  ne  le  feroient 
que  de  ving-cinq  pourroient  être  exhérédés.  Cette  diftindion ,  établie  par 
l'édit  ci-deflus  cité  de  lyy^,  eft  fondée  de  la  part  des  filles,  fur  ce  que 
la  retenue  &  la  modeftie  qui  leur  font  naturelles ,  &  la  dépendance  où  elles 
font  vis-à-vis  de  leurs  parens ,  ne  leur  permettent  pas  de  contrevenir  aux 
volontés  de  ceux-ci,  fans  qu'elles  ayent  un  grand  avantage  &  de  fortes 
raifons  pour  le  faire;  d'ailleurs,  plus  une  femme  avance  en  âge,  plus  elle 
perd  de  ces  agrémens  qui  déterminent  fouvent  à  la  rechercher ,  &  elle  eft 
moins  long-tems  en  état  de  donner  des  fujets  à  la  fociécé.  Ces  raifons  n'ayant 
pas  lieu  pour  les  garçons  qui  font  d'ailleurs  ordinairement  plus  diilîpés , 
&  ciiez  qui  la  raifon  mûrit  plus  tard,  la  loi  a  prorogé  le  tems  de  leur  dé- 
pendance. 

Un  arrêt  de  règlement  rendu  le  27  août  i6ç2  ,  ordonne  que  «les  fils 
>»  &  filles ,  même  les  veuves ,  qui  voudront  faire  fommer  leurs  père  & 
»  mère ,  aux  termes  de  l'ordonnance  ,  de  confentir  à  leur  mariage ,  feront 
»  tenus  à  l'avenir  d'en  demander  permiflion  aux  Juges  (Royaux)  des  lieux 
95  du  domicile  des  père  &  mère ,  qui  feront  tenus  de  la  leur  accorder  fur 
w  requête  «. 

Cette  permiflion  ne  peut  être  accordée  par  les  Juges  de  Seigneurs-,  ainfi 
quil  a  été  décidé  par  arrêt  du  12  décembre  173<5,  qu'on  voit  dans  Deni- 
fart  au  mot  Sommations  rejpeclueufes  y  qui  a  défendu  à  un  Juge  feigneurial 
de  connoître  de  pareilles  matières,  fauf  aux  Parties  à  fe  pourvoir  devant  le 
Juge  Royal, 

Requête, 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 
Supplie  humblement  Louis  Rémi,  bourgeois  de  Paris, 
Difant  qu'étant  majeur ,  fuivant  qu'il  eft  prouvé  par  fon  extrait  baptif- 

taire  joint  à  la  préfente  requête  ,  délivré  par Vicaire  de  la  paroiffe 

de ....  il  défireroit  contrader  mariage  avec  la  demoifelle ....  &  comme 
ledit  fieur  Rémi  fon  père,  ne  veut  pas  confentir  à  ce  mariage,  &  ne  donne 
aucune  raifon  de  fon  refus-,  que  le  fuppliant,  de  fon  côté,  eft  convaincu 
<ïue  cette  alliance  eft  la  plus  convenable  qu'il  puifte  fe  propofer,  tant  à 
caufe  de  la  proportion  des  fortunes ,  qui  eft  afTez  égale ,  que  par  le  rapport 
des  caraderes;  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré,  Monfieur,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire 
faire  audit  fieur  Rémi  fon  père,  par  tels  Notaires  qu'il  vous  plaira  nommer, 
trois  fommations  refpedueufes  d'accorder  fon  confçntement  au  fuppliaat 
pour  parvenir  audit  mariage;  &  vous  ferez  biea. 
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Permis  de  faire  faire  les  trois  fommations  refpedlueufes  par.  .  .&,  .  .. 
Notaires  au  Châtelet ,  qu'à  ce  faire  commettons.  Fait  ce ....  33. 

Ces  fommations  peuvent  aulTi  être  faites  par  Huiiîiers ,  à^ou  Denifart, 
au  mot  Notaires  y  a  conclu,  pour  rapprocher  les  Notaires  des  Huifliers  & 
les  confondre  en  quelque  forte ,  que  les  Notaires  avoient  des  fondions  pa» 
reilles  aux  Huiffiers;  mais  il  fe  trompe  :  les  loix  permettent  d'employer 
les  Notaires,  parce  qu'étant  au-deflus  des  Huiffiers,  étant  conciliateurs  par 
état ,  &  miniftres  de  paix ,  l'ufage  de  leur  miniftere  eft  plus  décent  & 
plus  propre  à  rapprocher  les  Parties  que  celui  des  Huiffiers  (a). 

Sommation. 

«L'an,  &c.  heure  de.  ...  .en  conféquence  de  l'ordonnance  de  M.  le 
Lieutenant  Civil  du  Châtelet  de  Paris,  du.  .  -  .étant  au  bas  de  la  requête 
à  lui  préfentée  ledit  jour ,  &  annexée  à  la  minute  des  préfentes  ;  en  la  pré- 
fence  &  affiflé  des  Notaires  fouffignés ,  commis'  par  ladite  ordonnance ,  le 
fîeur  Louis  Rémi,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant,  rue.  .  .  .s'eft  tranf- 
porté  en  la  demeure  du  fîeur  Rémi  fon  père,  fife.  .  .  .où  étant  &  par- 
lant à  fa  perfonne,  ledit  fieur  Louis  Rémi,  en  lui  continuant  les  prières 
par  lui  ci-devant  faites  de  confentir  à  fon  mariage  avec  la  demoifelle 
D.  .  .  .a  requis  ledit  fieur  fon  père,  de  lui  donner  fon  confentement;  le- 
quel fieur  Rémi  a  répondu,  qu'il  a  piufieurs  fois  repréfenté  audit  fîeur  fon 
fils ,  les  raifons  qui  le  portent  à  refufer  fon  confentement  au  mariage  pro- 
jette ;  qu'elles  confîflent  principalement,  &c.  &  a  fîgné». 

C  Si  le  père  ou  la  mère  refufe  de  s'expliquer  &  de  fîgner ,  on  le  conf- 
tate  après  les  avoir  interpellés  de  le  faire.  ) 

«  En  conféquence  de  laquelle  réponfe ,  ledit  fîeur  Rémi  fils  a  déclaré 
que  conlîdérant  plutôt  dans  ce  mariage ,  les  bonnes  qualités  de  la  demoifelle 

D &  le  rapport  des  caraderes,  que  l'avantage  de  la  fortune,  il  ne 

peut  que  remercier  Je  fîeur  fon  père  àes  témoignages  qu'il  lui  donne  de 
fon  affedion  ;  mais  qu'un  intérêt  plus  précieux  que  celui  de  la  fortune  l'em- 
pêchant d'entrer  dans  les  vues  dudit  fîeur  fon  père,  il  protège  que  fans 
avoir  defTein  de  manquer  au  profond  refped  &  à  la  reconnoiflance  qu'il 

»*  ■■  — »— —  Il  M— — — ■— — — iM^^— — — 1— il— — i      m 

(  <2  )  Il  y  a  encore  au  même  mot ,  une  autre  erreur  engendrée  comme  celle-ci ,  par 
le  defir  de  diminuer  la  confidération  juftement  due  aux  Notaires  ;  c'eft  que  la  loi  accorde 
moins  de  confiance  à  ces  Officiers  qu'aux  Huiffiers ,  en  ce  que  ceux-ci  peuvent  faire  feuls 
les  ades  de  leur  minifîere,  fans  la  préfènce  de  leurs  Parties;  au  lieu  que  les  Notaires 
ne  le  peuvent.  Mais  Denifart  auroit  dii  obfèrver  que  cette  différence  vient  de  la  nature 
des  deux  minifiéres.  Il  y  auroit  danger  d'exiger  la  présence  des  Parties  aux  ades  des  HnïC- 
fiers ,  parce  que  ces  aftes  fe  faifant  contre  le  gré  de  ceux  à  qui  ils  fè  fîgnifient ,  &  res- 
pirant Couvent  la  haine,  la  cupidité  &  l'acharnement,  la  préfènce  de  celui  qui  pour'uit 
pourroit  exciter  l'autre ,  &  le  porter  à  àes  extrémifés  fàcheufès.  Au  contraire  ,  l'exercice 
du  miniftere  du  Notaire  fe  faifant  de  gré  à  gré  ,  pour  recevoir  les  conventions  ,  il  eft 
naturel  que  les  Parties  foient  préfentes ,  étant  impoffible  de  concevoir  une  convention  faite 
entre  des  Parties ,  fans  qu'elles  fe  communiquent.  D'ailleurs,  fi  l'afte  de  l'Huiffier  eft  cru, 
c'eft  dans  la  fuppofition  qu'il  a  un  pouvoir  de  fa  Partie  ,  qw'il  eft  obligé  de  repréfenter  fi 
on  le  défâvoue ,  fînon  fon  ade  tombe  ;  au  lieu  que  le  Notaire  n'a  rien  à  repréfenter  que 
fon  ade  pour  juftifier  de  la  convention  ;  &  que  fi  les  Parties  le  prétendent  faux ,  elles 
doivent  l'attaquer  5  mais  jufqu'à  ce  qu'il  foit  dcQ^aré  faux  ,  \^  fiibfiiîe. 
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Jui  doit,  il  Ce  pourvoira  par  les  voies  de  droit  pour  parvenir  audit  mariage; 
defquelles  fommations,  réponfes^  déclarations  &  proteftations ,  il  nous  a  requis 
ade  ,  à  lui  oâroyé  lefdits  jour  &  an;  &  a  été  laifle  audit  fieur  Rémi  père, 
copie  collationnée  de  la  requête  &  ordonnance  fus -énoncées  &  expédition 
des  préfentes ,  faites  &  paflees  en  la  maifon  dudit  fieur  Rémi  père .  fignées 
dudit  fieur  Rémi  fils ,  &  demeurées  en  la  poflefiion  de  M^ .  .  .  .  l'un  des 
Notaires  foufilgnés  y. 

On  doit  faire  contrôler  cet  ade  comme  un  ade  d'Huiffier;  &  dans  les 
Provinces  oii  ceux  des  Notaires  font  alfujettis  au  contrôle,  il  efl:  fujet  au  dou- 
ble contrôle,  c'eft- à-dire,  à  celui  des  ades  d'Huiffiers,  &  à  celui  des  ades 
de  Notaires. 

L'Arrêt  de  règlement  du  27  août  i6ç2  ,  exige  plufieurs  fommations  ; 
puifqu'il  porte  :  les  fommations  feront  faites ,  &c.  mais  il  n'eft  pas  dit  en 
quel  nombre;  il  efl:  d'ufage  d'en  fairç  trois,  à  plufieurs  jours  de  diftance 
1  une  de  l'autre. 


SUBROGÉ  tuteur, 

II  en  fera  parlé  au  mot  Succeffion,  à  l'endroit  indiquée  la  Table  des  Ma^ 
tieres ,  au  mot  Subrogé  Tuteur^ 


SUBSTITUTION, 

Il  en  fera  auffi  parlé  au  mot  SucceJJion ,  à  l'endroit  indiqué  à  la  Table 
des  Matières,  au  mot  Subflitution, 


SUCCESSION. 

Des  aâes  &  formalités  occaflonnés  par  Vouverture  d'une  fucceffion. 

L'ouverture  d'une  fucceffion  donne  lieu  à  différentes  formalités  dont 
l'utilité  eft,  1°.  d'en  conferver  les  biens  à  ceux  qui  y  prétendent  droit  î 
12^.  d'en  conftater  les  forces  ;  3*'.  enfin  ,  de  leur  procurer  ce  qui  leur  revient, 
fuivant  le  droit  qu'ils  ont  dans  ou  contre  la  fucceffion. 

Ces  formalités  ne  font  pas  toujours  obfervées  dans  toute  leur  étendue, 
comme  on  va  les  détailler;  elles  le  font  plus  ou  moins,  fuivant  les  cir- 
conftances,  que  l'on  expliquera  chacune  a  fa  place. 

Cette  matière  eft  divifée  en  deux  Titres. 

Le  premier  traite  des  formalités  qui  ont  pour  objet  de  conferver  & 
conftater  les  biens  d'une  fucceflion. 

Le  fécond ,  de  celles  qui  ont  pour  objet  de  procurer  à  ceux  qui  ont 
des  droits  fur  ou  contre  la  fucceflion ,  ce  qui  leur  revient  ou  eft  dû. 


TITRE 
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TITRE     PREMIER. 

Des  formalités  qui  ont  pour  objet  de  conserver 

ET    constater   les    BIENS   D^UNE   SUCCESSION. 

Ces  formalités  font  au  nombre  de  deux ,  le  fcellé  &  l'inventaire.  Nous 
parlerons  entiite  du  cas  où  il  y  a  des  effets ,  de  l'argent  ou  des  papiers 
détournés ,  &  de  la  procédure  qui  Te  pratique  pour  les  recouvrer. 

Aind ,  ce  Titre  fera  divifé  en  trois  Chapitres  :  dans  le  premier ,  on  trai- 
tera du  fcellé  ;  dans  le  deuxième ,  de  l'inventaire  ;  dans  le  troifiéme ,  de 
l'adion  en  recelé, 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Scelle. 

Pour  expliquer  ce  que  c'eft  que  le  fcellé,  il  faut  auparavant  dire  ce 
qu'eft  l'inventaire. 

L'inventaire  eft  un  état  qui  contient  le  détail  des  effets,  marchandifes, 
deniers  comptans ,  billets  &  papiers  appartenans  à  une  fucceffion  ;  en  un 
mot,  c'efi:  le  miroir  d'une  fucceflion. 

Suivant  un  arrêt  de  règlement  rendu  fur  les  conclufîons  du  miniftere 
public  le  i8  juillet  1733,  ^^^  ^^^^  "^  P^ut  être  fait  que  trois  jours  francs 
après  l'enterrement  (par  les  raifons  qu'on  expliquera  par  la  fuite  en  par- 
lant de  l'inventaire  )  ;  fouvent  même  il  n'eft  pas  poffible  de  le  faire  auffî- 
tôt  le  délai  expiré,  parce  que  Ton  n'a  pas  une  connoiffance  fuffifante  des 
affaires  de  la  fucceflion;  &  comme  il  y  a  à  craindre  que  pendant  ce  tems, 
des  gens  de  mauvaife  foi  ne  détournent  des  objets  de  la  fucceffion ,  on  y 
obvie  par  le  fcellé ,  qui  eft  une  faifie  faite  au  nom  de  la  Juffice ,  par  un 
Officier,  en  appliquant  par  lui  un  fceau  ou  cachet  fur  les  portes,  coffres  &: 
ferrures  d'une  perfonne  décédée ,  à  l'effet  d'empêcher  qu'on  ne  puiffe  les 
ouvrir  pour  ôter  ce  qu'elles  renferment.  Quelquefois ,  on  l'applique  fur  des 
meubles  pour  en  empêcher  la  fouftraftion,  lorfqu'ils  ne  font  pas  dans  quel- 
qu'endroit  ou  meuble  fermé  par  un  fcellé. 

Ce  Chapitre  fera  divifé  en  cinq  Sedions;  dans  la  première,  nous  dirons 
quelles  perfonnes  peuvent  faire  appofer  le  fcellé,  en  quels  cas  &  en  quels 
tems;  dans  la  deuxième,  par  quel  Officier  il  doit  être  appofé  ;  dans  la  troi- 
fiéme, nous  donnerons  la  formule  d'appoficion  ,  &  nous  dirons  ce  qui  fe 
paffe  ordinairement  dans  cette  opération  ,  &  ce  qui  fe  fait  lorfqu'il  y  a  des 
obffacles  ;  dans  la  quatrième,  ce  qui  fe  fait  &  peut  arriver  entre  cette 
appofition  &  la  levée  du  fcellé;  dans  la  cinquième  &  dernière,  nous  par- 
lerons de  la  levée  du  fcellé ,  par  qui  elle  peut  être  requife ,  comment 
elle  doit  fe  faire,  ce  qui  fe  fait  &  peut  arriver  ordinairement  pendant  cette 
opération,  &  comment  elle  fe  termine. 

Tome  IL  îl  ' 
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Quelles  verfonne s  peuvent  faire  aypofer  le  f celle  ^  &  en  quelles  cïrconflances^ 

Tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  confervation  de^  biens  de  la  fucceflion, peu- 
vent faire  appofer  le  fcellé.  Ils  fe  divifent  en  cinq  clafTes ,  lefquelies ,  outre 
le  motif  général,  qui  eft  de  conferver  les  biens  de  la  fucceflion,  ont  cha- 
cune leur  motif  particulier,  comme  on  va  voir  fous  les  cinq  paragraphes 
fuivans. 

^.     I. 

Première  classe  de  ceux  qui  ont  droit  de  faire  appofer  le  fcellé. 

L'époux  commun  en  biens  furvivant,  &  les  repréfentans  du  défunt  (qui 
feront  défignés  dans  les  clafles  fuivantes);  pour  conferver  les  biens  jufqu'à 
l'inventaire  qui  en  fera  fait;  à  quoi  ils  ont  intérêt,  pour  voir  ce  qu'ils 
retireront  de  la  communauté. 

L'époux  furvivant  a  encore  une  autre  raifon ,  qui  fera  expliquée  dans  la 
troifiéme  clafle. 

Deuxième  classe. 

Cette  clafle  eft  compofée  des  créanciers  d'un  héritier  &  autre  fuccefleur 
univerfel  du  défunt ,  qui  ont  intérêt  qu'il  ne  s'empare  pas  de  piano  des 
biens  de  la  fuccelHon,  par  l'une  ou  l'autre  des  raifons  fuivantes,  &  quel- 
quefois par  toutes  les  deux. 

La  première,  parce  que  ces  créanciers,  ayant  droit  d'être  payés  fur  les 
biens  perfonnels  de  ce  fuccefleur  avant  les  créanciers  de  la  fucceflion ,  ils 
ont  intérêt  d'empêcher  la  confuflon  de  ces  biens  avec  ceux  de  cette  fuc- 
ceflion ;  &  ils  le  font,  en  faifant  mettre  ceux-ci  fous  fcellé  jufqu'à  l'inven- 
taire. (Voyez  Domat ,  Tome  i  ,  page  216  &  fuivantes,  oi^i  il  traite  de 
la  féparation  des  biens  du  défunt  &  de  ceux  de  fon  fuccefleur  entre  leurs 
créanciers. }  ^  ' 

La  deuxième  raifon  efl:  que  fi  le  créancier  a  contre  le  fuccefleur  une 
créance  exigible  portée  en  titre  exécutoire,  comme  il  peut  faire  faifir  fes 
biens ,  il  a  le  droit ,  pour  parvenir  à  fe  faire  payer  de  fon  dû ,  de  faire 
mettre  le  fcellé  fur  les  effets  de  la  fucceflion  échue  à  fon  débiteur,  pour 
les  faire  vendre  après  un  inventaire,  &  fe  faire  payer  fur  le  prix  revenant 
à  fon  débiteur ,  lorfque  celui-ci ,  ou  fes  créanciers  pour  lui ,  aurunt  pris  un 
parti  dans  la  fucceflion. 

Quoiqu'un  abfent  des  biens  duquel  il  y  a  envoi  en  pofl^efl^on ,  foît  ré- 
puté mort  relativement  aux  fucceflions  ouvertes  depuis  fon  abfence ,  ce 
m'eft  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  font  envoyés  en  pofleflion  de  fes  biens, 
îefquels  ne  peuvent  le  repréfenter  pour  recueillir  ces  fucceflions ,  qui  ap- 
partiennent au  contraire  à  ceux' qui  viennent  après  l'abfent,  fa  mort  fup- 
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pofée  j  fulvant  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  2  janvier  1^34,,  rapporta 
au  Journal  des  audiences:  mais  à  l'égard  de  fes  créanciers,  il  eft  cenfé  vivant 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  cent  ans  ,  comme  on  l'a  jugé  par  arrêt  du  7  juillet  162g , 
rapporté  au  même  Journal:  ainfi,  on  les  admet,  comme  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur,  à  recueillir  ces  fucceflions  jufqu'à  concurrence  de  leur 
dû,  en  donnant  caution  de  reftituer,  au  cas  que  dans  la  fuite  il  foit  prouvé 
que  l'abfent  étoit  mort  au  tems  où  ils  ont  exercé  (es  droits  comme  vivant; 
ils  peuvent  donc,  jufques-là,  faire  appofer  le  fcellé  fur  les  fucceflions  qu'au- 
roit  recueillies  leur  débiteur ,  s'il  eut  été  préfent ,  pour  fe  faire  payer  de 
leurs  dûs  fur  les  biens  qui  en  proviendront. 

§'    3* 
Troisième    classe. 

Ceux  qui  compofent  cette  claffe  font  ceux  qui  ont  fous  leurs  mains,  en 
leur  gouvernement  &  pofTelîîon ,  les  effets  de  la  fucceflion ,  &  veulent  fe 
garantir  du  foupçon  de  fpoliation  ;  tels  font  ; 

1°.  L'époux  furvivant  ,  commun  ou  non  en  biens  avec  le  défunt. 

(Cependant,  lorfqu'il  y  avoit  féparation  de  corps,  le  furvivant  n'habi- 
tant pas  avec  le  défaut ,  ne  peut  être  foupçonné  de  fpoliation  ;  ainfi ,  il  ne 
peut  faire  appofer  le  fcellé,  fi  ce  n'ell:  pour  quelqu'autre  raifon,  comme 
lorfque  c'eft  une  femme  qui  a  des  droits  à  exercer  contre  la  fucceflion  de 
fon  mari,  pour  fes  reprifes,  &c.  ) 

2<'.  Tous  ceux  qui  demeuroient  avec  le  défunt  au  jour  de  fon  décès,  & 
qui  relient  après  dans  le  même  logement,  comme  parens,  amis,  &c.  les 
domeftiques  du  défunt  &  qui  relient  aufli  dans  le  logement  jufqu'à  ce  que 
les  affaires  foient  terminées. 

QUATRl4  ME     CLASSE. 

Ceux  qui  compofent  cette  clafle  font  ceux  qui  ont  des  droits  dans  la 
fucceflion ,  lefquels  ont  intérêt  de  faire  appofer  le  fcellé  pour  conferver  le 
mobilier  &  les  papiers  de  la  fuccefllicin,  à  l'efi^et  d'exercer  leurs  droits. 

Ceux  qui  ont  des  droits  dans  la  fucceflTion  fe  divifent  en  trois  clafles 
principales  ;  la  première  efl:  de  ceux  qui  tiennent  leur  droit  de  la  loi  ;  la 
deuxième  eft  de  ceux  qui  Je  tiennent  de  la  volonté  du  défunt  -,  la  troifiéme 
eft  de  ceux  qui  fuccedent  au  défaut  de  ces  deux  premières  clafles.  Cette 
divifion  partagera  ce  paragraphe  en  trois  articles. 

Article     premier. 

De  ceux  qui  tiennent  de  la  loi ,  leurs  droits  fur  la  JîicceJJîon, 

Les  perfonnes  auxquelles  la  coutume  de  Paris  donne  droit  fur  les  biens 
d'un  défunt ,  font  au  nombre  de  quatre  j  favoir ,  l'héritier  légitime ,  la  douai- 

li  ij 
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riere ,  l'enfant  douairier  &  le  gardien.  Il  eft  de  ces  quatre  perfonnes,  comme 
de  celles  qui  compofent  les  clafTes  ci-devant  détaillées-,  c'eft-à  dire ,  qu'outre 
le  motif  général  qu'elles  ont  pour  faire  appofer  le  fcellé  (qui  eft  de  con- 
ferver  les  biens  de  la  fucceflion  ) ,  elles  ont  encore  chacune  leur  motif  parti- 
culier, comme  on  va  le  faire  voir  fous  les  quatre  numéros  fuivans. 

N'*.   I.  De  V héritier  légitime. 

L'héritier  légitime  eft  une  perfonne  appellée  par  la  loi  pour  recueillir 
l'univerfalité  des  biens  d'un  défunt,  ou  au  moins  d'une  certaine  efpece;  v.  g. 
dQS  propres ,  du  mobilier  &  des  acquêts. 

Comme  les  coutumes  font  difcordantes  fur  la  manière  de  difpofer  des^ 
biens ,  c'eft  celle  du  lieu  où  ils  font  fitués  qui  règle  comment  on  y  fuc- 
cede  ;  ce  qui  eft  très-important  pour  les  héritiers ,  en  ce  que  fouvent  tel 
qui  hérite  parce  que  les  biens  font  fous  l'empire  d'une  coutume ,  n'hérite- 
roit  pas  s'ils  étoient  fous  une  autre;  v.  g.  dans  la  coutume  de  Paris  &  nombre 
d'autres ,  les  neveux  héritent  avec  leurs  oncles  ;  dans  celle  de  Senlis  &  au- 
tres, ils  font  exclus. 

Le  mobilier,  (  c'eft-à-dire,  les  meubles,  effets,  créances  mobiliaires ,  &c.) 
fuit  la  perfonne  du  défunt ,  en  quelque  lieu  que  foit  ce  mobilier  ,  au  moment 
du  décès  :  ainfi,  la  manière  d'y  fuccéder  eft  réglée  par  la  coutume  du  domicile 
du  défunt. 

II  en  eft  de  même  des  rentes  conftituées  ;  comme  elles  n*ont  pas  d'afliette 
réelle  ,  on  leur  a  afligné  pour  fituation  le  lieu  oii  demeure  celui  qui  en  eft 
propriétaire. 

Nous  ne  nous  attacherons,  fur  tout  cela,  qu'à  ce  qui  eft  établi  par  la  cou- 
tume de  Paris  ;  parce  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  lui  relTemblent ,  à  bien  à^s 
égards;  &  que  le  détail  des  difpofitions  des  autres  coutumes  feroit  trop  étenda, 
pour  les  bornes  de  cet  ouvrage. 

Nous  allons  donc  rappeller  les  règles  établies  par  la  coutume,  pour  déter- 
miner les  différentes  manières  de  fuccéder  à  une  perfonne,  afin  défaire  con- 
noîcre  les  diiférens  intérêts  que  peuvent  avoir  les  héritiers  à  faire  appofer 
]e  fcellé  :  car ,  comme  on  va  le  voir  ,  ces  héritiers  n'ont  pas  tous  les  mêmes 
raifons,  ni  les  mêmes  intérêts  pour  le  faire. 

La  coutume  de  Paris  confidere,  pour  diftribuer  une  fucceftîon ,  deux  chofes; 
2**.  la  nature  &  la  qualité  des  biens  qui  la  compofent  ;  2^.  l'efpece  de  lien 
qui  unifToit  le  défunt  aux  païens  qu'il  laiffe.   On  va  les  expliquer. 

Les  biens  conCdérés  du  côté  de  leur  nature ,  font  de  deux  fortes  ,  meubles 
ou  immeubles. 

Les  immeubles  confidérés  du  côté  de  leur  qualité, font  partagés  en  plufieurs 
cl  a  fies. 

On  les  conlîdere  en  eux-mêmes ,  ou  relativement  au  défunt  qui  en  étoit 
propriétaire. 

Confidérés  en  eux-mêmes  ,  ils  font  nobles  ou  roturiers. 

Confidérés  relativement  au  défunt ,  ils  font  acquêts  ou  propres. 

En  expliquant  les  difîerens  liens  qui  uniflbient  les  repréfentans  au  défunt^ 


Livre     III;   Succejjlon.  a^j 

nous  expliquerons  airxquels  de  ces  repréfentans  appartienneut  îes  biens. 

Le  lien  qui  unifîbit  le  défunt  à  fes  héritiers  ,  eft  de  deux  fortes  j  diretfl 
&  collatéral.   On  va  en  expliquer  les  effets. 

De   l'héritier   direct. 

Le  lien  dîre(fl  eft  celui  qui  lie  refpeâivement  les  enfans  avec  le  père  , 
la  mère  &  les  ayeux;  on  l'appelle  direct  ^  parce  que  les  père  ,  mère  &  enfans 
font  tous  dans  une  même  ligne  ,  qui  les  lie  fucceffivement  de  l'un  à  l'aurre. 
Ce  lien  fait  appeller  la  fuccefliion  du  père,  &c.  en  faveur  de  fes  enfans ,  &  celle 
des  enfans  en  faveur  des  pères ,  &c.  Siiccejjion.  directe. 

Il  y  a  deux  fortes  de  fucceflions  direâies,  l'afcendante  &  la  defcendante. 

L'afcendante  eft  celle  qui  a  lieu  des  biens  des  enfans  en  faveur  du 
père  ,  &c. 

La  defcendante  eft  celle  qui  a  lieu  au  contraire  des  biens  d'un  père ,  &:c. 
en  faveur  des  enfans. 

La  fucceiîîon  diredle  eft  donc  afcendante  ou  defcendante. 

De  Vhéritier  direà  afcendant. 

Les  afcendans  n'héritent  pas  toujours  de  tous  les  biens  de  leurs  enfans  ; 
voici  les  difpofitions  de  la  coutume,  qui  règlent  l'étendue  de  leur  droit. 

«  Père  &  mère  fuccedent  à  leurs  enfans  nés  en  loyal  mariage ,  s'ils  vont 
»  de  vie  à  trépas ,  fans  hoirs  de  leurs  corps ,  aux  meubles  ,  acquêts  &  con- 
»  quêts-  immeubles;  &  en  défaut  d'eux  ,  l'ayeul  ou  ayeule,  &  autres  afcen- 
»  dans.    Art.  311. 

"  En  fucceiîîon  en  ligne  direde  ,  propre  héritage  ne  remonte  ,  &  n'y 
»  fuccedent  les  père ,  m^e ,  ayeul  ou  ayeule  (  art.  312);  toutefois  fuccédenc 
"  es  chofes  par  eux  données  à  leurs  enfans  defcendans  fans  enfans  &  def- 
3»  cendans  d'eux.  Art.  513. 

»  \^t%  père  &  mère  jouiflent  par  ufufruit  des  biens  délaifles  par  leurs  en- 
33  fans  ,  qui  ont  été  acquis  par  lefdits  père  &  mère  ,  &  par  le  décès  de  l'un 
3>  d'eux  advenu  ,  à  l'un  de  leurfdits  enfans ,  encore  qu'ils  foient  &  ayent  été 
i»  faits  propres  auxdits  enfans ,  au  cas  toutefois  que  lefdits  enfans  décèdent 
»  fans  enfans  &  defcendans  d'eux  ;  & ,  après  le  décès  defdits  père  &  mère , 
3>  qui  ont  joui  des  biens  par  ufufruit  ,  lefdits  biens  retournent  aux  plus 
approches  parens  defdits  enfans,  defquels  procèdent  les  biens.  Art.  314. 

»  Si  le  ii\%  fait  acquifition  d'héritages  ou  autres  biens  immeubles  ,  &  il 
»  décède  délai/Tant  à  fon  enfant  lefdits  héritages  ,  &  ledit  enfant  décède 
»  après,  fans  enfans  &  defcendans  de  lui  ,  &  fans  frère  &  fœur,  l'ayeul  ou 
33  l'ayeule  fuccedent  auxdits  héritages  en  pleine  propriété,  &  excluent  tous 
33  autres  collatéraux,  d  Art.  315". 

Cette  fucceiîîon  ,  comme  on  voit  ,  n'eft  pas  univerfeile  ,  puifqu'elle  ne 
comprend  que  certains  héritages  :  auflî  concourt -elle  fouvent  avec  la  fuc- 
ceftion  collatérale  ,  comme  on  l'expliquera  ci- après. 

.Voyez  pour  le  détail,  les  Commentateurs,  fur  les  articles  ci-deflus. 
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De  Vhéritier  dlreà  defcendant. 

La  fucceflion  dlreéle  defcendante  ,  eft  celle  qui  a  Heu  des  biens  des  père  ; 
mère  &  ayeux  ,  en  faveur  des  enfans. 

Elle  eft  univerfelle ,  &  par  conféquent ,  ne  peut  jamais  concourir  avec  la 
fuccelîion  direde  afcendante ,  ni  avec  la  collate'rale. 

Pour  déterminer  la  part  qu'a  un  héritier  dired  defcendant  dans  cette  fuc- 
ceflTion  ,  il  faut  confidérer  fi  les  biens  font  nobles  ou  roturiers. 

S'ils  font  roturiers  ,  tous  les  héritiers  y  fuccédent  également ,  &  aucun  ne 
peut  être  avantagé  comme  héritier  plus  que  l'autre,  fuivantles  art.  302  & 303 
de  la  coutume. 

S'ils  font  nobles  ,  voici  comme  la  coutume  en  difpofe. 

"  Au  fils  aine  appartient  par  préciput  le  château  ou  manoir  principal  ; 
»  Se  baffe-cour  attenante  &  contigue  audit  manoir  deftinée  à  icelui  ;  encore 
33  que  le  foffé  du  château  ou  quelque  chemin  fût  entre  deux;  &  outre, 
î3  lui  appartient  un  arpent  de  terre  de  l'enclos  ou  jardin  joignant  ledit  ma- 
»  noir  ,  fi  tant  y  en  a  ;  &  fi  ledit  enclos  contient  davantage  ,  l'ainé  peut 
3»  retenir  le  tout  ,  en  baillant  récompenfe  aux  puînés  ,  de  ce  qui  eft  outre 
»  ledit  arpent,  en  terre  de  même  fief,  fi  tant  y  en  a  ;  finon ,  en  autres  terres 
3j  ou  héritages  de  ladite  fucceflion ,  à  la  commodité  des  puînés ,  le  plus  que 
"  faire  fe  pourra  ,  au  dire  de  prud'hommes  ;  &  s'entend  l'enclos ,  ce  qui 
«eft  fermé  de  murs,  foffés  ou  haies  vives.  Art.  15. 

3»  Si ,  dans  l'enclos  du  préciput  de  l'ainé  ,  y  a  moulin,  four  ou  preffôir; 
»  le  corps  dudit  moulin,  four  ou  prefToir,  appartient  à  l'ainé  :  mais  le  profit 
îj  du  moulin  ,  s'il  eft  bannal  ou  non  bannal ,  &  du  four  &  preffoir,  s'ils  font 
»  bannaux  ,  fe  partage  comme  le  refte  du  fief;  &  font  tenus  les  puînés  , 
35  de  contribuer  aux  frais  des  moulans ,  tournans  &:  travaillans  dudit  moulin, 
»  corps  du  four^  preflblr  &  uftenfiies  d'iceux,  pour  portion  du  profit  qu'ils 
00  y  prennent:  peut  toutefois  l'ainé  avoir  ledit  droit  de  profit  &  bannalité, 
w  en  récompenfant  lefdits  puînés ,  comme  deflus.  Art.  14. 

53  Quand  père  &  mère  ayant  fiefs  &  héritages  tenus  noblement,  vont  de 
5i  vie  à  trépas ,  délaifles  feulement  deux  enfans  venans  à  leur  fucceflion ,  au 
3>  fils  aine ,  pour  fon  droit  d'aineffe  ,  appartient  ,  par  préciput  en  chacune 
»  defdites  fucceflîons ,  tant  de  père  que  de  mère ,  un  hôtel  tenu  en  fief,  tel 
33  qu'il  veut  choifir  pour  manoir  principal ,  avec  l'enclos  &  balTe-cour  , 
33  comme  deflus  eft  dit ,  &  les  deux  tiers  des  fufdits  fiefs  &  héritages  tenus 
"  noblement  ;  &  à  l'autre  defdits  enfans ,  corapete  &  appartient  l'autre  tiers 
»  &  réfidu  defdits  fiefs  &  héritages  noblement  tenus ,  étant  defdites  fuccef- 
33  fions.  Art.  ly. 

30  S'il  y  a  plufieurs  enfans  excédant  le  nombre  de  deux  venans  à  leur  fuc- 
33  cefllon  ,  au  fils  aine  par  préciput,  pour  fon  droit  d'ainefl'e ,  appartient  en 
33  chacune  defdites  fucceflîons  ,  tant  de  père  que  de  mère  ,  un  hôtel  tenu 
33  en  fief,  tel  qu'il  veut  choifir  pour  principal  manoir  ,  avec  l'enclos  &  la 
33  bafle-cour,  ainfi  que  dit  eft ,  &  la  moitié  de  tous  les  autres  héritages  tenus 
3>  en  fief;  &  à  tous  les  autres  enfans  enfemble,  l'autre  moitié  &  réfidu  def- 
»  dits  fiefs  &  héritages  tenus  noblement.  Art.  r<5. 
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M  Si ,  efditss  fucceffions  de  père  &  de  mère  ,  ayeul  &  ayeule  ,  y  a  un 
35  feul  fief  confiftant  feulement  en  un  manoir  ,  bafle-cour  &  enclos  d'un 
»  arpent ,  fans  autres  appartenances  ni  autres  biens ,  audit  fils  aine  feul  appar- 
«tient  ledit  manoir,  bafle-cour  &  enclos  comme  deflîis  ;  fauf  toutefois  aux 
33  autres  enfans  leur  droit  de  légitime ,  ou  droit  de  douaire  coutumier  ou 
33  préfix  ,  à  prendre  fur  ledit  fief;  &  ,  où  il  y  aurolt  autres  biens  qui  ne 
33  fuflent  fuffifans  pour  fournir  lefdits  droits  aux  enfans ,  le  fupplcment  de 
»  ladite  légitime  ou  dudit  douaire,  fe  prendra  fur  ledit  fief;  &  toutefois 
53  audit  cas  ,  le  fils  aine  peut  bailler  récompenfe  aux  puînés  en  argent  ^  au 
33  dire  de  prud'hommes ,  de  la  portion  qu'ils  pourroient  prétendre  fur  ledit 
33  fief.  Art.  17. 

33  S'il  n'y  a  manoir  principal  en  un  fief  appartenant  à  deux  ou  plufieurs 
33  enfans ,  par  la  fuccelîion  de  leur  père  ou  mere,ains  feulement  terres  la- 
33bourables,  le  fils  aine  peut  avoir  un  arpent  de  terre,  en  tel  lieu  qu'il 
33  voudra  élire  ,  par  préciput,  pour  &  au  lieu  dudit  manoir.  Art.  18. 

»  Quand  il  n'y  a  que  filles  venantes  à  fûcceffion  direâe  ou  collatérale  , 
33  le  droit  d'ainefle  n'a  lieu,  &  parriflent  également.  Art.  ip. 
,    33  Si  une  donation  de  fief  eft  faite  à  l'ainé  en  avancement  d'hoirie,  &  que 
33  par  le  moyen  d'icelle  ,  il  renonce  à  la  fuccelîion  de  père  ou  mère,  entre  les 
30  puînés  ,  n'y  a  droit  d'ainefle.  Art.  27. 

33  Franc-aleu  auquel  il  y  a  Juftice ,  cenfive  ou  fief  mouvant  de  lui ,  fe  partit 
33  comme  fief  noble.  Art.  68. 

33  Les  enfans  du  fils  aine,  foit  mâles  ou  femelles,  furvivant  leur  père  , 
30  yenans  à  la  fuccelfion  de  leur  ayeul  ou  ayeule  ,  repréfentent  leurdit  père 
30  audit  droit  d'ainefle  ;  &  s'il  n'y  a  que  filles ,  elles  repréfentent  leur  père 
33  toutes  enfemble  pour  une  tête,  audit  droit  d'ainefle,  &  fans  droit  d'ainefle 
33  entr'elîes  33.  Art,  324. 

De  l'héritier  collatéral. 

Le  lien  collatéral  eft  celui  qui  lie  des  perfonnes  qui  font  à  côté  l'une  de 
l'autre  ,  chacune  dans  fa  ligne,  fous  dts  afcendans  communs;  v.  g.  deux 
frères ,  lefquels  forment  chacun  une  ligne  ,  fous  leurs  père  &  mère. 

Pour  connoître  parfaitement  comment  la  loi  diftribue  les  biens  aux  col- 
latéraux ,  il  faut  confidérer  la  nature  &  les  qualités  des  biens. 

Si  on  cônfidere  la  nature ,  ces  biens  font  meubles  ou  immeubles. 

De  Vhéntïer  des  meubles. 

La  fucceflion  aux  meubles  appartient  au  plus  proche  parent  collatéral  , 
quel  qu'il  foit ,  s'il  n'y  a  afcendans  ni  defcendans  direds  du  défunt  :  c'eft  le 
vœu  de  l'art,  325"  de  la  coutume,  qui  porte  qu'en  ligne  collatérale  ,  les  plus 
proches  parens  d'un  défunc  décédé  fans  hoirs  lui  fuccedent  quant  aux  meublei, 
c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'y  a  pas  de  repréfentatlon  ,  li  ce  n'eft  en  faveur  des  neveux 
qui  fuccedent  avec  leurs  oncles ,  par  repréfentation  de  leurs  père  &  mère, 
fuivant  l'art,  320  de  la  coutume;  mais  au-delà,  il  n'y  a  point  de  repréfen- 
tation :  ainfi,  des  petits-neveux  n'héritent  point  avec  les  neveux  ;  &:  fi  les 
héritiers  font  tous  neveux  ,  «  ils  fuccedent  par  têtes  &  non.  par  fouthes  , 
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a*  tellement  que  l'un  ne  prend  non  plus  que  l'autre»,  fuivant  l'arc.  521  de 
la  coutume. 

C'eft  par  une  fuite  de  cette  dirpofition ,  que  l'article  538  veut  que  l'oncle 
fuccéde  au  neveu  avant  le  coufin-germain  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  exclud  tota- 
lement celui-ci. 

Il  faut  obferver  que  celui  qui  n'efi:  parent  que  d'un  côté,  n'en  recueille 
pas  moins  la  fucceflion  ,  s'il  fe  trouve  le  plus  proche  ;  ou  partie  ,  s'il  fe 
trouve  le  plus  proche  ,  concurremment  avec  d'autres  ;  c'eft  ce  que  décide 
l'article  34.0  de  la  coutume  ,  en  ces  termes  :  «  Frères  &  fœurs,  fuppofé  qu'ils 
53  ne  foient  que  de  père  ou  de  mère ,  fuccédent  également  avec  les  autres 
»  frères  &  fceurs  de  père  &  de  mère,  à  leur  frère  ou  fceur,  aux  meubles jî,  &c. 
L'article  341  ajoute  ,  «  ce  que  deflus  a  lieu  aux  oncles  Vautres  parens  colla- 
»j  téraux  qui  ne  font  joints  que  d'un  côté  ».  Il  y  a  des  coutumes  où  il  faut 
double  lien.  Voyez  Denifart ,  Double  lien ,  &  pi:incif)alement  les  fources 
qu'il   indique. 

De  Thérïtier  des  immeubles. 

Pour  bien  décider  qui  doit  fuccéder  aux  immeubles ,  il  faut  examiner  t 
1°.  s'ils  font  propres  ou  acquêts,   2°.  s'ils  font  nobles  ou  roturiers. 

Lorfqu'ils  font  acquêts ,  ils  fuivent  précifément  les  mêmes  règles  que  les 
meubles  ,  fuivant  l'article  325"  ,  qui  attribue  ces  acquêts  aux  plus  proches 
parens  du  défunt.  Cependant,  lorfque  ces  biens  font  nobles  ,  il  y  a  quelques 
différences  qu'on  expliquera  bientôt  ;  mais ,  à  ces  différences  près ,  ce  font 
les  mêmes  règles  que  pour  les  meubles.  Ainfi  : 

1°.  Le  plus  proche  fuccede. 

2,°.  La  repréfentatioH  a  lieu  en  faveur  des  neveux  feulement, 

3°.  Il  fuïfit  d'être  parent  d'un  feul  côté. 

Lorfque  les  immeubles  font  propres  ,  ce  ne  font  pas  toujours  les  plus 
proches  parens  du  défunt  qui  y  fuccédent,  mais  ceux  «  qui  font  les  plus 
»  proches  du  côté  &  ligne  dont  font  avenus  &  échus  au  défunt  lefdits  héri- 
3>  tages ,  encore  qu'ils  ne  foient  plus  proches  parens  du  défunt  »  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 326;  ce  &  font  réputés  parens  du  côté  &  ligne,  fuppofé  qu'ils  ne  foient 
»  defcendus  de  celui  qui  a  acquis  l'héritage».  Article  329.  Ainfi,  un  cou- 
lin-germain  paternel  de  Pierre  ,  héritera  de  lui ,  des  biens  qu'il  a  reçus 
de  fon  père  ,  préférablement  à  fon  frère  utérin.  Mais ,  «  s'il  n'y  a  aucun  hé- 
?5  rider  du  côté  &  ligne  dont  font  venus  lefdits  héritages,  ils  appartiennent  au 
»  plus  prochain,  habile  à  fuccéder ,  de  l'autre  côté  ^  ligne,  en  quelque  degré 
»  que  ce  foit  »,  fuivant  l'article  350.  Ainfî ,  dans  l'efpece  précédente,  s'il 
n  y  a  aucun  parent  paternel ,  le  frère  utérin  de  Pierre  héritera  des  propres 
paternels. 

Au  furplus,  les  fuecefllons  des  propres  fuivent  les  mêmes  règles  que  celles 
qui  Xont  générales  pour  les  autres  biens  :  ainfi ,  1°.  il  y  a  repréfentation  en 
faveur  des  neveux ,  fous  les  modifications  toutefois  que  la  coutume  y  ap- 
porte pour  les  biens  nobles ,  &  que  nous  allons  voir. 

2*'.  Le  plus  proche  parent,  non  pas  du  défunt,  mais  de  la  ligne,  fuc- 
céde. 

^%  Il  fufHt  d'être  parent  d'un  feul  côté  de  la  ligne  ,  pour  fuccéder. 

Lorfqu'on 
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Lorfqu'on  a  confidéré  les  immeubles  comme  acquêts  ou  propres ,  on  eft 
bien  en  état  de  dire  qui  a  droit  d'y  fuccéder,  en  n'envifageantque  ces  qualite's; 
mais  pour  être  parfaitement  en  état  de  juger  fi  tel  parent  du  défunt  a  droit 
de  les  recueillir  ,  il  faut  encore  voir  s'ils  font  nobles  ou  roturiers-,  car,  tel 
parent  a  droit  de  fuccéder  à  un  acquêt  ou  propre ,  lorfque  ce  bien  efl:  ro- 
turier, qui  n'y  a  pas  droit,  s'il  efl  noble. 

Œ  En  fiefs,  le  mâle  exclut  les  femelles  en  pareil  degré >3  ,  art.  326  de 
la  coutume.  Ainfî,  la  foeur  n'hérite  pas  avec  fon  frère  :  à  plus  forte  raifon  , 
les  enfans  de  cette  fœur  ne  le  peuvent ,  «  non  plus  que  leur  mère  eût  fait  », 
fuivant  l'article  525). 

Du  refte  ,  la  repréfentation  a  lieu  en  faveur  des  neveux  (  fils  de  frère  )  ; 
lefquels  fuccedent  à  leur  oncle  ,  coneurremment  avec  leur  onde  ,  ainfi  qu'il 
réfulte  de  l'article  522  ,  qui  n'exclut  la  repréfentation  des  neveux  ,  en 
fucceflion  de  fiefs ,  que  lorsqu'ils  font  enfans  de  fœur  ,  (  qui  dicit  de  uno  , 
negat  de  altero.  ) 

S'il  n'y  a  point  de  frère  du  défunt ,  rhais  feulement  des  neveux  ,  fils  de 
frères  &  de  foeurs  du  défunt ,  les  neveux  n'excluent  pas  les  fceurs.  Arti- 
cle 325. 

Au  furplus ,  les  règles  que  l'on  a  établies  pour  la  fuccefljon  aux  meubles  , 
ont  ici  leur  application  ,  en  tant  qu'elles  ne  font  pas  contraires  à  celles-ci. 

Ainfi  ,  1°.  la  repréfentation  a  lieu  de  même  ,  fous  la  modification  que  l'on 
vient  de  voir. 

2°.  Le  plus  proche  fuccede. 

3".  Il  fuffit  d'être  parent  d'un  feul  côté. 

Si  les  immeubles  font  roturiers,  la  fucceflion  eft  réglée  par  l'art.  ^27  de 
la  coutume  ,  qui  porte  que  œ  les  héritiers  d'un  défunt  en  ligne  collaté- 
»  raie  ,  les  partirent  &  divifent  également  entr'eux  par  têtes  &i  non  par 
»  fouches  ». 

On  voit,  par  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  fucceflion  aux  biens  nobles 
3c  celle  aux  biens  roturiers  ,  la  confirmation  de  ce  que  j'ai  avancé ,  que  tel 
parent  qui  a  droit  de  fuccéder  à  un  acquêt  ou  propre  roturier ,  n'y  a  pas 
droit ,  s'il  efl:  noble  :  v.  g.  Pierre  laiflTe  pour  héritier  Paul  fon  frère,  &  Marie 
là  fœur  ;  il  y  a  un  acquêt  ou  propre ,  noble ,  &  un  qui  eft  roturier ,  le  frère 
&  la  fœur  fuccéderont  enfemble  à  l'immeubîe  roturier  ;  mais  l'immeuble 
noble  appartiendra  au  frère  feul,  fuivant  l'art.  326  ci-devant  cité. 

Quelquefois  une  perfonne  ,  en  laiffant  fubfifter  l'ordre  de  lui  fuccéder  , 
établi  par  la  loi ,  fait  un  teftament  par  lequel  elle  partage  entre  fes  héritiers, 
ce  qui  leur  revient ,  pour  éviter  les  difficultés  ;  cela  ne  change  rien  à  la  dif- 
pofition  de  la  loi  ,  ni  par  conféquent  au  droit  qu'a  chacun  des  héritiers  , 
de  faire  appofer  le  fcellé  ;  parce  que  ce  que  le  teftateur  a  fait ,  bien  loin 
de  détruire  la  loi ,  en  affure  l'exécution  ,  &  n'empêche  pas  par  conféquent 
que  l'héritier  des  meubles  &  acquêts  ne  foit  toujours  tel. 

Il  arrive  encore  que  le  tefl:ateur  ,  en  laiffant  agir  la  loi ,  c'efl-à-dire  ,  eo 
laiffant  à  fon  héritier  ce  que  la  loi  lui  aflîgne  dans  fa  fuccefliion  ,  le  prive 
du  droit  d'en  difpofer  en  tout  ou  en  partie  ,  &  nomme  une  perfonne  pour 
le  recueillir  après  lui.  Cette  difpofition  s'appelle  Subjl'uution.  Nous  en  par- 
lerons ci-après  ,  en  traitîyit  des  perfonnes  choifies  par  la  difpofition  de 
Tome  IL  &k 
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rhomme  ;  il  fuffira  de  dire  quant  à  préfent ,  que  quelle  qu'elle  foit ,  elle 
ne  prive  aucunement  l'béririer  grevé  de  fubftitution  ,  du  droit  de  faire  fcellert 
au  contraire  ,  l'ordonnance  des  fubftitutions  lui  en  fait  implicitement  un 
devoir,  en  ce  qu'elle  l'oblige  de  faire  faire  inventaire  pour  la  confervation 
des  biens  de  la  fub/litution  :  or  ,  comme  avant  de  faire  cet  inventaire  ,  il 
s'écoule  un  délai,  pendant  lequel  les  effets  pourroient  être  détournés,  il 
peut  &  il  doit  même ,  s'il  craint  la  fpoliation  ,  faire  appofer  le  fcellé. 

Obfervatïons  fur  le  droit  quant  toutes  les  efyéces  d'héritiers  dont  on  vient 

de  parler  ,  de  faire  appofer  le  fcellé. 

Tous  ceux  qui  recueillent  des  biens  du  défunt  à  quelqu'un  des  titres  qu'on 
vient  de  voir ,  ont  droit  de  faire  appofer  le  fcellé  fur  les  meubles ,  effets  6: 
papiers;  principalement  ceux  qui  fuccedent  au  mobilier. 

Ceux  cjui  ne  fuccedent  qu'aux  immeubles,  comme  les  héritiers  des  propres , 
ont  audi  ce  droit ,  i°.  pour  la  confervation  des  titres  &  papiers  relatifs  à  ces 
propres;  2°.  parce  que  chaque  fuccefleur  devant  contribuer  au  payement 
des  dettes  de  la  fucceflion  ,  chacun  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  en  amen- 
dent, (fuivant  l'article  334  de  la  coutume),  ceux  qui  héritent  des  immeubles 
ont  intérêt,  qu'en  attendant  l'inventaire  (^t^  meubles  (  qui  conftatera  com- 
bien les  héritiers  mobiliers  amenderont  de  la  fuccellion  ,  )  ils  foient  mis  fous 
fcellé  ,  afin  que  ceux  qui  doivent  les  recueillir  n'en  détournent  pas,  pour  en 
faire  paroître  moins ,  &  contribuer  d'autant  moins  aux  dettes. 

Les  héritiers  des  meubles ,  par  les  mêmes  raifons,  ont  droit  de  faire  mettre 
le  fcellé  fur  les  endroits  qui  renferment  les  papiers  ,  même  ceux  qui  font 
relatifs  aux  immeubles  auxquels  ils  ne  fuccedent  pas  ;  car  ,  (i  l'on  ne  peut 
fouflraire  les  immeubles,  on  peut  quelquefois  fouflraire  la  preuve  qu'ils  appar- 
tiennent à  la  fuccellion  ,  ou  du  moins  un  droit  qui  en  dépend  ,  comme 
lorfqu'il  y  a  des  titres  &  papiers  fous  feing-privé  ,  des  contrats  de  confti- 
tution  ,  &c. 

N°.  2.  T)e  la  douairière. 

La  douairière  efl  la  femme  du  défunt,  qui  a,  fur  certains  biens  de  for» 
mari,  un  droit  que  l'on  appelle  Douaire  ^  que  la  loi  lui  donne  ,  lorfqu'il 
lî'y  a  pas  eu  de  contrat  de  mariage ,  ou  lorfque  ,  dans  le  cas  oii  il  y  en  a  un  , 
il  ne  contient  pas  de  fixation  de  douaire. 

Le  douaire ,  tel  qu'il  eft  réglé  par  la  coutume  de  Paris,  art.  248  ,  «  efl 
r>  la  moitié  des  héritages  que  le  mari  tient  &  poffede  au  jour  des  époufailîes 
30  &  bénédidion  nuptiale ,  &  la  moitié  des  héritages  qui ,  depuis  la  confom- 
33  mation  dudit  mariage,  &  pendant  icelui,  échéent  &  adviennent  en  ligne 
î3  dircéte  audit  mari  ». 

Mais  elle  n'a  cette  moitié  que  lorfqu'elle  efî  la  première  femme  du  mari. 
Quand  il  a  éré  marié  plufieurs  fois  ,  «  le  douaire  coutumier  de  la  première 
y>  femme  eft  la  moitié  des  immeubles  qu'il  avoit  du  premier  mariage  ,  &  qui 
30  lui  font  avenus  pendant  icelui  mariage  ,  en  ligne  direde  ;  &  le  douaire 
>i  coutumier  de  la  féconde  femme  efl  le  quart  defdits  immeubles  ;  enfemble 
»  moitié  ,  tant  de  la  poriion  de  conquêts  appartenans  au  mari ,  faits  pendant 
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•»  ledit  premier  mariage  ,  que  des  acquêts  par  lui  faits  depuis  la  diflolution 
»  dudit  premier  mariage  ,  jufqu'au   jour  de  la   cbnfommation  du  fécond 
s>&  la  moitié  des  immeubles  qui  lui  échéent  en  ligne  direéle  pendant  lefdits 
»  deux  mariages ,  &  ainfi  conléquemment  des  autres  mariages  »,  fuivant  l'ar- 
ticle 25"  3  de  la  coutume. 

On  peut ,  au  lieu  du  douaire  coutumier  ,  en  fixer  un  à  la  femme  d'une 
fomme  ou  d'un  héritage  quelconque ,  ou  d'une  rente  fur  la  fuccellion  :  on 
l'appelle ,  à  caufe  de  ce  ,  Douaire  préfix. 

La  douairière  n'efl ,  dans  la  coutume  de  Paris  &  nombre  d'autres,  qu'ufu- 
fruitiere  du  douaire  coutumier  ou  préfix  :  on  verra  ,  fous  le  n°.  fuivant ,  à 
qui  en  appartient  la  propriété. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ufufruitiere  ou  propriétaire  ,  la  femme  a  toujours  le 
droit,  pour  conferver  les  biens  fur  lefquels  elle  a  un  douaire  à  exercer,  de 
faire  mettre  le  fcellé  fur  les  effets  de  la  fucceffion. 

N°.  3.  Du  douairier» 

La  coutume  de  Paris  &  nombre  d'autres,  prévoyant  le  cas  où  un  homme 
laifleroit  une  fucceflion  obérée,  ont  établi  que  les  biens  dont  la  douairière  a 
1  ufu fruit ,  appartiendroient  en  propriété  à  leurs  enfans,  en  renonçant  par  eux 
à  la  fucceflion  de  leur  père.  C'eft  une  fubfiftance  que  la  loi  leur  affure  , 
contre  les  diflipations  &  les  revers  qui  pourroient  faire  évanouir  la  fortune 
de  leur  père. 

La  coutume  de  Paris  s'exprime  ainfi,  art.  245?  :  «c  le  douaire  coutumier 
«  de  la  femme  eft  le  propre  héritage  des  enfans  venans  dudit  mariage  ;  en 
*>  telle  manière  que  les  père  &  mère  defdits  enfans ,  dès  l'inftant  de  leur 
y>  mariage,  ne  le  peuvent  vendre,  engager,  ni  hypothéquer,  au  préjudice 
jj  de  leurs  enfans  ». 

Les  enfans  ne  renoncent  ordinairement  à  la  fijcceflion  de  leur  père ,  pour 
prendre  ce  douaire  ,  que  lorfqu'ils  ont  examiné  les  forces  de  cette  fuccef- 
iion,  pour  voir  lequel ,  du  douaire  ou  de  la  fucceflion ,  il  leur  eft  plus  avan- 
tageux de  préférer;  ainfi,  ils  ne  font  prefque  jamais  appofer  le  fcellé,  comme 
douairiers,  quoiqu'ils  le  puiflent  en  cette  qualité,  puifque  c'eft  le  moyen  de 
conferver  les  biens  fur  lefquels  ils  ont  à  exercer  leur  douaire. 

N°.  4.  Du  gardien. 

La  garde  eft  un  droit  que  la  coutume  de  Paris  &  d'autres  accordent  aux 
veufs  afcendans  direfts  des  mineurs,  de  jouir  de  leurs  biens  pendant  un  tems; 
à  la  charge  de  les  élever,  nourrir  &  entretenir,  fuivant  leur  condition  &  leuc 
fortune  :  celui  qui  a  ce  droit  s'appelle  gardien. 

11  y  a  deux  fortes  de  gardes  dans  cette  coutume  :  la  noble  &  la  bour- 
geoife. 

La  noble  eft  établie  par  l'article  265-, en  ces  terme?  :  «  Il  eft  loifible  aux 
»  père,  mère,  ayeul,  ou  ayeule  noble,  demeurans  dedans  la  ville  de  Paris, 
»  ou  dehors ,  d'accepter  la  garde  noble  de  leurs  enfans  mineurs ,  après  le 

trépas  de  l'un  d'eux  ». 

^  Kkij 
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Quelle  que  folt  cette  garde ,  noble  ou  bourgeoife ,  celui  qui  a  droit  de 
la  demander  ,  ayant  inte'rét  de  conferver  les  biens  d'une  fucceffion  qui 
écheoit  à  ceux  qui  font  en  fa  garde  (  parce  que  plus  il  y  en  aura ,  plus  la 
garde  lui  profitera  ) ,  il  a  la  faculté  de  faire  mettre  le  fcellé  fur  les  biens  de 
cette  fucceflion. 

ArticleII. 

Des  perfonnes  choïfies  par  la  volonté  du  défunt  pour  lui  fuccéder  ^ 
-  ù  du  droit  qu  elles  ont  de  faire  appofer  le  fcellé. 

Bien  fouvent  une  perfonne  établit  quelqu'un  pour  recueillir  fes  biens  en 
tout  ou  en  partie ,  après  fon  décès. 

Ce  choix  fe  fait  ou  par  des  acfles  entre- vifs,  ou  par  des  ades  à  caufe  de 
mort,  comme  nous  allons  l'expliquer  fous  les  deux  numéros  fuivans. 

N°,  I .  Du  choix  qui  fe  fait  par  aâes  entre-vifs. 

Une  perfonne  peut  donner  à  une  autre  la  totalité  ou  partie  de  fes  biens, 
pour  en  jouir  après  fon  décès j  &  cela  fe  fait,  ou  par  une  fimple  donation 
paflee  devant  Notaires,  ou  par  contrat  de  mariage. 

Elle  peut,  fi  elle  veut,  n'en  donner  que  l'ufufruit,  pour  en  jouir  par 
celui  qu'elle  choifit,  pendant  fa  vie  ou  autre  tems  limité. 

Elle  peut  établir  une  fubftitution,  faire  une  inftitution  contradaelle,  une 
donation  mutuelle,  ou  un  don  mutuel. 

Nous  allons  parler  fommairement  de  toutes  ces  efpeces  de  difpofitions  de 
biens. 

De  la  donation  de  siens  en  tout  ou  partie,  four 
en  jouir  après  le  décès  du  donateur. 

K  faut  diftinguer  fi  la  donation  eft  univerfelle  ou  particulière. 

De  la  donation  univerfelle, 

La  donation  eft  univerfelle ,  lorfqu'elle  comprend  Vuniverfalké  des  biens 
du  donateur,  ou  une  portion  qui  ne  peut  fe  déterminer,  qu'en  confidéranc 
Vuniverfalité ,  comme  un  tiers,  un  quart,  la  moitié,  &c. 

Lorfqu'elle  comprend  t univerf alité ^  le  donataire  peut  s'emparer  de  piano , 
des  biens  de  la  fuccelîion  ;  ainfi,  il  n'a  pas  befoin  de  faire  appofer  le  fcellé. 
Mais  il  feroit  tenu  des  dettes  du  défunt  indéfiniment  j  au  lieu  que  s'il  y 
avoir  un  inventaire  ,  il  ne  le  feroit  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
renreroit  de  la  fuccelîion;  fi  donc  il  craint  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  dettes, 
il  doit,  pour  fon  intérêt ,  faire  faire  inventaire  ;  &  comme,  pendant  le  délai 
de  trois  jours  qu'il  doit  y  avoir  entre  l'enterrement  du  donateur  &  cet  atle, 
'on  peut  détourner  les  effets,  ou  le  foupçonner  de  les  avoir  détournés,  il  peut 
faire  appofer  le  fcellé  ;  mais  c'eft  une  faculté,  &  non  une  obligation. 

11  le  doit  encore,  lorfque  le  donateur  laiiTe  à.Q%  enfans  qui  ont  droit  de 
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demander  leur  légitime  ;  comme  on  ne  peut  régler  cette  légitime  qu'en  conf- 
tatant  par  un  inventaire  le  montant  de  la  fuccelîion,  il  ne  peut  s'en  em- 
parer de  piano ,  parce  que  les  enfans  pourroient  lui  imputer  d'en  avoir 
fouftrait  des  effets,  pour  diminuer  la  fuccelVion,  &  par  fuite  leur  légitime  : 
ainfi,  lorfqu'il  craint  une  fpoliation  jufqu'à  l'inventaire,  ou  qu'on  ne  lui 
reproche  d'avoir  fpolié,  il  doit  faire  appofer  le  fcellé;  &  s'il  ne  le  fait,  les 
enfans  le  peuvent. 

Si  le  donataire  univerfel  ne  l'eft  que  d'une  portion ,  il  ne  peut  s'emparer 
de  piano  y  puifque  d'autres  que  lui,  foie  héritiers,  foit  légataires,  foit  do- 
nataires, doivent  prendre  le  furplus  de  la  fuccefiion  ;  il  peut  faire  appofer 
le  IceJlé,  pour  conferver  les  effets  jufqu'à  l'inventaire. 

De  la  donation  particulière, 

Lorfque  la  donation  eft  particulière  de  biens  ou  de  meubles ,  dont  le  do- 
nateur s'eft  rcfervé  la  juuiflance  ou  l'ufage,  il  faut  diftinguer  fi  la  donation 
e/l  d'immeubles   ou  de  meubles. 

Si  Ja  don^ition  eii  d'immeubles,  &  que  le  donateur  ait  confervé  les  titres 
de  propriété,  le  donataire  peut,  après  fon  décès,  faire  mettre  le  fcellé  fur 
les  meubles  qui  renferment  ces  titres,  feulement.  Seciis ^  fi  le  donateur  ne 
les  a  pas  gardés  (  à  moins  toutefois  que  le  donataire  n'ait  une  a6lion  contre 
la  fuccelîion  pour  raifon  de  dettes  du  défunt  qu'il  a  été  obligé  ou  qu'on  veut 
l'obliger  de  payer,  comme  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  au  payement 
dé  ces  dettes;  alors,  comme  il  a  un  recours  en  indemnité  contre  toute  la 
fucceffion ,  il  a  le  droit  de  faire  mettre  le  fcellé  fur  le  mobilier  &  les  pa- 
piers, fût-ce  même  des  titres  àtz  propres  du  défunt,  parce  que  c^nt  in- 
demnité, étant  une  dette  perfonnelle  du  défunt,  fe  divife  contre  toutes  les 
efpeces  de  fucceffeurs  qu'il  peut  laiffer ,  de  manière ,  que  les  héritiers  ou 
autres  fucceffeurs  des  meubles  &  acquêts,  &  ceux  des  propres  font,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  «  tenus  entr'eux  de  contribuer  au  payement  de  cette  dette, 
»  chacun  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  amendent  de  la  fucceflion  » ,  fui- 
yant  l'article  334  de  la  coutume). 

Si  la  donation  efl:  de  meubles,  &  que  le  donateur  en  ait  confervé  l'ix(age, 
ne  les  donnant  que  pour  que  le  donataire  en  jouît  après  fon  décès,  îl  faut 
qu'il  y  ait  un  état  de  ces  meubles  annexé  à  la  donation,  à  peine  de  nullité, 
fuivant  l'article  ij  de  l'ordonnance  de  173  i.  Ce  qui  a  été  établi  afin  d'a(^ 
furer ,  autant  que  faire  fe  peut ,  quels  font  les  effets  donnés ,  &  empêcher 
les  conteftations  qui  pourroient  s'élever  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les  meu- 
bles trouvés  dans  la  fucceflîon  ,  font  ceux  qui  ont  été  donnés. 

Le  donataire  de  meubles  ne  peut  pas  s'en  emparer  de  piano ^  parce  qu'il 
ne  le  pourroit  qu'en  s'introduifant  dans  la  demeure  du  défunt  pour  les  faire 
enlever  ;  &  comme  il  courroit  rifque  de  fe  faire  foupçonner  d'en  avoir 
pris  plus  qu'il  ne  lui  en  appartenoit;  fi  la  fucceffion  n'eft  pas  acceptée  fur 
le  champ ,  que  les  repréfentans  ne  confentent  pas  qu'il  enlevé  ces  effets  5 
&  qu'il  ait  à  craindre  quelque  divertiffement,  il  peut  les  faire  mettre  fous 
fcellé,  ou  en  faire  faire  une  légère  defcription,  telle  que  celle  que  font  les 
Gommiflaires,  des  objets  fur  lefquels  ils  n'appofent  pas  de  fcellé. 
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De  la  donation  en  usufruit. 

Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins  :  ainfi ,  celui  qui  a  pu  donner  la  pro- 
priété de  fes  biens ,  pour  en  jouir  après  fon  décès ,  a  pu  en  donner  Tufa- 
tVuit.  Le  donataire  doit  faire  faire  inventaire  pour  conftater  le  montant 
des  biens  dont  il  jouira,  pour  être  reftitué  à  la  fin  de  fon  ufufruit,  à  ceux 
à  qui  en  appartient  la  propriété  ;  il  peut,  pour  conferver  les  biens  jufqu'à 
cet  ade,  les  faire  mettre  fous  fcellé. 

De  la  substitution, 

La  fubftitution  entre-vifs  efl:  une  difpofition  par  laquelle  quelqu'un  donne 
fon  bien  à  une  perfonne,  en  en  nommant  une  autre,  pour  recueillir  ce 
bien,  fi  le  premier  donataire  ne  le  peut,  ou  vient  à  mourir.  Et  comme  le 
fécond  eft  juhflïtué  au  premier  ,  cette  difpofition  s'appelle  fubflitution. 
Exemple:  Pierre  donne  fa  maifon  à  Paul  par  ade  entre -vifs,  &  nomme 
Jean  pour  recueillir  cette  difpofition  dans  le  cas  où  Paul  ne  pourroit  plus  en 
jouir  ;  voila  une  fuhflkutïon. 

Cet  exemple  n'efi  <\\xq,  pour  les  fubftitutions  admifes  parmi  nous  :  il  ne 
donneroit  qu'une  idée  bien  imparfaite  de  toutes  celles  établies  par  le  droit 
Romain  ,  dont  on  ne  parlera  pas  ici. 

Cette  fubftitution  entre  vifs  peut  fe  faire  par  un  fimple  aâ:e  entre-vifs; 
mais  le  plus  fouvent,  elle  fe  fait  par  contrat  de  mariage.  Elle  peut  s'ap- 
pofer  à  une  difpofition  quelconque,  univerfelle  ou  particulière.  Quelle  qu'elle 
foit,  le  donataire  grevé  de  fubflitution  a  comme  le  donataire  non  grevé,  &  par 
Jes  mêmes  raifons ,  le  droit  de  faire  mettre  le  fcellé.  Il  a  en  outre  le  même 
motif  que  l'héritier  grevé  de  fubftitution.  Voyez  ci-devant,  page  2 j'y. 

De  l'institution  contractuelle, 

L'Inftltutlon  contraduelle  eft  une  difpofition  contenue  dans  un  contrat 
de  mariage  ,  par  laquelle  une  perfonne  injîuue  pour  héritiers  de  tous  ou 
partie  de  (qs  biens  ,  l'un  ou  l'autre  des  conjoints ,  &  même  les  deux ,  s'il 
le  veut. 

Dans  la  plupart  des  coutumes,  il  n'y  a  que  cette  manière  d'inftituer  un 
héritier  :  tous  les  autres  héritiers  ne  tiennent  jamais  leur  droit  de  la  volonté 
du  défunt,  mais  de  celle  de  la  loi. 

L'héritier  contractuel  a  le  droit  de  faire  mettre  le  fcellé  fur  la  fucceflîon 
de  celui  dont  il  hérite,  par  les  mêmes  raifons  que  l'héritier  légitime. 

De  la  donation  mutuelle,  , 

Il  arrive  quelquefois  que  des  gens  qui  fe  marient,  fe  font  refpeélivement 
une  donation  de  tous  ou  feulement  d'une  partie  de  leurs  biens ,  par  contrat 
de  mariage  ,  pour  en  jouir  par  le  furvivant  en  toute  propriété.  Cette 
donation  ne  peut  fe  faire  dans  la  coutume  de  Paris  &  nombre  d'autres ,  que 
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par  contrat  de  mariage  ;  car ,  après  le  mariage ,  les  époux  ne  peuvent  s'a- 
vantager que  par  le  don  mutuel  dont  on  parlera  ci-après. 

Cette  difpofition  peut  être  faite  de  la  propriété,  ou  feulement  de  l'ufu- 
fruit  des  biens.  Quelle  qu'elle  foit ,  le  donataire  a  le  droit  de  faire  mettre 
le  fcellé ,  par  les  raifons  qu'on  a  données  ci-deflus,  pour  le  donataire  en 
propriété  &  le  donataire  en  ufufruit. 

Du    DON     MUTUEL, 

Le  don  mutuel  eft  un  aéle  entre-vifs ,  par  lequel  deux  époux  communs 
en  biens  fe  donnent  refpeâivement  l'ufufruit  de  leur  portion  dans  les  con- 
quêts  de  leur  communauté,  pour  en  jouir  par  le  furvivant  fa  vie  durant. 

Cet  avantage  que  fe  font  les  époux  après  le  mariage ,  s'appelle  don  mu- 
tuel j  à  la  différence  de  celui  qui  fe  fait  avant  le  mariage,  qui  s'appelle 
donation  mutuelle.  Quoique  don  &  donation  expriment  le  même  ade  de  la 
volonté  de  l'homme ,  néanmoins  les  Jurifconfultes  &  les  Praticiens  ont  fait 
cette  diftindion  ,  afin  qu'à  la  fimple  dénomination ,  on  reconnût  pofitive- 
ment  de  laquelle  de  ces  deux  difpofitions  on  entendroit  parler. 

Le  donataire  mutuel  a  droit  de  faire  mettre  le  fcellé,  1°.  pour  la  con- 
fervation  des  objets  de  la  donation ,  en  attendant  qu'il  puifle  les  faire  in- 
ventorier ,  pour  en  obtenir  la  délivrance  ;  2^.  pour  parvenir  à  faire  confta- 
ter  le  montant  de  fa  donation,  à  l'effet  de  n'être  tenu  des  dettes  que  jufqu'à 
concurrence, 

N".  2 .  Du  choix  qui  fe  fait  par  tejlament  &  codicile. 

La  loi  règle,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  qui  appartiennent  les  biens  d'une 
■perfonne  après  fa  mort  :  mais  elle  lui  laifTe  à  bien  des  égards ,  le  droit  de 
changer  fa  difpofition,  en  lui  permettant  de  difpofer  de  tous  ou  de  quel- 
ques-uns de  fes  biens  comme  bon  lui  femble. 

Elle  permet  aux  père  &  mère  de  difpofer  de  tous  leurs  biens,  même  en 
faveur  d'étrangers ,  en  lalfTant  toutefois  la  légitime  à  leurs  enfans  :  «  cette 
y>  légitime  eft  la  moitié  de  telle  part  ou  portion  que  chacun  enfant  eût  eue 
»  en  la  fuccefiion  defdits  père  &  mère ,  ayeul  ou  ayeule ,  ou  autres  afcen- 
»  dans ,  fi  lefdits  père  &  mère  ou  autres  afcendans  n'euflent  dlfpoié  par 
33  donation  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté.  Sur  le  tout,  déduit  les  dettes  & 
y>  frais  funéraux  >3 ,  fuivant  l'article  2(;8  de  la  coutume  de  Paris,  fuivie  dans 
plufieurs  autres  coutumes. 

Elle  défend  de  priver  fes  héritiers  des  propres,  plus  que  de  la  cinquième 
partie,  fuivant  l'article  25; j  ;  en  forte  que  tout  ce  que  le  défunt  a  légué  au- 
delà  des  quatre  quints  des  propres,  eft  valablement  donné. 

Il  y  a  deux  manières  de  donner  fon  bien  en  mourant  ;  par  teftament^  & 
par  codicile. 

Un  teftament  eft  un  ade  qui  eft  témoin  de  la  dernière  intention  d'une 
perfonne,  pour  la  difpofition  de  fes  biens  {tejîis  mentis). 

Un  codicile  eft,  en  pays  de  droit-écrit,  un  ade  par  lequel  une  perfonne» 
laifTant  fa  fucceffion  à  celle  que  la  loi  lui  choifit ,  difpofe  néanmoins  en  fa- 


2(54      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHÂTELET: 

veur  d'autres,  de  quelques-uns  de  fes  biens.  En  pays  coutumler,  c'efl  un 
ade  fait  depuis  un  teflament,  pour  y  changer  quelque  chofe ,  foit  pour  ajou- 
ter ou  retrancher  aux  difpofitions  qu'il  contient,  foit  pour  y  donner  des 
modifications  quelconques. 

Dans  la  coutume  de  Paris  &  nombre  d'autres,  celui  qui  difpofe  de  fon 
bien  par  teftament  ou  codicile ,  le  fait  par  des  difpofitions  univerfelles  ou 
par  des  difpofitions  particulières.  Les  premières  s'appellent  legs  univerfels^ 
&  les  fécondes,  Legs  particuliers. 

Des  legs  universels. 

Les  legs  univerfels  font  ceux:  qui  contiennent  la  totalité  des  biens  dont 
le  teflateur  pouvoir  difpofer,  ou  feulement  une  efpece  ;  car,  chaque  efpece 
de  biens  eft  confidérée  comme  faifant  une  fucceffion  particulière;  ainfi.la 
difpofition  par  laquelle  il  donne  la  totalité  de  fon  mobilier,  eft  confidérée 
comme  difpolition  univerfelle ,  parce  que  le  mobilier  fait  à  lui  feul  un  corps 
de  fuccelîion  j  puifque  ,  comme  on  l'a  vu,  la  coutume  le  régit  par  des  loix 
particulières  :  il  en  eft  de  même,  de  la  difpofition  par  laquelle  il  donne  fes 
acquêts  feuls ,  ou  la  cinquième  partie  de  its  propres,  feule. 

Il  n'efl  pas  nécelTaire  ,  pour  que  la  difpofition  foit  univerfelle  ,  que  la 
totalité  des  biens ,  ni  chaque  efpece  de  fuccelîion  foit  léguée  à  une  même 
perfonne  ;  il  fuffit  pour  cela,  que  l'on  lui  donne  une  portion  qui  ne  fe  puiflTe 
déterminer  qu"'après  avoir  confidéré  ^ univerf alité  i  ainfi,  la  difpofition  par 
laquelle  un  teftateur  lègue  la  moitié^  un  tiers ^  un  quart  ^  &c.  de  la  totalité 
de  fon  disponible,  efl;  univerfelle;  parce  que  le  montant  de  cette  difpofi^ 
tion,  c'eft-à-dire  cette  moitié,  ce  quart,  ce  tiers,  ne  peut  être  déterminé, 
qu'après  avoir  fait  le  calcul  de  ^univerfaliti  du  difponible. 

Le  légataire  univerfel  a  droit  de  faire  mettre  le  fcellé  comme  l'héritier, 
&  par  les  mêmes  raifons,  c'eft-à-dire,  pour  confervev  ce  qu'il  doit  recueillir, 
&  pour  parvenir  à  le  faire  conftater,  afin  de  déterminer  la  part  pour  laquelle 
il  fera  tenu  des  dettes  de  la  fucceflîon. 

Des  legs  particuliers. 

Le  legs  particulier  eft  une  difpofition  par  laquelle  un  teftateur  donne 
une  chofe  particulière  de  fa  fucceffion  à  quelqu'un  j  de  laquelle  chofe  le  tefla- 
ment indique  le  montant,  &  qui  peut  lui  être  délivrée  fans  qu'il  foit  befoin, 
pour  le  connoître,  de  faire  le  calcul  de  V univerj alité  ào.  la  fucceffion.  Airifi, 
je  lègue  à  Pierre  une  montre;  cette  fimple  défignation  indique  fuffifamment 
ce  que  ma  difpofition  lui  donne  ■-,  &  il  n'eft  pas  befoin ,  pour  le  connoître,  de 
confidérer  la  toraUté  de  ma  fucceflion ,  &  d'en  faire  la  divifion.  Au  contraire, 
fi  je  lui  lègue  un  tiers  de  mon  mobilier,  la  fimple  défignation  portée  au 
teftament  ne  fuffit  pas  pour  lui  faire  la  délivrance  effedive  de  tout  ce  qui  lui  ^ 
revient;  il  faut  faire  le  calcul  de  Vuniverf alité  du  mobilier,  &  prendre  dans 
ce  mobilier  la  portion  que  je  lui  ai  aflignée  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  legs  eft 
univerfel. 

C'eft  en  confidérant  cela .  que  l'on  pourra  diftinguer  fi  le  legs  d'une  por-. 
tion  de  fuccefîion  eft  univerfel  ou  particulier. 
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Le  légataire  particulier  a  droit  de  faire  mettre  le  fcellé,  tant  pour  la  con- 
fervation  de  fon  legs,  que  pour  conftater  ce  qui  reviendra  à  chaque  fuc- 
celTeur  ,  &  ce  dont  chacun  fera  tenu  des  dettes,  dans  le  cas  où  lui  léga- 
taire particulier  feroit  obligé  d'y  contribuer ,  comme  cela  arrive ,  lorfqu'il 
n'y  a  pas  de  légataire  univerfel,ou  que  le  légataire  univerfel  renonce,  & 
qu'il  y  a  un  héritier  des  propres  ou  légitimaire,  lequel  peut  forcer  le  léga- 
taire particulier  à  contribuer  aux  dettes  pro  modo  emolumenti. 

Du    CAS    ou    IL    Y   A    SUBSTITUTION. 

Lorfque  le  légataire  univerfel  ou  particulier,  ou  l'héritier,  eft  grevé  Je 
fubftitution ,  cela  ne  change  rien  au  droit  qu'il  a  de  faire  mettre  le  fcellé. 

Nous  avons  dit  ci-devant,  page  25*7 ,  que  quelquefois  une  perfonne,  en 
laiflant  fubfifter  l'ordre  de  lui  fuccéder ,  établi  par  la  loi ,  fait  un  teftament 
par  lequel  elle  fubftitue  à  fon  héritier  une  autre  perfonne  pour  recueillir 
après  lui  \qs  biens  de  l'hérédité. 

Dans  tous  ces  cas ,  c'efl:-à-dire  ,  foit  que  l'appelle  foit  fubftitue  à  un  lé- 
gataire, foit  qu'il  le  foit  à  un  héritier,  il  a  le  droit  de  faire  appofer  le 
fcellé  pour  la  confervation  des  objets  de  la  fubftitution.  Cependant  l'ordon- 
nance des  fubftitutions  n'établit  pas  cette  faculté  ;  mais  comme  elle  impofe 
au  grevé  &  au  fubftitue ,  par  les  articles  i  &  2  du  titre  fécond  ,  l'obliga- 
tion de  faire  faire  inventaire ,  &  qu'il  eft  important  de  veiller  à  la  confer- 
vation des  objets  jufqu'à  cet  ade ,  on  conclut  avec  raifon  qu'ils  font  en 
droit  de  faire  appofer  le  fcellé. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  fubftitués,  c'eft  principalement  au  premier,  s'il 
exifte,  qu'appartient  le  droit  de  faire  fceller -,  puifque  c'eft  lui,  en  préfence 
de  qui  l'ordonnance  des  fubftitutions  veut  qu'il  foit  fait  inventaire.  S'il  eft 
pupille  ,  mineur  ou  interdit,  fon  tuteur  ou  curateur  peut  faire  faire  cette 
appofîtion  ,  cette  loi  voulant  qu'il  foit  appelle  à  l'inventaire  pour  l'intérêt 
de  celui  qui  eft  fous  fon  adminiftration.         , 

Quoique  cette  loi  n'appelle  à  l'inventaire  que  le  premier  fubftitue  (  parce 
qu'elle  le  fuppofe  le  plus  affedionné  à  la  confervation  des  biens  de  la  fubf- 
titution ,  comme  ayant  plus  d'efpérance  que  les  autres  de  la  recueillir  } ,  je 
penfe  que  les  féconds  fubftitués  pourroient  requérir  le  fcellé ,  en  cas  de 
négligence  de  fa  part.  Cependant ,  l'ordonnance  des  fubftitutions  n'en  parle 
pas ,  &  comme  elle  n'oblige  que  le  premier  fubftitue  à  veiller  à  tout  ce 
qui  regarde  la  fubftitution,  que  faute  par  lui  de  le  faire,  elle  en  charge  le 
miniftere  public,  fans  jamais  recourir  aux  féconds  fubftitués ,  on  en  peut 
,  conclure  que  dans  ce  dernier  cas  c'eft  au  miniftere  public  à  requérir  le 
fcellé ,  &  non  aux  féconds  fubftitués.  Il  femblc  néanmoins  qu'ils  le  peuvent', 
parce  qu'ils  font  le  bien  de  la  fubftitution  ^  en  confervant  ce  qui  doit  la 
compofer,  &  qu'ils  ont  efpérance  de  la  recueillir.  Ils  peuvent  au  moins  don- 
ner avis  de  cette  négligence  du  premier  fubftitue,  au  miniftere  public,  & 
faute  par  celui-ci  d'y  remédier,  en  requérant  l'appofitionj  ils  doivent  avoir 
le  droit  de  la  demander. 

Lorfque   le   premier   fubftitue   ejl  fous  la  puijjance  paternelle  dans  les 
pays  où  elle  a  lieu  ^  6*  que  le  pm'e  ejl  chargé  de  JubJUtution  envers  lui^ 
Tome  II,  H  ' 
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l'ordonnance  des  fubftitutions ,  titre  2  ,  veut  qu'il  foit  nommé  un  tuteur  ou 
curateur,  à  l'effet  de  veiller  pour  lui  à  la  confervation  de  la  fubftitu- 
tion  :  ce  tuteur  ou  curateur  a  donc  le  droit   de   faire  appofer  le  fcellé. 

Si  le  prerhler  fubjlitué  nejl pas  encore  né ,  ceiiQ  loi  veut  qu'il  (o\t  nommé 
un  curateur  a  la  fubjlitudon  pour  en  foutenir  les  droits.  Ce  curateur ,  ap- 
pelle à  Paris  tuteur  à  fuhflitution,  a  aufli  le  droit  de  faire  appofer  le  fcellé. 

Quand  la  jubflhution  ejl  faite  au  profit  de  VEglije ,  ou  d'un  Hôpital  j 
Corps  ou  Communauté  eccléfiajlique  ou  laïque ,  c'efl  au  Syndic  ou  autre 
Adminijlrateur ,  à  faire  appofer  le  fcellé,  puifque  cette  loi  le  charge  d'en 
défendre  les  intérêts, 

T>E  l'exécuteur  testamentaire. 

Pour  s'afTurer  davantage  de  l'exécution  de  (qs  volontés  &  la  faciliter,  le 
teftateur  nomme  ordinairement  une  perfonne  qu'il  prie  de  faire  exécuter 
ou  de  veiller  à  ce  que  l'on  exécute  fon  teftament.  Cette  perfonne  fe  qua- 
lifie exécuteur  teflamentaire. 

La  coutume  de  Paris,  art.  25)7,  accorde  à  cet  exécuteur  teflamentaire 
\di  faifine  y  c'efl-à-dire ,  la  pofleflion  «durant  l'an  &  jour  du  trépas  du  dé- 
»funt,  des  biens  meubles  demeurés  de  fon  décès  >^pour  l'accomplifTement 
3j  de  fon  teftament ,  fi  le  teftateur  n'avoit  ordonné  que  cet  exécuteur  fût 
5»  faifi  de  fommes  certaines  feulement  »,  Nombre  de  coutumes  ont  fem- 
blables  difpofitions. 

Obfervations  relatives  à  toutes  les  efpeces  de  fucceffeurs  dont  on  vient  de 
parler ,  concernant  la  manière  de  fuppléer  à  leur  impoffibilité  de  faire 
mettre  le  fcellé. 

Toutes  les  efpeces  de  fuccefleurs  que  l'on  vient  de  voir  ,  ont  droit  de 
faire  mettre  le  fcellé;  s'ils  n'en  ufent  pas  lorfqu'ils  favent  que. la  fuccefîion 
eft  ouverte,  &  qu'ils  foient  capables  d'exercer  leurs  droits,  ou  fous  la  di- 
redion  d'une  perfonne  capable ,  on  doit  fuppofer  que  cette  voie  eft  inutile  ; 
on  ne  peut  donc  alors  en  ufer  malgré  eux,  (à  moins  que  quelqu'une  des 
autres  perfonnes  qui  ont  droit  de  la  requérir  ne  le  faffe.  ) 

Mais  lorfque  quelqu'un  des  fucceffeurs  eft  abfent  du  lieu  où  l'appofîtion  eft 
néceflaire ,  &  paroît  ignorer  l'ouverture  de  la  fuccefîion  ,  le  miniftere  pu- 
blic peut  faire  appofer  le  fcellé  à  fa  requête,  pour  la  confervation  des  droits 
de  l'abfent;  cela  eft  ordonné  par  l'article  164.  de  l'ordonnance  de  Blois , 
&  l'art.  .18  d'un  arrêt  de  règlement  du  10  juillet  i66y,  qui  eft  au  tome  1 
du  Journal  des  audiences  :  il  y  a  plufieurs  arrêts  qui  ont  jugé  en  conformité. 

Quoiqu'un  abfent  dont  on  n'a  point  de  nouvelles  foit  réputé  mort  rela- 
tivement aux  fucceffions  échues  depuis  fon  abfence  ,  comme  on  l'a  établi  ci- 
devant  ,  page  3  ;  néanmoins  ,  comme  d'un  côté  cette  préfomption  n'a 
heu  que  pour  empêcher  ceux  qui  font  envoyés  en  poflefTion  de  fes  biens, 
de  les  recueillir  pour  lui,  &  pour  les  faire  pafler  au  contraire  à  ceux  qui 
font  héritiers,  la  mort  de  l'abfent  fuppofée  ;  &  que  de  l'autre.  Tablent, 
s'il  revient,  peut  demander  la  fuccefîion,  il  s'enfuit  que  le  miniftere' pu- 
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blic  peut  requérir  le  fcellé  &  l'inventaire  pour  faire  conftater  ce  que  cet 
abfent  aura  droit  de  demander  en  cas  de  retour. 

Lorfque  les  héritiers  font  mineurs  non  émancipés ,  &  dépourvus  de  tu- 
teurs, le  miniftere  public  peut  aulli ,  fuivant  les  m-êmes  réglemens ,  requé- 
rir cette  appofition  ;  de  même  s'ils  font  en  démence  ou  interdidion  fans 
curateur. 

Mais  ces  mêmes  réglemens  le  défendent,  i".  quand  il  y  a  un  tuteur, 
parce  que.  Ci  celui-ci  ne  le  fait  pas  appofer ,  comme  il  en  a  le  droite  il  y 
a  fuppofition  qu'il  le  croit  inutile  pour  l'intérêt  des  mineurs;  2°.  quand  le 
mineur  efl:  émancipé,  parce  qu'il  efl:  en  état  de  juger  s'il  eft  de  fon  intérêt 
d'y  avoir  recours,  &  qu'il  peut  le  requérir;  3°.  quand  le  mineur  a  père  ou 
mère  furvivant,  quand  même  ce  dernier  ne  feroit  pas  tuteur,  parce  que 
1  on  préfume  de  fa  tendreffe  qu'il  ne  s'enrichira  pas  au  préjudice  de  fes 
emans,  &  qu'il  veillera  à  leurs  droits  (  cependant,  l'expérience  journalière 
nous  démontre  que  nombre  de  parens  ne  fe  font  pas  fcrupule  de  détour- 
ner les  effets,  fous  ce  fpécieux  prétextes  qu'en  diminuant  la  fortune  de  leurs 
enfans  &  augmentant  la  leur ,  ils  les  tiendront  plus  aifément  dans  la  dépen- 
dance &  le  devoir ,  par  le  befoin  que  ceux-ci  auront  d'eux.  ) 

^II  y  a  encore  un  autre  motif  dans  le  cas  où  la  lucceflion  ouverte  eil 
celle  d'un  des  deux  époux;  comme  alors,  il  y  a  continuation  de  commu- 
nauté entre  le  furvivant  &  \qs  en  tans  mineurs  ,  dans  la  coutume  de  Paris 
&  autres  femblables,  on  a  penfé  que  cette  raifon  étoit  fufîifante  pour  dé- 
terminer le  furvivant  à  faire  faire  inventaire ;•  que  s'il  ne  le  faifoit  pas,  il 
confentoit,  au  moins  tacitement,  à  partager  fon  bénéfice  futur  avec  fes 
enfans,  &  qu'il  ne  falloit  pas  le  contraindre  par  une  appofition  de  fcellé 
&  un  inventaire  (qu'il  ne  manqueroit  pas  de  faire  clorre),  de  priver  fes 
enfans  de  ce  bénéfice. 

L  ordonnance  des  fubfl:itutiops ,  article  5  du  titre  2  ,  veut  qu'en  cas  de 
négligence  du  grevé  de  fubftitution  &  du  fubftitué,  à  faire  faire  inventaire  , 
Aqs  objets  de  la  fubftitution  ,  il  y  foit  procédé  à  la  requête  du  Procureur  du 
Roi  du  Siège  royal  refîortiiTant  immédiatement  au  Parlement  ou  Confeil 
fupérieur,  dans  l'étendue  duquel  Siège  étoit  le  lieu  du  domicile  de  l'au-. 
teur  delà  fubftitution  au  jour  de  fon  déchy  ou  qui  aura  connoiffance  des 
cas  royaux  dans  ce  lieu.  De  la  précaution  prife  par  cette  loi ,  de  charger 
le  miniftere  public  de  veiller  à  la  confedion  de  l'inventaire  des  objets 
fubftitués ,  on  a  inféré  que  comme ,  jufqu'à  cet  inventaire ,  il  étoit  à  pro- 
pos de  veiller  à  ce  qu'on  ne  pût  détourner  les  objets  de  la  fubftitution, 
le  miniftere  public  pouvoit  les  faire  mettre  fous  fcellé. 

Cette  ordonnaace  ,  en  lui  impofant  l'obligation  de  veiller  à  la  confer- 
vation  de  ces  objets,  en  cas  de  négligence  du  grevé  &  du  fubftitué,  ne 
diftingue  pas  le  cas  oià  celui-ci  eft  en  état  d'y  veiller  par  lui-même,  d'avec 
le  cas  oij  il  ne  l'eft  pas  :  il  femble  cependant  que  le  miniftere  public  ne 
peut  faire  mettre  le  fcellé ,  en  cas  d'inadion ,  oue  lorfque  l'appelle  n'eft 
pas  en  état  de  connoître  fon  droit  &  y  veiller,  ou  qu'il  eft  abfent. 

Lorfque  les  appelles  font  mineurs ,  mais  ayant  père ,  mère  ou  tuteur ,  le 
mmiftere  public  ne  peut  faire  appofer  le  fcellé,  puifqu'il  ne  le  pourroit 
dans  le  cas  où  il  s'agiroit  d'une  fucceftion  échue  diredement  à  ces  mineurs, 
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&  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raifon  pour  lui  donner  ce  droit  dans  le  cas  oii 
I3  fucceflion  leur  eft  fubftituée.  (  Il  taut  cependant  excepter  le  cas  où  le 
père  ,  la  mère  ou  le  tuteur  eft  grevé  de  fubftltution  au  profit  de  ces  mineurs; 
le  conflit  d'inttrêcs  doit  faire  craindre  que  les  droits  de  ceux-ci  ne  foient 
négligés,  &  leminiftere  public  peut  faire  appofer  le  fcellé.  ) 

ArticleIII. 

Des  perfonnes  qui  fuccédent  au  défaut  de  toutes  celles  cî-dejjfus  ,   &  qui 

ont  droit  de  faire  appofer  le  fcellé. 

Outre  les  fucceffeurs  que  nous  venons  de  défîgner  dans  les  deux  articles 
précédens ,  il  y  en  a  d'autres  dans  le  cas  où  il  n'y  en  a  aucun  de  ceux 
de  l'efpece  ci-deflus  :  tels  font; 

1°.  Le  Roi,  dans  les  cas  d'aubaine,  déshérence  ôi  bâtardifej  auxquels 
cas  le  miniftere  public  peut  faire  appofer  le  fcellé  ; 

2°.  Les  Seigneurs,  quand  ils  fuccédent*  par  droit  de  déshérence  &  bâ- 
tardife  ;  auxquels  cas  ils  peuvent,  ou  leurs  Procureurs  fîfcaux,  faire  appor 
fer  le  fcellé; 

3°.  L'époux  furvivant ,  lorfque  le  prédécédé  n'a  laifie  aucuns  fuccefleurs, 
lequel  hérite  de  tous  les  biens  de  celui-ci  dans  plufieurs  coutumes,  fuivant 
une  Jurifprudence  qui  s'eft  introduite  d'après  une  loi  Romaine  qui  l'avoit 
établie.  Mais  il  faut  pour  cela  que  le  défunt  ne  laifle  aucuns  fucceffeurs,  pas 
même  de  fuccefleurs  volontaires;  car  cette  fucceflion  eft  fondée,  fur  ce  que 
l'on  préfume  que  le  prédécédé  a  mieux  aimé  que  fon  conjoint  recueillît  fes 
biens  que  le  nfc  ;  mais  cette  préfomption  n'a  plus  lieu  lorfqu'il  lui  a  pré- 
féré Aqs  perfonnes  qu'il  a  nommées  pour  lui  fuccéder. 

Les  Procureurs  du  Roi ,  dans  les  cas  de  fucceflions  échues  au  Roi ,  &  les 
Procureurs  fifcaux  dans  les  cas  de  fuccefllions  échues  aux  Seigneurs,  peuvent 
faire  appofer  le  fcellé. 

Ils  le  peuvent  aufli  pour  l'abfence  ou  autre  impofliibilité  du  conjoint  qui 
â  droit  de  recueillir. 

^.    5*. 

CjNquiÉME  CLASSE  de  ceiix  qui  ont  droit  de  faire  appofer  le  fcellé-, 

Ceux  qui  compofent  cette  claflfe ,  font  ceux  qui  ont  des  droits  &  def 
créances  à  exercer  contre  la  fucceflion. 

Le  créancier  d'une  fucceiîion  a  le  droit  de  faire  mettre  le  fcellé  fur  les 
biens  qui  la  compofent  ,  même  lorfque  la  dette  n'efl:  pas  encore  échue 
ou  n'efl:  que  conditionnelle  ;  comme  aulli  dans  le  cas  où  il  n'eft  dû  aucuns 
arrérages  ni  intérêts  de  la  rente  ou  fomme  due  ,  parce  qu'il  lui  importe  d'aflii- 
rer  la  confervation  dts  objets  fur  lefquels  il  aura  à  fe  faire  payer  :  d'ailleurs, 
s'il  y  a  difterentes  fortes  de  fuccefleurs  à  titre  univerfel,  il  a  intérêt  de  veil- 
ler à  la  conlervation  du  mobilier  &  des  papiers  de  la  fucceflion  ,  pour  en 
faire  faire  l'inventaire,  confl:ater  enfuite  ce  qui  reviendra  à  chaque  fucceCr 
ftur,  &  par  çonféquent,  pour  quelle  par.t  il  fera  tenu  des  dettes. 
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Il  a  encore  Intérêt  de  faire  mettre  le  fcellé ,  lor/'qu'il  a  à  craindre  la  con« 
fufion  du  mobilier  de  la  fuccelfion  ,  avec  celui  qui  eft  perfonnel  au  fuc- 
cefleur;  le  Icellé  fait,  qu'on  les  diftingue  ,  &  que  les  créanciers  peuvent 
fe  faire  payer  fur  ce  mobilier,  avant  les  créanciers  qui  font  perfonnels  au 
fuccefTeur,  avec  lefquels  ils  feroient  payés  par  concurrence,  s'il  n'étoit  pas 
poffible  de  reconnoître  ce  qui  provient  de  la  fucceffion. 

Dans  quelques  Provinces,  tout  créancier  indi{îind:èment  a  droit  de  faire 
mettre  le  fcellé.  A  Paris ,  on  exige  qu'il  ait  un  titre  exécutoire ,  par  deux 
raifonsj  la  première,  parce  que  le  fcellé  étant  une  faifie,  on  penfe  que, 
comme  les  autres,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un  afite  exécutoire; 
la  féconde,  parce  que  fa  créance  n'étant  pas  authentiquement  prouvée,  le 
Juge  a  jufte  fujet  de  la  méconnoître ,  &  de  ne  pas  fouffrir  une  appodtion 
&  toutes  fes  fuites,  à  caufe  du  tort  qu'elles  peuvent  faire  fouffrir  fi  le  titre 
fous  feing- privé  eft  faux. 

Il  femble  cependant  que  le  fcellé  étant  confervatoire ,  le  Juge  pourroir, 
par  une  ordonnance  fur  requête ,  permettre  l'appofition ,  &  fuppléer  par-là 
au  défaut  d'exécution  parée  ^  fur -tout  Ci  le  créancier  eft  bien  connu  &c 
domicilié ,  parce  qu'il  n'eft  guère  à  préfumer  qu'il  produife  un  titre  faux , 
&  s'expofe  par-là  à  la  peine  de  mort,  ou  au  moins  à  celle  des  galères. 

On  peut  tirer  argument  en  faveur  de  cette  opinion,  de  ce  que  l'art.  145* 
de  l'ordonnance  d'Orléans  permet  «  à  tous  créanciers  de  procéder  par 
»  voie  d'arrêt  fur  les  meubles  &  hardes  de  leurs  débiteurs ,  obligés  par  cé- 
53  dule,  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  fitués,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  reconnu 
»  leur  fignature,  à  la  charge  des  dépens,  dommages  &  intérêts  contre  les 
»  téméraires  arrêtans  ».  Cette  loi  permettant,  en  cas  de  cédule  non  recon- 
nue, la  faifie-arrêt  qui  eft  un  a<5te  confervatoire,  il  femble  que  l'on  peut 
aufTi  ufer  du  fcellé,  puifqu'il  n'eft  non  plus  qu'un  a6le  confervatoire.  Ce- 
pendant, on  le  répète,  cette  faculté  n'eft  point  accordée  à  Paris,  même 
lorfqu'il  s'agit  d'effets  de  commerce  ;  mais  comme  on  pourroit  fpolier  la 
fucceflion  au  préjudice  du  créancier ,  l'ufage  de  la  Jurifdiclion  Confulaire 
de  Paris  eft  d'afîigner  la  veuve  &  les  repréfentans  en  condamnation  aufli- 
rôt  après  le  décès;  s'ils  oppofenc  qu'ils  font  dans  le  délai  de  faire  inven^ 
taire  &  délibérer ,  on  renvoyé  à  ftatuer  après  ce  délai ,  &  cependant  par 
provifion  &  aux  rifques,  périls  &  fortune  du  porteur  de  l'effet,  on  lui 
permet  d'afTurer  la  confervation  des  biens  de  la  fuccefiion  ,  par  une  faiiîe- 
exécution,  qui  produit  à  cet  égard  le  même  effet  que  le  fcellé. 

Le  propriétaire  ôc  le  principal  locataire  peuvent ,  pour  la  confervation 
des  loyers  qui  font  dûs ,  &  ceux  qui  reftent  à  écheoir ,  faire  appofer  le 
fcellé  fur  les  effets  de  leur  locataire  décédé  ,  quand  ils  n'auroient  point 
de  bail  exécutoire,  fentence,  ni  même  un  titre  fous  feing-privé.  L'ufage 
fur  ce  point  eft  un  argument  tiré  de  l'article  161  delà  coutume  de  Paris, 
qui  permet  la  faifîe-gagerie  pour  loyers  dûs. 

Mais  comme  l'ufage  veut  que  pour  faifîr  -  gager ,  on  obtienne  une  per- 
miflion  du  juge  ,  le  fcellé  étant  en  ce  cas  une  efpece  de  faifir  -  gager ,  doit 
être  précédé  d'une  pareille  permillion. 

Le  miniftere  public  ne  peut  faire  appofer  le  fcellé  pour  fabfence  des  créan- 
ciers, comme  il  le  peut  pour  celle  des  fuccefleurs;  la  raifon  de  cette  dif-^ 


a-jo      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHÂTELETr 

férence  eft  que  prefque  tous  les  hommes  lailTent  des  fucceireurs  légitimes  ou 
inftitue's  par  eux,  &  que  ces  fuccefîeurs  ont  dans  la  difpofition  de  la  loi 
ou  celle  du  détunt ,  un  titre  e'vident  qui  afTure  de  l'exiftence  de  leur  inte'rêr. 
Au  contraire,  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  meurent  fans  créanciers;  &  ea 
fuppofant  qu'ils  en  aient  d'inconteftables,  les  titres  qui  prouvent  leurs  droits 
étant  concentrés  en  leurs  mains  &  connus  d'eux  feuls ,  en  un  mot,  n'é- 
tant pas  évidens  comme  ceux  qui  fondent  le  droit  des  fuccefleurs ,  il 
faut  décider  que  le  miniftere  public  ne  peut  faire  appofer  le  fcellé  pour 
la  confervation  de  leurs  dûs.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  50  juillet  17JO,  rap- 
porté dans  Denifart  au  mot  Scellé^  n°.  8r. 

Cette  décifion  n'a  lieu  cependant  que  pour  les  créances  contradées  pac 
un  homme  privé,  parce  que  c'eft  à  chaque  créancier  à  veiller  à  fts  fûretés; 
mais  à  l'égard  de  celles  qui  font  contrariées  par  un  homme  public  en  fa 
qualité,  comme  elles  ne  l'ont  été  que  fous  la  foi  publique  ^  le  Procureur 
du  Roi  ou  fifcal ,  chargé  de  veiller  à  tout  ce  qui  pourroit  y  porter  at- 
teinte, doit  faire  appofer  le  fcellé;  ainfi,  il  peut  le  faire  après  le  décès  d'un 
Receveur  des  confignations  ,  d'un  Notaire,  Greffier,  Syndic  &  Marguilliec 
de  paroifFe  &  autres  dépofitaires  de  deniers  publics. 

Il  peut  encore  au  même  titre,  requénr  le  fcell^  fur  les  minutes  &  pa- 
piers dépendans  de  l'état  d'un  homme  public,  comme  Juge,  Procureur, 
Greffier,  Notaire,  &c.  &c.  pour  la  confervation  de  ces  papiers  :  cela  ne 
s'obferve  pas  exaftement  à  Paris  pour  les  papiers  de  l'étude  d'un  Procu- 
reur, Jorfqu'il  y  a  une  veuve,  des  enfans  majeurs  ou  autres  héritiers  de- 
meurans  à  Paris  &  connus,  afin  de  ne  pas  nuire  à  l'examen  de  la  pratique, 
dont  la  vente  pourroit  être  retardée  &  fouffrir  de  cette  appofition. 

Observation  commune   aux  cinc^  paragraphes 

ci-dessus, 

Quand  on  peut  faire  appofer  le  fcellé. 

Il  n'efl:  pas  permis  de  faire  appofer  le  fcellé  fur  les  effets  d'un  homme 
vivant ,  même  en  laifTant  libre  tout  ce  qui  eft  à  fon  ufage  ;  un  arrêt  du 
7  o(5tobre  i  dyp  ,  a  ordonné  que  ce  fans  avoir  égard  au  fcellé  appofé  par 
55  un  Commiflaire  «  du  Châtelet  auparavant  le  décès  du  défunt,  «le  fcellé 
i3  appofé  par  le  Baillif  de  S.  Marcel,  vaudroit  &  feroit  exécuté,  &...., 
'3  fait  défenfes.  .  .  .  auxdits  Commiflaires ,  de  faire  aucuns  fcellés  dans  les 
îi  maifons  des  perfonnes  mourantes,  avant  qu'elles  foient  décédées». 

Denifart,  au  mot  Scellé,  n°.  17,  rapporte  un  arrêt  du  2.  feptembre 
17^1  j  rendu  à  l'occafion  d'un  fcellé  appofé  par  un  CommifTaire  du  Châ- 
telet chez  le  Curé  de  Montmartre  quelques  momens  avant  fa  mort ,  pour 
prévenir  les  Officiers  de  la  Juftice  du  lieu;  «  cet  arrêt  lui  a  enjoint  de  ne  fe 
37  préfenter  dans  les  maifons  pour  y  appofer  les  fcellés,  qu'il  ne  fût  cer- 
»  tihé  par  des  perfonnes  dignes  de  foi,  que  les  malades  font  décédés.  .  • 
»  &  lui  a  fait  défenfe  d'appofer  des  fcellés  avant  les  décès  jj. 

Quoique  cette   précaution  du  fcellé  pût  cependant  en   pareil  cas  être 
fouvent  très-utile ,  en  ce  qu'il  arrive  fréquemment  que  des  parens  &  des 
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gens  qui  vivent  avec  le  de'funt,  faififlent  le  moment  des  approches  de  la 
mort  pour  fpolier  ;  néanmoins ,  comme  ce  mal  efl:  préférable  à  celui  qui 
réfu'teroit  d'un  fcellé  appofé  fous  les  yeux  d'un  malade,  que  cette  appofition 
pourrùit  priver  de  toute  efpérance,  &  même  de  la  vie,  il  vaut  mieux 
courir  le  rifque  de  cette  fpoliation  ;  mais ,  lorfqu'un  malade  qui  la  craint , 
s'arme  d'afTez  de  courage  pour  fe  fur  vivre  à  lui-même,  &  demande  \p  fcellé, 
il  n'y  a  aucune  raifon  de  le  lui  refufer  :  on  en  confieroit  alors  la  garde  à 
une  perfonne  qu'il  choifiroit  &  qui  l'accepteroit. 

On  ne  doit  ufer  du  fcellé  que  lorfque  l'inventaire  n'eft  pas  fait  ;  car 
cec  aéle  étant  un  état  détaillé  du  mobilier  &  des  papiers  de  la  fucceflion, 
à  la  (uite  duquel  quelqu'un  en  eft  chargé,  le  fcellé  devient  par-là  inutile, 
puifque  l'on  ne  peut  plus  rien  fouftraire. 

Mais  fi  l'inventaire  n'eft  que  commencé,  on  peut  faire  mettre  le  fcellé. 
Dênifart,  au  mot  Scellé^  n'^'%  74  &  7jr ,  prétend  la  négative,  &  attefte 
que  l'ufage  y  eft  conforme  ;  mais  il  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  mars 
1762,  qui  a  jugé  pour  l'affirmative;  &  cela  eft  raifonnable,  puifque  l'in- 
VCTitaire  commencé  ne  garantit  du  divertiffement  &  de  la  fpoliation ,  que  les 
objsts  inventoriés ,  &  non  ceux  qui  ne  le  font  pas ,  fur  lefquels  feuls  on  peut 
faire  mettre  le  fcellé:  cette  décifion  ne  peut  foufFrir  aucune  difficulté,  fur-tout 
dans  ces  fucceffions  confidérables  où  il  y  a  plufieurs  maifons  meublées  diftantes 
l'une  de  l'autre  ;  on  auroit  tout  le  tems  de  fpolier  ce  qui  eft  dans  celle  où 
l'inventaire  n'eft  pas  fait,  tandis  qu'on  s'occuperoit  de  cet  ade  dans  les  autres. 

Mais  je  le  répète  ,  l'inventaire  fait ,  il  n'eft  pas  permis  de  faire  fceller. 
Telle  eft  la  règle  générale  fujette  à  une  exception  dans  le  cas  de  conti- 
nuation de  communauté.  On  l'expliquera  par  la  fuite ,  après  avoir  parlé 
des  formalités  néceflaires  pour  donner  en  certain  cas  la  perfedion  à  l'in- 
ventaire. 

S  E  G  T  I  O  N     I  I. 

Par  quel  Officier  le  fcellé  doit  être  appofé.  ' 

L'appofition  du  fcellé,  quoique  faite  ordinairement  par  un  Juge  ou  un 
Commiiïàire  qui  le  repréfenre ,  n'eft  cependant  pas  une  fondion  efîèntiel- 
lement  dépendante  du  miniftere  du  Juge,  puifque  nous  voyons  les  Huif- 
liers  du  Parlement  en  ufer,  lorfque  dans  le  cours  de  1  exécution  d'un  arrêt, 
il  fe  trouve  quelques  circonftances  qui  exigent  cette  précaution. 

L'appofition  du  fcellé  après  décès,  fe  fait  toujours  à  Paris  par  un  Com- 
miflaire  i  &  dans  nombre  d'endroits,  c'eft  le  Juge  du  lieu,  lorfqu'il  n'y  a 
pas  de  Commiflaires  qui  ayent  cette  fondion. 

La  règle  générale  dans  cette  matière ,  eft  que  c'eft  le  Juge  ou  un  Com- 
miftaire  de  la  Jurifdidion  dans  l'étendue  de  laquelle  font  fitués  les  effets, 
qui  appofe  le  fcellé. 

Les  Juges  de  privilège  ,  c'eft  à-dire ,  ceux  devant  qui  le  défunt  ou  ceux  qui 
veulent  ufer  du  fcellé,  avoient  leurs  caufes  compjifes,  n'ont  pas  le  droit 
de  l'appofer,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  tenitoire,  &  que  leurs  tondions  fe 
bornent  à  connoître  des  caufès  qui  leur  font  attribuées.  C'eft  pour  cela  que 
le  Prévôt  de  l'Hôtel  ne  peut  l'appofsr  hors  des  endroits  où  s'étend  fa  Jurif- 
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didion ,  parce  qu'il  n'eft  plus  confidéré  alors  que  comme  un  Juge  de  privilège 
(nous  en  parlerons  plus  amplement  ci-après);  &  Denifart,  au  mot  Scellé, 
n°.  8,  rapporte  un  arrêt  du  7  décembre  1682,  qui  a  ordonné  la  levée 
d'un  fcellé  qu'avoient  appofé  les  Officiers  de  la  Connétablie,  après  le  décès 
d'une  perfonne  qui  avoit  Tes  caufes  commifes  devant  eux. 

Cette  régie  générale,  que  ce  foit  le  Juge  ordinaire  ou  un  Officier  qui 
le  repréfente ,  qui  appofe  le  fcellé ,  efl  fujette  à  fept  exceptions  principales. 

La  première  a  lieu  pour  les  fucceflions  des  Princes  du  fang,  après  le  dé- 
cès defquels  le  fcellé  ert  appofé  par  deux  Confeillers  du  Parlement,  en  quel- 
que lieu  que  ce  foit.  a  II  feroit  en  effet  difficile  (  dit  le  Compilateur  des 
33  réglemens  fur  les  fcellés  )  de  concevoir  que  ce  qui  regarde  ceux  d'une 
»  famille  qui  a  l'honneur  de  comprendre  le  Roi,  ne  fût  pas  traité  au  Parle- 
»  ment;  le  Roi ,  par  les  liens  du  fang,  pouvant  y  avoir  intérêt,  &  étant 
î5  des  premières  règles  de  l'état ,  que  ce  qui  concerne  l'intérêt  perfonnel  du 
33  Roi,  foit  traité  en  la  Cour  la  plus  relevée  qu'il  ait  en  fon  Royaume  ».  L'ap- 
pofition  fe  fait  en  vertu  d'arrêt  qui  commet  deux  Confeillers  à  cet  effet. 

Outre  ceux  que  l'on  a  détaillés  dans  la  Sedion  précédente,  lefquels  plu- 
vent  requérir  cette  appofition  fur  les  effets  des  fucceflions  des  Princes  du 
fang,  M.  le  Procureur  général  a  aufli  le  droit,  lorfque  cette  appofition  efl 
nécefîaire  pour  l'intérêt  du  Roi,  comme  lorfqu'il  y  a  des  papiers  qui  ap- 
partiennent à  la  Couronne;  v.  g.  ii  le  Prince  étoit  apanagifte,  ^  que  pac 
fon  décès  l'apanage  revint  à  îa  Couronne, 

Le  Compilateur  des  réglemens  fur  les  fcellés,  obferve  que  l'on  attenté 
d'étendre  ce  privilège  à  d'autres  que  les  Princes  du  fang ,  mais  que  ces  en^ 
treprifes  ont  échoué;  il  remarque  cependant  qu'en  1672  ,  lors  du  décès  de 
Jean  Cafîmir,  Roi  de  Pologne,  mort  abbé  de  Saint  Germain-des-Prés , 
ce  fut  le  Parlement  qui  appofa  le  fcellé. 

La  deuxième  exception  a  lieu,  lorfque  le  défunt  étoit  chargé  de  papiers 
intéreffans  immédiatement  la  Couronne.  Gafton  ,  Duc  d'Orléans  ,  étant 
mort  en  1660  &:  fans  enfans  mâles,  les  apanages  revenoient  de  droit  au 
Domaine  ;  c'efl  pourquoi  le  Parlement ,  fur  la  requête  du  Procureur  gé- 
néral,  fit  appofer  le  fcellé  chez  le  Chancelier  de  ce  Prince,  décédé  depuis 
lui  ,  fur  le  fondement  qu'il  pouvoit  être  chargé  des  titres  de  l'apanage,' 
à  la  confervation  defquels  (porte  la  requête)  il  étoit  important  de  veiller 
potî^  V intérêt  du  Roi. 

Il  en  eft  de  même  toutes  les  fois  qu'une  perfonne  conftituée  en  dignité 
ou  autre,  eu.  décédée  chargée  de  titres  qui  concernent  la  Couronne. 

La  troifîéme  exception  eft  en  faveur  des  Officiers  Suiffes,  après  le  dé- 
cès defquels  le  fcellé  eft  appofé  par  des  Juges  de  leur  nation,  m'embres  des 
Tribunaux  qu'ils  ont  ici  pour  décider  leurs  différends. 

La  quatrième  exception  a  lieu  pour  les  fucceflions  des  comptables  comp* 
tans  diredement  aux  Chambres  des  Comptes,  morts  en  demeure  de  rendre 
leurs  comptes ,  &  fur  les  effets  defquels  ces  Cours  ont  été  maintenues  pac 
une  déclaration  du  7  janvier  1727,  dans  le  droit  de  faire  mettre  le  fcellé; 
&  s'il  y  a  un  fcellé  déjà  appofé  par  la  Jurifdiftion  ordinaire,  ces  Cours 
peuvent  le  croifer,  c'eft-à  dire,  faire  appofer  un  autre  fcellé,  &  faire  croifec 
{es  bandes  de  papier  fur  celles  du  fçeilé  déjà  appofé, 

La 
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La  cinquième  exception  a  lieu  en  faveur,  du  Prévôt  de  la  Prévôté  de 
î  Hôtel ,  lequel  a  droit  d'appofer  le  fcellé  après  le  décès  des  perfonnes  at- 
tachées à  la  fuite  du  Roi ,  ou  à  celle  de  la  Reine  &  de  la  Famille 
Royale,  &  décédées  pendant  le  tems  de  leur  fervice  •>  mais  cette  exception 
n  a  lieu  que  pour  les  effets  trouvés  dans  les  logemens  occupés  par  ces  per- 
fonnes,/;oi/r  le  tems  de  leur  fervice  feulement  j  parce  que  ces  logemens 
étant  pris  pour  le  fervice ,  font  cenïés  de  la  Jurifdiction  du  Prévôt  de 
1  Hôtel  j  mais  lorfque  ces  perfonnes  décèdent ,  même  pendant  le  tems  de  leur 
fervice^  dans  des  maifons  à  elles  appartenantes ^  ou  quelles  auroient  louées 
pour  un  tems  plus  long  que  celui  dudït  fervice ,  lefdites  appofitions  &  le- 
vées de  fcellés  appartiendront  aux  Juges  ordinaires  ,  patce  qu'alors  ces 
maifons  ne  font  pas  comprifes  dans  fa  Jurifdidion  ;  le  tout  fuivant  l'art.  20 
d'un  arrêt  du  Confeil  du  premier  avril  1762,  qui  a  été  rendu  pour  faire 
cefTer  les  conflits  qui  s'élevoient  continuellement  entre  le  Châtelet  &  la  Pré- 
vôté de  l'Hôtel. 

(  On  ÎQm  que  ceci  efî:  une  exception ,  parce  que  le  Prévôt  de  l'Hôtel 
exerce  dans  ce  cas  fa  Jurifdidion  hors  les  maifons,  châteaux  &  palais  du 
Roi,  dans  lefqueîs  feuls  il  eft  Juge  ordinaire;  mais  lorfqu'il  appofe  le 
fcellé  dans  ces  endroits,  ce  n'efi:  pas  par  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale j  c'eft  au  contraire ,  l'exécution  da  la  règle  générale  ,  puifqu'il  eft  Juge 
de  ces  endroits.  ) 

L'exception  dont  on  vient  de  parler  ne  s'étend  pas  au-delà  des  maifons 
occupées  pour  le  fervice  feulement;  en  forte  qu'il  ne  peut,  com.me  les  Com- 
mifîaires,  appofer  le  fcellé  ailleurs  par  droit  de  fuite;  il  ne  le  peut  pas, 
même  lorfque  la  demeure  principale  du  défunt  étoit  dans  un  des  endroits 
fournis  à  fa  Jurifdiction  :  l'article  24  de  l'arrêt  du  Confeil  ci-deflus  cité , 
décide  formellement,  que  dans  tous  les  cas  ou  il  fera  compétent  pour  lefdits 
Jcellés ,  il  ne  pourra  prétendre  aucun  droit  de  fuite, 

La  flxiéme  exception  eft  en  faveur  des  Commiflaires  au  Châtelet  de 
Paris,  lefqueîs  peuvent,  après  avoir  appofé  le  fcellé  dans  le  principal  do- 
micile du  défunt  à  Paris ,  fe  tranfporter  pour  faire  la  même  opération  dans 
tous  les  autres  endroits  ou  il  y  a  des  effets  de  la  fuccefîion  ,  en  quelque 
lieu  du  Royaume  que  foient  fîtués  ces  endroits.  Ce  droit  s\ippelle  droit 
de  fuite.  Nous  en  parlerons  plus  amplement  après  avoir  parlé  de  l'appofi- 
tion  du  fcellé  principal,  à  la  fin  de  la  Sedion  fuivante. 

La  feptiéme  &  dernière  exception  a  lieu  en  faveur  du  Bailli  du  Palais  à 
Paris,  lequel  peut,  lorfque  le  domicile  du  défunt  étoit  dans  fa  Jurifdiélion; 
aller  appofer  le  fcellé  dans  les  autres  endroits  dépendans  de  fa  Jurifdiclion 
&  fitués  dans  l'étendue  du  Châtelet  :  les  Commiflaires  ont  aufîi  le  droit 
d'aller  par  fuite  dans  fa  Jurifdidion  ;  le  tout  ainfi  qu'il  a  été  réglé  par  ua 
édit  du  mois  d'oftobre  171 2,  que  l'on  voit  rapporté  en  entier  dans  le 
Recueil  des  réglemens  fur  les  fcellés. 

Il  peut  y  avoir  encore  d'autres  exceptions  pour  quelques  Jurifdidîons 
locales;  au  moyen  de  quoi  nous  n'entrerons  pas  dans  ce  détail,  qui  ne 
pourroit  intéreffer  qu'un  petit  nombre  de  Praticiens. 

La  règle  générale,  avons-nous  dit,  efl  que  le  Juge  du  lieu  appofe  le 
fcellé;  &  .nous  entendons  par-là  le  JugQ  mèm^  feigneurial  (fi  la  Jurifdic-: 
Tome  II.  Mm 
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tion  du  lieu  eft  felgneuriale) ,  lequel  a  droit  d'appofer  le  fceUé  fur  les  fuc- 
ceflîons  des  nobles  &  des  eccléfiaftiques. 

Rien  ne  répugne  à  ce  qu'il  ait  ce  droit ,  quoiqu'on  l'ait  contefté  plu- 
fleurs  fois  mal-à-propos  :  «car,  dit  très-bien  le  Compilateur  des  régle- 
»  mens  iur  les  fceîlés,  la  plus  grande  fource  de  la  noblefle  étant  la  pof- 
35  feflîon  des  fiefs,  &  la  Cour  du  Seigneur  fupérieur  étant  le  Tribunal  où 
»  fes  vaflaux  agitoient  leurs  conteftations ,  les  affaires  de  l'homme  noble  & 
»  la  confervation  de  fes  biens  après  fon  décès,  appartiennent  à  cette  même  (a) 
»  Cour  33.  D'ailleurs,  c'eft  de  concelîions  du  Roi,  tacites  ou  expreffes,  que 
les  Seigneurs  tiennent  le  droit  de  Juflice  fur  leurs  vaffaux  quels  qu'ils  foienti 
&  rien  n'ayant  dérogé  à  ce  droit  depuis  ces  concédions ,  il  faut  dire  qu'ils 
doivent  y  être  maintenus. 

Ce  qui  avoit  donné  lieu  de  croire  que  les  nobles  étoient  jufticiables  des 
Juges  royaux  feulement,  c'eft  qu'un  édit  de  Crémieu  de  ij'36,  avoit 
établi  qu'ils  le  feroient  des  Baillifs  8c  Sénéchaux  royaux  ,  &c  non  des  Pré- 
vôts royaux  :  mais  les  premiers  ayant  voulu  en  tirer  une  conféquence  contre 
les  Juges  feigneuriaux ,  il  fut  donné  une  déclaration  le  2^  janvier  15*37, 
par  laquelle  il  fut  dit  que  le  Roi  n'avoit  entendu  régler  que  fes  Juges,  (c'eft- 
à-dire,  que  lorfque  les  conteftations  des  nobles  parviendroient  à  fes  Tri- 
bunaux, elles  appartiendroient ,  non  aux  Prévôts ,  mais  aux  Baillifs),  mais 
non  exclure  ceux  des  Seigneurs,  de  la  connoidance  des  caufes  des  nobles; 
qu'à  cet  égard  on  fuivroic  ce  qui  avoit  été  pratiqué  avant  l'édit  de  Cré- 
mieu :  par  conféquent ,  fi  ,  dans  un  Bailliage  royal ,  les  Juges  feigneuriaux 
font  dans  la  pofl'eflion  d'appofer  le  fcellé  fur  les  fucceflions  des  nobles,  ils 
doivent  y  être  maintenus ,  &  contra  vice  verfâ.  Il  ne  s'agit  point  là  de 
chofes  qui  intéreffent  l'ordre  public  des  Jurildidions  ,  mais  feulement  de 
l'intérêt  &  des  émolumens  des  Officiers  ;  on  doit  donc  les  laifîer  fous  la 
loi  qu'ils  fe  font  impofée  eux-mêmes  en  fuivant  un  ufage  quelconque. 

11  faut  donc  tenir  pour  certain  que  la  polfellion  &  la  coutume  règlent 
tout  dans  ce  cas;  ainfi  fe  concilient  une  infinité  d'arrêts  dont  les  uns  ont 
accordé  ce  droit  aux  Juges  feigneuriaux,  &  d'autres  le  leur  ont  refufé. 
Voyez  Denifart  au  mot  Haute  -  Jujîice ,  n°^  p,  10  &:  fuivans,  où  il  en 
rapporte  nlufieurs. 

Lorfque  l'ufage  ou  la  coutume  permet  à  un  Juge  feigneurial  de  mettre 
le  fcellé  après  le  décès  d'un  noble ,  il  ne  le  peut  après  le  décès  du  Seigneur 
qui  étoit  propriétaire  de  la  feigneurie  :  «  Il  paroîtroit  dur  (  dit  le  Compilateur 
30  des  réglemens  fur  les  fcellés  )  à  toutes  perfonnes  intéreffées  à  titre  de  créance 
»  en  cette  fuccellion^  d'avoir  pour  Juge  celui  qui  feroit  l'homme  de  leurs 
«débiteurs,  qui  font  les  héritiers  ou  autres  fucceffeurs  »,  L'article  1 1   du 


{a)  On  trouve  des  preuves  de  cet  u(àge  dans  Beaumanoîr ,  qui  nous  dit  qu'un  vaiïal 
qui  vouloit  fe  plaindre  de  fon  Seigneur ,  l'appelloit  devant  le  Suzerain  ,  pour  qu'il  lui 
rendit  raifon  j  de  même  le  Seigneur  ofFenfé  appelloit  fon  vafTal  devant  le  Comte ,  qui  étoit 
Juge  &  Seigneur  fupérieur.  Cet  Auteur,  Desfontaine,  autre  Praticien  contemporain  ,  &les 
loix  faites  par  ce  Prince  ,  pour  l'adminiflration  de  la  Juflice  ,  qui  font  connues  fous  le  nom 
^ Etahlijfcmens  ,  nous  fourniffent  nombre  de  témoignages  que  les  Gentilshommes  fiinples 
&  fieftes  étoient  judiciables,  favoir,  les  premiers,  des  Seigneurs  dans  le  domaine  de  qui 
ils  demeuroient ,  &  les  féconds ,  des  Seigneurs  de  qui  leurs  fiefs  relevoient. 
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titre  24  de  l'ordonnance  de  i66j ,  ne  donne  aux  Juges  des  Seigneurs,  la 
connoiflance  que  de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines ,  droits  &  revenus 
ordinaires  ou  cafuels ^  tant  en  fiefs  que  rotures^  même  des  baux ^  fous' 
baux  &  jouiffances y  circonflances  &  dépendances.  Les  droits  qui  font  l'objet 
dune  appolition  de  fcellé,  ne  font  nullement  compris  fous  ces  termes.  Le 
fcellé  doit  donc  être  appofé  alors ,  par  le  Juge  de  la  Juftice  feigneuriale 
fupérieure,  s'il  y  en  a  une,  fînon  par  le  Juge  royal. 

Lorfque  le  Seigneur  n'étoit  qu'ufufruitier ,  &  que  le  propriétaire  eft  in- 
térefle  dans  fa  fuccelîion  ,  le  Juge  de  la  feigneurie  ne  peut  mettre  le  fcellé 
par  les  mêmes  raifons  ;  contra  vice  verfd. 

IjQs  Juges  royaux  font  dans  la  poireflion  d'appofer  le  fcellé  fur  les  fuc- 
ceflions  des  bénéficiers  nommés  par  le  Roi,  attendu  que  les  effets  qui  les 
compofent ,  font  le  gage  de  l'action  que  l'on  a  contre  les  repréfentans 
du  détunt ,  pour  faire  faire  à  leurs  dépens,  les  réparations  néceflaires  aux 
bâtimens  du  bénéfice  dont  leur  auteur  étoit  tenu ,  &  qu'il  a  négligé  de 
faire.  Les  économes  fequeftres  des  biens  de  ces  bénéfices  pendant  la  va- 
cance,  peuvent  requérir  l'appofition  du  fcellé  du  Juge  royal  des  lieux, 
fuivant  un  arrêt  du  Confeil  du  ^  odobre  1751. 

On  a  prétendu  plufieurs  fois  que  dans  les  endroits  où  les  Juges  royaux 
avoient  le  droit  de  mettre  le  fcellé  fur  les  fuccefîions  des  nobles ,  il  en  de- 
voir être  de  même  à  l'égard  de  celles  des  eccléfiaftiques.  Voici  ce  que  dit 
le  Compilateur  déjà  cité. 

Œ  Si  l'on  a  ôté  des  Juftices  eccléfiaftiques  l'exercice  qu'elles  etoient  ha- 
»  bituées  de  faire  de  leurs  puiflances ,  fur  les  biens  des  Clercs ,  ce  font  les 
»  Officiers  royaux  qui  ont  fait  rentrer  cela  fous  la  puiflance  royale,  le  Sou- 
*  verain  étant  proteéleur  des  miniftres  de  la  religion  dans  fes  états  ;  &  les 
3>  Seigneurs  peuvent  tout  au  plus  avoir  une  Jurifdidion  fur  les  fiefs,  ou  autres 
»  mouvances  non  amorties  ou  non  pofledées  à  titre  de  franche-aumône  que 
»  tiennent  d'eux  les  eccléfiaftiques.  D'un  autre  côté,  on  voit  que  les  ec- 
»  cléfiaftiques  fe  font  fi  peu  tenus  eux-mêmes  pour  réfervés  aux  Baillis 
îî  royaux,  que  dans  les  lieux  où  ils  ont  Jurifdidion  temporelle,  qui  n'efl: 
"  que  feigneuriale,  ils  ont  fait  effort  pour  faire  juger  contre  les  Sièges  royaux, 
53  que  leurs  Juges  pouvoient  appofer  les  fcellés  après  leurs  décès;  &  c'efl 
31  ainfi  que  les  Chanoines  de  Paris,  fe  regardant  comme  exempts  de  la  Ju- 
»  rifdidion  royale,  l'ont  fait  juger  par  arrêt  du  p  juillet  1661,  cité  dans  le 
39  Traité  de  la  Police,  liv.  i  ,  tit.  p.  Il  étoit  fi  peu  d'ufage  que  les  ecclé- 
3>  fiaftiques  prétendilTent  être  exempts  de  la  Juftice  des  Seigneurs,  qu'on  a 
»  vu  le  Bailli  de  la  Juftice  de  S.  Marcel  de  Paris,  l'emporter  contre  le  Châ- 
»  telet ,  par  arrêt  du  7  octobre  1 6$^ ,  pour  le  fcellé  des  effets  d'un  Prêtre 
30  Chapelain  de  l'Eglife  collégiale  de  S.  Marcel.  Pour  donc  fe  former  une 
30  idée  au  milieu  de  tant  de  contrariétés,  il  paroît  que  les  eccléfiaftiques  ont 
30  prétendu  d'abord,  à  titre  de  Juftice  fpirituelle,  attirer  à  leurs  Juges  la 
3s  connoifTance  de  leurs  biens;  qu'enfuite  ils  ont  commué  leur  Juftice  fpi- 
3î  rituelle  en  Juftice  temporelle,  en  établiffant  pour  eux  des  Juges  fécu- 
»  liers  ;  qu'après  cela,  ils  ont  fait  connoître  de  leurs  biens  par  leurs  Juges 
39  établis  au  temporel ,  prétendant  être  exempts  de  toute  Jurifdidion  tem- 
»  porelle,  même  royale,  autre  que  de  la  leur,  lorfqu'ils  en  ont  ;  &  que  quand 

Mm  ij 


27^      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU   CHÂTELET: 

»  même  ils  n'en  ont  point ,  ils  veulent  être  exempts  de  la  Juftice  des  Sei- 
3»  gneurs,  &  avoir  les  privile'ges  des  nobles»  pour  ne  reconnoître  que  les 
M  Baillis  royaux  comme  exerçant  la  protedion  que  le  Roi  doit  aux  miniitres 
33  de  la  religion  dans  le  royaume  ». 

Sur  la  qucftion  de  favoir  ii  les  Juges  royaux  ont  le  même  privilège  fur 
ceux  qui  meurent  revêtus  d'offices  qui  donnent  les  privilèges  de  la  noblefle. 
mais  non  la  noblefle,  voyez  le  même  Compilateur,  pages  210  &  211. 

Il  y  a  des  cas  où  les  Majors  de  places  ont  le  droit  d'appofer  le  fcellé 
après  le  décès  des  militaires;  ces  cas  n'étant  pas  exadement  fpécifiés,  il  fur- 
venoit  fouvent  des  difficultés  entre  les  Majors  &  les  Juges  des  lieux.  Elles 
furent  décidées  par  une  déclaration  du  ^  février  175 1  ,€nregiftrée  le  même 
mois,  dont  voici  les  difpoljtions. 

Art.  I.  «  Lors  du  décès  des  Gouverneurs,  de  nos  Lieutenans- généraux, 
55  ou  Commandans  pour  nous  dans  nos  provinces.  Gouverneurs  ou  Com- 
33  mandans  particuliers  de  nos  villes  &  places,  nos  Lieutenans  en  icelles^ 
53  Majors,  Aides-Majors,  Capitaines  des  portes,  &  tous  autres  Officiers  de 
»  l'état- major  de  nofdites  provinces  &  places,  comme  suffi  des  Diredeurs 
33  généraux  de  nos  fortifications  dans  nofdites  provinces ,  nos  Ingénieurs 
55  ayant  des  départemens  fixes  dans  nos  places,  des  Lieutenans  généraux, 
30  Cornmiiïàires  &  Gardes  d'artillerie  demeurans  dans  les  provinces  &  places 
35  de  leurs  réfidences ,  il  fera  procédé  aux  appofition  &  levée  des  fcellés  & 
30  à  la  confeélion  de  l'inventaire  des  effets  de  leurs  fucceffions,  par  les  Juges 
»  ordinaires  du  lieu  de  leur  réfidence ,  à  l'exclufion  des  Majors  ou  Aides- 
»  Majors  defdites  places ,  &  de  tous  autres  Officiers  militaires  ,  auxquels 
w  nous  défendons  très  -  expreffiément  de  troubler  lefdits  Juges  dans  la  con- 
S5  noiflance  defdites  fucceffions ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être. 

II.  »  Voulons  cependant  que  lefdits  Juges  foient  tenus  d'appeller  le  Ma- 
b»  jor  ou  Aide -Major  de  la  place  de  la  réfidence  de  l'Officier  décédé,  pour 
»  être  préfent  à  la  levée  du  fcellé;  &  que  les  chiffres,  papiers,  lettres  & 
30  mémoires  concernans  notre  fervice  &  les  fondions  de  la  charge  du  dé- 
55  funt  qui  pourront  fe  trouver  fous  lefdits  fcellés,  foient  remis,  fans  être 
30  inventoriés ,  au  Major  ou  Aide -Major,  pour  être  par  lui  envoyés  au 
s>  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  Guerre. 

V,  35 Ordonnons  que  fi  les  Officiers  dénommés  en  l'article  i    » 

35  décèdent  dans  mi  lieu  où  il  y  ait  plufieurs  Jurifdidions  royales  établies, 
35  le  droit  d'appofer  le  fcellé  &  la  connoiffiance  des  conteflations  concer- 

,  »  nant  le  paiement  des  dettes  mobiliaires  contradées  au  lieu  de  leur  réfi- 
55  dence,  fur  les  effets  mobiliers  par  eux  délaifles  audit  lieu,  appartiennent  aux 
33  Juges  dudit  lieu  qui  ont  la  connoiffance  des  caufes  des  nobles;  le  tout  fans 
5>  tirer  à  conféquence  pour  le  partage  &  la  difcuffion  des  biens  defdits  Offi- 
»  ciers,  ou  pour  autres  cas  ou  autres  perfonnes ,  &  fans  déroger  aux  droits 
»  &  Jurifdidions  des  Seigneurs  hauts- Jufliciers. 

VI.  55  Quant  aux  fucceffions  des  Officiers  de  nos  troupes  d'infanterie, 
3>  cavalerie  &  dragons  qui  viendront  à  décéder  dans  les  places  où  ils  tien- 
30  dront  garnifon ,  ou  par  lefquels  ils  pafieront  avec  la  troupe  à  laquelle  ils 
55  feront  attachés  ;  des  Ingénieurs  qui  fe  trouveront  employés  dans  les 
»  places  par  extraordinaire,  &  fans  y  avoir  un  département  fixe;  &  des 
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m  Officiers  d'artillerie  qui  n'y  feront  envoyés  que  par  femeflre,  voulons  que 
M  le  fcellé  foit  appofé  fur  leurs  effets  par  les  Majors  ou  Aides-Majors  defdites 
»  places  ». 

A  Paris ,  dans  les  cas  non  compris  aux  exceptrons  que  l'on  vient  de  dé- 
tailler, c'eft-à-dire  dans  la  régie  générale,  ce  font  les  Commiflaires  qui 
appofent  le  fcellé  après  le  décès;  cependant,  dans  les  lieux  où  11  y  a  Juftice 
particulière,  tels  que  le  Temple,  le  Bailliage  de  Sainte-Geneviève,  &c.  les 
Juges  peuvent  le  faire  i  mais  il  a  été  décidé  par  nombre  d'arrêts  (  dont  plu- 
sieurs font  rapportés  dans  Denifart,  au  mot  Prévention),  que  les  Commif- 
faires  avoient  prévention  fur  eux,  c'eft-à-dire  que  fi  les  Commiflaires  fe 
préfentoient  auparavant,  leur  appofition  prévaudroit. 

Le  Bailliage  du  Chapitre  de  Notre-Dame,  prétend  n'être  point  aflujetti 
à  cette  prévention ,  parce  qu'il  en  a  été  exempté  par  les  lettres  qui  l'ont  difr 
trait  de  la  réunion  faite  au  Châtelet  en  1676,  de  toutes  les  Juftices  fei- 
gneuriales  fituées  dans  Paris.  Nombre  de  Juges  royaux  ont  également  droit 
de  prévention  fur  les  Juftices  de  leur  reffbrt. 

L'article  4  du  titre  2  de  l'ordonnance  des  fubftitutions  porte  que  lorfqu'il 
s'agira  de  faire  l'inventaire  après  le  décès  de  l'auteur  d'une  fubftitutiqn ,  il 
fera  fait  par  un  Notaire  royal.  L'article  6  porte  que  «  lorfqu'il  y  aura  lieu 
33  de  faire  l'inventaire  en  Juftice  fuivant  les  règles  obfervées  en  cette  ma- 
Mtiere,  il  ne  pourra  y  être  procédé  que  de  l'autorité  du  Siège  royal,  ref- 
»  fortifiant  nuement  au  Parlement  ou  Confeil  fupérieur  dans  le  reflort  duquel 
33  étoit  le  lieu  du  domicile  de  l'auteur  de  la  fubftitution ,  au  jour  de  fon  décès «. 

Ces  articles  ne  parlant  que  des  Officiers  royaux  pour  inventaire,  avoient 
donné  lieu  à  des  difficultés  :  plufieurs  penferent  qu'ils  attribuoient  aux  Offi- 
ciers royaux  feulement  le  droit  de  faire  tous  les  a<5les  confervatoires ,  en 
cas  de  fubftitution ,  comme  appofition  de  fcellé ,  inventaire ,  &c.  d'autres 
penferent  que  cette  attribution  ne  préjudicioit  en  rien  au  droit  des  Officiers 
ièigneuriaux,  &  n'avoit  été  établie  que  pour  le  cas  où  il  y  auroit  contefta- 
tion  entre  les  Parties,  ou  négligence  de  la  part  de  ceux  qui  étoient  inté- 
refles  dans  la  fubftitution  ,  à  faire  appofer  le  fcellé.  Il  y  avoir  eu  plufieurs 
arrêts  pour  l'une  &  l'autre  de  ces  opinions. 

Afin  de  faire  ceftèr  cette  variété  de  Jurifprudence,  le  Roi  donna  une 
déclaration  le  1"  mai  1776,  qui  fut  enregiftrée  au  Parlement  le  y  juillet 
fuivant,  &  dont  voici  les  difpofitions. 

Art.  F'.  «  Lorfqu'après  le  décès  de  celui  qui  aura  fait  une  fubftitution , 
»  l'appofition  des  fcellés  fur  les  effets,  l'inventaire  ou  autres  aâ;es  confer- 
»  vatoires  feront  requis  par  l'héritier  inftitué,  le  légataire  uniyerfel  ou  l'ap- 
»  pelle  à  la  fubftitution,  conformément  aux  articles  ï  &  2  du  titre  2  de 
»  l'ordonnance  de  174-7^  &  qu'à  l'occafion  defdites  réquifitions,  il  ne  s'éle- 
33  vera  aucune  conteftation  ,  lefdites  appofitions  de  fcellés ,  inventaire  & 
33  autres  ades  feront  faits  dans  les  formes  ordinaires  &  par  les  Officiers  qui  y 
33  auroient  procédé  s'il  n'y  avoir  pas  eu  de  fubftitution,  &  ce,  encore  que 
30  la  fubftitution  fût  connue  avant  qu'il  foie  commencé  [de  procéder  auxdits 
30  aâes. 

II.  i>  L'article  3  du  titre  2  de  l'ordonnance  des  fubftitutions,  fera  exé- 
?  cuté  j  de  conformément  à  icelui ,  en  cas  de  négligence  de  ceux  dé» 
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»  nommés  ci-deflus,  il  fera  procédé,  à  la  requête  de  notre  Procureur  au 
35  Siège  royal  déterminé  par  ladite  ordonnance  de  1747,  aux  appofitions 
3i  de  fcellés ,  inventaires  &  autres  acfles  néceflaires ,  lefquels  audit  cas  ne 
»  pourront  être  faits  que  par  les  Officiers  royaux  qui  font  en  droit  &  pof- 
»  feffion  de  les  faire. 

Ilf.  »  L'article  6  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  174.7  fera  pareillement 
»  exécuté  ;  &  en  conféquence ,  lorfqu'à  l'occaHon  des  conteftations  élevées 
M  entre  les  Parties  intéreflees,  il  y  aura  lieu  de  faire  l'inventaire  en  Juftice, 
3>  il  ne  pourra  y  être  procédé  que  de  l'autorité  du  Siège  royal ,  conformé- 
33  ment  audit  article  6;  &  ce,  encore  que  le  fcellé  ait  été  appofé  par  un 
»  autre  Juge ,  lequel  fera  tenu  audit  cas  de  renvoyer  les  Parties  audit  Siège 
«  royal ,  &  l'inventaire  fera  fait  en  préfence  de  notre  Procureur  audit 
?^  Siège,  &  des  autres  perfonnes  qui  doivent  y  être  appellées. 

IV.  53  Tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  2  &  3  ci-defTus,  fera  éga- 
M  lemenc  obfervé  à  l'égard  des  appofitions  de  fcellés ,  inventaires  &  autres 
33  ades  confervatoires  occafionnés  par  le  décès  de  chacune  des  perfonnes 
»  fucceflîvement  grevées  ,  jufqu'à  l'expiration  des  degrés  auxquels  s'étendra 
30  la  fubftitution. 

V.  »  N'entendons  comprendre  fous  la  défignation  d'ades  confervatoires, 
3ï  les  enregiftremens  &  publications,  ni  la  nomination  des  tuteurs  ou  curateurs 
33  aux  fubftitutions,  lefquels  ades  ne  pourront  être  faits  que  dans  les  Sièges 
3»  royaux  déterminés  par  les  articles  ip,  20  &  21  du  titre  2  de  ladite  ordon* 
3»  nance  de  1747  33. 

SECTION     III. 

Formule  d'appofition  de  fcellés  ^  ce  qui  fe  pajfe  ordinairement  pendant  cette 
opération  y    &  ce  qui  fe  fait  lorfquiijy  a  des   objîacles. 

Lorfque  le  corps  du  défunt  n'eft  pas  encore  enterré ,  l'ufage  à  Paris  eft 
que  le  Commiffaire  appofe  le  fcellé  fur  la  fimple  réquifition  d'une  Partie 
ayant  droit  de  le  faire  mettre  :  mais  s'il  l'appofe  après  l'enterrement ,  il 
faut  une  ordonnance  du  Juge.  Tel  eft  l'ufage  du  Châtelet.  Un  arrêt  du 
Parlement,  rendu  en  vacations  le  7  odobre  KÎyp,  fait  défenfes  d'appofer 
aucuns  fcellés  fans  permiffion  du  Prévôt  de  Paris  ou  du  Lieutenant  Civil  J 
mais  cet  arrêt  ne  s'exécute  que  pour  les  fcellés  après  fenterremenr. 

Il  paroît  que  la  raifon  de  cette  diftinâiion  eft  que  lorfque  le  corps  du 
défunt  eft  préfent ,  il  y  a  à  préfumer  que  la  fucceftion  n'eft  pas  encore 
acceptée,  &  que  les  effets  étant  fans  maître,  on  ne  court  aucun  rifque  de 
mettre  le  fcellé  ;  mais  comme  il  peut  fe  faire  qu'après  les  funérailles ,  les 
affaires  ne  tardent  pas  à  être  terminées,  il  y  auroit  danger  de  laiffer  à  la 
volonté  du  premier  requérant  le  pouvoir  de  faire  appofer  le  fcellé,  parce 
qu'il  peut  fe  faire  que  les  effets  de  la  fucceflion  foient  partagés  ;  c'eft  pour- 
quoi on  a  penfé  que  dans  le  doute  ,  on  ne  devoit  pas  pénétrer  inconfidé- 
rément  dans  l'intérieur  des  malfons,  le  fecret  &  les  affaires  des  familles;  & 
l'on  a  établi  qu'après  l'enterrement,  celui  qui  voudroit  faire  fceller  feroit 
obligé  de  le  demander  au  Juge,  afin  que  celui-ci  ordonnât  ce  qu'il  eftime- 
roit  convenable,  pour  empêcher  qu'un  moyen  inftitué  pour  Ja  conferVation 
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des  bîens  des  familles,  n'en  devînt  un  pour  les  troubler  dans  leur  repos. 
Denifart ,  au  mot  Scelle  y  r\°»  ip,  remarque  cependant  qu'il  n'y  a  aucun 
règlement  qui  prefcrive  la  néceffité  de  l'ordonnance  du  Juge.  «  It  eft  fou- 
33  vent  arrivé,  dit -il,  que  les  CommifTaires  fe  font  écartés  de  l'ufage  ,  & 
»  qu'ils  ont  appofé  des  fcellés  après  l'inhumation  ,  fur  la  fimple  réquifition 
»  de  la  Partie  intéreflee.  Comme,  en  appofant  des  fcellés,  ils  font  fondion 
^  de  Juges,  le  titre  de  leur  charge  eft  pour  eux  une  commiffion  générale 
»&  fuffifante;  il  arrive  d'ailleurs  fouvent  que  l'intérêt  de  la  fucceflion  ne 
»  permet  pas  de  perdre  le  tems  qu'il  faudroit  employer  pour  obtenir  une 
»  ordonnance  du  Magiftrat  ».  Cela  peut  être  admis  lorfqu'il  y  a  peu  de 
tems  que  le  décès  eft  arrivé  (parce  qu'il  eft  à  préfumer  que  les  effets  font 
fans  maître),  ou  lorfqu'il  y  a  péril  en  la  demeure  ;  mais  hors  ces  deux  cas ,  une 
Partie  ne  doit  faire  appofer  le  fcelié,  &  un  Commiffaire  ne  doit  fe  prêter 
à  fa  demande ,  que  lorfqu'il  y  a  ordonnance  du  Magiftrat  ;  fuppofé  qu'elle 
ne  foit  pas  néceffalre,  fon  obtention  obvie  du  moins  à  des  difficultés  qu'il 
eft  toujours  prudent  de  prévenir. 

Requête  à  fin  d^ap^ofition  de  f celle  après  V enterrement, 

«  A.  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Marie  Benoît ,  veuve  de  fieur  Pierre ,  bourgeois 
de  Paris  j 

Qu'il  vous  plaife,  vu  le  décès  &  l'inhumation  dudit  Pierre,  lui  permettre 
de  faire  appofer  le  fcelié  fur  les  effets  &  papiers  dépendans  de  fa  fucceflion 
&  de  la  communauté  qu'il  y  a  eue  entre  lui  &  la  fuppliante,  &  ce  par  le 

Commiffaire  L ou  tel  autre  qu'il  vous  plaira  commettre  j  &  vous 

ferez  bien  ». 

a  Permis  de  faire  appofer  le  fcelié  par  le  Commiffaire  L Fait 

ce ». 

Procès-verbal  d'appofition  de  fcelié. 

«  L'an  (a) ,  &c.  nous Confeiller  du  Roi,  Commiffaire-En- 

quêteur  &  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris,  étant  requis,  nous  fommes 

{a)  Quoique  le  fcelié  foit  une  faifie  ,  on  n'eft  point  tenu  ,  comme  dans  les  autres , 
.  d'énoncer  fi  elle  eft  faite  avant  ou  après  midi  ;  car  la  dilpofition  de  l'art.  15  du  tit.  15?  de 
l'ordonnance  de  1667  n'a  exigé  cette  énonciation  dans  les  faifies  -  exécutions ,  que  pour 
prévenir  les  concurrences  qui  pourroient  fe  trouver  entre  deux  perfonnes  qui  auroient  fait 
faifir  le  même  Jour  ;  elle  y  étoit  néceiïaire  ,  parce  que  ne  refiant  fiir  les  meubles  aucune 
marque  qui  pût  ir,d;.:]uer  au  fécond  failiffant ,  qu'il  y  avoit  une  contrainte  déjà  exercée, 
il  falloit  une  formalité  pour  en  afTurer  la  priorité ,  afin  de  décider  enfuite  quel  feroit  celui 
des  deux  qui  pourroi.  pourfuivre  la  vente. 

ivlais  à  l'égard  de  la  fiifie  qui  fe  fait  par  le  fcelié,  il  en  eft  autrement  ; 4' énonciation 
de  l'heure  ,  quoiqu'obfervée  affez.  ordinairement ,  n'y  eft  pas  exigée  ;  car  le  fcelié  une  fois 
appcf> ,  un  autre  Officier  qui  fe  préfenteroit  pour  en  faire  autant ,  étant  requis  par  une 
autre  Pa^-tie ,  ne  le  pourroit ,  parce  que  les  fcellés  premiers  appofes  ,  &  qui  font  en  évi- 
dence,  lui  indiquei-oient  que  fon  miniftere  n'eft  plus  nécefTaire. 

Lorfqu'on  a  faifi- exécuté  dans  un  lieu  où  le  faififlant  ne  demeure  pas  ,  l'art,  premier 
du  rit.  53  de  l'ordonnance  de  1667,  exige  qu'il  élifè  domicile  dans  l'endroit  où  la  faifie 
eft  faite  ,  &  que  fi  elle  l'eft  dans  une  maifon  ifjlée  ,  le  domicile  fcit  élu  dans  le  village 
OU  la  ville  plus  pioche  :  cette  formalité  doit  être  pratiquée  lors  du  fcelié ,  parce  qu'elle  y  efl 
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tranfportés  rue paroifle en  la  maifon  occupée  par  le  fieut 

Pierre,  &c.  où  étant,  eft  comparue  demoifelle  Marie  Benoît,  laquelle  nous 
a  dit  que  ledit  fieur  Pierre  fon  époux  vient  de  décéder ,  qu'ayant  été  com- 
mune en  biens  (a)  avec  lui,  elle  a  intérêt  de  conferver  les  effets  &  papiers 
délaiffés  par  fon  décès ,  tant  pour  la  guider  dans  le  parti  qu'elle  fe  réferve 
de  prendre,  touchant  ladite  communauté,  dans  les  délais  de  l'ordonnance, 
que  pour  conferver  les  objets  fur  lefquels  elle  pourra  fe  pourvoir  pour  la 
répétition  de  fes  dot,  douaire,  reprifes  &  autres  conventions  matrimoniale?, 
&  en  outre  pour  éviter  tous  reproches  de  fpoliation  de  ladite  fucceOTion  ; 
qu'en  conféquence ,  elle  nous  requiert  d'appofer  nos  fcellés  fur  les  effets  & 
papiers  defdites  fucceûion  &  communauté,  &  étant  en  ladite  maifon,  Sc 

enluite  dans  tous  les  lieux  oij  il  conviendra,  &  a  (igné.  Signé 

^  Sur  quoi,  nous  Commiffaire  fufdit  &  foufligné,  avons  donné  ade  dudit 
réquifitoire  ;  &  étant  entré  dans  une  petite  falle  par  bas  {b),  avons  trouvé 
le  corps  {c)  dudit  défunt  fieur  Pierre,  giffant  fur  un  liti  &  ladite  dame 
veuve  Pierre  nous  a  remis  deux  clefs  {d)  qu'elle  nous  a  dit  &  que  nous 


auflTi  importante  que  dans  la  faifie-exécutlon  ,  puirqu'elle  efl  étabUe  à  l'égard  de  celle-ci  afin 
que  l'on  puilTe  promptement  afl'îgner  le  faififfant  pour  empêcher  TefTet  de  la  fai/îe ,  ou  lui 
faire  fignifier  tout  autre  afte  néceffàlre  ;  cas  qui  peut  fe  rencontrer  dans  le  fcellé. 

(a)  CeuK  qui  requièrent  l'appofition  du  fcellé,  doivent  expliquer  l'intérêt  qu'ils  ont  à 
le  faire  •   il  y  en  a  même  qui  font  obligés  de  le  prouver. 

Ceux  qui  ne  font  obligés  qu'à  la  fimple  énonciation  de  leurs  droits,  font,  le  conjoint 
furvivant ,  les  parens  qui  fe  qualifient  habiles  à  hériter  du  défunt  ;  parce  que  ,  comme  dit 
Dumoulin,  fufficit  pojfejjio  ,  vel  quafi  pojjejjio parentelœ  :  &  en  effet,  il  feroit  fouvent 
dangereux  de  les  obliger  à  fournir  les  preuves  de  leurs  qualités ,  parce  que ,  comme  on 
n  a  pas  communément  entre  les  mains  les  preuves  de  fa  généalogie  ,  la  fucceffion  pour- 
roit  être  fpoliée  pendant  le  tems  qui  feroit  néceffaire  pour  raffembler  ces  preuves. 

^Lorfque  le  miniftere  public  requiert  l'appofition ,  il  lui  fuffit  d'énoncer  la  raifôn  qui  l'y, 
détermine  ,  fans  la  prouver  ,  parce  qu'on  préfume ,  à  cau(ê  du  défintéreffement  &  de  la 
pureté  d'intention  qui  doivent  régner  dans  l'exercice  de  fes  fondions  ,  &  du  danger  qu'il 
court  d'être  réprimé,  s'il  abufe  de  fon  pouvoir ," qu'il  n'agit  point  fans  caufe.  D'ailleurs, 
pendant  le  tems  qu'il  employeroit  à  rafTembler  &  démontrer  ces  preuves ,  les  efiets  pour- 
roient  être  détournés. 

Mais  à  l'égard  des  autres  perfônnes  qui  requièrent  l'appofition  du  fcellé  ,  telles  que  l'exé- 
cuteur tefiamentaire  ,  le  légataire  &  le  créancier  du  défunt ,  &c.  ils  doivent  prouver  leur 
droit ,  parce  qu'ils  n'ont  pas ,  comme  les  parens ,  une  poiïelTion  qui  le  démontre  ,  ni  de 
la  part  de  la  Juflice ,  cette  confiance  qu'elle  a  dans  le  miniftere  public. 

[b  )  L'Officier  doit  circonftancier  fon  procès- verbal ,  c'eft-à-dire ,  défigner  chaque  en- 
droit féparé  de  la  maifon  où  il  appofe  le  (celle  ,  afin  que  l'on  ne  puifTe  rien  changer  à 
la  pofition  des  efl^ets. 

{  c)  Comme  ,  fuivant  l'ufage,  le  fcellé  après  décès,  ne  peut  être  appofé  par  un  Com- 
mifTaire  fans  ordonnance  du  Juge ,  que  lorfque  Tappcfition  eft  faite  avant  l'inhumation  , 
cet  Officier  doit  conûater  l'inlpedion  du  cadavre ,  pour  prouver  d'autant  qu'il  n'étoit  pas 
encore  inhumé. 

[d)  On  remet  à  l'Officier  qui  appofe  le  fcellé,  les  clefs  de  coffres,  commodes,  ar- 
moires, bureaux  &  tiroirs  fermans  à  clef,  pour  obvier  à  ce  que  l'on  ne  puilîe  fouillée 
dans  ces  meubles.  L'Officier  doit  ne  faire  aucune  defcription  de  ce  qui  s'y  trouve  ;  le 
fcellé  appofé  fur  les  ouvertures ,  fuffit  pour  la  confervation  de  ce  qui  y  efl  ;  &  comme  les 
effets  qui  ne  font  point  renfermés  fous  fcellé  ,  doivent  être  décrits  par  lui ,  ceux  qui  requièrent 
fon  transport  doivent  en  faire  mettre  dans  ces  meubles  le  plus  qu'ils  peuvent ,  pour  éviter 
a  frais  j  lorfqu'il  y  a  quelque  partie  du  logement  qui  ferme  à  clef,  &  dont  on  n'aura  pas 

avons 
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avons  vérifiées  être,  favoir  l'une  de  l'armoire,  &  l'autre  de  la  commode 
ci-après  défignées ,  &  avons  procédé  à  i'appofition  de  nos  fcellés  ainfi  qu'il 
fuit  : 

Premièrement,  avons  appofé  nos  fcellés  {a)  &  cachets  de  nos  armes,  fur 
les  extrémités  de  deux  bandes  de  papier ,  portant  fur  l'ouverture  de  cha- 
cune des  deux  portes  d'une  armoire  en  bois  de  fapin,  peinte  en  bleu,  mou» 
lure  dorée,  de  la  hauteur  de  huit  pieds,  largeur  de  quatre. 

Plus,  dans  le  cabinet  dudit  fîeur  Pierre  {h),  &:c. 

Et  étant  montés  dans  une  chambre  au  fécond  étage  de  ladite  maifon, 
fuivant  l'indication  à  nous  faite  par  ladite  dame  veuve  Pierre ,  &  nous  pré- 
parant à  appofer  nos  fcellés  fur  une  armoire  cC  autres  meubles,  ladite  dame 
veuve  Pierre  nou3  a  déclaré  que  pour  l'ufage  (c)  de  ladite  maifon,  jufqu'à 
la  levée  de  nofdits  fcellés  &  fuites,  elle  fe  chargeroit  de  la  quantité  de  douze 
ferviettes  de  toile  blanche ,  de  la  grandeur  d'une  aune ,  marquées  en  bleu 
des  lettres  C  de  P ,  initiales  des  noms  du  défunt;  plus,  de  deux  paires  de 

draps  marquées  de  même,  de  la  grandeur  de &c.  ce  que  ladite  dame 

veuve  Pierre  ayant  tiré  de  ladite  armoire,  elle  s'en  eft  chargée  &  a  promis 
le  tout  repréfenter  quand  il  appartiendra,  &  a  figné. 

Suit  Vévldence, 

Dans  ladite  chambre  s'eft  trouvé  en  évidence  un  lit  compofé  de,  5<:c. 
C  LjQS  effets  que  l'on  ne  peut  mettre  dans  d'autres  qui  font  fcellés,  doivent 

.  befojn  ,  on  doit  en  faire  (celler  feulement  les  ifTues  ,  pour  épargner  les  frais  de  defcription. 
'  (  a  )  Le  fceau  que  l'on  employé  pour  les  fcellés  doit  être  public ,  &  on  regarde  comme 
tel  le  (ceau  royal  ou  celui  de  la  Juftice  feigneuriale  du  lieu  j  un  fceau  grave  d'un  chiffre 
ou  d'un  écuffon  privé,  ne  pourroit  fervir  à  cet  ufage ,  car,  pouvant  (e  perdre,  il  ne  (eroit 
plus  poffible  de  vérifier  lors  de  la  levée  du  fcellé,  (\  les  empreintes  qui  font  fiir  la  cire, 
font  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  faites  par  IfOflficier, 

A  Paris  ,  les  CommifTaires  apposent  le  fcellé  ayec  des  cachets  gravés  à  leurs  armes  j 
ils  ont  été  maintenus  dans  cet  uftge  par  une  déclaration  du  %  mai  171 3,  fur  quoi  le 
Compilateur  des  réglemens  fiir  les  (celles,  obferve  très-judicieufément  qu'il  faudroit  que 
ces  cachets  fuffent  authentiques ,  &  que  l'empreinte  en  fût  dépofée  au  Greffe ,  lors  de  la 
réception  des  Commiiïaires ,  m^is  on  ne  le  pratique  pas.  Dans  les  autres  Jurifdiâions  , 
on  doit  oblèrver  l'édit  de  novembre  1696 ,  qui  ordonne  que  les  Juges  fè  ferviront  du  fceau 
aux  armes  du  Roi  gardé  par  les  Gardes-fcel. 

(l>)  Lorfque  l'on  appofe  le  (celle  dans  un  cabinet  où  il  y  a  des  papiers ,  on  doit,  au- 
tant qu'il  Ce  peuv ,  ne  pas  faire  de  defcription,  parce  que  cela  feroit  trop  long  &  extrê- 
mement difpendieux  ;  mais  les  placer  dans  quelques  meubles  fermans  à  clef ,  s'il  y  en  a , 
fînon  ,  on  doit  les  mettre  en  liaflè,  les  envelopper,  &  fceller  les  ouvertures  de  l'enveloppe j 
&  s'il  efl  ordonné  que  les  papiers  feront  décrits  ,  ou  que  les  Parties  y  confentent ,  cette 
defcription  doit  être  faite  par  deux  Notaires ,  fuivant  un  arrêt  de  règlement  du  7  (êptembre 
,1607. 

(  c)  L'art,  p  du  tit.  33  de  l'ordonnance  de  i66j  qui  défend  aux  gardiens  de  fè  fèrvîr 
des  chofes  faifies  ,  pour  leur  ufage  particulier  ,  ne  s'applique  pas  ici  ;  lorfque  le  fcellé  efl 
mis  en  la  garde  d'une  perfonne  demeurant  dans  le  logement  (fur -tout  lorfque  c'ed  un 
conjoint  ou  un  habile  à  fuccéder  )  ,  on  lui  laifTè  du  linge ,  des  meubles  &  autres  chofès 
nécefTaires,  pour  fervir  jufqu'à  la  levée  ;  il  garde  même  auez.  ordinairement,  fur  les  deniers 
que  l'on  trouve  ,  une  fomme  à  peu  près  fufïifante  ,  pour  fournir  à  la  dépenfé  journalière 
de  la  maifon  ;  fans  cette  précaution  ,  une  perfonne  fè  trouyeroit  tout-à-coup  dénuée  de 
tour ,  &  obligée  de  recourir  à  des  fêcoyrs  étrangers. 
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être  décrits  d'une  manière  fommaire  ;  cependant ,  con^me  il  y  a  heu  de 
craindre  que  l'on  ne  les  enlevé  pour  y  en  fubftituer  d'autres  de  pareilles 
nature  &;  efpece,  mais  de  moindre  valeur,  le  Commiflàire  les  fcelle  aufli 
quelquefois  j  mais  ceci  ne  fe  fait  guère  qu'à  l'égard  d'un  meuble  de  prix  & 
qui  n'efl  pas  d'un  ufage  journalier  ',  au  furplus,  l'Officier  qui  appofe  le  fcellé, 

n^  peut  faire  des  meubles  en  évidence ^  quune  dejcrïptïon  jommaïre^ 

jans  prifée  ni  ejlimation  d'iceux  ^  fuivant  un  arrêt  rerwiu  en  forme  de  règle- 
ment, entre  les  Juges  de  Montierender,  Sommevoir,  &  les  Notaires  royaux 
au  Bailliage  de  Chaumont,  le  21  avril  17JI.) 

Dans  les  tiroirs  d'un  bureau,  &c.  étant  en  ladite  chambre,  s'eft  trouvée 
la  fomme  de  32^  liv,  en  treize  louis  d'or,  de  vingt-quatre  livres  chacun, 
deux  écus  de  6  liv.,  une  pièce  de  12  fols,  une  de  6  fols  &  une  de  2  fols, 
laquelle  fomme  avons  laiffée  à  ladite  dame  veuve  Pierre,  qui  s'en  eft  char- 
gée, tant  pour  fournir  à  la  dcpenfe  des  frais  funéraires  &  de  maladie,  que 
pour  frayer  à  la  dépenfe  de  ladite  maifoa;  le  tout  fans  que  cela  puiffe  lui 
attribuer  d'autre  quahté  que  celle  qu'elle  jugera  à  propos  de  prendre  par 
là  fuite,  &  a  figné. 

Lefquels  lieux  &  effets  ci-deHus  défîgnés ,  font  tous  les  lieux  &  effets  à 
nous  indiqués  par  ladite  dame  veuve  Pierre,  laquelle  après  ferment  par  elle 
fait  (a)  devant  nous,  qu'elle  n'en  a  point  caché  ni  détourné,  vu  cachet' 
ni  détourner,  directement  ni  indiredement ,  s'eft,  defdits  fcellés  &  de  tout 
ce  que  deflus,  volontairement  <^b)  chargée,  &  a  promis  le  tout  repréfentet 
quand  il  appartiendra,  &  a  figné  ». 

Lorfque  l'Officier  qui  appofe  le  fcellé  trouve  un  teftament  pendant  fon 
opération,  comme  cela  arrive  quelquefois,  on  diftingue  s'il  eft  ouvert  ou 
fous  cacher. 

Lorfqu'il  eft  ouvert ,  l'Officier  en  fait  la  defcription  fur  fon  procès-ver-r 
bal  ;  &  après  l'avoir  paraphé,  il  le  remet  à  l'inftant  entre  les  mains  du  No- 
taire nommé  par  ceux  qui  ont  le  droit  de  choifir  les  Notaires,  pour  l'in- 
vsntaire.  C  On  verra  ci-après,  en  parlant  de  l'inventaire,  quels  font  ceux  qui 
ont  ce  droit.)  Ce  Notaire  eft  tenu  de  s'' en  charger  fur  ledit  procès-verbal  y 
pour  h  mettre  au  rang  de  fes  minutes  ^  &  en  délivrer  des  expéditions  aux 
parties  intéreffées  :  ainfi  ordonné  par  une  fentence  du  Châtelet ,  du  25"^ 

».         ■.  '  ■  '■< 

(a)  Avant  d'appofer  le  fcellé,  le  Commiffaire  fait  prêter  ce  ferment  aux  perfonnes 
qui  demeurent  dans  le' logement  du  défunt;  il  femble  qu'il  devroit  plutôt  être  fait  après  j 
en  fuivant  Tufage ,  il  peut  arriver  enfuite  qu3  ceux  qui  ont  juré  ,  détournent  quelques 
effets  en  fe  retirant  ou  palTant  dans  quelque  partie  du  logement,  fans  être  à  portée  d'être 
vu?.;  &  ce,  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  (e  cfoiroîent  moins  coupables  ,  n'étant  plus  obligés 
d'ûfiirmei-  ;  au  lieu  qu'en  ne  faifanL  faire  ce  ferment  qu'après ,  plusieurs  (croient  empêchés 
de  détourner  les  effets. 

(3)  Celui  qui  eft  établi  à  la  garde  des  effets  fcellés,  eft  un  gardien  judiciaire;  par 
confequent  on  doit  ne  pas  prépofèr  les  femmes,  parce  qu'aucune  loi  ne  les  afïiijettit  à  la 
contrainte  par  corps  pour  dépôt  judiciaire ,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  obfervé  ;  néatimoins  il  efï 
affez,  d'ufage  d'y  commettre  la  femme  furvivante  ,  lorfque  l'on  n'a  aucune  ralfon  de  fê 
défier  d'elle  ,  parce  qu'elle  eft  ïn  rem  fuam  y  mais  on  ne  doit  pas  avoir  la  même  confiance 
en  une  domeftique  ,  comme  cela  arrive  fréquemment. 

Les  règles  qui  ont  lieu  pour  l'établifTement  des  gardiens,  s'appliquent  ici;  ainfi,  vojei 
ce  que  l'on  a  dit ,  Tome  I ,  page  624  &  fuivantes. 
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avril  1715,  rendue  entre  les  CommifiTaires  &  les  Notaires  da  Paris,  &  rap- 
portée par  Denifart,  dans  k^  notes  fur  un  afte  de  notoriété  de  ce  Tribu- 
nal, du  20  mars  1708. 

«Mais  lorfque  le  teftament  efl:  cacheté  &  clos le  miniftere  du 

»  Juge  eft  néceflaire,  fuivant  Je  fentiment  d'Ulpien,  dans  la  loi  4-  du  tit.  5 
»  du  digefte ,  2^^  liv.  Cum  ab  initio  aperiendœ  funt  tabulœ ,  Prcetoris  id 
»  officium  efl. 

»  L'office  du  Juge  eft  de  faire  la  defcription  du  tefiament  cacheté,  de 
*>  ce  qui  eft  fur  l'enveloppe  &  des  cachets,  s'ils  fe  trouvent  entiers;  &  c'eft 
»  ce  que  Je  Préteur  devoit  faire,  afin  que  les  témoins  qui  avoient  cacheté 
35  le  paquet  reconnuifent  leurs  cachets;  &:  fi  ces  témoins  étoient  abfens,  la 
»  prudence  du  Juge  y  fuppléoit,  en  donnant  du  tems  pour  les  faire  appel- 
»ler,  ou  en  faifant  l'ouverture,  fuivant  qu'il  le  jugeoit  à  propos  &:  né- 
3»  ceflaire.  Si  forte  omnibus  abfentibus ,  allqua  caufa  urgeat ,  aperire  tabu* 
»  las  débet  Proconful  aut  curare  ut  aperïantur. 

»  C'eft  ce  qui  eft  établi  par  l'édit  du  Préteur,  &  le  fondement  de  ce  qui 
»  fe  pratique  dans  la  Jurifdiftion  du  Châtelet  ;  lorfqu'il  fe  trouve  un  tefta- 
»  ment  ouvert,  le  miniftere  du  Juge  n'eft  pas  néceflaire  ;  il  fuffit  de  le 
»  dépofer  chez  un  Notaire ,  qui  eft  J'Officier  public  qui  Je  fait  voir  &  en 
M  délivre  des  expéditions. 

»  S'il  eft  clos  &  cacheté ,  Cùm  aperiendœ  funt  tabulœ  ,  Frœtoris  id 
»  officium  ejl y  \q  Juge  en  doit  faire  la  defcription  avec  celui  qui  en  eft 
»  chargé  &  'les  perfonnes  qui  fe  préfentent  ;  &  après  avoir  obfervé  toutes 
»  les  formalités,  il  ordonne  qu'il  fera  dépofé  entre  les  mains  d'un  Notaire 
»  qui  s'en  charge ,  pour  le  garder  &  en  délivrer  des  expéditions, 

»  Si  l'on  préfente  au  Juge  un  teftament,  lorfqu'il  y  a  occafion  de  dou- 
3j  ter  fi  celui  de  qui  on  apporte  le  teftament  eft  vivant,  il  eft  du  devoir 
3»  du  Juge  d'entrer  en  connoiflance  de  caufe  du  fait  ;  &  jufqu'à  ce  qu'il  foie 
«certain,  il  ne  doit  point  faire  voir  ni  les  cachets,  ni  le  paquet  cacheté, 
3>  ni  la  date,  ni  l'écriture:  Namque  etiam  infpeâio  materiam  falfo fabricando 
»  inflruere  potefl ,   &  indicat  tabularum  leclionem  ,  dit  le  Préteur  «. 

»  Si,  fous  un  fcellé,  l'on  trouve  un  teftament  cacheté  qui  avoit  été  dépofé 
»  chez  le  défunt,  c'eft  au  Juge  à  prendre  connoiflance  de  caufe,  fans  faire 
3î  voir  ni  les  cachets,  ni  l'écriture,  ni  les  dates,  &  ordonner  ce  qui  fera  de 
»  Juftice,  en  cas  que  celui  qui  a  fait  le  teftament  foit  mort  ;  &c  s'il  eft  vivant, 
3*  le  lui  remettre  cacheté  du  cachet  du  Juge  qui  l'aura  ouvert,  fans  en  faire 
3»  ledure.  Cette  pratique  a  pour  fondement  ledit  du  Préteur  33. 

M.  le  Lieutenant  Civil  ne  fait  aucun  procès-verbal  de  cette  ouverture  ; 
elle  eft  détaillée  fur  celui  du  Commiflaire  :  tel  eft  l'ufage  du  Châtelet  : 
lorfqu'un  Commiflaire  ordonne  un  référé  ,  tout  ce  qui  fe  fait  &  ordonne 
par  JVÏ.  le  Lieutenant  Civil  eft  conftaté  par  le  procès-verbal  même  du  Com- 
miflaire ,  &  il  n'eft  en  conféquence  dû  aucune  vacation  à  ce  Magiftrat , 
fuivant  l'article  p  de  l'édit  de  janvier  168^,  donné  pour  l'adminiftration 
de  la  Juftice  au  Châtelet.  Cet  article  porte  même  qu'il  ne  lui  fera  rien  dû 
dans  le  cas  où  il  fe  tranfporteroit  dans  les  lieux  où  les  fcellés  font  appo- 
fés  ;  Se  pour  obvier  à  ce  que  les  Officiers  ne  conftituafl^ent  en  frais  par  des 
référés  inutiles ,  cet  article  veut  «  qu'ils  ne  puiiTent  rien  prétendre  pour 
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3s  eux  ,  lorique  ledit  Lieutenant  Civil  n'eftimera  pas  néceflaire  de  rendre 
5î  d'ordonnance  fur  les  rapports  qui  lut  auront  été  faits  ». 

Le  teftament  efl:  paraphé  par  M.  le  Lieutenant  Civil;  après  l'ouverture, 
le  CommifTaire  s'en  charge  pour  le  dépofer  entre  les  mains  du  Notaire 
qui  en  eft  nommé  dépositaire  :  lorfque  celui-ci  le  reçoit,  il  s'en  charge  à 
fon  tour  fur  le  procès-verbal  du  CommifTaire. 

Tout  cela  n'a  lieu  que  lorfque  c'eil:  l'original  même  du  teftament  que 
l'on  a  trouvé,  &  lorfqu'il  eft  olographe  ou  fait  devant  un  homme  public, 
mais  fans  minute  ;  car  fi  c'étoit  une  expédition  que  le  défunt  eût  ainfi  mife 
fous  enveloppe,  le  Juge  ordonneroit  feulement  qu'elle  feroit  remife  fous  le 
fcellé ,  en  attendant  l'inventaire,  ou  entre  les  mains  d'une  perfonne  de  la 
fucceflion ,  ou  d'un  Notaire,  à  l'effet  de  la  communiquer  aux  Parties  inté- 
redées. 

Dès  l'inftant  que  le  teftament  eft  connu  des  héritiers  ou  autres  fuccefleurs, 
s'il  bleffe  leur  droit  &  qu'ils  veuillent  fe  pourvoir  contre,  ils  ne  doivent  rien 
laifïer  faire,  ni  rien  faire  en  conféquence  de  cet  aâ:e,que  fous  la  réferve  de 
.  fe  pourvoir  contre  ;  ainfi  le  préfomprif  héritier  inftitué  exécuteur  teftamen- 
taire  ,  ne  doit  agir  en  cette  dernière  qualité  que  fous  la  réferve  qu'elle  ne 
lui  nuira  point,  relativement  aux  difpofitions  dont  il  veut  fe  plaindre  :  & 
s'il  fe  plaint  de  la  totalité ,  il  doit  ne  pas  agir  comme  exécuteur  teftamen- 
taire. 

Lorfque  l'Officier  fe  préfente  pour  appofer  le  fcellé ,  s'il  trouve  les  portes 
de  la  maifon  fermées  ,  qu'il  n'y  ait  perfonne  pour  les  ouvrir  ,  ou  que  ceux 
qui  y  font  ne  le  veulent  pas  ,  il  doit ,  s'il  n'a  pas  caradere  pour  en  ordonner 
l'ouverture,  obferver  ce  qui  eft  établi  pour  les  faifies- exécutions,  par  l  ar- 
ticle 5  du  titre  33  de  l'ordonnance  de  1667,  &  par  conféquent  fe  retirer 
avec  la  perfonne  qui  requiert  l'appofition  ,  pardevant  le  Juge  du  lieu, 
lequel  ordonnera  l'ouverture  des  portes  par  un  ferrurier ,  en  préfence  du 
Commiftaire. 

Mais  fi  ,  l'Officier  étant  entré  ,  il  fe  préfente  quelqu'un  qui  s'oppofe  3 
l'appofition,  foit  de  fait,  foit  par  une  fimple  déclaration  motivée  ou  non  y 
il  doit  en  faire  mention  :  fi  celui  qui  a  requis  fon  tranfport  perGfte  ,  il  faut 
diftinguer  :  lorfque  l'Officier  a  cara6lere  pour  décider  fur  l'oppofition  ,  il 
doit,  après  avoir  entendu  les  Parties ,  décider  provifoirement  ce  qu'il  eftime 
convenable;  c'eft-à-dire,  faire  ou  refufer  l'appofition  des  fcellés ,  ou  la  ref- 
treindre  à  certains  meubles  ou  effets  ,  félon  le  cas.  Lorfqu'il  n'a  point  de  ca- 
radere pour  décider,  v.  g.  lorfque  c'eft  un  CommifTaire,  il  doit  en  référés 
au  Juge  du  territoire  ,  pour  faire  ordonner  ce  qu'il  appartiendra.  Mais  ,  dit 
Denifart,  comme  dans  l'intervalle  du  référé  il  pourroit  arriver  des  divertifle- 
mens  des  effets  du  défunt  ,  l'Officier  doit  laifTer  garnifon  dans  h  maifon  , 
pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  foit  rien  détourné  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué 
fur  l'obftacle  qui  s'eft  rencontré  à  l'appofition. 

Cette  garnifon  doit  être  établie  de  manière  que  l'on  ne  puifTe  emporter 
aucuns  effets  ;  ainfi  ,  lorfque  la  maifon  a  plufieurs  corpsde  logis,  on  doit 
mettre  un  gardien  dans  chacun  ;  fi  elle  a  plufieurs  forties ,  on  doit  les  faire 
garder  toutes ,  tant  pour  empêcher  l'évafion  par  les  portes ,  que  pour  retenir 
ce  que  l'on  pourroit  jetter  p^r  les  fenêtres  &  autres  iflues. 
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La  garnlfon  doit  encore  être  établie ,  pour  empêcher  que  ceux  qui  font 
dans  tous  les  lieux  oi^i  l'on  doit  fceller  ne  fortent ,  parce  qu'ils  pourroienc 
emporter  quelques  papiers  ou  effets  même  précieux  ;  &  fi  ceux  qui  s'y 
trouvent  au  moment  de  cet  établifl'ement  ,  veulent  en  fortir  ,  ils  doivent 
juftifier  qu'ils   n'ont  fur  eux  aucune  chofe  appartenante  à  la  fucceffion. 

Les  difpofitions  des  articles  5  ,  13  &  14.  du  titre  23  de  l'ordonnance 
de  1607,  doivent  être  exécutées  relativement  à  certe  garnifon  :  ainfi  ,  fuivanc 
l'art.  J  ,  le  CommifTaire  ne  peut  nommer  pour  gardien,  aucun  de  ic^  parens 
ou  alliés,  jufqu'au  degré  de  coufins-germains ,  inclufivement  ;  &  fuivant  les 
articles  13  &  14  ,  il  ne  peut  prendre  aucune  des  Parties  intéreflces ,  leurs 
enfans  &  petits-enfans ,  frères,  oncles  &  neveux.  Cependant,  fi  l'une  des 
Parties  confentoit  que  l'autre  fût  établie  gardienne  ,  ou  quelqu'un  de  fes 
parens,  le  Juge  pourroit  l'admettre;  la  prohibition  n'étant  faite  qu'en  faveur 
de  cette  Partie  :  dans  tous  les  cas ,  on  doit  erre  bien  affuré  de  la  fidélité  de 
celui  qu'on  commet ,  parce  qu'il  n'eft  dreflTé  aucun  état  des  objets  qui  lui 
font  confiés. 

Le  Commi/ïàire  ayant  ftatué  fur  l'oppofition ,  qu'il  en  fera  référé  à  M.  Te 
Lieutenant  Civil  ,  il  fe  tranfporte  chez  ce  MagiOrat  ,  qui  ,  après  avoir  en- 
tendu fon  rapport  Si  les  Parties,  fiatue  ce  qu'il  juge  convenable  :  fon  ordon- 
nance doit  être  rédigée  fur  le  procès-verbal  même  du  CommilTaire  ,  comme 
on  l'a  déjà  dit. 

La  décifion  du  Juge ,  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  référés ,  doit  être 
fommaire  &  de  piano  :  l'ordonnance  de  1667 ,  tit.  1 7,  art.  4. ,  met  au  rang  des 
matières  fommaires ,  les  appofitions  &  levées  des  fcellés  ;  &  c'eft  en  confor- 
mité de  cette  loi  ,  que  l'art,  (p  de  l'édit  de  idSy  (pour  l'adminiflration  de 
la  Juftice  au  Châtelet  ) ,  veut  que ,  «  lorfque  dans  les  appofitions  de  fcei- 

»  lés les  Parties   formeront   des  conteftations  ,   les  Commiffaires 

»  puiflent ,  fi  les  Parties  le  requièrent ,  fe  tranfporter  en  ta  maifon  du  Lieu- 
»  tenant  Civil ,  pour  y  être  pourvu  ainfi  qu'il  avifera  bon  être  ».  Le  Juge  ne 
peut  flatuer  que  provifoirement  j  mais  fur  le  fond  ,  il  doit  renvoyer  les 
Parties  à  l'audience,  fuivant  un  arrêt  de  règlement  du  premier  février  i(5p4-. 
Les  raifons  qu'on  peut  avoir  de  s'oppoferà  l'appofition  du  fcellé,  font  au 
nombre  de  fix  principales. 

La  première  eft ,  lorfque  le  défunt  n^a  eu  aucun  droit  dans  les  effets  & 
objets  fur  lefquels  on  veut  faire  mettre  le  fcellé;  alors,  ceux  qui  ont  droit 
de  le  faire  appofer ,  ne  peuvent  l'étendre  fur  ces  objets. 

La  féconde  eft ,  lorfque  l'Officier  qui  fe  préfente  pour  faire  cette  opéraition^ 
eft  fans  caraélere  pour  la  faire. 

La  troifiéme  eft  ,  lorfqu'il  y  a  déjà  un  fcellé  utilement  &  valablemene 
requis  &  appofé  ,  &  que  la  Partie  qui  requiert  le  fécond  eft  fans  droit  d« 
faire  croifer  ,  comme  cela  eft  quelquefois. 

La  quatrième  eft  ,  lorfqu'il  y  a  un  inventaire  fait,  8:  qu'il  n'y  a  pas  à^ 
continuation  de  communauté. 

La  cinquième  eft,  lorfque  celui  qui  veut  faire  appofer  eft  fans  droit  Se 
intérêt  pour  le  faire. 

La  fixiéme  &  dernière  enfin  ,  eft  lorfque  l'on  fait  ceflfer  le  droit  de  U^ 
■perfonne  qui  veut  faire  appofer. 
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Nous  allons  expliquer  ceci  en  détail. 

î  .  Des  objldcles  à  Vappofiùon  du  f celle ^  fondés  fur  ce  que  le  défunttiavoU 
aucuns  droits  dans  les  objets  fur  lefquels  on  en  veut  ifer. 

On  ne  voit  guère  requérir  le  fcellé  fur  des  effets  vifiblement  appartenans 
a  d'autres  que  le  défunt  ,  parce  que  ce  feroit  une  vexation  criante  ;  mais 
il  eft  des  cas  où  l'on  ignore  le  défaut  de  propriété  dans  fa  perfonne  , 
V.  g.  lorfqu'il  habitoit  le  lieu  où  font  ces  effets  ,  lefquels  appartenoient 
néanmoins  à  d'autres  qui  les  avoient  loués  ou  prêtés ,  ou  avec  qui  le  défunt 
demeuroit. 

Un  autre  exemple  eft,  lorfqu'une  femme  n'étant  pas  en  communauté  avec 
fon  mari  ,  foit  par  convention  matrimoniale ,  foit  par  féparation  judiciaire , 
vivoit  cependant  avec  lui  dans  un  logement  loué  &  meublé  par  elle,  elle  a 
le  droit  d'empêcher  le  fcellé  fur  fes  effets.  Mais  comme  il  eft  fréquemment 
arrivé  que  des  maris  ,  pour  fruftrer  leurs  créanciers,  ont  fait  paffer  le  bail 
au  nom  de  leurs  femmes,  la  Jurifprudence  a  établi  que  ,  lorfque  ces  créanciers 
feroient  faifir  ou  voudroient  faire  faifir  ces  meubles  ,  la  femme  ne  pourroit 
1  empêcher  qu'en  prouvant  fa  propriété  ,  foit  par  la  repréfentation  du  procès- 
verbal  de  vente  qui  les  lui  a  adjugés  après  fa  féparation  prononcée ,  foit 
par  des  reconnoifTances  devant  Notaires ,  de  la  part  de  ceux  qui  les  lui  ont 
vendus,  foit  enfin  par  un  autre  ade  quelconque.  Cette  Jurifprudence  a  été 
étendue  au  cas  du  fcellé  ,  non-feulement  à  l'égard  des  créanciers ,  mais  à 
î  égard  de  tout  autre  qui  peut  avoir  des  droits  fur  ou  contre  la  fucceffion , 
comme  héritiers,  &c.  pour  éviter  le  tort  que  pourroient  leur  faire  les  époux, 
s  il  futfifoit  de  palTer  un  bail  fous  le  nom  de  la  femme,  &  de  déclarer  , 
lors  de  l'appofition,  que  les  effets  appartiennent  à  celle-ci. 

Ces  précautions  cependant  ne  s'exigent  que  lorfque  les  deux  époux  vi- 
voient  enfemble  ;  car  s'ils  étoient  féparés  de  corps ,  n'y  ayant  plus  lieu  à 
la  préfomption  de  fraude  ,  tout  ce  qui  meuble  le  logement  de  la  femme 
ne  peut  être  reclamé  par  ceux  qui  ont  des  droits  fur  ou  contre  la  fuccef- 
lion  du  mari. 

Tout  reclamant  doit  prouver  fa  propriété  ;  finon  ,  on  appofe  le  fcellé 
par  provifion  ,  fauf  à  lui  à  la  prouver  enfuite  d"une  manière  plus  complette  : 
^'il  ne  lui  appartient  qu'une  partie ,  le  fcellé  eft  mis  fur  le  furplus. 

2  .  Des  obfîacles  fondés  fur  ce  que  VOfficier  qui  fe  préfente  pour 
Vappofuion  ,  efl  fans  caractère  pour  la  faire, 

^  Nous  avons  dit,  page  271 ,  quel  Officier  pouvoir  appofer  le  fcellé  j  lorfque 
c  en  eft  un  fans  caradere  pour  le  faire  ,  les  Parties  ont  droit  de  s:'y  oppofer  ; 
&  s  il  veut  paffer  outre  ,  de  requérir  un  référé  devant  le  Juge  du  lieu.  Un 
exemple  de  ce  cas  eft,  lorfqu'un  Commiflaire  du  Chârelet  qui  (comme 
on  1  expliquera  plus  au  long  ci-après  )  ne  peut  appofer  le  fcellé  hors  la  Ju- 
rifdidion  du  Châtelet ,  que  lorfque  le  défunt  avoir  fon  principal  domicile 
a^Paris,  va  néanmoins  l'appofer  hors  cette  Jurifdidion ,  quoique  le  défunt 
Jî  eût  pas  fon  domicile  dans  cette  ville. 

Si  l'Officier  ne  veut  pas  avoir  égard  à  l'oppofition  &  en  référer  au  Juge 
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du  Heu ,  foit  parce  qu'il  le  prétend  incompe'tent  pour  décider  le  différend , 
foit  pour  autre  caufe ,  &  qu'il  appofe  le  fcellé ,  on  ne  peut  l'empêcher  par 
réfiftance  ou  autre  voie  de  fait ,  encore  moins  brifer  le  fcellé ,  parce  qu'il 
n'ell  pas  permis  de  fe  faire  juftice  à  foi- même  ,  &  qu'on  doit  toujours  refpec- 
ter  fon  ouvrage  à  caufe  du  caraétere  public  dont  il  eft  revêtu.  Ainfi ,  on 
ne  peut  faire  brifer  fes  fcellés  qu'après  l'avoir  fait  ordonner  en  la  forme 
que  nous  expoferons  ,  §.  i  de  la  Seétion  fuivante ,  oij  l'on  traite  de  ce  qui 
fe  fait  &  peut  arriver  entre  l'appofition  &  la  levée  du  fcellé. 

3°.  Des  objîacles  fondés  fur  ce  qu'il  y  a  déjà  un  fcellé  utilement  &  vala- 
blement requis  &  appofé ,  &  que  la  Partie  qui  requiert  le  fécond  y  efl 
fans  droit  de  faire  croifer. 

Lorfqu'il  y  a  un  fcellé  appofé  ,  l'ititérêt  de  ceux  à  qui  importa  !a  con- 
fervation  des  biens  étant  à  couvert,  ils  ne  peuvent  plus  en  ufer  (  li  ce  n'efl 
dans  des  cas  où  ils  peuvent  faire  croifer  ;  nous  en  parlerons  ci- après, 
Sedion  4,  laquelle  traite  de  ce  qui  peut  fe  faire  &  arriver  entre  rappofi- 
tion  &  la  levée  du  fcellé);  s'ils  ont  intérêt  d'être  appelles  à  cette  levée  , 
ils  doivent  y  former  oppofition  (  comme  nous  l'expliquerons  au  même 
endroit), 

^°.  Des  obflacles  fondés  fur  ce  quil  y  a  inventaire  fait ,  6*  qu'il  ny  a 
pas  lieu  à  la  continuation  de  communauté* 

On  ne  peut  appofer  le  fcellé  quand  l'inventaire  efl  fait  ,  parce  que  cet 
afte  afïïirant  la  confervaticn  des  efî'ets ,  le  fcellé  devient  inutile. 

Cependant  ,  s'il  y  avoit  communauté  entre  l'époux  décédé  &  le  furvi- 
vant,  &  qu'il  y  eût  des  enfans  mineurs  d'eux  ,  fi  l'inventaire  n'étoit  pas  clos, 
dans  le  délai ,  on  pourroit  demander  le  fcellé  :  ceci  fera  expliqué  ci-après. 
Chapitre  II ,  SecSion  III ,  où  il  fera  parlé  des  effets  de  la  continuation  de 
communauté. 

y".  Des  obflacles  fondés  fur  un  défaut  de  droit  ou  d'intérêt  dans  celui 

qui  veut  faire  appofer  le  fcellé. 

Toute  perfonne  qui  veut  faire  appofer  le  fcellé ,  efl  obligée  de  juflifier 
du  droit  qu'elle  en  a  ;  finon  ,  il  fuffit  de  lui  oppofer  Ion  défaut  de  droit  , 
pour  l'empêcher.  Tout  demandeur  doit  prouver  fa  prétention.  Par  exemple, 
fi  un  créancier  veut  faire  appofer  un  fcellé  ,  il  eft  obligé  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  de  juflifier  de  fa  créance,  par  l'exhibition  de  fon  titre; 
jufqueslà,  une  perfonne  qui  a  intérêt  dans  la  fucceflion  ,  peut  s'oppofer  à 
fon  entreprife  :  mais  s'il  rapporte  fon  titre  ;  comme  il  a  ,  jufqu'à  la  preuve 
du  contraire  ,  une  apparence  -de  droit  &  d'intérêt  à  faire  mettre  le  fcellé  , 
c'ell  à  la  perfonne  qui  s'y  oppofe  ,  prétendant  qu'il  n'a  pas  d'intérêt  ou 
de  droit ,  à  le  prouver.  Ainfi  ,  dans  cette  efpece ,  il  faudroit  démontrer  fur 
le  champ  que  la  créance  eft  éteinte  ,  par  payement  ou  autrement  :  il  en 
eft  de  même  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  droit  ou  intérêt 
de  faire  mettre  le  fcellé. 

Nous  avons  dit  ci-devant  ,  que  ceux  qui  fuccédolent  au  défunt  à  titre 
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univerfel,  avoient  le  droit  de  faire  mettre  le  fcellé,  quand  même  ils  ne  fuccé- 
deroient  pas  au  mobilier  que  le  fcellé  a  pour  principal  objet  de  conferver: 
ainfi,  un  héritier,  un  légataire  univerfel  ou  donataire  univerfel  du  mobilier, 
ne  pourroit  empêcher  le  fcellé  fur  le  mobilier,  de  la  part  d'un  autre  fuc- 
ceffeur ,  fous  prétexte  de  défaut  d'intérêt  ;  parce  que ,  comme  nous  l'avons 
obfervé ,  le  fuccefleur  au  mobilier  étant  tenu  de  contribuer  au  payement 
des  dettes  de  la  fucceffion  ,/ro  modo  emolumenn  ^  les  autres  fucceffeurs  qui 
doivent  y  contribuer ,  ont  aulîi  intérêt  jufqu'à  ce  qu'on  conftate  le  mobilier 
par  un  inventaire ,  de  le  mettre  à  couvert  de  fpoliation  par  le  fcellé. 

Denifart,au  mot  Scellé ,  n°.  2J  ,  rapporte  cependant  un  arrêt  du  20  mars 
11758  ,  par  lequel  il  dit  avoir  été  jugé  qu'un  héritier  ne  pouvoit  pas  faire 
appofer  un  fcellé  après  le  décès  d'un  des  époux  ,  lorfque  le  furvivant  s'y 
oppofoit  à  caufe  d'une  donation  du  mobilier  ;  mais  cet  arrêt  ne  peut  être 
d'aucun  poids  ;  parce  que  s'il  n'efl:  pas  rendu  dans  des  circonftances  parti- 
culières ,  il  eft  totalement  contraire  aux  règles.  Le  donataire  du  mobilier 
étant  tenu  des  dettes  pro  modo  y  les  fucceffeurs  aux  autres  biens  ont  le 
droit,  en  attendant  qu'on  en  conflate  le  montant  par  un  inventaire,  de  le 
conferver  par  le  fcellé. 

Mais  ,  lorfque  le  donataire  l'eft  de  tous  les  biens  du  défunt ,  &  que  fa 
donation  efl;  infinuée,  il  peut  empêcher  le  fcellé  de  la  part  des  héritiers  & 
a^Jtr^s  fuccefleurs ,  parce  que  fa  donation  abforbant  tous  les  biens ,  leur  ôte 
tout  intérêt;  tel  eft  l'ufage  du  Cbâteîet,  attefté  par  Denifart,  au  mot  Scellé, 
n°.  24..  Cependant ,  fi  ces  fuccelTeurs  propofent  devant  le  Juge  des  raifons 
au  moins  apparentes ,  foit  pour  combattre  la  donation  ,  foit  pour  la  faire 
reftreindre,  il  devroit  ordonner  le  fcellé  par  provifion. 

Les  fucceffeurs  ont  encore  le  droit  de  faire  appofer  le  fcellé  ,  lorfqu'ils 
font  enfans  du  défunt  &  ont  droit  de  demander  une  légitime,  ou  de  fairç 
réduire  l'époux  donataire  à  une  part  d'enfant. 

Toutes  les  fois  que  les  raifons  de  s'oppofer  à  l'appofition  ne  font  pas  de 
la  dernière  évidence  ,  le  Juge  à  qui  l'on  en  réfère  ,  renvoie  au  principal  les 
Pai'ties  à  l'audience  ,  &  cependant  ordonne  que ,  par  provifion  &  fans  préju- 
dicier  aux  droits  des  Parties  au  principal  ,  le  fcellé  fera  appofé  à  la  confer-p 
vation  des  droits  de  qui  il  appartiendra  ,  &  faufà  dire  en  définitif  aux  frais 
de  qui. 

Un  exemple  du  cas  où  il  y  a  lieu  de  douter  ,  eft  lorfqu'une  fille  qui  a 
renoncé  à  la  fucceffion  de  fon  père  ou  de  fa  mère  en  confidération  d'une 
dot  ,  annonce  néanmoins  qu'elle  veut  revenir  contre  ,  &  faire  appofer  le 
fcellé  en  qualité  d'habile  à  fuccéder.  Le  Juge  ne  pourroit  par  provifion 
1  en  empêcher,  parce  qu'il  y  a  des  cas  oii  une  pareille  renonciation  eft  nulle 
&  fans  effet ,  &  qu'elle  peut  fe  trouver  dans  un  de  ces  cas. 

Un  autre  exemple  eft ,  l'orfqu'un  enfant  déshérité  prend  cependant  la  qualité 
d'habile  à  fuccéder,  &  déclare  vouloir  fe  pourvoir  contre  l'exhérédation  ,  ou 
au  moins  en  examiner  préalablement  les  caufes  pour  fe  pourvoir.  Comme 
ij  peut  faire  annuller  &  reftreindre  l'exhérédation  par  la  fuite,  le  Juge  doit  luji 
accorder,  par  prpvifion,  le  droit  de  faire  fcellçr. 
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(5*.  Des  ohjlacles  fondés  fur  la  ceffation  du  droit  ou  d'intérêt  dans  celui 

qui  veut  faire  fceller. 

Toutes  les  fols  que  l'on  peut  faire  cefler  le  droit  d'une  perfonne  qui  veut 
faire  appofer  le  fcellé  ,  on  empêche  l'appofition  ,  pour  éviter  les  frais  , 
épargner  la  fucceiïion  ,  &  fur- tout  accélérer  les  affaires. 

Nous  allons  reprendre  chaque  perfonne  qui  a  droit  de  faire  appofer  le 
fcellé  ,  pour  dire  fi  on  peut  faire  ceiTer  ion  droit ,  &  comment. 

Il  faut  fe  rappeller  que  les  perfonnes  qui  ont  ce  droit  fe  partagent  en 
cinq  clafles  principales. 

Si  on  peut  faire  ceffer  le  droit  de  la  première  claffe  de  ceux  qui  peuvent 

appofer  le  fcellé. 

L'époux  furvivant ,  commun  en  biens ,  &  les  repréfentans  du  prédécédé 
ne  peuvent  être  empêchés  de  faire  appofer  le  fcellé;  parce  que  ne  pouvant 
être  obligés  de  partager  les  biens  communs  qu'après  un  inventaire  ,  ils  ont 
droit  jufqu'à  cet  adte,  d'aflurer  la  confervation  des  effets  par  un  fcellé. 

Si  on  peut  faire  ceffer  le  droit  des  perfonnes  de  la  féconde  claffe  , 

6*  comment. 

Ces  perfonnes  font,  comme  on  l'a  dit,  les  créanciers  du  fuccefTeur  qu'il  peut 
écarter  en  les  payant.  Il  femble  que  les  autres  Parties  intéreffées  dans  la  fuc- 
ceiïion le  peuvent  aufli,  &  fe  faire  fubroger  au  créancielr,  pour  éviter  les  frais 
&  les  longueurs  qu'entraîneroit  cette  appofition  ;  ils  ont  intérêt  à  ce  payement , 
&  les  loix  Romaines  accordent  la  fubrogation ,  en  plufieurs  cas,  quand  celui 
qui  a  fait  le  payement  avolt  cet  intérêt  :  telle  efl:  la  loi  4  au  Cod.  de  his  qui 
in  prior.  qui  accorde  la  fubrogation  au  créancier  hypothécaire  qui  ,  pouc 
fortifier  fon  droit  d'hypothéqué  ,  a  payé  un  autre  créancier  ayant  hypor 
théque  fur  le  même  immeuble. 

^  Nous  avons  dit  ,  page  268,  qu'un  créancier  conditionnel,  celui  d'une 
rente  ou  fomme  dont  il  n'eft  dû  aucuns  arrérages  ni  intérêts ,  ne  peuvent 
néanmoins  être  empêchés  de  faire  appofer  le  fcellé;  1°.  parce  qu'il  leur 
importe  de  s'oppofer  à  la  confufion  du  mobilier  de  la  fucceflion ,  avec  celui 
du  fucceffeur  ;  2".  parce  que ,  s'il  y  a  plufieurs  efpeces  de  fuccefleurs  ,  qui 
foient  tenus  des  dettes  ,  ils  ont  intérêt  de  mettre ,  par  le  fcellé ,  le  mobi- 
lier &  les  papiers  de  la  fuccelfion  à  couvert  de  fpoliation  ,  pour  en  faire 
faire  enfuite  inventaire,  &  confiater,  par-là,  ce  qui  reviendra  à  chaque  fuc- 
ceffeur ,  &  par  conféquent  pour  quelle  part  il  fera  tenu  des  dettes  ;  ainfi  | 
on  ne  peut  faire  ceffer  leur  droit  qu'en  les  rembourfant. 

Si  \jn  peut  faire  ceffer  le  droit  des  perfonnes  de  la  troifîéme  claffe  , 

&  comment» 

Cette  claffe  efl:  compofée  de  ceux  qui  ont  intérêt  de  fe  garantir  du  foup- 

çon  de  fpoliation;  les  repréfentans  du  défuat  peuvent  les  empêcher  de  faire 

appofer  le  fcellé  ,  en  déclarant  qu'ils  fe  chargent  de  tous  les  événemens  : 

ainfi  ,  un  époux  furvivant  non  commun  en  biens,  qui  voudroit  faire  appofer 
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le  fcellé  fur  les  effets  de  la  fucceflion  de  fon  conjoint  décédé  ,  fans  autre 
intérêt  que  de  fe  garantir  du  foupçon  de  fpoliation  ,  pourroit  en  être  em- 
pêché par  les  héritiers  &  légataires  univerfels  de  celui-ci  ,  s'ils  fe  réuniffoient 
pour  fe  charger  des  événemensi  à  fortiori ,  pourroit-on  empêcher  un  domef- 
tigue  &  uneperfonne  quelconque,  ayant  le  même  intérêt. 

Si  on  peut  faire  ceffer  le  droit  des  perfonnes  de  la  quatrième  clajfe , 

&  comment.  ■ 

Ceux  qui  compofent  cette  claffe  font ,  comme  nous  favons  dit ,  ceux 
qui  ont  droit  dans  la  fucceflion  ou  les  biens  qui  en  dépendent  ;  ils  font 
appelles  par  la  loi  ou  la  volonté  de  l'homme. 

Tous  ceux  qui  fuccedent  à  titre  univerfel  ,  comme  l'héritier  légitime  , 
l'héritier  contraduel ,  le  donataire  univerfel ,  en  ufufruit  ou  propriété,  &  le 
légataire  univerfel  ,  ne  peuvent  être  empêchés  de  faire  appofer  le  fcellé , 
parce  qu'on  ne  peut  faire  cefler  leur  intérêt ,  puifqu'on  ne  peut  leur  délivrer 
réellement  ce  qui  leur  revient,  que  par  un  partage;  &  que  jufques-là,  ils 
ont  intérêt  de  faire  les  adcs  néceffaires  pour  conferver  les  biens  de  la  fuc- 
ceflion. 

Celui  qui  fuccede  à  une  certaine  efpece  de  biens  ne  pourroit  empêcher 
le  fcellé  de  la  part  du  fuccefleur  à  une  autre  efpece  ,  en  confentant  que 
celui-ci  prît  ce  qui  lui  revient  :  v.  g.  l'héritier  des  propres ,  qui ,  en  acceptant 
la  fucceflion  ,  confentiroit  que. l'héritier  du  mobilier  prît  tout  le  mobilier,  & 
lui  en  feroit  la  délivrance  pour  épargner  les  frais  de  fcellé  (qui  fe  prennent 
fur  toute  la  fucceflion  ) ,  ne  pourroit  empêcher  par-là  cet  héritier  du  mobi- 
lier ,  de  faire  mettre  le  fcellé  :  la  raifon  eft  que  ce  dernier  a  intérêt ,  pour 
la  contribution  aux  dettes ,  de  faire  conftater  par  un  inventaire ,  ce  qui  lui 
revient ,  afin  de  n'être  tenu  des  dettes  que  pro  modo  emolumenti.  Or  ,  il 
lui  importe  que  ,  jufqu'à  cet  ade  ,  les  efl^ets  foient  en  fureté  :  d'un  autre 
côté  ,  en  s'emparant  du  mobilier  de  piano  &  fans  inventaire,  il  feroit  tenu 
indéfiniment  des  dettes  vis-à-vis  des  créanciers ,  parce  que  lorfqu'il  y  a  plu- 
fieurs  efpeces  de  fuccefleurs ,  aucun  d'eux  ne  peut  obliger  les  créanciers  de 
la  fucceflion  à  divifer  leurs  titres ,  qu'en  leur  prouvant  juridiquement  com- 
bien il  a  retiré  de  la  fucceffion  ;  &  c'efl  ce  qu'il  ne  pourroit  pas  faire,  s'il 
n'y  avoir  pas  eu  d'inventaire. 

Le  gardien  ,  foit  noble ,  foit  bourgeois  ,  ne  peut  non  plus  jamais  être 
empêché  de  faire  appofer  le  fcellé  ;  parce  que  ,  devant  jouir  pendant  un 
certain  tems  des  biens  de  la  fucceffion  échue  aux  mineurs ,  il  a  intérêt  de 
..les  conferver  :  d'ailleurs ,  l'art.  265)  de  la  coutume  lui  prefcrivant  de  faix 
faire  inventaire  ,  il  lui  importe  d'afliirer  les  efl^ets  par  le  fcellé  ,  jufqu'à  cet 
ade. 

A  J'égard  de  la  douairière  &  du  douairier ,  nous  difl:inguerons  le  cas  où 
le  douaire  eft  coutumier ,  d'avec  celui  où  il  eft  préfix. 

Au  premier  cas ,  le  douaire  étant  compofé  d'immeubles  ,  &  le  douairier 
&  la  douairière  étanc  tenus  de  contribuer  au  payement  des  dettes  immobi- 
liaires  du  défunt,  confticuées  avant  le  mariage,  pour  moitié,  fi  le  douaire 
eft  de  moitié,  &  moins,  s'il  eft  moindre  (comme  on  le  prouvera  ci-après , 
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Titre  H,  Chap.  Il,  Sedion  IV,  §.  II,  Art.  II,  )  ils  ont  intérêt  de  faire 
mettre  le  fcellé  ,  pour  voir  s'il  n'y  aura  pas,  dans  les  papiers,  quelqu'un  qui 
prouve  l'extindion  ou  la  rédudion  de  ces  dettes ,  parce  qu'alors  ils  feront 
moins  tenus.  D'ailleurs,  comme  il  peut  y  avoir  des  dettes  mobiliaires  hypo- 
thécaires conftituées  avant  le  mariage  ,  dont  les  douairiers  feroient  tenus,  non 
pas  à  la  vérité  direélement  (ainfi  qu'on  le  prouvera  à  l'endroit  ci  deffus  cité  ), 
mais  par  l'adion  hypothécaire  ;  que  les  créanciers  de  ces  dettes  pourroient , 
par  cette  adion  ,  les  obliger  à  payer  ou  délaiffer  ,  fauf  leur  recours  contre 
la  fuccellion  ,  ces  douairiers  ont  intérêt  de  faire  appofer  le  fcellé  pour  con- 
ferver  le  mobilier  ai  les  papiers,  jufqu'à  l'inventaire  ,  conflater  ce  que  chaque 
fuccefieur  univerfel  amendera  de  la  fuccellion  ,  &  par  fuite  ce  dont  il  fera 
tenu  envers  eux  en  cas  de  recours.  (  Au  furplus ,  il  ne  peut  guère  y  avoir 
lieu  à  agiter  cette  queftion  ,  foit  parce  qu'on  ne  voit  plus  guère  de  douaire 
coutumier  ,  foit  parce  que  les  enfans  qui  ont  droit  de  le  demander  étant 
en  même-tems  habiles  à  fuccéder,  n'optent  pas  le\iouaire  aufii-tôt  le  décès; 
mais  lorfqu'ils  ont  pris  connoiflance  des  forces  de  la  fucceOion ,  ce  qui  ne 
peut  fe  faire  qu'après  le  fcellé  lorfqu'il  y  en  a  un.  ) 

Au  fécond  cas ,  c'eft-à-dire,  lorfque  le  douaire  eft  p/éfix  ^  il  faut  diftin- 
guer  (i  c'eft  d'une  fomme  ou  d'un  immeuble.  Si  c'eft  d'une  fomme  ,  que 
les  repréfentans  du  défunt  acceptent  la  fucceflîon  &  ayent  qualité  fuffifante 
pour  difpofer  de  ce  qui  la  compofe,  ils  peuvent,  en  payant  la  fomme,  em- 
pêcher la  douairière  de  faire  fceller.  Si  c'eft  d'un  immeuble  ,  il  faut  appli- 
quer ce  que  l'on  vient  de  dire  pour  le  douaire  coutumier  ,  au  fujet  des 
dettes   mobiliaires  hypothécaires  ,  antérieures  au  mariage. 

Le  donataire  particulier  d'une  fomme  ou  de  meubles ,  peut  être  empê- 
ché de  faire  mettre  le  fcellé  ,  eri  le  défmtérelTant  par  la  délivrance  valable 
qu'on  offre  de  lui  faire  de  l'objet  de  fa  donation. 

Le  donataire  particulier  d'un  immeuble  peut  l'être  par  la  délivrance  des 

titres  &  papiers  relatifs  à  fa  propriété.    Cependant ,  s'il  avoir  un  recours  à 

exercer  contre  la  fuccelîjon  ,  pour  dettes  hypothécaires  qu'il  auroit  été  con- 

^traint  de  payer,  comme  détenteur,  il  pourroit  faire  appofer  le  fcellé,  à 

moins  qu'on  ne  le  défintérefsât. 

Le  légataire  particulier  du  mobilier  peut  aufli ,  par  la  délivrance  de  fon 
legs  ,  être  empêché  de  faire  appofer  le  fcellé. 

Mais ,  lorfque  le  legs  eft  compofé  d'un  immeuble  ,  &  qu'il  y  a  dans  la 
fucceflîon  ,  différentes  efpeces  de  fucceflieurs  à  titre  univerfel  ,  tels  que  des 
héritiers  des  propres ,  &  des  héritiers  des  acquêts ,  &c.  comme  il  peut  fe 
faire  que  cet  immeuble  foit  hypothéqué  à  des  dettes  du  défunt,  qu'alors  les 
créanciers  pourroient ,  par  voie  d'adlon  hypothécaire,  lui  faire  payer  la  tota- 
lité des  dettes ,  ou  l'obliger  à  déiaifler ,  fauf  fon  recours  contre  les  repré- 
fentans à  titre  univerfel  ,  il  a  intérêt  de  faire  appofer  le  fcellé  pour  confer- 
ver  les  biens  jufqu'à  l'inventaire ,  &  faire  faire  enfuite  cet  ade ,  afin  de  confta- 
ter  ce  que  chacun  des  repréfentans  retirera  de  la  fucceffion  ,  &  par  fuite  , 
ce  dont  ils  feront  tenus  envers  lui  légataire ,  en  cas  de  recours.  Mais ,  fi  les 
fucceffeurs  à  titre  univerfel  du  défunt  font  de  même  efpece  ,  qu'ils  acceptent 
leurs  qualités  ,  &  faffent  délivrance  de  l'immeuble  au  légataire  particulier  , 
celui-ci  n'a  plus  d'intérêt  ;  parée  qu'en  cas^de  recours  contre  la  fuccellion, 

Oo  ij 
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il  l'exercera  en  plein  contre  ces  fuccefleurs ,  fans  confidérer  ce  que  ceux-ci 
auront  amendé  de  la  fuccedion. 

A  l'e'gard  de  l'exe'cuteur  teftamen taire ,  lorfqu'il  n'e/l  chargé  que  d'ac- 
quitter les  legs  particuliers  mobiliers,  en  les  lui  délivrant  ou  aux  légataires,  fa 
fondion  n'ayant  plus  d'objet ,  il  ne  peut  plus  faire  fceller  :  en  vain  reclame- 
roit-il  ce  droit  en  vertu  de  la  faifine  que  la  coutume  lui  donne  pendant  an 
&  jour,  du  mobilier  de  la  fuccefîion ,  cette  fai(me  ne  lui  eft  donnée  que 
pour  Vaccomplijfement  du  teftament  ,  comme  le  porte  l'art.  25)7  :  ainfi , 
dès  que,  par  la  délivrance  des  legs,  le  teftament  eft  accompli^  fa  faifine 
celTe,  même  avant  l'an  &  jour;  tel  eft  l'ufage  conforme  à  l'efprit  de  la  cou- 
tume. 

L'exécuteur  teftamentaire  peut  faire  appofer  le  fcellé  ,  lorfque  les  legs  par- 
ticuliers font  compofés  d'immeubles,  par  les  raifons  qu'on  a  données  ci- 
d-eflTus  pour  le  légataire  particulier. 

Lorfqu'il  y  a  des  légataires  univerfels ,  il  ne  fuffiroit  pas,  pour  empêcher 
l'exécuteur  teftamentaire  de  faire  fceller,  que  les  héritiers  &  autres  fuc- 
cefieurs  confentiflent  les  délivrances  à  ces  légataires  ;  comme  ces  déli- 
vrances ne  peuvent  fe  faire  réellement  qu'après  un  inventaire,  que  d'ailleurs 
Ces  légataires  font  tenus  de  contribuer  aux  dettes,  l'exécuteur  teftamen. 
taire  peut  faire  appofer  le  fcellé  pour  la  confervation  des  effets  jufqu'à  ceî 
aéèe. 

Dans  tous  les  cas  cï-deffus,  fi  les  légataires,  foit  particuliers,  foit  ani- 
verfcls ,  s'accordent  avec  les  héritiers  à  s'oppofer  à  l'appofition  du  fcellé, 
même  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  délivrance ,  l'exécuteur  teftamentaire  ne  peut 
en  ufer  malgré  eux ,  parce  que  fa  fondion  n'a  été  établie  que  pour  l'in- 
térêt des  légataires  :  ainfi,  en  lui  délivrant  fon  diamant,  s'il  lui  en  a  été 
Jsgué  un,  on  peut  l'exclure  totalement  des  affaires  de  la  fuccedion,  &  le 
priver  par-là  de  la  faifine. 

Le  Compilateur  des  réglemens  fur  les  fcellés ,  prétend  qu'il  ne  fuffit  pas 
de  défintérefler  les  légataires  pour  empêcher  l'appofition  de  la  part  de  l'exé- 
cuteur teftamentaire  ;  qu'il  faudroit  encore  lui  remettre  deniers  fuffifans 
pour  payer  les  dettes  du  défunt;  mais  cela  n'a  lieu  que  dans  les  coutumes 
où  cet  exécuteur  eft  chargé  de  ce  payement,  ou  dans  les  cas  oii  le  tef- 
tateur  lui  a  donné  cette  commiftion;  autrement,  fa  fondion  fe  bornant  à 
J'exécution  du  teftament,  toutes  les  fois  qu'on  lui  remet  ce  qui  eft  néceffaire 
pour  l'accomplir ,  ou  que  les  légataires  le  déchargent  de  fa  fondion  vis-àr 
vis  d'eux,  il  en  eft  totalement  défintéreffé  &  exclus. 

Lorfqu'il  eft  chargé  du  payement  des  dettes,  il  faut  diftinguer  fi  elles 
font  détaillées  ou  non;  au  premier  cas,  en  défintéreffanc  les  créanciers,  ou 
remettant  à  l'exécuteur  teftamentaire  de  quoi  les  payer,  il  ne  peur  plus 
faire  fceller;  au  fécond  cas,  on  ne  peut  l'en  empêcher,  quand  même  on 
lui  préfenteroic  tous  les  créanciers  connus ,  confentant  qu'il  n'y  ait  pas  de 
fcellé  ,  parce  que  pendant  l'année  de  la  faifine ,  il  en  peut  furvenir  d'autres 
qui  foient  ignorés. 
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Si  on  peut  faire  cejfer  le  droit  des  perfonnes  de  la  cinquième  claffe. 

Ceux  qui  compofent  cette  clafTe  font  les  créanciers  de  la  fucceflion  :  on  ne 
peut  les  défintérefler  qu'en  les  payant.  Tout  ce  qu'on  a  dit  concernant  le  moyen 
d'empêcher  l'appoficion  de  la  part  du  créancier  d'un  fucceflèur ,  s'applique  ici. 

Règles  communes  aux  cinq  cïajfes  de  perfonnes  dont  on  peut  faire  cejjer 

le  droit. 

Toutes  les  fois  qu'il  paroît  douteux  fi  l'on  fait  ccffer  entièrement  le  droic 
de  ces  perfonnes ,  le  Juge  doit  ordonner  le  fcellé  par  provifion  »  comme 
nous  l'avons  dit  ci-devant,  page  288. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  fcellé  peut  s'appliquer ,  à  peu  de 
chofe  près ,  à  toutes  les  Jurifdidions  ;  mais  il  y  a  quelque  chofe  de  plus  à 
dire ,  lorfqu'il  a  été  appofé  à  Paris, 

Dans  ce  cas,  s'il  y  a  des  effets  hors  de  la  Jurifdidlion  du  Châtelet,  il 
faut  diftinguer  : 

Lorfque  le  défunt  n'y  avoit  pas  fon  principal  domicile  ,  la  règle  générale  eft 
que  les  Commiflaires  ne  peuvent  pas  appofer  le  fcellé  hors  cette  Jurifdic- 
tion  ;  cependant,  quelques  arrêts  cités  par  Denifart  au  mot  Suite{droit  de")^ 
n°,  17  ,  ont  décidé  que  pour  les  fucceflions  des  Evêques  demeurans  à  Paris, 
les  Commillaires  pourroient  fe  tranfporter  par-tout  où  il  y  auroit  des  effets 
en  dépendans ,  quoique  le  principal  domicile  de  l'Evêque  foit  préfumé  être 
dans  le  lieu  de  fon  Êvêché.  Il  cite  aufli  quelques  arrêts  qui  l'ont  refufé;  il 
faut  donc  s'en  tenir  à  la  règle  générale,  c'eft-à-dire,  décider  que  dans  le 
droit ,  les  Coramiffaires  ne  peuvent  dans  ce  cas  fceller  ailleurs  que  dans  la 
Jurifdiâion  du  Châtelet. 

Lorfque  le  défunt  avoit  fon  principal  domicile  à  Paris,  la  règle  générale 
eft  qae  les  Commiflaires  peuvent  fe  tranfporter  hors  la  Jurifdiâ:ion  du 
Châtelet,  dans  quelque  lieu  du  Royaume  que  ce  foit,  &:  y  appofer  leurs 
fcellés  fur  les  effets  de  la  fucceflion.  On  appelle  ce  privilège ,  Droit  de 
fuite ,  dans  lequel  ils  ont  été  maintenus  par  nombre  d'arrêts  du  Parlement 
èc  du  Confeil. 

Sans  examiner  la  caufe  ni  l'origine  de  ce  privilège,  il  eft  certain  qu'on 
ne  peut  le  confidérer  comm.e  avantageux ,  que  pour  les  Officiers  du  Châ- 
telet, &  non  pour  les  Parties,  à  qui  il  efl:  onéreux,  en  ce  qu'il  oblige  à 
fouffrir  les  frais  de  leur  tranfport ,  tandis  qu'il  en  coûteroit  bien  moins , 
en  faifant  appofer  le  fcellé  par  le  Juge  du  lieu  on  font  fitués  les  effets  , 
lequel  pourroit  d'ailleurs  le  faire  plus  promptement  q^n  Commlflaire  ; 
ce  qui  obvieroit  à  des  divertiflemens  d'effets.  Plufieurs  Parlemens,  peut- 
être  déterminés  par  ces  raifons ,  fe  font  élevés  contre  ce  privilège ,  mais  le 
Confeil  y  a  toujours  maintenu  le  Châtelet. 

On  penfe  qua  le  requifitoire  fait  au  Commiffaire,  d'appofer  le  fcellé  à 
Paris,  fuffit  pour  l'autorifer  à  fe  tranfporter  pour  l'appofer  par  fuite,  parce 
que  le  fcellé  étant  jugé  néceffaire  par  la  Partie  requérante  pour  les  objets 
qui  font  à  Paris ,  doit  l'être  à  fortiori  pour  ceux  qui  n'y  font  pas,  puifqu'ih 
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font  plus  expofés  à  être  divertis.  Cependant ,  un  Officier  défintérefTé  ne  fe 
tranfporte  ordinairement  que  lorfqu'il  y  a  requifitoire  exprès.  ^    • 

Lorfque  l'endroit  eft  éloigné  de  Paris ,  &  qu'on  veut  épargner  les  frais 
d'un  double  voyage,  on  ne  va  ordinairement  appofer  le  fcelié  par  fuite, 
que  lorfque  celui  de  Paris  eft  levé,  afin  de  lever  ce  fcelié  par  fuite  dans 
le  même  voyage.  Dans  ce  cas,  fi  l'on  craint  qu'il  n'y  ait  quelques  diffi- 
cultés lors  de  cette  appofition  ou  levée  par  fuite,  qui  exigent  interpofi- 
tion  du  miniftere  du  Juge  ,  pour  éviter  d'avoir  recours  aux  Juges  des 
lieux  (qui  ordinairement  regardent  le  droit  de  fuite  d'un  ceil  très- défavora- 
ble, parce  qu'il  contient  une  forte  d'entreprife  fur  leur  Jurifdiétion  ) ,  auffi- 
tôt  que  le  fcelié  eft  levé  à  Paris,  le  Commifiaire  fe  tranfporte  avec  les 
Parties  &  leurs  Procureurs  ,  chez  M.  le  Lieutenant  Civil ,  qui ,  après  les 
avoir  entendus ,  autorife  le  Commiflaire  à  aller  fceller  par  fuite  &  ftatuer 
fur  les  difficultés  qui  pourroient  furvenir,  lui  confère  à  cet  effet  tous  fes 
pouvoirs,  &  ordonne  que  tout  ce  qui  fera  décidé  par  le  Commiflaire,  fera 
exécuté  par  provifion  ,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  &  fans  y 
préjudicier.  Sur  cette  ordonnance,  on  prend  du  Parlement,  un  arrêt  fur 
requête ,  qui  en  ordonne  l'exécution ,  nonobftant  toutes  oppofitions  ou  ap- 
pellations. Si  l'on  ne  fort  pas  du  refTort,  cet  arrêt  vaut  pareads  ;  mais  fî 
on  fort ,  il  faut  prendre  un  pareads  du  grand  fceau ,  pour  éviter  la  nécef- 
fité  de  demander  une  permiOion  aux  Juges  des  Jieux,  qui  pourroient  la  re- 
fufer ,  ou  un  pareads  à  la  Chancellerie  du  PaTlement  dans  le  reiïbrt  duquel 
on  va  inftrumenter ,  laquelle  pourroit  aufli  le'refufer  ,le  droit  de  fuite  étant 
regardé  par  eux  très-défavorablement. 

De  V autorïfadon  pour  gérer  la  fuccejjion  ou  la  communauté. 

L'article  317  de  la  coutume  porte  que  fi  «aucun  prend.  .  .  .les  biens 
»  d'un  défunt  ou  partie  d'iceux,  quelle  qu'elle  foit,  fans  avoir  autre  qua- 
33  lité  ou  droit  de  prendre  lefdits  biens  ou  partie,  il  fait  afte  d'héritier, 
»&  s'oblige,  en  ce  faifant,  à  payer  les  dettes  du  défunt  jj.  La  raifon  de 
cette  difpofition  eft  qu'en  s'immifçant  dans  les  biens  d'une  fucceffion,  on 
peut  y  prendre  ce  que  l'on  veut ,  &  qu'il  feroit  injufte  qu'après  l'avoir 
fpoliée ,  on  ne  fût  pas  tenu  d'en  acquitter  les  dettes. 

La  femme  qui  a  été  en  communauté,  &  qui,  après  la  mort  de  fon  mari, 
s'immifce  fans  faire  faire  d'inventaire,  dans  les  biens  &  affaires  de  cette 
communauté,  eft  tenue  àfi  dettes  indéfiniment,  parce  qu'elle  eft  préfu- 
mée s'être  emparée  de  ce  qu'elle  a  trouvé  de  meilleur ,  ôc  qu'il  feroit  in- 
jufte qu'en  déclarant  par  elle  n'avoir  rien  pris,  ou  rapportant  quelque  chofe 
pour  la  forme ,  elle  pût  fe  libérer  des  dettes. 

Il  y  a  donc  dfRger  pour  la  femme  qui  ne  veut  pas  encore  accepter  la 
communauté ,  &  pour  un  fuccefTeur  qui  ne  veut  pas  non  plus  accepter  la 
fuccefîion,  de  s'immifcer  dans  les  biens  &  affaires  du  défunt;  néanmoins, 
comme  il  efl  fouvent  important  de  ne  pas  abandonner  la  fuccefîion  &  la  com- 
munauté à  elles-mêmes ,  le  Juge,  fur  le  référé  qui  lui  eft  fait  des  différentes 
circonftances,  peut  nommer  un  adminiftrateur  dont  il  règle  les  fon(5tions. 
Ordinairement,  on  ne  le  fait  que  dans  le  cours  de  l'inventaire,  parce 
qu'alors  toutes  les  Parties  intéreflees  dans  la  fucceffion  étant  préfentes  ou 
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réputées  telles ,  elles  peuvent  faire  toutes  les  obfervations  néceffaires  pour 
régler  cette  adminiftration  ;  fi  cependant  il  eft  befoin  d'en  établir  une  au- 
paravant ,  le  Juge  le  fait  attendu  la  néceflité  des  cicconftances. 

Les  raifons  les  plus  ordinaires  d'établir  cette  adminiftration ,  font,  i°.  lorf- 
qu'il  y  a  un  commerce  que  l'on  ne  peut  laifTer  languir  fans  en  occafionner 
le  dépérilTement;  2°.  lorfqu'il  efl:  très-inflant  de  faire  des  recouvremens 
de  la  fucceflion;  3®.  lorfqu'il  faut  faire  promptement  des  réparations  aux 
bàtiraens  ;  4,°.  lorfqu'il  y  a  des  ades  confervatoires  à  faire  pour  le  bien 
de  la  fucceflion ,  comme  oppofition  à  fcellé ,  vente ,  décret ,  partage ,  &c. 
5°.  lorfqu'il  y  a  des  chevaux  ou  autres  animaux  qui  confomment ,  &  qu'il 
n'y  a  pas  dans  la  fucceflion  de  quoi  les  fubftanter.  Dans  tous  ces  cas  & 
autres  où  il  eft  preflant  de  nommer  un  adminiftrateur  à  la  communauté 
&  fucceflion,  le  Juge,  fur  les  remontrances  Se  obfervations  qui  lui  font 
faites  par  les  Parties ,  nomme  cet  adminiftrateur  &  règle  fes  fondions. 

On  confie  ordinairement  cette  adminiftration  de  la  communauté  à  la 
femme  furvivanre,  même  mineure,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  fortes  raifons 
pour  la  donner  à  d'autres ,  comme  lorfqu'elle  eft  abfolument  trop  jeune 
pour  la  remplir. 

La  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  n'eft  qu'en  faveur  de  la  femme; 
le  mari  furvivant  ni  fes  repréfentans  ne  peuvent  en  ufer,  parce  qu'en  ayant 
été  l'adminiftrateur  ,  il  doit  s'imputer  le  mauvais  ordre  des  affaires  ;  c'eft 
pourquoi,  lorfque  c'eft  le  mari  qui  furvit ,  cette  adminiftration  lui  refte; 
il  n'eft  pas  befoin  que  le  Juge  prépofe  quelqu'un  pour  la  gouverner. 

L'adminiftration  de  la  fuccefllion  fe  confie  ordinairement  à  un  habile  à 
fuccéder  au  défunt,  celui  qu'il  eft  le  plus  convenable  de  nommer;  ainfi, 
on  préfère  à  tout  autre  celui  qui  demeuroit  avec  le  défunt ,  ou  tenoit  com- 
merce ou  fociété  avec  lui,  parce  qu'il  a  une  plus  grande  connoiflance  des 
affaires  de  la  fucceffion  ;  s'il  n'y  en  avoit  aucun ,  on  nomme  celui  qui  eft 
le  plus  à  portée  de  gérer  l'adminiftration,  comme  étant,  ou  du  même  état» 
ou  dans  le  même  lieu  ;  &  dans  le  cas  de  concurrence  de  capacité ,  on  pré- 
fère le  fils  au  gendre  ,  &  l'ainé  au  cadet. 

Quelquefois  cette  adminiftration  fe  donne  a  l'homme  d'affaires  du  dé- 
funt; tout  cela  eft  à  l'arbitrage  du  Juge,  qui  doit  confulter  les  circonf- 
tances. 

Lorfque  c'eft  un  Juge  qui  a  appofé  le  fcellé,  il  peut  auffi-tôt  l'appoC- 
tion  &  fans  déplacer,  ordonner  &  régler  cette  adminiftration. 

Lorfque  c'eft  un  Commifiaire  ou  autre  Officier  fans  caradere  pour 
décider ,  il  en  réfère  au  Juge ,  ou  fur  le  champ ,  ou  à  jour  &  heure  qu'il 
indique  aux  Parties  par  fon  procès- verbal.  Nous  allons  donner  des  modèles 
de  ces  difîérens  référés  &  des  requifitoires  pour  y  parvenir. 

Réquïjîtoire  fur  le  procès-verbal  de  fcellé  tendant  à  être  autorifé 
à  la  geflion  de  la  communautés 

Après  la  mention  de  la  garde  des  fcellés  à  la  veuve,  on  met: 
«  Ce  fait,  ladite  dame  veuve  Paul  a  déclaré  qu'attendu  qu'elle  ne  vou- 
loit  nullement  s'immifcer  dans  les  affaires  de  Ja  communauté  qui  a  été  entre 
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ell€  &  ledit  défunt  fon  mari ,  &  du  commerce  qu'il  a  tenu ,  &  qu'il  étoît 
cependant  inftant,  pour  l'avantage  de  ladite  communauté  &  dudit  com- 
merce, de  pourvoir  à  leur  adminiftration,  &  de  la  lui  accorder  pour  la  gérer 
&  adminiftreri  comme  aufli  l'autorifer  à  fe  charger  de  la  fomme  de.  .  .  .1 
trouvée  dans  les  tiroirs  du  fecrétaire  dudit  défunt ,  pour  frayer  aux  dé- 
penfes  de  la  maifon ,  elle  requéroit  que  fur  le  tout  il  en  fut  référé  à  M.  le 
Lieutenant  Civil;  oC  a  figné. 

Defqueis  dire  6:  requifitoîre  avons ,  à  ladite  dame  veuve  Paul ,  donné 
aâe;  en  conféquence,  avons  ordonné  qu'il  en  fera  par  nous  référé  à  mondit 
lîeur  le  Lieutenant  Civil,  en  fon  hôtel,  fis  rue.  .  .  .tel Jour ,  à  telle  heure ^ 
fomaiant  ladite  dame  veuve  Paul  de  s'y  trouver  » ,  &:c. 

Ordonnance  portant   autor'ifation, 

œ  Et  lefdits  jour  &:  heure  que  defllis,  nous,  Commiflaire  fufdit  &  foufîigné, 
nous  fommes  tranfporté  en  l'hôtel  de  mondit  fieur  le  Lieutenant  Civil ,  auquel 
ayons  fait  notre  rapport  en  préfence  de  ladite  dame  veuve  Paul  ;  fur  quoi 
M.  le  Lieutenant  Civil ,  après  nous  avoir  entendu  &  ladite  dame  veuve 
Paul,  a  ordonné  que  fans  attribuer  à  cette  dernière  d'autre  qualité  que  celle 
«qu'elle  jugera  à  propos  de  prendre  après  l'inventaire  &  les  délais  pour  délibérer 
expirés ,  elle  eft  &  demeurera  autorifée  à  gérer  le  commerce  d'épicerie  .que 
faifoit  le  défunt;  en  conféquence,  vendre  &  débiter  les  marchandifes  décrites  & 
déclarées  en  notre  procès-verbal ,  en  recevoir  le  prix ,  fournir  fur  icelui  &  la 
fomme  de .  .  .  trouvée  après  le  décès  dudit  fieur  Pierre ,  que  mondit  fieur 
]e  Lieutenant  Civil  l'a  autorifée  à  garder,  aux  dépenfes  journalières  de  ladite 
maifon  &  dudit  commerce ,  payer  les  loyers  de  ladite  maifon ,  recevoir  ce 
qui  peut  être  dû  à  ladite  communauté  pour  raifon  dudit  commerce ,  en 
compte  courant  ou  billets,  faire,  pour  raifon  de  ce,  tous  ades  conferva- 
toires  &  pourfuites  judiciaires;  le  tout  pour  en  rendre  compte  quand  &  à 
«jui  il  appartiendra ,  &  a ,  M.  le  Lieutenant  Civil ,  ordonné  que  fon  ordon- 
nance feroit  exécutée  nonobftant  toutes  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques ;  &  a  figné  « 

Requijîtoire  pour  être  autorifé  à  la  geflion  d'une  fuccejjion» 

«  Après  l'appcfition  de  nofdits  fcellés ,  ledit  fieur  Jean  Paul  a  dit  qu'at- 
tendu qu'il  ne  veut  nullement  s'immifcer  dans  les  affaires  de  ladite  fuccef- 
fion  ,  qu'il  eft  cependant  inftant  pour  l'avantage  des  affaires  d'icelle ,  de 
pourvoir  à  fon  adminiftration  &  de  la  lui  accorder ,  foit  pour  recevoir  le 
payement  de  trois  billets  échus;  le  premier,  de  la  fomme  de  300  liv.  due 
par  le  fieur  Louis.  .  p&c.  en  date  Ju.  .  .&c.  &  autres  dettes  échues  ap- 
partenantes à  ladite  fucceflîon ,  foit  pour  recevoir  les  loyers  d'une  malfoa 
iîfe  rue.  .  .  .appartenante  auffi  à  ladite  fucceffion,  louer  les  lieux  &  appar-*- 
temens  qui  fe  trouvent  à  louer  en  icelle,  &  fournir  fur  le  tout  aux  dé- 
penfes journalières  de  la  maifon  du  défunt ,  il  requiert  qu'il  en  foit  par  nous 
référé,  &c. 

"DQ^c^MQb  dires  » .  &c. 

Ordonnance 
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Ordonnance  ponant  autorifaùon. 

«  Et  lefdits  jour ,  &c.  M.  le  Lieutenant  Civil ,  &c.  a  ordonné  qae  fans 
attribuer  audit  Heur  Jean  Paul  autre  qualité  dans  ladite  fucceffion ,  que  celle 
qu'il  voudra  prendre  après  l'inventaire  &  les  délais  pour  délibérer  expirés, 
il  fera  &  demeurera  autorifé  à  recevoir  le  payement  des  billets  ci-deffiis 
défignés,  &  autres  dettes  échues  dues  à  ladite  fuccefîionv  comme  auflî  les 
loyers  de  ladite  maifon  ;  faire,  pour  raifon  de  ce,  tous  ades  confervatoîres 
&  pourfuites,  mcme  louer  les  lieux  qui  fe  trouveront  à  louer  en  icelle  , 
aux  meilleurs  prix  &  conditions  que  faire  fe  pourra ,  &  frayer ,  fur  les  de- 
niers qu'il  recevra  ,  aux  dépenfes  journalières  de  la  maifon  du  défunt  i  le 
tout  pour  en  rendre  compte  »  ,  &c. 

On  ne  donne  que  ces  deux  modèles ,  parce  que  les  circonftances  qui 
exigent  autorifation ,  varient  à  l'infini. 

Le  Juge  ne  doit  accorder  cette  autorifation  que  fur  les  objets  inftans; 
il  doit  laifler  le  furplus  à  régler  lors  de  l'inventaire,  comme  on  l'a  dit  ci- 
deiÏÏis. 

Celui  qui  eft  chargé  de  la  garde  des  fceilés ,  doit  bien  veiller  à  ce  qu'on 
ne  les  altère  pas;  car  il  en  feroit  refponfable,  à  moins  qu'il  ne  prouvât 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  fa  faute. 

L'Officier  qui  a  mis  le  fcellé  doit  éviter  d'aller  dans  la  maifon  où  il  l'a 
appofé,  jufqu'à  ce  qu'il  s'agifle  de  le  lever;  il  pourroit  être  foupçonné  d'avoir 
levé  le  fcellé  furtivement,  de  concert  avec  le  gardien  &  quelque  Partie 
intéreffce  dans  la  fucceffion ,  pour  fouftraire  des  papiers  ou  autres  chofes  ; 
la  prudence  &  fon  propre  intérêt  exigent  de  lui  cette  circonfpe<5lion.  Ce- 
pendant ,  (i  quelques  circonftances  preflantes  exigeoient  qu'on  levât  promp- 
temetit  tous  ou  quelqu'un  des  fceilés ,  il  devroit  le  faire  au  plutôt  ;  tel  feroit 
le  cas  où  la  maifon  menaceroit  d'une  prompte  ruine  par  le  feu,  ou  autre- 
ment, &  où  il  feroit  néceflaire  de  tranfporter  les  meubles  ailleurs;  tel  fe- 
roit celui  où  quelque  animal  feroit  enfermé  par  mégarde  fous  un  fcellé. 
Dans  tous  ces  cas,  l'Officier  doit  fe  diriger  d'après  la  nature  des  circonf- 
tances :  fi  donc  elles  font  telles  qu'il  puifTe  attendre  la  préfence  des  Parties 
intéreflees,  ou  du  rainiftere  public  pour  elles,  il  ne  doit  lever  le  fcellé  qu'en 
leur  préfence,  &  s'il  n'a  pas  caradere  pour  décider,  il  ne  doit  le  faire  qu'en 
vertu  d'ordonnance  du  Juge.  Si  les  circonftances  font  fi  preflantes  qu'on 
ne  puifTe  attendre,  comme  dans  le  cas  d'incendie ,  il  peut  le  lever  en  l'abfence 
même  du  miniftere  public,  fi  on  n'a  pas  pu  le  prévenir;  &  tout  ce  qu'il 
fait  &  ordonne  eft  valable,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  fait  que  fuivre  l'ordre 
que  lui  traçoit  la  nécefîité. 

S  E  C  T  I  O  N    I  V. 

De  ce  qui  fe  fait  &  peut  arriver  entre  Vappofition  &  la  levée  du  fcellé. 

Cette  Seftion  eft  divifée  en  trois  paragraphes;  dans  le  premier,  on  trai- 
tera de  ce  qui  fe  fait  lorfqu'on  prétend  l'appofition  nulle ,  faute  de  droit  dans 
celui  qui  l'a  requife  ou  de  caradere  dans  l'Officier  qui  l'a  faite;  dans  le  fe-; 
Tome  IL  Pp 
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cond  ,  de  ceux  qui  ont  droit  d'aflifter  à  la  levée  du  fcellé  &  à  l'inventaire, 
&  de  ce  qu'il  faut  faire  quand  ils  font  incapables  de  foutenir  eux-mêmes  leurs 
droits  ;  dans  le  troifiéme  ,  de  ceux  que  Ton  n'eft  pas  obligé  d'appeller  à 
cette  levée,  qui  ont  cependant  droit  d'y  aflifter  s'ils  le  demandent,  &  com- 
menc  ils  doivent  le  demander. 

5.     I. 

De  ce  qui  fe  fait  lorfquon  prétend  V appojition  nulle, 

L'appofition  eft  nulle  lorfqu'elle  a  été  faite  malgré  les  obflacles  qui  ont 
été  expofés  ci-devant ,  page  286  &  fuivantes. 

:  .Ceux  qui  prétendent  cette  nullité  peuvent  requérir  une  autre  .appoCtion; 
&  quoiqu'ils  jugent  par-là  le  fcellé  utile  ,  puifqu'ils  y  ont  recours  ,  ils  peuvent 
toujours  demander  la  nullité  de  celui  qui  a  été  appofé  fans  droit ,  parce 
qu'ils  ont  intérêt  de  ne  pas  s'en  fervir ,  1°.  en  ce  que  ce  feroit  reconnoître 
un  droit  dans  celui  qui  l'a  requis ,  &  s'engager  en  conféquence  dans  un 
procès  ;  2°.  parce  qu'on  peut  avoir  des  raifons  pour  ne  pas  employer  les 
mêmes  Officiers  que  lui.  Dans  tous  ces  cas ,  le  fécond  fcellé  croife  le  pre- 
mier, c'eft-à-dire  ,  que  les  bandes  de  papier  croifent  celles  de  ce  premier» 
de  manière  qu'on  ne  peut  ouvrir  les  meubles  que  les  deux  fcellés  ne  foient 
levés. 

Si  la  Chambre  à^z  Comptes  a  valablement  appofé  le  fcellé,  il  fe  levé, 
l'inventaire  &  la  vente  fe  font  par  les  Officiers  de  cette  Chambre,  fans 
participation  de  ceux  de  la  Jurifdiftion  ordinaire  :  mais  li  les  fuccefleurs  du 
comptable  font  foumiiîion  au  Greffe  de  la'  Chambre  de  fatisfaire  le  Roi 
pour  le  compte,  on  leur  accorde  main-levée  du  fcellé,  &  tout  rentre  fous 
la  main  de  la  Jurifdicflion  ordinaire. 

Lorfqu'il  y  a  un  fécond  fcellé  appofé  fur  le  fondement  de  la  nullité  du 
premier,  il  y  en  a  néceflai rement  un  qui  eft  nul,  &  il  faut  le  faire  juger 
tel  pour  parvenir  à  lever  l'autre.  Celui  qui  prétend  la  nullité  afligne  l'au- 
tre ,  pour  voir  dire  que  «  l'appofîtion  de  fcellé  faite  à  la  requête  de  ce 
3j  dernier  fur  les  effets  délaifles  après  le  décès  de.  .  .  .  .par  procès -verbal 

3j  de' en  date  du fera  déclarée  nulle,  attendu   que  {il  énonce 

fou  moyen  de  nullité^  comme  fi  celui  qui  Va  fait  appofer  était  fans  droit 
ou  intérêt^  ou  V  Officier  fans  caraâere),  &c.  en  conféquence,  que  main- 
»  levée  pure  &  fimple  fera  faite  dudit  fcellé;  tenu  le  CommifTaire.  ,  .  .{ou. 
»  autre  Officier  qui  a  fait  V appofition) ,  à  la  première  fommation  qui  lui  en 
33  fera  faite ,  de  le  reconnoître  &  lever  ;  fînon ,  permis  au  Commifîàire .  .  . 
>:>  {qui  a  fait  V  appofition  que  Von  prétend  valable)  de  le  brifer,  en  pro- 
3j  cédant  à  la  reconnoiflance  &  levée  de  celui  qui  a  été  par  lui  appofé; 
30  pour  être  enfuite  procédé  à  l'inventaire,  fî  befoin  eft,  en  la  manière  or- 
33  dinaire  33. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  fcellé  que  celui  dont  on  pourfuit  la  nullité, 
on  demande  que  et  faute  par  l'Officier  qui  l'a  appofé  de  le  reconnoître  & 
3»  lever,  il  fera  permis  à  l'Huilîier  porteur  du  jugement  à  intervenir,  de  le 
»  brifer  ».  * 
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Si  les  Juges  devant  qui  la  demande  en  nullité  efl  formée  font  en  état 
de  la  décider ,  ils  le  font  à  l'audience  dès  l'inftant  qu'elle  y  eft  portée  ;  mais 
comme  la  conteftation  eft  fouvent  difficile  à  juger  fur  le  champ,  &  que 
pendant  le  tems  nécenalre  pour  ftatuer  définitivement,  les  affaires  de  la  fuc- 
celîion  péricliteroient  fi  on  ne  levoit  le  fcellé,  les  Juges  renvoyent  fur  le 
fond  à  un  autre  jour,  ou  appointent ,  ou  ftatuent  ce  qu'ils  eftiment  convenable 
pour  parvenir  à  la  connoiiïànce  parfaite  du  point  de  la  conteftation  ;  cr  &~ 
»  cependant,  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au  principal,  ordonnent 
=  que  par  provifion  ,  l'un  des  fcellés  fera  levé  par  l'Officier  qui  l'a  appofé; 
53  tenu ,  l'autre  Officier,  à  la  première  fommation  qui  lui  en  fera  faite,  de 
»  reconnoître  &  lever  le  fien  ;  finon,  permis  au  premier  de  le  lever  Se 
»ôter,  pour  être  enfuite  procédé  à  l'inventaire».  S'il  n'y  a  qu'un  fcellé, 
on  ordonne  toujours  par  provifion,  qu'à  la  première  fommation  qui  en 
fera  faite  à  l'Officier  qui  l'a  appofé,  il  fera  tenu  de  le  reconnoître  &  lever; 
finon,  permis  à  l'Huiffier  porteur  du  jugement,  de  le  brifer.  Cette  mar- 
che eft  conforme  à  l'article  4  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667,  qui 

a  répute  pour  mdtiere  fommaire  ,  les  appofitlons  &  levées  de  fcellés 

53  en  ce  qui  concerne  la  procédure  feulement  ».  Lorfqu  on  juge  le  fond 
enfuite,  fi  on  déclare  l'appofition  nulle,  , on  condamne  celui  qui  l'a  fait 
faire  ,  aux  dépens  &  aux  frais  qu'elle  a  occafionnés ,  &  contra  vice  vtrfâ, 

§.2. 

De  ceux  que  Von  doit  appeUer  à  la  levée  du  fcellé  &  à  Tinv^entalre,  Du 
cas  où  ils  font  incapables  de  défendre  leurs  intérêts  ^  ^&  de  ce  que  Vm 
doit  faire  pour  y  fuppléer. 

Lors  de  la  levée  du  fcellé ,  on  procède  à  l'inventaire  qui  eft,  comme  on 
la  déjà  dit,  un  état,  non-feulemeut  des  meubles,  mais  encore  des  déclara- 
tions adives  &  pallîves,  &  ^q^  papiers  &  titres  utiles,  trouvés  dans  la  fuc- 
ceffion.  Ainfi,  lorfqu'on  levé  le  fcellé,  il  fe  fait  deux  opérations  ;  celle  par 
laquelle  on  ôte  le  fcellé  ,  &  celle  par  laquelle  on  inventorie  les  meubles  & 
objets  qui  fe  trouvent  deflbus. 

Tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  ce  que  l'inventaire  foit  fait  exac- 
tement ,  peuvent  affifter  à  cette  levée  ,  pour  veiller  &  empêcher  les  infi- 
délités. Cependant  ,  ils  n'ont  pas  tous  le  droit  d'examiner  les  effets  &  les 
papiers,  ni  de  voir  l'inventaire  qui-s'en  fait  :  il  n'y  a  que  le  conjoint  fur- 
vivant  commun'en  biens,  ou  fes  repréfentans ,  &:  les  héritiers  &  autres  fuc- 
ceffeurs  univerfels  du  défunt  qui  l'ayent ,  comme  ayant  droit  dans  la  chofe  ; 
C  encore  faut-il  que  ceux-ci  foient  faifis  de  leurs  droits  ;  nous  expliquerons 
tout  cela  plus  amplement;  ci -après,  Chap.  II,  de  V  Inventaire.)  Ces  deux 
opérations  ne  feroient  pas  valablement  faites  fans  eux  \  &  s'ils  ne  font  pas 
en  état  d'y  défendre  leurs  droits  ,  on  doit  leur  faire  créer  des  perfonnes 
qui  le  faffent  pour  eux.  Un  arrêt  de  règlement ,  du  23  juillet  1676,  rendu 
pour  plufieurs  Juftices  feigneuriales ,  mais  dont  la  difpofition  peut  erre  éten- 
due à  toutes  les  autres ,  porte  même  que  ceux  qui  provoqueront  un  inven- 
taire ,  «  feront  tenus  d'accorder  un  délai  compétent  pour  élire  un  tuteur  au 

-Ppij 
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»  mineur .  .  .  . ,  pour ,  ledit  tuteur fe  trouver  à  la  confedion  de 

»  l'inventaire  ».  Ce  règlement  eft  applicable  à  ceux  qui  veulent  provoquer 
la  levée  du  fcellé,  puifque  l'inventaire  fe  fait  en  même-tems  que  cette  opé- 
ration. 

Ce  que  prefcrit  ce  règlement ,  l'avoit  été  implicitement  auparavant  par  un 
arrêt  rendu  aux  Grands  Jours  de  Clermont,  le  1 1  janvier  1666  (en  interpréta- 
tion de  l'art,  i  8  d'une  déclaration  de  1 66$  ) ,  en  ce  que  cet  arrêt,  après  avoir 
»  ordonné  l'appoiition  de  fcellé  à  la  diligence  des  Subftituts  du  Procureur  géné- 

»  rai ,  &  des  Procureurs  fifcaux fur  les  biens  des  mineurs  qui  n'auroient 

»  point  de  tuteur,  décide  qu'ils  ne  pourront  aflifler  à  la  levée  defdits  fcellés, 
33  après  qu'ils  auront  été  reconnus,  ni  aux  inventaires,  fous  prétexte  de  mino- 
»  rite  ».  Ce  qui  juge  qu'il  faut  donner  aux  mineurs  des  perfonnes  pour  fou- 
tenir  leur  intérêt ,  puifqu'on  interdit  de  le  faire  au  miniftere  public  ,  &  qu'ils 
font  incapables  de  foutenir  eux-mêmes  leurs  droits.  La  raifon  de  cette  prohi- 
bition faite  au  miniftere  public  eft,  que  fa  comparution  eft  coûteufe  aux 
mineurs  ,  &  qu'il  eft  poflible  de  faire  défendre  leurs  intérêts  fans  frais ,  en  leur 
donnant  un  tuteur  ou  curateur  fuivant  le  cas. 

Ce  règlement  ayant  fouffert  quelques  atteintes  dans  plusieurs  endroits, 
un  arrêt  rendu  en  forme  dérèglement ,  le  21  avril  175" i  ,  (  entre  les  Juges 
feigneuriaux  de  Montierendcr ,  Sommevoir ,  &c.  &  les  Notaires  royaux  au 
Bailliage  de  Chaumont,  réfidens  à  Montierender)  a  ordonné  que  quand  il 
s'agira  d'inventaire  des  biens  à&s  fucceflîons  dévolues  à  des  mineurs  ou  à 
des  abfens ,  les  Notaires  ne  pourront  y  procéder  jufqu'à  ce  que ,  relative- 
ment aux  mineurs  ,  il  leur  ait  été  créé  des  tuteurs.  Si  le  tuteur  créé  ne  iè 
préfente  pas  à  la  levée  du  fcellé  &  l'invefitaire ,  alors,  on  peut  y  appeller  le 
miniftere  public  pour  lui  :  tel  eft  l'ufage  du  Châtelet. 

Si  la  famille  négligeoit  de  faire  créer  un  tuteur  ,  &  qu'il  y  eût  danger 
d'attendre  ;  cet  arrêt  veut  qu'il  foit  procédé  à  l'inventaire ,  en  préfence  du 
miniftere  public. 

Pour  donner  aux  mineurs  des  perfonnes  qui  les  défendent ,  il  faut  confi- 
dérer  s'ils  font  pubères  ou  impubères. 

Du  cas  où  les  mineurs  font  impubères  ,  &  des  perfonnes  que  Von  établit 
pour  foutenir  leurs  droits  à  la  levée  du  fcellé  &  à  Finventaire. 

S'ils  ne  font  pas  en  âge  de  puberté,  on  leur  donne  un  tuteur. 

Nous  allons  expliquer  tout  ce  qui  eft  relatif  à  cette  nomination;  &  pour 
cela  ,  nous  dirons ,  i^.  quelle  perfonne  a  droit  de  faire  nommer  un  tuteur 
à  ces  mineurs  ;  2°.  comment  &  devant  quel  Juge  la  famille  doit  être  aiTem- 
blée  pour  le  nommer  j  3°.  quelles  perfonnes  doivent  aftîfter  à  cette  aflèm- 
blée  ;  4°.  qui  on  peut  nomm.er  pour  tuteur  ,  comment  le  nomme-t-on  , 
de  quelle  manière  accepte-t-il  la  nomination,  qui  peut  s'exempter  de  l'être, 
&  ce  qu'il  doit  faire ,  fi  on  l'a  nommé  malgré  fon  exemption  ;  j°.  que  doit 
faire  celui  qui  eft  nommé  ;  6°.  enfin  ,  quel  parti  doivent  prendre  ceux  de  U 
famille  ou  des  mineurs  qui  ne  veulent  pas  le  recevoir. 
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1  .  Quelle  perfonne  a  droit  de  faire  nommer  un  tuteur  aux  mineurs. 

Toute  perfonne  de  la  famille  peut  pourfuivre  cette  nomination  ;  elle  le 
doit  même  pour  empêcher  le  dépériffement  du  bien  &  des  droits  du 
mineur  ,  qui  lui  eft  attaché  par  les  liens  du  fang.  Les  alliés  de  la  famille 
ont  également  ce  droit.  Les  mineurs  l'ont  à  plus  forte  raifon  :  la  foiblefle 
de  leur  âge  peut  leur  faire  fentir  le  befoin  qu'ils  ont  d'être  fous  la  con- 
duite d'une  perfonne. 

Un  étranger  n'a  pas  droit  de  pi;ovoquer  ;  mais  rien  n'empêche  qu'il  ne 
donne  avis  au  Juge  ou  au  miniftere  public ,  de  l'état  où  font  les  mineurs  , 
afin  qu'on  les  pourvoye  de  défenfeur. 

Le  miniftere  public  peut  provoquer  cette  nomination  ;  tuteur-né  des  in- 
térêts du  foible  ,  il  feroit  repréhenfible  ,  s'il  ne  fubvenoit  pas  à  la  négligence, 

1  éloignement  ou  au  défaut  des  familles. 

2  .  Comment  &  devant  quel  Juge  la  famille  doit  être  aff emblée  pour  nommer. 

Ceux  qui  doivent  aflTifter  à  la  nomination  ,  peuvent  fe  préfenter,  ou  faire 
préfenter  un  fondé  de  leur  procuration  chez  le  Juge  •■,  il  n'eft  pas  néceffaire  de 
les  y  appeller  juridiquement  ;  car  les  formes  ne  font  établies  que  pour  ceux 
qui  ne  veulent  pas  ufer  des  voies  amiables. 

La  procuration  qui  fe  donne  par  les  parens,  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
aller  chez  le  Juge ,  eft  en  cette  forme  : 

fc  Pardevant  les  Notaires,  &c.  furent  préfens  fieur  Pierre  Thomas  ,  mar- 
chand,  demeurant  à coufin  germain  paternel  des  enfans  mineurs 

de  défunt  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris,  &  Marie  Benoît  fa  femme  ,  ac- 
tuellement fa  veuve  {énoncer  ainfi  le  degré  de  parenté  ou  d' alliance  de  ceux 

qui  donnent  la  procuration  j  &  fi  cefl  par  alliance^  on  met  :  ledit  fieur i 

coufin  defdits  mineurs,  à  caufe  d'une  telle  fa  femme),  lefquels  ont  fait  & 

conftitué   pour   leur  Procureur  général  &  fpécial  la  perfonne  de 

auquel  ils  donnent  pouvoir  de,  pour  eux  &  en  leurs  noms,  comparoître  en 
l'hôtel  &  pardevant  M.  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet ,  &  là,  dire,  décla- 
rer &  affirmer  pour  lefdits  conftituans  ,  ainfi  qu'ils  l'ont  préfentement  fait 
es  mains  des  Notaires  fouflignés ,  qu'ils  font  d'avis  que  ladite  dame  veuve 
Paul  {a)  foit  élue  &  nommée  tutrice  auxdits  mineurs  fes  enfans  ,  à  l'effet 
de  gérer  leurs  perfonnes  &  biens,  &  que  le  fieur  Jean  Paul  (  ^)  ,  oncle  paternel 
defdits  mineurs  ,  foit  élu  leur  fubrogé  tuteur  ,  à  l'effet  de  défendre  lefdits 
mineurs  toutes  les  fois  qu'ils  fe  trouveront  avoir  des  intérêts  contraires  à 
ceux  de  ladite  dame  leur  mère",  &c.  (Lorfque  l'on  veut  faire  autorifer  le 
tuteur  à  quelque  chofe  d'extraordinaire  ,  comme  entreprendre  un  procès  , 
faire  des  emprunts,  des  réparations ,  faire  rendre  un  compte  de  communauté 
ou  fuccefîion,  procéder  à  un  partage  ou  une  licitation  ,  on  met ,  dans  la  pro- 
curation, que  l'on  eft  d'avis  que  le  tuteur  y  foit  autorifé.  Nous  ne  donnerons 

{  a  &  l>)  Lorfque  celui  que  les  parens  choififîènt  eft  un  de  ceux  qui  donnent  la  pro- 
curation ,  on  met  après  ces  mots  :  «  ladite  dame  veuve  Paul  a  ceux-ci  :  «  qui  de  Ta  part 
accepte  ladite  nomination  ou  s'en  rapporte  s  Juflice  ». 
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pas  ici  la  formule  d'autorifation  ,  parce  qu'elle  fe  trouve  ci-après  dans  l'avis 
des  parens  pour  rente'rinement  des  lettres  d'émancipation.  ) 

Chaque  parent  peut  donner  ainfi  fa  procuration  i  ils  peuvent  même  fe  re'u- 
nir  tous  ,  &  la  donner  par  un   feul  &  même  ade. 

Si  cet  adte  ell  pafiTé  devant  un  Notaire  non  foumis  à  la  Jurlfdiélion  où 
Ton  doit  nommer  le  tuteur  ,  il  faut  le  faire  légalifer. 

En  conféquence  de  cette  procuration  ,  le  fondé  fe  préfente  en  l'hôtel  eu 
Juge,  qui,  après  avoir  reçu  fon  affirmation  ,  rend  fa  fentence,  par  laquelle 
il  nomme  celui  que  la  famille  a  choifi ,  s'il  n'a  de  bonnes  raifons  pour  s'en 
difpenfer,  &:  en  nommer  un  autre. 

Il  n'eft  pas  nécefTaire  ,  à  Paris ,  ni  ailleurs ,  que  ce  fondé  de  procuration 
foit  un  Procureur  en  titre  d'office  -,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  là  de  con- 
teftations  portées  en  Juftice  ,  &  qu'il  ne  faut  par  conféquent  pas  de  Procu- 
reur ad  Vues, 

La  procuration  s'annexe  à  la  fentence  d'avis  de  parens  ,  pour  prouver 
la  qualité  du  mandataire. 

Si  les  parens  ne  veulent  ou  négligent  de  fe  rendre  chez  le  Juge  pouc 
donner  leurs  avis ,  on  les  y  oblige  en  la  forme  fuivante. 
a  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Marie  Benoît,  veuve  de  défunt  Paul,  bourgeois  de 
Paris  ; 

Qu'il  vous  plaife  ,  vu  la  minorité  des  enfans  mineurs  d'elle  &  dudit  dé- 
funt fon  mari ,  ordonner  que  les  parens  paternels  &  maternels  feront  affem- 
blés  pardevant  vous  ,  à  jour  &  heure  qu'il  vous  plaira  indiquer,  pour  donner 
leur  avis  fur  la  nomination  d'un  tuteur  auxdics  mineurs ,  &  être  enfuite  , 
par  vous  ,  Monfieur  ,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  &  vous  ferez  bien. 
Signé ....... 

Sur  cette  requête  ,  le  Juge  ordonne  : 

oc  Permis  d'affigner  en  notre  hôtel ,  ce .heures  de  relevée.' 

Fait  ce Signé » 

Enfuite  on  donne  aux  parens  l'affignation  fuivante  : 

a:  L'an  ,  &c.  en  vertu  de  l'ordonnance  ci-deffus,  &  à  la  requête  de  Marie 
Benoît ,  veuve  de ,  &c.  -,  je ,  &o.  ai  donné  affignation  à  .  &c.  à  comparoir  ce- 
jourd'hui ,  telle  heure  de  relevée  ,  en  l'hôtel  &  pardevant  M.  le  Lieutenant 
Civil,  fis  rue pour  répandre  fur  ladite  requête ,  circonftances  &  dé- 
pendances; leur  déclarant  que  ,  faute  par  eux  de  s'y  trouver,  il  fera  procédé 
à  ladite  nomination  de  tuteur  ,  tant  en  abfence  que  préfence;  &  leur  ai, 
parlant  comme  defTus»  ,  &c. 

La  nomination  doit  être  provoquée  devant  le  Juge  du  domicile  de  droit 
des  mineurs,  c'eft-à-dire ,  devant  le  Juge  du  lieu  où  le  père  a  fon  domi- 
cile ;  &  s'il  efl:  mort,  au  lieu  où  il  l'avoit  au  jour  de  fon  décès  :  lorfque  la 
mère  vit ,  c'efl:  devant  le  Juge  de  fon  domicile  ,  que  fe  provoque  cette  no- 
mination. 

Les  Juges  de  privilège  de  ceux  qui  pourfuivent,  provoquent  la  nomination, 
&  de  ceux  qui  font  appelles ,  ne  peuvent  jamais  en  connoître ,  parce  que 
les  Juges  ordinaires  font  feuJs  gardiens  de  l'ordre  public  dont  le  bon  ordre 
dans  les  familles  fait  partie  j  au  lieu  que  les  Juges  de  privilège  ne  font  éta- 
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blls  que  pour  la  commodité  des  particuliers  qui  ont  leurs  caufes  commlfes 
pardevant  eux  ;  l'ufage  eft  conforme  à  ces  principes. 

Les  tuteles  des  Princes  du  fang  fe  déférent ,  non  pas  par  M,  le  Lieute- 
nant Civil ,  quoique  leur  domicile  de  droit  foit  à  Paris ,  mais  par  le  Parle- 
ment affemblé  :  la  raifon  eft  celle  qu'on  a  donnée  pour  l'appofition  du  fcellé 
par  le  Parlement  ,  après  leur  décès  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  feroit  difficile  de 

penfer que  ce  qui  regarde  ceux  d'une  famille  qui  a  l'honneur 

de  comprendre  le  Roi  ,  ne  fût  pas  traité  au  Parlement  ,  le  Roi ,  par  les 
liens  du  fang  pouvant  y  avoir  intérêt ,  &  étant  des  premières  règles  de  l'état 
que  ce  qui  regarde  l'intérêt  perfonnel  du  Roi ,  foit  traité  au  premier  Tri- 
bunal de  fon  Royaume. 

Les  tuteles  des  Gentilshommes  peuvent  être  déférées  par  un  Juge  de  Sei- 
gneur, lorfque  ,  comme  on  a  dit  ci-deffus,  page  274,  il  efl:  dans  le  droit  & 
la  pofl'elîîon  de  connoître  des  caufes  des  nobles.  M.  Talon ,  Avocat  géné- 
ral ,  portant  la  parole  dans  une  caufe  où  il  s'agiflbit  de  favoir  fi  un  Juge  de 
Seigneur  pouvoit  donner  un  tuteur  à  un  noble  ,  fit  cette  diflinâ:ion  ;  & 
quoiqu'il  y  eût  des  circonflances  qui  puflent  faire  prononcer  dans  l'efpece 
que  le  Juge  feigneurial  avoit  pu  déférer  la  tutele ,  néanmoins;  la  raifon  de 
la  poiTedion  fut  la  principale  qui  détermina  ce  Magiftrat  à  conclure  pour  la 
pofTeiîion  ;  l'arrêt  jugea  conformément  à  fes  conclufions;  il  eft  au  recueil 
^Q%  réglemens  fur  les  fcellés  &:  inventaires  ,  page  345'  :  voyez  au  furplus 
le  même  recueil ,  page  705  &  fuivantes. 

'  3°«   Quelles  perfonnes  doivent  ajjifler  à  rajfemblée. 

Les  loix  ayant  confié  au  Juge  le  foin  de  protéger  les  mineurs  ,  &  de 
veiller  à  la  confervation  de  leurs  biens  ,  elles  leur  ont  confié  une  autorité 
proportionnée  fur  cette  obligation.  Mais  comme  une  famille  a  le  droit  de 
veiller  fur  fes  membres,  elle  a  le  droit  de  donner  fon  avis  fur  les  événe- 
mens  qui  les  intérelTent  ;  c'eft  ce  qui  fait  appeller  cette  délibération ,  Avis 
de  parens,  • 

Il  eft  d'ufage ,  à  Paris ,  d'appeller  à  cette  nomination  fept  parens  au  moins, 
ou  douze  au  plus  ;  mais  cet  ufage  n'exclut  pas  ceux  qu'on  n'a  pas  appelles , 
de  fe  préfenter,  &:  de  donner  leur  avis  au  Juge  ,  qui  s'en  fert  comme  bon 
lui  femble. 

Comme  celui  qui  donne  lieu  à  la  provocation  de  l'aflemblée  appartient  à 
deux  familles ,  la  paternelle  &  la  maternelle  ,  il  eft  jufte  qu'elles  partagent 
également  le  droit  d'opiner  fur  la  circonftance  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
vocation. On  appelle  donc  de  ces  deux  familles  des  parens  en  nombre  égal; 
fi  l'une  d'elles  ne  peut  le  fournir  ,  il  eft  fuppléé  par  les  parens  de  l'autre, 
&  à  leur  défaut ,  par  des  voifins  ou  amis  de  celui  qui  donne  lieu  à  l'aflem- 
blée. 

Il  eft  encore  d'ufage,  à  Paris,  de  ne  pas  appeller  les  femmes  aux  avis  de 
parens  ,  fi  ce  n'eft  cependant  les  mères  &  autres  afcendantes  en  ligne  di- 
recte de  ceux  pour  qui  l'aflemblée  eft  provoquée  :  l'étroite  union  de  celles-ci 
avec  leurs  defcendans  fait  croire  qu'elles  feront  plus  attentives  fur  leurs  in- 
térêts, L'exclufion  des  autres  parentes  ne  paroît  pas  trop  bien  fondée,  fur- 
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tout  quand  elles  font  majeures  &  libres;  elle  femble  annoncer  qu'on  les  regarde 
comme  incapables  de  donner  un  avis  utile  bien  motivé,  &:  de  participer  , 
comme  les  hommes ,  à  la  geftion  des  membres  de  la  famille  ;  il  paroit  jufte 
de  les  appeller ,  au  moins  pour  fuppléer  à  défaut  des  parens  mâles  &  ma- 
jeurs ;  elles  s'attacheront  encore  plus  qu'un  étranger,  à  indiquer,  par  leurs 
avis ,  ce  qui  fera  utile  au  mineur. 

Quoique  les  parentes  collatérales  ne  foientt  pas  appellées,  fi  elles  font  ma- 
riées ,  on  appelle  leurs  époux. 

Pour  allifter  à  un  avis  de  parens  ,  il  faut  abfolument  être  majeur  ;  parce 
que  c'eft  un  a6le  d'adminiftration  de  perfonnes ,  ou  au  moins  de  fortune  , 
auquel  un  mineur  ne  pourroit  participer ,  puifqu'ii  n'a  pas  la  difpofition  de 
la  fienne. 

Un  allié  dont  la  femme  eft  mineure ,  peut  affifter  à  un  avis  de  parens ,  s'il 
eft  majeur  ;  parce  que  ce  n'eft  pas  de  fa  femme  qu'il  tire  fon  droit ,  mais 
de  fon  mariage  qui  lui  fait,  de  cette  afîiftance  ,  un  droit  perfonnel  &  même 
une  obligation. 

Plufieurs  arrêts  de  rég'lemens ,  rapportés  dans  le  recueil  des  réglemens 
fur  les  fcellés,  &  rendus  h  premier  ,  le  jS  juillet  i6^^$  ,  pour  le  Bailli  du 
Palais  ;  le  fécond ,  le  7  feptembre  1 660 ,  pour  le  Bailliage  de  Dreux ,  &  le  troi- 
fiéme,  le  21  avril  i(57p,  exigent  que  le  miniftere  public  aiTifte  aux  avis  de  pa- 
rens; mais  cela  ne  fe  pratique  pas  au  Châtelet  :  des  lettresj-patentes  du  16  juin 
1661,  enregiftrées  le  premier  août  de  la  même  année ,  portent  que  le  Procureur 
du  Roi  fera  appelle  aux  avis  de  parens  des  perfonnes  en  démence  ,  &  aux 
entérinemens  de  lettres  d'émancipation  :  elles  ne  lui  donnent  pas  le  droit 
d'afTifter  aux  autres  aflemblées  de  famille. 

Quelquefois  on  fait  élire  deux  tuteurs  aux  mineurs  ,  cela  arrive  en  trois 
cas. 

Le  premier  ,  lorfque  les  biens  des  mineurs  font  fi  éloignés  les  uns  des 
autres  ,  qu'un  feul  tuteur  ne  peut  veiller  à  tous  exactement  ;  comme  s'il 
y  a  des  biens  fitués  en  France  ,  &:  d'autres  dans  les  Colonies,  même 
dans  des  provinces  différentes  &  éloignées  l'une  de  l'autre.  Les  Romains 
l'avoient  ainfi  établi  ;  &  c'eft  en  conformité  de  leurs  loix,  qu'une  déclara- 
tion du  îÇ  décembre  172 1  a  ftatué  qu'il  fera  donné  deux  tuteurs  aux  mi- 
neurs ,  qui  ont  des  biens  fitués  en  France  &  dans  les  Colonies  ;  chaque 
tuteur  a  l'adminiftration  des  biens  fitués  dans  le  pays  pour  lequel  il  eft 
nommé  ,  même  des  obligations,  contrats  de  rente  &  autres  droits  &  avions 
à  exercer  fur  des  perfonnes  domiciliées  dans  le  pays  &  fur  les  biens  qui  y 
font  fitués.  Ces  tuteurs  font  indépendans  l'un  de  l'autre ,  fuivant  l'art,  i  de 
cette  déclaration  ,  &  le  premier  article  d'une  autre  déclaration  du  premier 
février  17^3.  Le  tuteur  élu  dans  le  pays  où  le  père  avoit  fon  domicile  au 
tems  de  fon  décès  ,  eft  tuteur  des  perfonnes  des  mineurs  ,  fuivant  l'art.  2 
de  cette  dernière  déclaration  ,  au  lieu  que  l'autre  ne  l'eft  que  des  biens. 

Lorfque  les  mineurs  ont  encore  leurs  père  &  mère  vivans ,  ou  l'un  d'eux; 
le  Juge  peut  leur  donner  la  tutele  indéfiniment  des  biens  fitués  dans  les 
deux  pays,  fuivant  les  articles  2  &  3  de  la  déclaration  du  premier  février  1743. 
Mais  comme  il  eft  quelquefois  nécelTaire  d'attendre  ,  avant  que  le  tuteur 
indéfini  puiffe  exercer  fon  adminiftration  fur  les  biens  fitués  ailleurs  que  dans 

te 
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le  pays  où  îl  efl:  (  v.  g.  lorfque  les  mineurs  ayant  perdu  leur  mère  ,  qui 
avoit  des  biens  en  France  ,  ont  leur  père  dans  les  Colonies ,  &  qu'il  eft 
cependant  néceflaire  de  veiller  à  la  confervarion  de  ces  biens  ).  Le  Juge 
du  lieu  où  font  fitués  ces  biens ,  peut ,  de  l'avis  des  parens  des  mineurs  qui 
font  dans  le  pays  ,  nommer  un  tuteur  pour  les  adminiftrer ,  jufqu'au  jour 
que  le  tuteur  inde'fini  lui  notifiera  fa  qualité ,  fuivant  l'art,  4.  de  la  déclara- 
tion du  premier  février  1745. 

Le  fécond  cas  où  le  mineur  a  deux  tuteurs  ,  efl  lorfqu'il  eft  qualifié  i  on 
lui  donne  un  tuteur  honoraire ,  dont  les  fondions  s'étendent  à  tout  ce  qui 
eft  relatif  à  la  perfonne  même  du  mineur  ,  comme  l'éducation  ;  toutes  les 
aélions  que  le  mineur  a  relativement  à  fa  perfonne ,  doivent  être  intentées 
par  ce  tuteur  feul ,  v.  g.  les  queftions  d'état.  (Voyez  Tome  I,  page  69}. 
L'autre  tuteur  qu'on  donne  au  mineur  ,  s'appelle  tuteur  onéra'ire ,  parce  qu'il 
eft  chargé  de  toutes  les  affaires  qu'a  le  mineur ,  relativement  à  fes  biens  feu- 
lement. Ce  tuteur  n'eft  ,  à  proprement  parler ,  qu'un  homme  d'affaires  , 
nommé  par  la  Juftice  :  on  prend  ordinairement  pour  c^ilQ  fonâtion  ,  un 
Notaire  ,  un  Procureur,  un  Greffier  ou  un  Agent  d'affaires.  Le  tuteur  hono- 
raire doit  veiller  fur  lui;  il  a  àç.s>  appointemens  comme  un  homme  d'alïlûres,&: 
ils  font  réglés  par  la  fentence  qui  le  nomme.  Lorfque  le  mineur  a  quelqu'adion 
à  intenter  à  caufe  de  fes  biens ,  c'eft  au  nom  de  ce  tuteur  feul  qu'elle  s'exerce. 
Le  trolfiéme  cas  où  les  mineurs  ont  deux  tuteurs ,  eft  celui  où  ces  mineurs 
ont  des  intérêts  contraires  à  ceux  du  tuteur  qu'on  leur  a  élu.  On  leur  donne  , 
pour  foutenlr  ces  intérêts,  un  défenfeur  que  l'on  z:^'^^\\q,  juhrogé  tuteur ^  parce 
qu'il  eft  fubrogéà  la  place  du  tuteur  ordinaire.  Dans  des  Provinces,  on  appelle 
ce  tuteur  fubrogé  ,  fimplement  curateur  :  quelque   dénomination  que  Ton 
donne  à  ce  prépofé ,  fes  fondions  fe  bornent  à  la  difcufllon  des  intérêts  que 
l£S  mineurs  ont  à  démêler  avec  leur  tuteur. 

Comme  il  n'y  a  guère  que  le  cas  où  le  père  ou  la  mère  eft  tuteur  des 
mineurs,  que  ces  mineurs  ont  des  intérêts  à  démêler  avec  leur  tuteur,  il  n'y 
a  guère  non  plus  que  ce  cas  où  on  leur  donne  un  fubrogé  tuteur  ;  mais  lorf- 
qu'un  autre  parent  qui  a  des  intérêts  contraires  aux  leurs ,  eft  nommé  leur 
tuteur,  on  nomme  aufli  un  fubrogé  tuteur. 

Lorfqu'une  tutele  eft  difficile  à  gérer,  ou  qu'elle  préfente  des  objets  au- 
deffus  de  l'intelligence  que  peut  avoir  le  tuteur  dans  les  affaires,  on  lui 
donne  un  confeil ,  fans  l'avis  duquel  il  ne  peut  agir  :  quelquefois,  on  ne 
J'aftreint  à  prendre  l'avis  de  ce  confeil,  que  pour  certaines  affaires;  tout  cela 
dépend  de  l'avis  de  la  famille  &  des  circonftances  qui  doivent  diriger  le 
Juge.  Ou.  nomme  pour  confeil  wx\  parent  de  ces  mineurs,  s'il  y  en  a  qui 
foit  en  état,  finon  un  Jurifconfulte ,  un  Procureur,  un  Notaire,  &.c. 

4°.   Qui  peut-on  nommer  tuteur^  &  qui  peut  s'exempter  de  Vitre. 

On  nomme  ordinairement  le  père  des  mineurs,  lorfqu'il  eft  vivant;  &  s'il 
eft  décédé  j  on  nomme  la  mère ,  &  à  défaut,  l'afcendant  dired  plus  proche, 
en  préférant  toujours  le  côté  paternel. 

Il  faut  des  raifons  graves  pour  confier  à  d'autres  le  foin  de  veiller  aux 
jmineurs  ;  &  comme  ce  feroit  taire  un  affront  au  père  ou  autre  afcendant 
vivant,  il  feroit  en  droit  de  ^^n  plaindre  &  demander  Ja  tutele,  s'il  étoiî 
Tome.  IL  Q  q 


30(5   LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

en  état  de  la  gérer  &  hors  de  foupçon  ,  d'autant  plus  que  l'affedion  qu'J! 
a  pour  [es  eiîfans  lui  fera  remplir  cette  geftion  avec  plus  d'exaditude  que 
ne  le  feroit  un  collatéral ,  &  que  la  connoiflance  qu'il  a  de  leur  humeur,  de 
leur  caraftere  &  de  leur  capacité,  le  met  à  portée  de  faifîr  avec  plus  de 
précifion  la  manière  dont  on  doit  les  gouverner. 

Mais  les  collatéraux  plus  proches  ne  pourroient  fe  plaindre  de  même  que 
la  commiffion  fut  déférée  à  un  plus  éloigné  qui  feroit  en  état  de  la  rem- 
plir ,  parce  que  rien  n'oblige  à  les  préférer  comme  les  afcendans ,  &  que 
l'on  ne  doit  abfoiument  conlîdérer  que  le  bien  des  mineurs. 

Il  n'y  a  ,  parmi  les  parentes,  que  les  afcendantes  directes  qui  puiffent  être 
olîargées  de  la  tutele.  On  penfe  que  la  tendrefle  qu'elles  ont  pour  leurs 
enfans,  leur  fera  faire  de€  efforts  qu'on  les  préfume  apparemment  incapables 
de  faire  ,  lorfqu'elles  n'ont  pas  deS'motifs  aufli  puiffans.  11  feroit  cependant 
mieux  de  préférer  les  collatérales  proches,  comme  des  tantes,  des  fceurs, 
aux  collatéraux  bien  éloignés  &  aux  étrangers. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  font  exemptes  de  tutele.  Denifart  en  donne  le 
^éiail  au  mot  Tutele.  Comme  ces  exemptions  ne  font  établies  que  pour 
l'utilité  des  particuliers  à  qui  elles  font  accordées,  ils  peuvent  y  renoncer, 
en  acceptant  la  commiflîon  qui  leur  efl:  déférée,  &  alors  ils  ne  peuvent  s'en 
démettre  pour  raifon  de  ces  exemptions. 

Mais  il  la  perfonne  qui  avoir  des  raifons  pour  s'exempter  de  la  com- 
mifiion,  en  a  été  revêtue  malgré  elle,  &  veut  s'en  faire  décharger,  elle  doit 
appeller  de  la  fentence  de  nomination  ;  en  attendant,  elle  eft  obligée  de  gérer 
la  tutele ,  en  proteftant  toutefois  que  cela  ne  nuira  pas  à  fon  appel ,  &  que 
ce  n'eft  que  pour  obéir  à  l'arrêt  de  règlement  du  29  janvier  i6j8,  qui  veut 
que  les  nominations  s'exécutent  provifoirement ,  attendu  qu'il  y  auroit  dan- 
ger de  laiffer  les  mineurs  fans  tuteur,  &  que  dans  le  doute  fi  la  commiflion 
eft  bien  ou  mal  déférée,  leur  intérêt  doit  toujours  l'emporter  fur  celui  de 
la  perfonne  qui  eft  revêtue  de  cette  commiflîon, 

Sentence  de  tutele, 

«  A  tous  ceux,  &c.  falut,  &c.  que  l'an  ITJJ,  le  21  novembre,  en  l'hôtel 
&  pardevant  nous,  &c.  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris,  font  comparus 

]e^  parens  &  amis  de enfans  mineurs  de  défunt  fieur  Louis  Paul,  & 

Marie  Benoît  la  veuve,  favoir,  Jean  Paul,  oncle  paternel  defdits  mineurs^  &c. 
comparans  par  M^  A Procureur  en  cette  Cour,  fondé  de  leur  procu- 
ration annexée  à  la  minute  des  préfentes,  lequel,  après  ferment  par  lui  fait 
audit  cas  requis,  nous  a  dit  que  (^s  conftituans  font  d'avis  que  ladite  dame 
veuve  Paul,  qui  de  fa  part  s'en  rapporte  à  Juftice,  foit  nommée  pour  tu- 
trice auxdits  mineurs,  à  l'effet  de  gérer  leurs  perfonnes  &  biens,  &  que  ledit 
fieur  Jean  Paul,  oncle  paternel  defdits  mineurs,  lequel,  de  fa  part  s'en 
rapporte  auflî  à  Juftice,  foit  élu  leur  fubrogé  tuteur,  à  l'effet  de  défendre 
lefdits  mineurs,  toutes  les  fois  qu'ils  fe  trouveront 'avoir  des  intérêts  con- 
traires à  ceux  de  ladite  dame  leur  mère  (  lorfquilj  a  d'autres  objets  dans 
la  procuration ,  on  les  énor^ce)',  fur  quoi,  nous  difons  que  ladite  dame  veuve 
Paul  eft  &  demeurera  tutrice  defdits  mineurs,  à  l'effet  de  gérer  leurs  per- 
fonnes &  biens,  &  que  ledit  fieur  Jean  Paul  eft  &  demeurera  fubrogé  tuteur 
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suxdits  mineurs ,  à  l'effet  de  les  de'fendre  toutes  les  fois  qu'ils  fe  trouveront 
avoir  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  ladite  dame  leur  mère  (  s'il  y  a 
d'autres  objets  dans  la  procuration ,  on  les  énonce  ici  ) ,  &  ce ,  de  l'avis  des 
parens  defdits  mineurs  que  nous  avons  homologué.  Et  comparoîtront  ladite 
dame  veuve  Paul  &  ledit  fieur  Jean  Paul  pardevanr  nous,  à  l'effet  d'ac- 
cepter ladite  charge  &  faire  le  ferment  audit  cas  requis.  En  témoin  »,  &c. 

j°.   Ce  que  doit  faire  celui  qui  ejl  nommé. 

^  Celui  qui  eft  nommé  doit  accepter  la  commiffion  &  prêter  ferment  de 
bien  la  remplir;  à  moins  qu'il  n'appelle  de  la  fentence  :  auquel  cas,  il  eft 
feulement  tenu  de  gérer  provifoiremenr. 

Lorfque  celui  que  l'on  élit  tuteur  a  droit  de  demander  la  garde- noble 
ou  bourgeoife  de  fes  enfans ,  il  doit  fe  réferver  de  le  faire ,  en  acceptant 
la  tutele  ;  autrement ,  il  ne  pourroit  plus  y  prétendre ,  «  tant  eft  grande  la  force 
»  du  ferment  de  tutele,  que  de  ce  moment,  tout  ce  que  le  tuteur  fait  oii 
>3  le  mineur  a  part,  eft  toujours  préfumé  fait  pour  le  bien  du  mineur». 
A6te  de  notoriété  du  Châtelet,  du  21  mars  16^9. 

Le  fubrogé  tuteur  doit  aufti  faire  le  ferment ,  à  peine  de  nullité  de  l'in- 
ventaire :  ainfi  jugé  par  arrêt  du  10  juin  i(5p8,  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  d'Agueffeau,  depuis  Chancelier.  Dans  cette  efpece ,  un  pere^  pour 
diffoudre  la  communauté  qu'il  y  avoit  entre  lui  &.fes  enfans,  comme  hé- 
ritiers de  leur  mère ,  avoit  fait  faire  inventaire  en  préfence  d'un  fubrogé 
tuteur  non  fermenté;  les  enfans  venoient  enfuite ,  fur  le  fondement  de  ce 
défaut  de  ferment,  demander  la  nullité  de  l'inventaire,  &  par  fuite  la  con- 
tinuation de  communauté  ;  le  père  répondolt  que  le  ferment  fe  réduifoit 
à  une  cérémonie  inutile,  que  par  conféquent  fon  inobfervation  ne  devoit 
avoir  aucun  effet.  «Mais  peut -on  prendre  d'autres  précautions  (s'écrie 
»  M.  d'Agueffeau  )  ?  fi  la  malice  des  tuteurs  l'emporte  fur  la  prévoyance 
33  de  la  loi ,  faut-il  pour  cela  que  la  loi  abandonne  toutes  fortes  de  moyens 
»  de  faire  faire  le  bien  ,  parce  que  fouvent  les  hommes  les  carrompent  ? 
»  Ce  raifonnement  prouveroit  trop;  fi  on  l'adoptoit,  il  n'y  auroit  plus  de 
»  ferment  pour  les  experts,  pour  les  témoins,  pour  ceux  que  le  Juge  commet 
»  à  la  fondion  de  Greffier ,  pour  tous  ceux  qui  font  reçus  dans  des  offices  ». 

Il  eft  d'ufage  au  Châtelet  que  les  foncflions  de  tuteur  &  fubrogé  tuteur 
s'acceptent,  &  que  le  ferment  fe  faffe  en  perfonne,  devant  le  Juge,  &  non 
par  fondé  de  procuration  ;  néanmoins,  fi  on  nommoit  une  perfonne  non 
demeurante  à  Paris,  elle  pourroit  donner  procuration  à  cet  effet,  pourvu 
toutefois  qu'elle  acceptât  la  tutele  par  le  même  a6te,  &  fît  le  ferment  ;  parce 
que  le  ferment  eft  une  obligation  perfonnelle  dont  on  ne  peut  s'acquitter 
par  le  miniftere  d'un  tiers,  fi  ce  n'eft  pour  le  réitérer. 

6°.   Quel  parti  doivent  prendre  ceux  de  la  famille  ou  des  mineurs  qui  ne 
veulent  pas  recevoir  celui  qui  ejl  nommé. 

Les  parens  ou  les  mineurs  qui  ont  des  raifons  pour  faire  rejetter  la  no- 
mination faite  par  le  Juge ,  doivent  en  appeller  ;  ils  n'ont  pas  d'autre  parti 
à  prendre.  Le  miniftere  public  le  peut  auffi  ;  mais  comme  il  ne  peut  pas 

Qqij 


5o8       LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU   CHÂTELET: 

toujours  pénétrer  les  raifons  du  choix,  il  ne  doit  fe  pourvoir  que  lorfqa'll 
cft  vifible  que  les  intérêts  des  mineurs  ont  été  méprifés. 

Du  cas  oh  les  mineurs  font  en   âge  de  puberté, 

Lorfque  les  mineurs  font  en  âge  de  puberté,  il  faut  examiner  s'ils  font 
émancipés  ou  non. 

S'ils  le  font,  il  faut  diflinguer  fi  c'efl:  par  mariage  ou  par  lettres.  S'ils 
le  font  par  mariage,  cette  émancipation  ne  leur  donnant  que  la  jouiflance 
&  l'adminiflration  de  leurs  biens ,  elle  n'eft  pas  fuffifante  pour  qu'ils  puilTent 
adirter  feuls  à  un  inventaire  ,  &  il  faut  qu'ils  foient  accompagnés  d'un 
tuteur  ad  hoc  y  parce  que  lors  de  cet  inventaire,  il  s'agit  de  difcuter  des 
titres  &  papiers  fouvent  relatifs  à  la  propriété  des  immeubles ,  &  qu'un 
ade  de  cette  importance  étant  la  bafe  Aqs  opérations  de  la  fucceiïion 
(comme  partage,  &c. )»  i's  ne  doivent  pas  moins  être  afliftés  d'un  tuteur  ad 
hoc  lors  de  fa  confedion  ,  que  lors  des  opérations  fubféquentes,  oià  cette  ailif- 
tance  leur  eft  néceiïaire.  S'ils  font  émancipés  par  lettres,  à  Paris,  on  fe  con- 
tente de  la  préfence  de  leur  curateur  aux  caufes  ;  mais  les  raifons  que  je  viens 
d'alléguer,  me  font  regarder  cet  ufage  comme  vicieux  ,  à  moins  que  ce  cura- 
teur ne  foit  auflî  tuteur  aux  allions  immobiliaires  (auquel  cas  il  peat  aflîfter  à 
l'inventaire  ) ,  finon  il  faut  leur  donner  un  tuteur  ad  hoc. 

Si  les  mineurs  ne  font  pas  émancipés,  mais  en  âge  de  puberté,  il  eft  aiïez 
d'ufage  de  les  faire  émanciper ,  même  lorfqu'il  y  a  père  ou  mère  furvivant, 
non  pas  pour  éviter,  quant  à  préfent,  à  frais,  puifque  ceux  d'émancipation 
excédent  ceux  de  l'élection  de  tuteur,  mais  parce  qu'on  leur  donne  par-la 
la  jouiOance  de  leurs  biens,  &  que  l'on  évite  les  embarras  d'une  tutele  qu'il 
faudroit  établir  pour  gérer  leurs  perfonnes  &  leurs  biens. 

Pour  obtenir  l'émancipation  ,  il  faut  être  en  puberté  ;  la  puberté  com- 
mence chez  les  filles  à  douze  ans ,  &  chez  les  garçons  à  quatorze. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  émancipe  les  mineurs  à  cet  âge  ,  ils  reflenc 
tous  dans  les  liens  de  la  minorité,  jufqu'à  l'âge  de  majorité,  fixé  par  la  loi. 
Le  Roi  peut  feul,  comme  Légiflateur,  les  dégager  de  quelques-uns  de  leurs 
liens  ;  &  c^eft  ce  qu'il  fait  par  les  lettres  d'émancipation  qui  accordent  à 
ces  mineurs  la  jouiflance  de  leurs  biens. 

De  ce  principe ,  que  la  minorité  étant  établie  par  la  loi ,  le  Roi  peur  feul 
ei  relâcher  les  liens,  il  fuit  que  l'ufage  d'émanciper  fans  lettres ,  qui  fe  pra- 
tique dans  quelques  provinces,  eft  contraire  aux  règles;  mais  comme  il  eft 
approuvé  par  le  filence  du  Souverain  ,  on  peut  le  fuivre. 

Hors  ces  provinces,  l'émancipation  dont  nous  parlons  ici,  s'accorde  par 
le  Roi ,  par  des  lettres  qui  s'expédient  en  la  Chancellerie  établie  près  le 
Parlement  ou  Confeil  fupérieur  dans  l'étendue  duquel  demeurent  les  mi- 
neurs qui  les  obtiennent  ^  elles  ne  fe  délivrent  jamais  dans  les  Chancelle- 
ries préfidiales,  qui  ne  peuvent  expédier  que  les  lettres  de  Juftice,  comme 
comm-iffions,  compulfoires,  &c.  &  non  des  lettres  de  grâce,  au  nombre  deP 
quelles  font  celles  d'émancipation. 

Pour  obtenir  ces  lettres ,  il  faut  juftifier  de  fon  âge  &  remettre  à  cet 
effet  à  un  Secrétaire  du  Roi  fon  extrait -baptiftaire  légalifé  par  le  Juge 
royal  de  la  Jurifdiaioa  où  eil  Ctuée  la  paroiffe  en  laquelle  le  mineur  a  été 
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baptifé  i  maïs  il  n'eft  pas  befoin  de  cette  légaUfation ,  lorfque  le  Curé  ou 
Greffier  qui  délivre  cet  extrait  exerce  fes  fonctions  dans  la  ville  oîi  efl:  éta- 
blie la  Chancellerie,  parce  que  Ton  peut,  fans  la  légalifation ,  favoir  fi  c'eft 
fa  fignature  qui  eft  au  bas. 

Lettres  {T émancipation, 

ce  Louis,  &:c.  à  notre  Prévôt  de  Paris,  ou  (^z)  fon  Lieutenant  Civil  ; 
falut  :  de  la  partie  de  notre  amé  Jean  Paul,  fils  de  défunt  Louis  Paul  HiC 
Marie  Benoît  fa  femme  ,  nous  a  été  expofé  qu'ayant  préfentement  atteint 
l'âge  de  i8  ans,  ou  environ,  &  s'étant  toujours  bien  comporté  depuis  le 
décès  de  fon  père  ,  il  eft  capable  de  pouvoir  jouir  des  biens  qu'il  lui  a 
laifles ,  s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  lettres  fur  ce  nécefiaires  ;  à  ces 
caufes ,  voulant  favorablement  traiter  l'expofant ,  nous  vous  mandons  que 
fes  parens  {b)  tant  paternels  que  maternels,  étant  affemblés  &  appelles  par- 
devant  vous,  s'il  vous  appert  que  ledit  expofant  ait  atteint  l'âge  de  i8  ans, 
ou  environ  ,  &  qu'il  foit  capable  de  gouverner  fes  biens  &  revenus,  en  ce 
cas,  du  confentement  defdits  parens,  permettiez  à  l'expofant,  comme  par 
ces  préfentes  nous  lui  permettons,  de  jouir  de  fes  biens  -  meubles,  &  du 
revenu  de  fes  immeubles,  de  même  que  s'il  étoit  en  âge  de  majorité,  l'ayant, 
quant  à  ce,  jugé  habile  &  difpenfé;  à  la  charge  néanmoins,  qu'il  ne  pourra 
vendre  (c),  aliéner  ni  hypothéquer  fes  immeubles,  qu'il  n'ait  atteint  l'âge 
de  25  ans.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris,  le  .  .  .  l'an  de  grâce  »,  &c. 

Ces  lettres  doivent  être  infinuées ,  pour  rendre  publique  la  capacité  de 
l'impétrant  ;  les  droits  font  fixés  proportionnellement  à  fa  qualité ,  par  le 
tarif  attaché  fous  le  contre -fcel  d'une  déclaration  du  mois  de  feptembre 
J722,  enregifirée  le  8  odobre  faivant,  &  autres  réglemens*  furvenus  depuis. 

Ces  lettres  fe  délivrent  à  la  Chancellerie  ,  fans  autre  preuve  que  celle 
de  l'âge  ;  on  n'examine  point  fi  celui  qui  les  obtient  eft  capable  d'ufer  avec 
fageiïe  de  la  faculté  qui  lui  eft  donnée  de  jouir  de  fes  revenus  ;  c'eft-  le 
Juge  à  qui  elles  font  adreftees ,  qui  eft  chargé  de  le  faire ,  comme  on  le 
voit  par  le  ftyle  de  ces  lettres  ;  il  remplit  fa  commiffion  de  la  manière 
qu'elles  l'établifient ,  en  confultant  la  famille  aflemblée  devant  lui ,  fur  ce 
qu'elle  penfe  de  la  conduite  &  capacité  du  mineur;  &  fi  l'avis  de  cette: 

(  a)  Le  Roi  n^adrellè  jamais  les  lettres  d^émancipation  qu'aux  Juges  royaux;  mais  lorfque 
les  impétrans  font  demeurans  dans  l'étendue  d'une  Juftice  feigneuriale ,  ordinairement 
l'adreffe  eft  faite  au  premier  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  avec  mandement  de  les  ligni- 
fier au  Juge  feigneurial ,  pour  ,  par  celui-ci ,  entériner  ces  lettres,  s'il  lui  paroit  que  l'impé- 
trant foit  capable  de  gouverner  Ces  biens  ,  &  adminifirer  convenablement  fes  revenus. 

II  efl  d'ufâge  d'adreffer  ces  lettres  au  Juge  du  lieu  où  la  fjccèfTion  du  père  ou  de  la 
mère  de  l'impétrant  eft  ouverte.  Mais  s'il  s'agit  d'émanciper  un  mineur  en  puiffance  de  père 
eu  mère  ,  TadrefTe  fe  fait  au  Juge  du  domicile  de  ce  père  ou  cette  mère  furvivant.  Elle 
n'eft  jamais  faite  au  Juge  de  privilège  ,  quoique  ce  foit  urîe  affaire  perfonnelle. 

Les  lettres  d'émancipation  pour  les  Princes  du  fang  ,  font  adrefTées  &  entérinées  ai?. 
Parlement. 

(  b  )  Comme  les  membres  d'une  famille  appartiennent  au  corps  entier ,  il  faut  qu'elle 
foit  affemblée  devant  le  Juge ,  pour  pouvoir  donner  fon  avis  fur  l'entérinement  des  lettres. 

(  c  )  Quand  le  Roi  ne  feroit  point  cette  réferve ,  le  mineur  n'en  feroit  pas  moins  in- 
capable ,  jufqu'à  fa  majorité,  d'aliéner,  hjpcihéiiuçr  &  engager  de  fon  chef, fes  imn^eubles. 
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famille  eft  pour  l'exécution  des  lettres,  le  Juge  les  entérine ,  c'efr-à-dire,  qu'il 
leur  donne  un  entier  effet;  mais,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  ordonné  cette  exécution, 
ces  lettres  font  fans  effet;  ainfi,  l'impétrant  ne  peut  jufques-là  jouir  de  fes 
revenus. 

La  manière  de  pourfuivre  cet  entérinement  efl:  la  même  que  celle  de 
pourfuivre  une  nomination  de  tuteur  :  il  eft  à  obferver  cependant  que  c'eft 
toujours  le  mineur  qui  le  demande  j  &  fi  des  parens  ne  veulent  fe  rendre 
volontairement  chez  le  Juge,  ou  faire  préfenter  un  fondé  de  procuration 
pour  donner  leurs  avis ,  le  mineur  adreffe  requête  au  Juge  pour  avoir  per- 
mifîion  de  les  alîîgner  à  jour  &  heure  qui  feront  par  lui  indiqués  ;  il  de- 
mande par  la  même  requête  à  procéder  fous  i'affiftance  de  fon  Procureur , 
dans  la  pourfuite  de  l'entérinement. 

Lorfque  la  puberté  ne  fait  que  commencer,  quoique  l'impétrant  foit  fort 
jeune,  néanmoins  on  ne  fait  aucune  difficulté  d'entériner  les  lettres,  s'il  a 
père  ou  mère  furvivant  &  confentant,  parce  que  l'on  préfume  que  celui-ci 
aura  l'œil  fur  lui,  &:  fuppléera  à  fon  défaut  de  connoiflànce  &  de  capacité: 
li  le  mineur  n'a  pas  cet  appui ,  on  ne  lui  accorde  ordinairement  l'entéri- 
nement qu'à  la  pleine  puberté,  c'eft-à-dire,  à  dix-huit  ans  pour  les  garçons, 
&  quinze  ans  pour  \ç,s  filles. 

En  prononçant  cet  entérinement,  il  eft  d'ufage  de  donner  au  mineur  un 
curateur  aux  caufes;  quoique  les  lettres  ne  donnent  pas  ce  pouvoir  au  Juge, 
il  peut  en  ufer,  parce  qu'étant  le  maître,  s'il  a  de  bonnes  raifons,  de  re- 
fufer  la  liberté  donnée  par  ces  lettres,  il  peut  aufli ,  pour  de  bonnes  rai- 
fons ,  la  modifier  &  ne  l'accorder  que  fous  la  condition  que  le  mineur  ne 
pourra  faire  de  conteftations  ni  plaider  fans  être  aftîlté  d'une  perfonne  en  érat 
de  le  fecourir  de  fès  lumières;  &  c'eft  ce  qu'il  fait  en  lui  donnant  un  curateur, 
appelle  à  caufe  de  ce,  curateur  aux  caufes.  Ce  curateur  eft  en  méme-tems 
nommé  tuteur  aux  aétions  immobiliaires  ;  parce  que  le  mineur  ne  pouvant 
intenter  de  pareilles  allions ,  ni  y  défendre  ,  étant  à  cet  égard  dans  une 
entière  minorité  jufqu'à  ving-cinq  ans,  il  lui  faut  un  tuteur. 

Dans  l'ufage  ,  on  ne  confidere  ce  tuteur  que  comme  ayant  pouvoir  d'in-' 
tenter  &  défendre  aux  adions  immobiliaires  de  moyenne  claffe.  Mais  à 
l'égard  des  actions  en  partage  ,  licitation  ,  compte]  de  fucceftion  &  tutele  , 
s'il  y  en  a  5  on  penfe  qu'il  faut  au  mineur  un  tuteur  ad  hoc ,  à  caufe  de 
leur  importance  ;  la  qualité  de  tuteur  aux  aâions  immobiliaires  n'eft  pas 
regardée  comme  fuffifante ,  peut-être  parce  que  l'on  penfe  que  celui  qui 
eft  en  état  de  défendre  des  intérêts  de  médiocre  valeur,  n'eft  pas  toujours 
capable  d'en  foutenir  de  confidérabîes.  C''eft  pourquoi ,  lorfqu'on  croit  que 
la  fucceffion  produira  des  avions  importantes ,  on  fait  nommer  par  la  fen- 
tence  d'entérinement ,  un  tuteur  auquel  cette  fentence  confère  toutes  les 
autorifations  néceffaires  fur  le  champ  ,  pour  éviter  l'embarras  de  recourit 
su  Juge  à  chaque  fois  qu'on  aura  befoin  de  ces  autorifations ,  &  épargner 
par-là  les  frais  d'une  multitude  d'avis  de  parens. 

L^  défenfe  d'aliéner  faite  aux  mineurs  par  les  lettres,  n'eft  relative  qu'aux 
immeubles;  mais  à  l'égard  de  fon  mobilier  &  ^e  fes  revenus,  il  peut  en 
.difpofer  comnie  bon  lui  femble  ;  néanmoins,  lorfque  l'on  croit  qu'il  re- 
viendra aux  mineurs  un  mobilier  affez  confidérable ,  pour  que  la  diflipation 
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qu'il  en  feroît  influât  fur  fa  fortune,  le  Juge,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il 
a  de  modifier  fuivant  les  circonftances  ,  la  liberté  donnée  par  les  lettres, 
peut  les  entériner,  fous  la  condition  que  le  mineur  ne  pourra  aliéner  fou 
mobilier,  &  qu'il  reftera  entre  les  mains  du  père  ou  de  la  mère  furvivant, 
ou  autre  Partie  intéreffée  dans  la  fucceflîon ,  à  la  charge  de  l'intérêt  jufqu'à 
la  majorité  ou  établiffement  avoué  par  la  famille.  Cet  intérêt  peut  avoir 
lieu  fans  que  la  fomme  foit  aliénée  ,  parce  que  les  deniers  de  fucceflîon  ,  tant 
qu'ils  forment  la  part  d'un  héritier ,  font  fufceptibles  de  la  ftipulation  d'in- 
térêts ,  attendu  que  ces  intérêts  font  compenfatoires  &  non  ufuraires. 

Le  Juge  peut  encore  ordonner  l'emploi  du  mobilier,  &  fi  les  parens 
indiquent  des  biens  ou  des  emprunts  dans  lefquels  il  peut  fe  faire  valable- 
ment ,  le  Juge  l'ordonne. 

Nous  allons  fuppofer  ce  cas  &  la  néceflité  des  autorifations  dont  on  vient 
de  parler,  dans  l'avis  de  parens  fuivant. 

Procuration  d'avis  de  parens ,  tendant  à  entérinement  de  lettres  d'éman- 
cipation, y  &  nomination  de  tuteur  au  mineur ,  avec  autorijation  pour 
ajjijler  le  mineur  dans  les  opérations  de  la  fuccejjlon, 

«  Pardevant ,  tic.  furent  préfens,  &c.  [on  met  les  noms  des  parens  ) ,  Sic. 
lefquels  ont  conftitué  pour  leur  Procureur  général  &  fpécial,  la  perfonne 
de.  .  .  .  auquel  ils  donnent  pouvoir  de,  pour  eux  &  en  leurs  noms  ,  fe  tranf- 
porter  en  l'hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris ,  &  là , 
dire  ,  déclarer  &  affirmer ,  comme  les  conflituans  l'ont  préfentement  fait 
ès^  mains  des  Notaires  fouflîgnés,  qu'ils  font  d'avis  de  l'entérinement  des 
lettres  d'émancipation  obtenues  par  le  fieur  Nicolas  Paul ,.  en  la  Chancel- 
lerie du  Palais  à  Paris,  le .  .  .  .duement  fignées  ^  fcellées  &  infinuées,  pour 
Jouir  par  ledit  fieur  Nicolas  Paul  ,  de  l'effet  d'icelles ,  fous  la  condition 
toutefois  qu'attendu  que  le  mobilier  forme  une  partie  confidérable  de  la 
fucceflîon  de  défunt  fieur  Paul  fon  père,  il  ne  pourra  engager  ni  aliéner  fa 
portion  dans  ledit  mobilier,  jufqu'à  fa  majorité,  ou  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  fur  l'avis  de  la  famille ,  mais  qu'au  contraire ,  il  reftera  entre  les 
mains  de  ladite  dame  veuve  Paul  fa  mère,  jufqu' audit  rems,  à  la  charge 
par  elle  d'en  payer  l'intérêt  {ou  bien ^  qu'il  fera  employé,  ainfi  qu^il  fera 
ordonné  par  la  fuite ^  après  le  partage  ci  après  mentionné,  de  l'avis  de 
la  famille;  ou  bien  encore  j  qu'il  fera  employé  par  le  curateur,  ci-aprcs 
nommé  ,  en  tels  &  tels  biens  )  ;  comme  aufli  qu'ils  font  d'avis  que  ladite 
dame  veuve  Paul,  qui  de  fa  part  accepte  ladite  nomination,  ou  s'en  rap- 
porte à  Juftice ,  foit  élue  &  nommée  curatrice  aux  caufes  dudit  fieur  fon 
fils,  à  l'effet  de  l'aflîfier  dans  toutes  contefl:ations  &  demandes,  à  l'excep- 
tion de  celles  ci-après,  &  qu'attendu  que  ladite  dame  veuve  Paul  &  Jedic 
fieur  fon  fils  feront  oppofés  en  intérêts  lors  des  inventaire,  compte,  partage 
&  llcitation  qui  feront  faits  &  rendus  des  biens  de  la  communauté  qui  a 
exifté  entr'elle  &  ledit  défunt  fon  mari ,  &  des  biens  de  la  fucceflîon  de 
ce  dernier ,  le  fieur  Rémi  fufnommé ,  qui  de  fa  part  s'en  rapporte  aufli  a 
Juftice,  lui  foit  nommé  tuteur  ad  hoc  y  à  l'effet,  1°.  de  l'affifter  lors  du- 
dit inventaire,  faire  en  cette  qualité,  tous  dires  &  requifitions,  requérir  ré- 
férés pardevant  tous  Juges,  plaider  &  contefter  j  2°.  de  demander  compte 


512      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHÂTELET: 

de  ladite  communauté  à  ladite  veuve  Paul ,  ou  l'entendre ,  s'il  eft  par  elle 
offert ,  accorder  ,  débattre  &  contefter  ledit  compte ,  à  la  charge  que  la  portion 
dudit  fieur  Nicolas  Paul  dans  le  reliquat,  reftera ,  comme  dit  eft,  es  mains 
de  ladite  dame  veuve  Paul,  donner  tels  confentemens  qu'il  fera  néceffaire, 
recevoir  tous  titres  &  pièces,  ou  en  confentir  la  remife  es  mains  d'autris 
perfonnes,  en  donner  toutes  quittances  &  décharges  valables;  3°.  défendre 
ledit  fieur  Nicolas  Paul  fur  la  demande  en  partage  &  licitarion  qui  pour- 
roit  être  formée  des  biens  defdites  communauté  &  fuccellîon ,  s'en  rap- 
porter à  Juftice  ,  nommer  expert  de  fa  part  pour  affifter  aux  vihte,  prifée 
&  eftimation  qui  feront  faites  defdits  biens,  affifter  auxdites  vifite ,  prifée 
&  eftimation  ,  faire  tous  dires,  obfervations,  proteftations  &  requifitions 
qu'il  fera  avantageux  de  faire  lors  d'icelles,  en  contefter  le  rapport  s'il  y 
a  lieu,  finon ,  s'en  rapporter  à  Juftice  ;  en  cas  de  partage,  comparoître  de- 
vant le  Commiffaire  qui  fera  commis  pour  icelui,  requérir  toutes  repré- 
fentations  de  pièces  &  rapport  de  droit  pour  la  confedion  d'icelui,  aflifter 
à  la  compofition  de  ladite  maffe ,  l'accorder  ou  contefter;  accorder  &  con- 
tefter pareillement  tous  prélevemens  &  indemnités,  requérir  ceux  que  la 
fucceftlon  dudit  défunt  fieur  Paul  a  droit  de  demander,  aftift:er  à  la  divi- 
fîon  de  ladite  maffe  en  autant  de  parts  &  portions  qu'il  y  aura  de  copar- 
tageans,  contefter  ou  accorder  les  lots,  les  tirer  au  fort ,  recevoir  pour  le- 
dit fieur  Nicolas  Paul,  conjointement  avec  fes  cohéritiers,  celui  qui  leur 
échoira  dans  ladite  communauté ,  confentir  qu'il  refte  entre  les  mains  de 
ladite  dame  veuve  Paul ,  les  pièces  &  autres  chofes  qu'il  fera  avantageux 
d'y  laiffer ,  recevoir  les  autres ,  en  donner  toutes  quittances  &  décharges , 
confentir  qu'elles  foient  confiées  à  quelqu'un  de  fes  cohéritiers  s'il  eft  né- 
peffaire ,  conférer  à  ladite  dame  veuve  Paul ,  toutes  autorifations  néceffaires 
pour  le  recouvrement  des  effets  &  créances  de  ladite  communauté  & 
fucceflion  qui  relieront  en  commun  ,  fans  cependant  qu'elle  foit  ga- 
rante de  l'infolvabilité  des  débiteurs  d'icelles;  &  en  cas  de  licitation,  exa- 
jniner  l'enchère  d'icelle,  l'accorder  ou  contefter,  faire  à  ce  fujet  tous  requi- 
iîtoires  néceffaires,  recevoir  la  portion  qui  reviendra  audit  mineur,  dans 
pelle  qui  revi.endi-a  à  la  fucceftjon  dans  le  prix  de  ladite  liciration,  pour 
jStre  enfuite  employée,  de  l'avis  de  la  famille,  s'il  n'eft  ffipulé  par  l'enchère 
&  l'adjudication ,  qu'elle  reftera  es  mains  de  l'adjudicataire  jufqu'à  la  majo- 
rité dudit  mineur;  ^°.  enfin,  faire  pour  le  partage  &  licitation  de  ladite 
fucceftSon ,  tout  ce  que  ledit  fieur  Rémi  vient  d'être  autorifé  à  faire  pour 
les  partage  &  licitation  de  la  communauté,  &  généralement  faire,  dire  & 
l'equérir  lors  defdits  inventaire,  compte ,  partage  &  licitation ,  tout  ce  qu'il 
fera  avantageux  &  néceffaire  pour  ledit  mineur ,  promettant  » ,  &c. 

On  remet  cette  procuration  à  un  Greffier ,  qui  expédie  une  fentence  con- 
forme, en  la  manière  de  celle  ci-devant,  page  306. 

Le  curateur  &  le  tuteur  ad  hoc  ^  lorfqu'il  y  en  a  un ,  vont  enfuite  ac? 
cepter  leurs  charges  &  faire  le  ferment. 

Il  faut  appliquer  ici ,  tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  l'éleétion  du  tu- 
teur, touchant  le  Juge  devant  qui  l'affemblée  peut  être  convoquée,  les  per- 
fonnes qui  doivent  y  aflifter,  celui  que  l'on  peut  nommer,  fa  nomination, 
fon  acceptarion,  fon  exemption,  ce  qu'il  doit  faire  lorfqu'il  eft  nommé, &c. 
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Du  cas  où  il  y  a  fuhftitutïoti ,   6*  qui  doit  être  établi  pour  veiller  aux 
biens  qui  la  compofent  y    &  en.  défendre  les  droits  lors  de  la  levée  du. 
f celle  &  de  r inventaire. 

Nous  avons  fait  voir,  page  26^ ,  d'après  l'ordonnance  des  fubftitutions , 
que  lorfqu'il  y  avoit  une  fubftitution  au  profit  de  quelqu'un ,  il  falloit 
dirtinguer  le  cas  où  le  premier  fubftitué  étoit  né ,  d'avec  celui  où  il  ne  l'eft 
pas. 

Lorfqu'il  eft  né ,  cette  ordonnance  le  charge  feul  de  défendre  les  intérêts 
de  la  fubftitution,  en  aiïiftant  par  lui  à  l'inventaire. 

S'il  qH  fous  la  puifj'ance  paternelle ,  dans  les  pays  où  elle  a  lieu ,  & 
que  le  père  foit  chargé  de  fubflitution  envers  lui ,  cette  loi  veut  qu'il  lui  foit 
nommé  un  tuteur  ou^  curateur  à  Veffet  de  Vinventaire  ^  il  doit  donc  l'être 
avant  la  levée  du  fcellé. 

Si  ce  premier  fubftitué  eft /'ï^/'i//^ ,  mineur  ou  interdit ^  cette  ordonnance 
exige  que  l'inventaire  foit  fait  en  préfence  de  fon  tuteur  ou  curateur  y  qui 
doit  au(fi  être  créé  avant  cette  levée. 

Mais  lorfque  le  premier  fubfîitué  nejl  pas  encore  né,  cette  loi  ne  don- 
nant pas  aux  autres  qui  le  font,  la  commifïîon  de  défendre  les  intérêts  de 
la  fubflitution,  &  exigeant  qu'il  foit  nommé  un  curateur  à  la  fubflitution  ^ 
qui  affiflera  audit  inventaire ,  on  doit  le  faire  nommer  avant  la  levée ,  afin 
que  lors  de  l'inventaire ,  il  puifle  défendre  les  intérêts  de  la  fubftitution. 
Cependant  ,  fi  cette  fubftitution  n'étoit  pas  connue  ,  foit  parce  qu'elle 
auroit  été  faite  par  un  a6te  entre-vifs  non'  infinué  ni  publié ,  foit  parce 
qu'elle  le  feroit  par  un  teftament  non  eucore  connu ,  tout  ce  qui  feroit  fait 
jufqu'à  la  découverte  de  cet  acie  ou  teftament,  feroit  valable  quant  à  la 
forme ,  relativement  à  la  fubftitution ,  &  ce  ne  feroit  que  du  moment  de 
cette  découverte,  qu'on  feroit  tenu  d'établir  quelqu'un  à  la  défenfe  des 
intérêts  de  cette  fubftitution. 

On  appelle  pour  nommer  ce  tuteup  à  la  fubftitution  ,  les  plus  proches 
de  la  famille  ou  branche  où  doit  naître  le  premier  fubftitué;  ils  donnent 
leur  avis  devant  le  Juge  ou  par  une  procuration,  comme  celle  ci-devant, 
page  301  ,  &  l'on  dreflfe  la  fentence  en  la  même  forme  que  celle  ci-devant, 
page  30<5. 

De  ceux  que  Von  n'efl  pas  obligé  d'appeller  à  la  levée  du  fcellé  y  qui  ont 
cependant  droit  djr  afftfler  s^ils  h  demandent  y  &  comment  ils  doivent 
le  demander. 

Il  y  a  des  perfonnes  fans  la  préfence  defquelles  on  ne  peut  faire  lever 
les  fcellés  ni  faire  l'inventaire i  tels  font  les  préfomptifs  héritiers,  le  con- 
joint furvivant  commun  en  biens  ,  les  légataires  univerfels  &  l'exécuteur 
teftamentaire  lorfqu'il  y  a  un  teftament  connu,  &c.  la  pofteftîon  publique 
où  elles  font  de  leur  qualité ,  les  indique  aflez  pour  qu'on  ne  faffe  pas  cet 
inventaire  fans  les  y  appeller ,  ou  au  moins  le  miniftere  public  pour  ellea, 
en  cas  d'abfence. 
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Mais  les  autres  perfonnes  qui  peuvent  avoir  des  réclamations  à  faire  ou 
des  droits  à  exercer  contre  la  fucceflion ,  n'ayant  pas  une  qualité  ni  une 
po/Teflîon  publiques  qui  les  indiquent,  on  n'eft  pas  obligé  de  les  appeller 
à  la  levée  du  fcelié,  à  moins  qu'elles  ne  fe  faflent  connoître  &  demandent 
à  y  alTifter  :  c'eft  ce  qu'elles  font  par  une  oppofition  à  cette  levée ,  lequel 
aéite  nécelîite  de  les  y  appeller,  à  l'effet  par  elles  d'allifter  à  cette  opéra- 
tion ,  foit  pour  reclamer  les  objets  qu'elles  prétendent  leur  appartenir,  foit 
pour  faire  comprendre  dans  l'inventaire ,  tout  ce  qu'il  leur  eft  intéreffant 
d'y  faire  mettre.  Cette  oppofition  peut  même  fe  faire  lorfque  la  levée  du 
fcellé  eft  commencée  ,  comme  nous  le  verrons  ci-après.  Dans  toutes  fortes 
de  cas,  c'efl  une  déclaration  faite  à  l'Officier  qui  levé  ou  doit  lever  le  fcellé, 
par  la  Partie  même  ou  unHuifîier,  par  laquelle  déclaration  elle  s'oppofe 
à  ce  qu'il  foit  procédé  à  la  levée  du, fcellé.  A  Paris,  lorfqu'on  ignore  quel 
eft  le  CommifiTaire  qui  l'a  appofé,  on  s'en  informe  à  la  Chambre  des  Com- 
miflaires,  où  il  y  a  un  regiftre  des  fcellés  qui  en  inflruit  fur  le  champ. 

Lorfque  cette  oppofition  fe  forme  pour  une  créance  qui  ne  produit  pas 
intérêts,  on  peut  en  requérir  en  Ja  formant,  &  ils  courent  de  ce  moment, 
Ainfi  jugé  par  deux  arrêts  rapportés  par  Denifart  au  mot  Intérêts  ^  tï°\  64. 
&  55.  La  Jurifprudence  étoit  autrefois  contraire,  comme  on  le  voit  par 
un  aéle  de  notoriété  du  Châtelet,  dans  lequel  il  eft  dit  qu'il  ne  peut  être 
demandé  des  intérêts  par  cet  afte,  1  parce  que  les  intérêts  font  dûs  ex  morât 
»  &  qu'une  oppofition  à  un  fcellé  n'eft  qu'une  fimple  procédure  qui  ne  met 
30  point  en  demeure  les  héritiers  du  défunt»;  le  motif  de  la  Jurifprudence 
aftuelle  eft  qu'il  eft  impolfible  de  conftituer  en  demeure  les  repréfentans  d'un 
défunt  pendant  l'appofition  du  fcellé ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  encore  pris  de 
qualité  dans  la  fuccelfion  ;  que  d'ailleurs ,  il  arrive  fort  fouvent  qu'ils  ne  font 
pas  connus  des  créanciers,  &  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  ceux-ci,  qui  fouf- 
frent  du  retard  du  payement  de  leurs  dûs ,  ne  reçuffent  pas  quelque  dédom- 
magement. 

Oppofition  au  fcellé  par  la  Partie  elle-même. 

Cette  oppofition  fe  reçoit  &  fe  tranfcrit  par  le  Commiflaire,  à  la  fuite 
du  procès- verbal  d'appofition  de  fcellé,  en  cette  forme  : 

ce  Et  le.  ....  .eft  comparu  en  notre  hôtel  &:  pardevant  nous,  le  fieur 

Louis  Antoine,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant,  rue.  .  .  ou  il  a  élu  80' 
micile  (ci),  lequel  nous  a  déclaré  qu'il  eft  oppofant  &  s'oppofe  à  la  reconnoif- 
fance  de  nofdits  fcellés,  pour  les  caufes  &  raifons  qu'il  expliquera  en  tems 
&  lieu,  ou  bien  y  pour  erre  payé  de  la  fomme  de  300  liv.  à  lui  due  pat 
ledit  défunt  fieur  Paul,  enfemble,  des  intérêts  d'icelle  qu'il  requiert  par  ces 
préfentes  ;  &  a  figné.  Signé  ». 

Oppofition  par  le  minifiere  d'Huifjler. 

«L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Louis  Robert,  bourgeois  de  Paris,  y 
demeurant,  rue.  .  .  .où  il  a  élu  fon  domicile  (^),  je,  &c fouffigné. 


(  û  &  3  )  Tout  oppofant  à  levée  de  fcellé  qui  ne  demeure  pas  à  Paris ,  doit  y  éiirfe  do- 
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ai  fignlfié  &  déclaré  à  M^  Rémi,  Comniinaire  au  Châtelet  de  Paris,  y 
demeurant,  rue.  .  .en  parlant  à.  .  .que  ledit  fîeur  Robert  eft  oppofant  & 
s'oppofe  par  ces  préfentes,  à  la  reconnoiflance  &  levée  des  fcellés  appofés 
par  ledit  fieur  CommifFaire  fur  les  effets  délailfés  après  le  décès  du  fieur 
Paul,  pour  les  caufes  &  raifons  qu'il  expliquera  en  tems  &  lieu,  ou  bien, 
pour  être  payé  de  la  fomme  de  600  liv.  à  lui  due  par  ledit  défuiit  fieur 
Paul,  enfemble,  des  intérêts  d'icelle  qu'il  requiert  par  ces  préfentes,  pro- 
teftant  de  nullité  de  tout  ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  des  préfentes ,  finon, 
en  préfence  dudit fieur  Robert,  ou  lui duement  appelle ;&  ai,  audit  M^  Rémi, 
parlant  comme  defîus ,  lailTé  copie  du  préfent  ». 

Le  Commiffaire  fait  mention  de  cette  oppofition ,  à  la  fuite  de  fon 
procès- verbal  de  fcelJé. 

SECTION     V. 

De  la  levée  du  f celle. 

Cette  Sedion  fera  divifée  en  cinq  paragraphes;  dans  le  premier,  nous 
dirons  quand  &  par  qui  la  levée  du  fcellé  peut  être  requife  ;  dans  le  fécond, 
ce  qu'il  faiit  faire  pour  y  parvenir  &  la  faire  ;  dans  le  troifiéme ,  ce  qui  fe 
fait  immédiatement  avant  de  la  commencer,  &  comment  elle  fe  fait;  dans 
le  quatrième ,  nous  expliquerons  ce  qui  fe  fait  &  peut  arriver  pendant  cette 
opération  ;  dans  le  cinquième  &  dernier ,  nous  parlerons  de  la  levée  de  fcellé 
par  fuite. 

^  ^.    I. 

Quand  &  par  qui  la  levée  du  fcellé  peut  être  requife. 

Le  fcellé  étant  établi  pour  conferver  les  effets  de  la  fucceflion  jufqu'à 
l'inventaire ,  on  ne  doit  pas  le  lever  que  l'on  ne  foit  en  état  de  procéder 
à  cet  a6te. 

Un  arrêt  de  règlement  du  18  juillet  1733,  porte  qu'à  l'avenir  il  ne  pourra 
être  procédé  à  un  inventaire  que  trois  jours  francs  après  les  enterremens 
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mîcile  ,  parce  que  cela  eft  ordonné  à  l'égard  des  oppofans  aux  faifies ,  par  l'article  7 
de  Inédit  de  i68f  (  donné  pour  l'adminifiration  de  la  Juflice  au  Châtelet,  &  qui  eft  a  la  fin 
de  cet  Ouvrage  ) ,  pour  mettre  le  pourfuivant  en  état  de  les  affigner  promptement  à  ce  domi- 
cile ,  à  l'efïèt  de  connoître  les  caufès  de  leur  oppofition  ,  ou  être  préfens  à  ce  qui  fiiivra 
cette  faifie  ,  &  que  cette  raifôn  peut  s'appliquer  aux  oppoôins  à  <cellé.  On  a  même  étendu 
à  cette  éièdion  de  domicile,  la  difpofition  de  l'article  360  de  la  coutume  concernant 
les  oppofans  à  décret  j  c'eft-à-dire  que  l'oppofant  eft  tenu  de  déclarer  la  rue  &  marque 
publique  &  certaine  de  la  maifon  qu'il  choi^t  pour  domicile ,  lequel  domicile  ne(l  fini 
par  la  mon  du  Procureur  ou  autre ,  en  la  maifon  duquel  aurait  été  ledit  domicile 
élu,  &  valent  tous  exploits  de  fignifications  &  autres  faits  audit  domicile,  pour  raifon 
de  ces  oppofitions. 

L'art.  7  de  l'édit  de  i68f  ne  déclare  pas  l'exploit  nul  faute  d'éleâion  de  domicile j  il 
établit  feulement  une  peine  de  50  liv.  d'amende  contre  l'HuifTier  qui  aura  fait  l'oppofition. 
_  Cette  éleftion  de  domicile  eH  inutile  lorfque  roppofant  demeure  à  Paris ,  il  fuffit  d'in- 
diquer   fa  demeure. 
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faits  publiquement,  à  peine  de  nullité.  Ce  qui  a  été  établi  afin  de  donner 
à  ceux  qui  ont  des  droits  fur  ou  contre  la  luccetfion  ,  le  tems  d'être  inf- 
truits  du  décès,  &  de  fe  mettre  en  état,  par  les  éledion  de  tuteur,  éman- 
cipation &  autres  moyens,  de  fe  préfenter  à  l'inventaire  pour  y  foutenir 
leurs  droits. 

Ainfi,  on  ne  peut  lever  le  fcellé  que  trois  jours  francs  après  l'enterre- 
ment ;  c'eft  à  ceux  qui  ont  des  droits  fur  la  fuccelîion ,  de  fe  mettre 
en  état  pendant  ce  tems,  s'ils  n'y  font  :  ce  délai  expiré,  fi  quelqu'un  d'eux 
n'y  eft  pas,  par  abfence,  minorité  fans  tuteur,  ou  autre  caufe ,  on  y  ap- 
pelle pour  lui  le  miniftere  public,  comme  on  le  verra  dans  l'inftant.  Néan- 
moins ,  comme  cette  affiftance  eft  coiiteufe ,  que  d'ailleurs  le  miniftere  pu- 
blic n'étant  pas  inftruit  auffi  bien  que  la  Partie  abfente  ou  incapable,  des 
affaires  de  la  fuccelîion  ,  ne  peut  défendre  les  droits  de  cette  Partie  comme 
elle  le  feroit  elle  même  ;  fi  celle-ci  demandoit  un  court  délai  pour  fe  mettre 
en  état ,  on  ne  pourvoit  le  refufer. 

Quand  nous  difons  qu'il  doit  y  avoir  au  moins  trois  jours  francs  entre 
l'enterrement  &  la  levée  du  fcellé,  cela  ne  s'entend  que  des  cas  où  rien 
ne  preflè^'  mais  s'il  étoit  infiant  de  le  lever  plutôt,  comme  dans  le  cas 
d'incendie  &c  autres  où.  il  y  auroit  danger  d'attendre  pour  les  marchandifes 
&  efiets  fous  fcellé ,  le  Juge ,  fur  la  requête  qui  lui  feroit  préfentée  à  cette 
fin  par  une  Partie,  pourroit  ordonner  la  levée j  fuivant  l'arrêt  de  règlement 
ci-deffus  cité,  du  18  juillet  1733  ,  qui  le  permet  j^our  caufes  urgentes  & 
nécejpiires  jujîifiées  au  Juge ,  6*  dont  il  fera  fait  mention  dans  fon  ordon- 
nance.  On  peut  même  procéder  à  cette  levée  fans  appeller  les  Parties,  fi 
l'on  n'a  pas  un  tems  fulfifant  \  mais  il  faut  y  fuppléer  par  Taffifiiance  du 
minifiere  public ,  à  moins  que  l'on  ne  puifîe  attendre  ia  préfence. 

Lorfqu'il  s'agit  de  marchandifes  qui  ne  peuvent  fouffrir  de  retard  dans 
le  débit ,  on  en  fait  faire  promptement  l'inventaire ,  &  l'on  charge  quel- 
qu'un de  ce  débit  pour  le  compte  de  la  fucceflion.  Cet  inventaire  fe  fait 
en  la  forme  de  celui  dont  on  parlera  ci-après ,  en  préfence  àt^  Parties 
intéreflees ,  ou  du  minifiiere  public  pour  elles. 

La  levée  du  fcellé  ne  peut  être  demandée  par  tous  ceux  qui  ont  eu  droit 
de  le  faire  appofer;  l'appcfition  n'eft  que  pour  la  confervation  des  effets; 
ainfi  ,  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  peuvent  la  requérir  j  mais  la  levée  a 
pour  objet  de  parvenir  à  connoître  par  un  inventaire  fait  enfuite,  les  forces 
de  la  fucceflion  ;  les  fuccefieurs ,  leurs  créanciers ,  ceux  de  la  fucceffion  > 
ayant  intérêt  pour  exercer  leurs  droits,  d'approfondir  ces  forces,  peuvent 
faire  lever  le  fcellé,  pour  y  parvenir  par  un  inventaire;  mais  ceux  qui 
n'ont  droit  de  faire  appofer  le  fcellé  que  pour  fe  garantir  du  foupçon  de 
fpoliation  (  tels  que  les  domefiiques  &  autres  perfonnes  demeurans  avec  le 
défunt)  étant  défintérefles  par  cette  appofition  ,  ils  n'ont  plus  rien  à  requérir. 

Quoique  ce,  foit  affez  ordinairement  celui  qui  a  requis  l'appofiîion  qui 
demande  la  levée,  néanmoins  on  n'eft  pas  obligé  de  l'attendre,  tous  les 
intéreflés  dans  la  fucceiîion  peuvent  la  demander  ;  &  la  pourfuite  de  cette 
levée  appartient  au  premier  qui  a  pris  l'ordonnance  du  Commilfaire,  dont 
il  fera  parlé  dans  le  paragraphe  fuivant,  pour  affigner  les  appofans  &  autres. 
intéreflés. 
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§.     2. 

De  ce  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  à  la  levée  du  f celle  y  &  la  faire. 

Pour  faire  lever  le  fcellé  ,  il  faut  une  permiflion  du  Juge ,  lorfque  l'Of- 
ficier qui  doit  le  lever  n'a  pas  cara<flere  pour  décider,  comme  un  Com- 
miflaire.  Tel  efl:  l'ufage  à  Paris  ;  ufage  qui  femble  fuperflu ,  parce  que  les 
Parties  intéreiïees  &  les  oppofans  étant  appelles  à  la  levée ,  il  eft  inutile  de 
recourir  à  l'autorité  du  Juge, 

La  levée  du  fcellé  fe  fait  de  cette  manière  :  après  qu'on  a  ôté  le  fcellé 
de  deflus  un  meuble  fur  lequel  il  étoit,  le  Notaire  drelTe  l'inventaire  de 
tout  ce  qui  y  étoit  renfermé  ;  &  le  CommiOfaire  ne  levé  un  autre  fcellé  qu'après 
que  tout  ce  qui  étoit  fous  le  précédent  a  été  inventorié.  Si  on  levoit  fur 
le  champ  tous  les  fcellés,  celui  en  la  garde  de  qui  on  remettroit  les  effets 
qui  fe  feroient  trouvés  de/Tous,  pourroit  ne  pas  les  repréfenter  en  entier, 
&  il  feroit  fouvent  difficile  de  le  convaincre  d'infidélité,  un  procès- verbal 
de  levée  de  fcellé,  ne  conftatant  pas  l'efpece  ,  qualité,  ni  quotité  des  eifets 
qui  font  dans  les  meubles  fcellés. 

Mais  cette  précaution,  quelque  bonne  qu'elle  foit,  ell:  coûteufe  à  la  fuc- 
ceflion ,  en  ce  que  la  levée  de  fcellé  dure  autant  que  l'inventaire  ;  c'efl:  pour- 
quoi, comme  elle  n'efl:  établie,  ainfi  que  toutes  les  autres  formalités,  qu'en 
faveur  des  Parties  intéreiTées  dans  la  fucceffion,  elles  font  libres  d'empêcher 
qu'on  en  ufe ,  en  demandant  la  main  -  levée  du  fcellé  fans  defcription  ; 
iauf  à  elles  à  faire  faire  enfuite  un  inventaire  fi  elles  veulent ,  pour  fe 
donner  à  elles-mêmes  un  tableau  de  la  fucceffion.  Elles  peuvent  encore  fe 
paffer  de  cet  inventaire  dans  bien  des  cas ,  fi  elles  le  jugent  à  propos. 

Les  perfonnes  intéreffées  dans  la  fucceffion,  ne  peuvent  pas  demander  & 
obtenir  toutes  fndifiinélement  la  levée  du  fcellé ,  fans  defcription  j  il  n'y  a 
que  les  fuccefleurs  univerfels  du  défunt ,  comme  les  héritiers ,  donataires  & 
légataires  univerfels  ;  parce  que  fuccédant  à  l'univerfalité  des  biens  &  des 
charges,  on  ne  rifque  rien  de  lever  les  fcellés  fans  inventaire,  &  leur  laifler 
prendre  les  effets ,  puifque  leur  titre  les  leur  donne.  Mais  les  autres ,  comme 
les  légataires  &  donataires  particuliers ,  n'ayant  pas  la  propriété  dé  la  tota- 
lité ,  on  ne  doit  pas  leur  accorder  la  levée  de  cette  manière  ,  parce  qu'ils 
pourroient  s'emparer  des  objets  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

Cette  main-levée  fans  defcription  fe  demande  pour  éviter  les  frais  ;  mais 
comme  fon  effet  eft  de  mettre  les  fucceffeurs  univerfels  en  poffeffion  des 
effets  de  la  fucceffion  fans  en  faire  d'état ,  les  fucceffeurs  ,  en  s'en  emparant , 
fe  chargent  de  toutes  les  dettes  ;  de  manière  que  quand  ils  feroient  faire  urs 
inventaire  après  coup  ,  &  ofîiriroient  d'en  remettre  le  montant  aux  créan- 
ciers ,  ils  ne  feroient  pas  libérés  ;  parce  qu'ayant  eu  les  effets  en  leur  libre 
difpofition ,  ils  ont  été  les  maîtres  de  mettre  de  côté  ceux  qu'ils  ont  voulu , 
&  de  ne  faire  inférer  dans  l'inventaire  que  ce  qu'il  leur  a  plu.  C'eft  pourquoi 
ils  doivent ,  pour  leur  propre  intérêt ,  être  bien  inflruirs  àes  affaires  du 
défunt ,  &  affurés  qu'ils  ne  s'expofent  pas  à  payer  plus  de  dettes  qu'ils  na 
trouveront  de  biens. 
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Pour  que  les  fuccefiTeurs  univerfels  puiflent  demander  &  obtenir  la  levée 
du  fcellé  fans  defcription ,  il  faut  le  concours  de  plufieurs  conditions  :  il  y 
en  a  qui  font  communes  à  tous  les  fucceffeurs  &  ayans  droits  ;  d'autres  qui 
font  particulières  à  chacun  d'etix. 

Des -conditions  communes  à  tous  fucceffeurs  ^  pour  qu''ils  puiffent  demander 
la  main-levée  du  fcellé  fans  inventaire, 

La  première  eft  ,  qu'il  faut  que  tous  les  fucceffeurs  univerfels  &  ceux 
qui  ont  des  droits  fur  ou  contre  la  fucceffion  ,  y  adhérent  :  un  feul  y  réfiftant, 
il  faut  opérer  en  la  manière  ordinaire.  La  levée  du  fcellé  &  l'inventaire 
étant  des  précautions  établies  pour  leur  fureté  &  en  leur  faveur  ,  on  ne  peut 
les  omettre  que  de  leur  confentement. 

La  féconde  condition  eft,  que  ceux  qui  demandent  cette  main-levée  foient 
fiiajeurs  ;  parce  qu'en  fe  chargeant  fans  état  préalable ,  des  effets  du  défunt , 
ils  t'ont  aile  d'héritier  ,  &  s'obligent  par-là  ,  indéfiniment  à  fes  dettes  :  un 
mineur  même  émancipé,  ne  pourroit  donc  obtenir  cette  main-levée,  parce 
qu'il  fe  joue  de  fes  qualités  -,  &  que  fi  on  lui  confioit  les  effets  fans  inven- 
taire ,  il  pourroit ,  étant  pourfuivi  par  les  créanciers ,  renoncer  à  la  fuccef- 
fion après  s'être  appliqué  tout  ce  qu'il  y  auroit  recueilli  de  meilleur ,  &  dé- 
clarant n'y  avoir  trouvé  que  peu  de  chofe. 

La  troifiéme  condition  eft,  que  ceux  qui  confentent  foient  auffi  majeurs, 
parce  qu'ils  font  le  facrifice  d'une  fureté  qu'ils  auroient  dans  la  levée  du 
fcellé  &  l'inventaire ,  fi  on  les  faifoit  en  la  forme  ordinaire. 

Des  conditions  particulières  à  chaque  fucceffeur ,  pour  qu'il puiffe  demander 

cette  main-levée, 

Lorfque  c'eft  un  préfomptif  héritier ,  iî  doit  accepter  la  fucceffion  pure- 
ment &  fimplement.  «  Si  les  héritiers  (  dit  très-bien  Denifart ,  au  mot  Scellé ^ 
»  no.  2.7,  )  ne  vouloient  pas  prendre  cette  qualité  d'héritiers  purs  &  fimples  , 
»  &  qu'ils  prîflent  feulement  celle  d'habiles  à  fe  dire  &  porter  héritiers ,  ou 
3i  d'héritiers  bénéficiaires ,  la  main-levée  du  fcellé  ne  pourroit  leur  être  accor- 
>î  dée ,  quand  même  ils  auroient  le  confentement  des  oppofans ,  parce  qu'il 
3j  pourroit  y  avoir  d'autres  créanciers  non  -  oppofans ,  dont  les  intérêts  pour- 
33  roient  fouffi'ir  d'une  levée  de  fcellé  fans  defcription  &  fans  inventaire  , 
33  dans  lequel  l'héritier  ,  maître  d'abdiquer  fa  qualité  ,  auroit  été  maître  de 
»  faire  inférer  &  omettre  ce  que  bon  lui  auroit  femblé  33. 

Lorfque  c'eft  un  donataire  ou  légataire  univerfel ,  il  faut  qu'il  ait  obtenu 
la  délivrance  de  fon  don  (  lorfqu'il  y  eft  fujet  comme  un  don  mutuel  ) 
ou  legs ,  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  du  confentement  àt^  héritiers  ;  parce 
que  s'il  vouloit  l'obtenir  en  Juftice  ,  il  feroit  obligé  d'attendre  que  ces  hé- 
ritiers puflent  défendre  à  fa  demande  ;  &  comme  ils  font  dans  l'impoffibilité 
de  le  faire  tant  qu'ils  n'ont  pas  vu  l'inventaire  ,  qui  les  inftruit  des  forces 
&  de  l'état  de  la  fucceffion  ,  il  ne  pourroit  jamais  parvenir  à  cette  délivrance 
en  Juftice ,  avant  la  levée  du  fcellé. 

La  raifon  pour  laquelle  il  faut  que  le  donataire  ou  légataire  univerfel  ait 
obtenu  cette   délivrance  ,  eft  que  jufques  là ,  il  n'a  pas  un  droit  certain 
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dans  la  fucceflîon ,  &:  que  l'on  ne  doit  pas  par  conféquent  lui  accorder  i'ao- 
préhenfîon  des  effets. 

Le  légataire  &  le  donataire  univerfels,  qui  ne  prennent  les  biens  d'une 
fuccelîion  qu'après  un  inventaire ,  ne  font  tenus  des  dettes  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qu'ils  ont  retiré  -,  il  n'eft  pas  jufte  qu'ils  payent  plus  que  ce 
qu'ils  ont  reçu  :  mais  celui  qui  obtient  la  levée  du  fcellé  fans  defcription  , 
eft  tenu  des  dettes  indéfiniment ,  quand  même  il  feroit  faire  un  inventaire 
après  coup  ;  parce  qu'il  peut  n'y  avoir  fait  inférer  qu'une  partie  des  effets. 
Ainfi ,  il  doit  bien  faire  attention  à  la  conféquence  d'une  demande  en  main- 
levée de  fcellé  fans  defcription. 

Reqïiùe  à  fin  de  levée  de  fcellé  fans  defcription. 

a  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Jean  Paul ,  fils  majeur ,  &  feul  héritier  de  défunt 
fieur  Louis  Paul  ; 

Qu'il  vous  plaife  accorder  au  fuppliant  main-levée  du  fcellé  appofé  après 

le  décès  ^xiàSx.  /leur  Louis  Paul  fon  père  ,  par  le  Commiffaire  S ; 

ce  faifant  ,  ordonner  que  ledit  fcellé  fera  levé  fans  defcription  par  ledit 
Commiffaire  ,  après  reconnoiffance  d'icelui ,  en  préfence  &  du  confentement 
des  Parties  intéreffées  appellées  à  cet  effet  ;  &  vous  ferez  bien. 

Permis  de  faire  lever  le  fcellé  fans  defcription  par  le  Commiffaire  qui  l'a 
appofé ,  après  reconnoiffance  d'icelui ,  en  préfence  &  du  confentement  des 
Parties  intéreffées,  appellées  à  cet  effet.  Fait  ce.  .  .  .» 

En  vertu  de  cette  ordonnance ,  on  appelle  toutes  \ts  Parties  intéreffées  , 
comme  les  oppofans,  l'époux  furvivant  commun  en  biens,  les  fucceffeurs  uni- 
verfels &  particuliers  ,  &  l'exécuteur  teftamentaire  :  s'ils  comparent  &  con- 
fentent  la  levée  fans  defcription ,  on  la  fait  ;  s'ils  ne  la  confentent  pas ,  ou  s'ils 
font  défaut ,  on  ne  peut  lever  fans  inventaire.  On  peut ,  pour  éviter  les  frais 
de  comparution  ,  leur  faire  donner  un  confentement  devant  Notaire  ,  à  ce 
qui!  foit  procédé  à  cette  levée  fans  leur  préfence. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  la  levée  du  fcellé  fans  defcription, 
n  arrive  pas  le  plus  communément  ;  parce  qu'il  y  a  peu  de  fucceffeurs  uni- 
verfels qui  veulent  prendre  qualité  &  s'emparer  de  piano  de  la  fuccefîion  , 
ne  connoiflant  pas  à  fond  les  affaires  du  défunt  ,  craignant  de  s'expofer 
à  payer  plus  de  dettes  qu'ils  n'auront  trouvé  de  biens  :  on  remet  ordinai- 
rement à  prendre  parti  après  la  confedion  de  l'inventaire ,  qui  inflruira 
de  l'état  de  la  fuccefîion  :  alors  ,  la  levée  du  fcellé  fe  demande  en  cette 
forme  ; 

Requête  à  fin  de  levée  de  fcellé  avec  defcription, 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Marie  Benoît ,  veuve  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de 
Paris ,  avec  lequel  elle  étoit  commune  en  biens  ; 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  procéder  à  la  reconnoiffance  & 

levée  des  fcellés  appofés  par  le  Commiffaire le fur  les 

effets  délai'ffés  après  le  décès  dudit  fieur  Paul ,  pour  être  enfuite  procédé  à 
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l'inventaire  &:  defcription  de  ce  qui  fe  trouvera  fous  iceux  en  évidence  ,  les 
intérefles  préfens  ou  duement  appelles  ;  &  en  cas  d'abfence  ,  en  préfence 
d'un  Subftitut  de  M.  le  Procureur  du  Roi  ;  &  vous  ferez  bien  «. 
Ordonnance. 

«  Permis  de  faire  lever  lefdits  fcelle's  par  le  CommifTaire .....  qui  les 
a  appofés ,  les  intéreffés  préfens  ou  duement  appelles  ;  &  en  cas  d'abfence , 
en  préfence  d'un  Subftitut  du  Procureur  du  Roi.  Fait  ce.  .  .  .». 

Il  eft  d'ufage  "de  commettre  pour  la  levée  des  fcellés ,  le  Commiflaire  qui 
les  a  appofés ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  obftacle  ,  comme  maladie ,  abfence ,  &c. 
Cet  ufage  eft  fondé  fur  ce  que  ,  s'il  avoit  eu  quelque  dérangement ,  comme 
dans  la  pofition  des  bandes  de  papier  fur  lefquelles  font  mis  les  fcellés ,  &c. 
ce  Commifîàire  pourroit  le  remarquer  mieux  qu'un  autre  ,  ayant  déjà  vu  les 
lieux.  C'eft  par  ces  raifons  que  la  Cour  des  Aides  (  fur  l'appel  qu'un  Elu, 
commis  pour  appofer  des  fcellés ,  avoit  interjette  d'une  ordonnance  qui  en 
commettoit  un  autre  pour  les  lever)  a  ordonné  par  arrêt  du  ip  mars  i6(,i8 , 
qu'à  l'avenir,  les  fcellés  qui  auroient  été  mis  par  un  Officier  fujet  à  l'auto- 
rité de  cette  Cour  ^  ne  pourroient  être  reconnus  que  par  lui ,  fi  ce  n'eft  en 
cas  d'abfence  ,  maladie  ,  récufation ,  &c.  Il  y  a  ,  à  l'égard  des  Commiflaires 
au  Châtelet ,  une  raifon  de  plus  pour  ne  pas  confier  (  autant  que  faire  fe 
peut)  la  levée  d'un  fcellé  à  un  autre  que  celui  qui  l'a  appofé;  comme  chacun 
d'eux  fe  fert  d'un  fceau  gravé  à  fes  armes ,  &  que  lui  feul  l'a  en  fa  poflef- 
fion  ,  il  n'y  en  a  pas  qui  foit  plus  en  état  que  lui  de  reconnoître  à  la  levée 
du  fcellé,  fi  l'empreinte  qu'il  voit  eft  celle  de  fon  fceau,  &  fi  elle  n'eft 
point  altérée. 

Nous  avons  dit ,  page  315,  que  l'on  ne  pouvoit  faire  procéder  à  la  levée 
du  fcellé  qu'en  préfence  des  préfomptifs  héritiers  du  conjoint  furvivant  , 
s'il  y  en  a  un  qui  ait  quelqu'intérêt  ,  des  légataires  &  de  l'exécuteur  tefta- 
mentaire  ,  s'ils  font  connus  ;  fi  donc  on  craint  qu'ils  ne  s'y  rendent  pas 
d'eux  -  mêmes  ,  il  faut  leur  faire  fommation  d'y  comparoître  ,  comme  nous 
le  dirons  bientôt  plus  amplement  :  la  polfellion  indique  les  héritiers  &  le 
conjoint  furvivant ,  &  le  teftament  indique  \t^  légataires  &  l'exécuteur  tefta- 
mentaire. 

Mais  ,  à  regard  des  autres  Parties  intéreftees ,  (  comme  les  créanciers,  &c.  ) 
on  n'appelle  que  celles  qui  ont  formé  oppofition  ;  &  pour  les  connoître, 
on  levé  chez  le  Commiflaire  un  extrait  de  ces  oppofitions ,  en  lui  remet- 
tant l'ordonnance  qui  permet  de  lever  le  fcellé  :  &  il  en  délivre  une  pour 
indiquer  le  jour  &  l'heure  où  il  fera  cette  opération. 

Ordonnance  du  Commijfaire  pour  faire  ajfigner  les   oppofans  aux  fcellés 

6*  autres  Parties  intéreffées^ 

«De  l'ordonnance  de  nous CommifTaire  au  Châtelet  ,  vous  ; 

le  premier  Huiflîer  fur  ce  requis  ,  à  la  requête  de pour  qui  domi- 
cile eft  élu  en  la  maifon  de  M^ Procureur  au  Châtelet ,  fife  rue 

Paroiftè ......  fommez  &  donnez  aflignation  à  tous  les  particuliers  qui 

vous  feront  indiqués,  oppofans  à  la  levée  &  reconnoiflânce  des  fcellés  par 

nous  appofés  fur  les  effets  délaiffés  après  le  décès  de à  comparoir 

le  ......  .  heure  de en  la  maifon  où  eft  décédé  ledit ' 

fife 
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fiCe  rue paroifTe pour,  en  exécution  de  l'ordonnance  de 

M.  le  Lieutenant  Civil  au  bas  de  la  requête ,  du être  prcfent  fi  bon 

lui  femble ,  auxdites  reconnoiflTance  &  levée  des  fcellés  &  à  l'inventaire  , 
prifée  &  defcription  de  ce  qui  fe  trouvera  fous  iceux  en  évidence  ,  leur  décla- 
rant que  faute  d'y  comparoir,  il  y  fera  procédé,  tant  en  abfence  que  pré- 
fence  ;  de  ce  faire  ,  vous  donnons  pouvoir.  Fait  &  délivré  en  notre  hôtel , 
ce fcellé  le ». 

En  vertu  de  cette  ordonnance  ,  on  donne  l'alTignation  fuivante  à  tous 
ceux  qui  ont  droit  d'aflifter  à  la  levée  du  fcellé. 

a  L'an,  &c.  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M'  L Commiflaire  au 

Châtelet  de  Paris,  &c.  donné  aflignation  à  tels  &  tels ,  &c.  à  comparoir  &  fe 
trouver  tel  jour  ^  telle  heure  y  en  la  maifon  oii  efl:  décédé  ledit  fleur  Paul ,  fife 
rue  ....  pour  être  préfens  fi  bon  leur  femble  ,  à  la  reconnoiflance  &  levée  des 
fcellés  mentionnés  en  ladite  ordonnance  ,  &  de  fuite  à  l'inventaire  de  ce  qui  fe 
trouvera  fous  iceux  en  évidence ,  leur  déclarant  que  ,  faute  d'y  comparoir  , 
il  y  fera  procédé,  tant  en  abfence  que  préfence  ;  &  en  cas  d'abfence  ,  en 
préfence  d'un  Subflitut  de  M.  le  Procureur  du  Roi  ',  &  leur  ai ,  parlant  comme 
deflus  ,  laifle  copie  à  chacun  féparément  ,  tant  de  ladite  ordonnance  que 
du  préfent  jj. 

Cette  allignation  fe  donne  aux  oppofans ,  à  leur  véritable  domicile  ,  lors- 
qu'ils font  à  Paris;   finon  ,  aux  domiciles  qu'ils  y  ont  élus. 

Si  celui  qui  a  fait  appofer  le  fcellé  n'a  pas  d'intérêt  à  la  levée  ,  {  comme 
les  domeftiques  &  autres  qui  y  ont  eu  recours ,  pour  fe  mettre  à  l'abri  du 
foupçon  de  fpoliation  ,  )  de  même  qu'il  ne  peut  la  demander ,  il  ne  peut  y 
être  préfent  :  ainfi  ,  il  efl  inutile  de  l'appeller  ;  ou  fi  on  le  fait ,  avant  de  lever 
le  fcellé  ,  on  lui  fait  confentir  de  fe  retirer  ;  &  s'il  le  refufe  ,  on  en  réfère 
au  Juge,  qui  l'ordonne. 

§'    3» 

De  ce  qui  fe  fait  immédiatement  avant  de  commencer  la  levée  du  fcellé  ^ 

&  comment  elle  fe  fait. 

Le  jour  &  l'heure  indiqués  par  l'ordonnance  de  l'Officier  qui  doit  lever 
le  fcellé,  étant  arrivés ,  il  fe  rend  ,  ainfi  que  les  Parties  intéreflees,  au  lieu 
où  font  les  fcellés ,  pour  procéder  à  la  levée. 

Le  procès- verbal  conftate  d'abord  la  comparution  des  Parties ,  fi  elles  fe 
préfentent  :  fi  quelqu'une  d'elles  ne  compare  pas  en  perfonne  ou  par  le 
minifiere  d'un  fondé  de  procuration  ,  on  donne  défaut  contr'elle  ;  fi  elle 
eft  du  nombre  de  ceux  que  l'on  dq^  appeller  fans  qu'ils  le  demandent  , 
(  comme  l'époux  furvivant  ,  les  fuccelTeurs  univerfels  du  défunt ,  &c.  )  on 
requiert  le  miniftere  public  de  la  repréfenter.  A  Paris ,  on  appelle  un  Subfti- 
tut  du  Procureur  du  Roi  :  mais  fi  le  défaillant  eft  un  créancier  de  la  fuc- 
celîion  ,  ou  d'un  fucceffeur  ,  on  n'appelle  pas  le  miniftere  public  pour  lui  :  la 
raifon  de  cette  différence  eft  ,  que  le  droit  des  premiers  eft  évident,  puifqu'on 
Je  trouve  dans  la  loi  ou  la  difpofition  de  l'homme  faite  en  leur  faveur  ;  mais 
celui  du  créancier  ne  l'eft  pas,  puifqu'il  eft  concentré  dans  fes  mains,  Si  qu'il 
a'en  juftifie  pas. 
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Au  Châtelet  ,  on  regarde  comme  abfolument  néceflaire  que  celui  qui 
provoque  la  levée  foit  aiîifté  d'un  Piocureur.  Feu  M."  d'Argouges  a  con- 
facré  cet  ufage  par  plufieurs  ordonnances  fur  référé ,  dans  l'une  defquelles, 
en  date  du  2  5  février  1714  .  il  ^  donné  pour  motif  de  fa  décifion  ,  que  cet 
ade  étoit  judiciaire  :  depuis  ,  on  n'en  a  plus  fliit  de  doute  au  Châtelet.  Cela 
avoit  fouffert  auparavant  quelques  difficultés  ;  &  avant  1712 ,  on  faifoit  afTsz 
fréquemment  ces  opérations  ,  fans  que  le  provoquant  fût  aflifté  de  Procu- 
reur. 

Cette  afliftance  n'efl:  néceffaire  que  pour  celui  qui  provoque  îa  levée  ; 
à  l'égard  des  autres  Parties,  comme  les  héritiers,  légataires,  créanciers  & 
autres ,  elles  peuvent  comparoir  feules  ,  fans  Procureur ,  ainfi  qu'il  eft  attefté 
par  un  aâe  de  notoriété  du  premier  février  17X4.  Mais,  dans  li'ufage ,  elles 
font  affîftées  d'un  de  ces  Officiers. 

Comme  une  multiplicité  de  Procureurs  à  cette  levée  entraîneroit  dans 
des  frais  confidérables  de  vacations ,  &  rendroit  l'opération  plus  longue 
par  la  rédaction  des  comparutions,  &  par  conféquent  plus  coûteufe  ,  on  a 
beaucoup  reftreint  dans  l'ufage  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  fe  faire 
affifler  ainfï ,  &  on  les  a  obligés  de  fe  réunir  pour  un  feul  Procureur,  lorl- 
qu'il  y  avoit  identité  d'intérêts.  Par  exemple,  les  héritiers  en  ligne  di^ 
reâre  pouvant  avoir  des  intérêts  diftérens ,  peuvent  avoir  chacun  un  Pro- 
cureur ;  mais  lorfqu'ils  viennent  par  repréfentarion  ,  ils  ne  peuvent  en  avoir 
qu'un,  comme  auroit  pu  faire  celui  qu'ils  repréfentent.  De  même  les  héritiers 
collatéraux  d'une  même  efpece,  v.  g.  ceux  des  propres  paternels,  ayant  tous 
les  mêmes  intérêts  ,  &  n'étant  pas  dans  le  cas  d'être  divifés  comme  des  hé- 
ritiers en  ligne  direcïe  ,  (attendu  qu'ils  ne  font  pas  fujets  à  rapport ,  &c.  ) 
ils  ne  doivent  avoir  qu'un  Procureur  pour  chaque  ligne.  Tout  ceci  s'appli- 
que aux  exécuteurs  teftamentaires,  lorfqu'il  y  en  a  deux  ou  pluheurs  ayant 
même  pouvoir  ,  aux  légataires  univerfels  d'une  même  efpece  de  biens ,  & 
aux  légataires  particuliers  d'une  même  chofe  ;  en  un  mot ,  à  tous  ceux  qui 
ont  parité  d'intérêts ,  &  qui  peuvent  affifter  à  la  levée  du  fcellé. 

Telle  eft  la  règle  générale  ;  mais  fi ,  dans  un  cas  particulier  ,  un  héritier 
ou  légataire  avoit  des  intérêts  contraires  aux  autres  ,  il  pourroit  avoir  un 
Procureur  pour  lui  feul. 

Dans  les  cas  où  plufieurs  Parties  ne  doivent  avoir  qu'un  Procureur  ; 
elles  peuvent,  après  en  avoir  pris  chacune  un  ,  choifir  celui  qu'il  leur  plaît, 
ians  qu'elles  foient  obligées  de  s'arrêter  au  plus  ancien  :  mais  fi  elles  ne  s'ac- 
cordent pas ,  le  Commiflaire  reçoit  leurs  dires  &  proteftations  ;  &  en  réfère 
à  M.  le  Lieutenant  Civil ,  qui  ordonne  que  le  plus  ancien  reftera  pour  tous, 
aux  frais  de  la  fuccefficn  ;  (à  moins  qu'il  n'y  en  ait  un  qui  ait  des  intérêts 
contraires  ;  auquel  cas  il  conferve  fon  Procureur,  comme  on  vient  de  le 
dire  ;  )  tel  eft  l'ufàge  du  Châtelet,  attefté  par  l'aâe  de  notoriété  ,  du  premier 
février  1774,  ci-defTus  cité. 

A  l'égard  des  créanciers,  comme  ils  ont  auffi  tous  le  même  intérêt ,  qui  eft 
de  pourvoir  à  ce  que  l'inventaire  foit  fait  le  plus  exactement  qu'il  foit  polîîble, 
pour  affurer  d'autant  leur  payement ,  il  De  doit  refier  qu'un  feul  Procureur 
de  tous  ceux  qu'ils  préfentent  :  à  la  première  vacation  ,  on  examine  quel 
eft  le  plus  ancien  d'eux  en  réception  3  &  c'efl  lui  qui  doit  affifler  pour  tous 
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jufqu'à  la  fin  :  il  faut  pour  cela  que  le  créancier  repréfenté  pat*  ce  Procureur, 
ait  un  titre  authentique  ;  autrement,  cet  Officier  peut  être  exclus  par  le  plus 
ancien  après  lui ,  &  dont  la  Partie  a  un  titre  en  forme  :  la  raifon  de  cette 
Jurifprudence  efl:  ,  que  l'on  eft  en  quelque  forte  aflTuré  que  celui  qui  a  un 
titre  de  cette  efpece  ,  veillera  aux  intérêts  de  tous  ,  mieux  que  celui  qui 
n'en  a  pas  ;  parce  que  l'exiftence  de  fa  créance  eft  plus  certaine  ,  étant  re- 
connue en  Juflice  ou  pardevant  Notaire  ,  au  lieu  que  celle  de  l'autre  ne 
l'eft  pas  tant,  à  beaucoup  près,  puifque  fon  titre  eft  plus  fufceptible  qu'un 
ade  authentique  d'être  dénié  ou  attaqué  par  une  infcription  de  faux.  D'ail- 
leurs, on  penfe  à  Paris ,  relativement  à  l'ufage  où  l'on  y  eft ,  de  n'accorder 
aux  créanciers  la  permiffion  de  faire  fceller  après  décès ,  que  lorfqu'ils  ont 
un  titre  de  cette  nature  ,  on  y  penfe  ,  dis-js ,  qu'il  eft  plus  jufte  d'accorder 
la  préférence  au  Procureur  de  celui  qui  avoit  ce  droit ,  qu'à  un  autre  qui  ne 
l'avoit  pas. 

Cette  préférence  en  faveur  du  Procureur  plus  ancien  ,  dont  la  Partie  a  un 
titre  authentique,  a  lieu,  quand  même  un  autre  créancier  qui  feroit  préfentep 
un  Procureur  ,  auroit  un  titre  authentique  plus  ancien  ,  ou  contenant  des 
créances  plus  confidérables  ,  ou  même  privilégiées  ,  tandis  que  celles  du 
premier  ne  le  feroient  pas  :  la  raifon  eft  que  moins  celui-ci  eft  ancien  & 
privilégié ,  moins  il  a  l'affurance  d'être  payé  ,  &  plus  par  conféquent  il  re- 
double de  foins  dans  la  défenfe  des  intérêts  de  la  mafle  des  créanciers;  fâchant 
qu'il  ne  peut  procurer  fon  payement ,  qu'en  procurant  celui  des  autres. 

On  règle  cette  ancienneté  fans  retour  à  la  première  vacation  ;  de  ma- 
nière que  fi  ,  à  la  féconde  ,  un  créancier  non  préfent  à  la  première,  faifoit 
trouver  un  Procureur  pour  lui ,  il  ne  pourroit  aflifter  aux  vacations  fubfé- 
quentes ,  ni  jamais  l'emporter  fur  celui  qui  a  été  nommé  comme  plus  ancien  à 
la  première  ,  quand  même  il  auroit  un  titre  authentique  ,  &  que  l'autre  n'en 
auroit  pas.  Celui-ci  ayant  acquis  des  lumières  fur  les  affaires  de  la  fuccef- 
iîon ,  ftipulera  mieux  l'intérêt  des  créanciers ,  que  celui  qui  furvient  après 
coup. 

Les  oppofans  en  fous-ordre ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  ont  formé  oppofition 
aux  fcellés  fur  leur  débiteur,  créancier  de  la  fuccelîion ,  n'ont  pas  droit  d'af- 
fifter  à  la  levée  du  fcellé;  &  s'ils  y  font  préfenter  leurs  Procureurs ,  ceux-ci 
ne  peuvent  jamais  concourir  pour  l'ancienneté  ,  quand  même  il  n'y  auroit 
aucun  Procureur  pour  leur  débiteur  ;  c'eft  toujours  le  plus  ancien  Procureur 
àts  créanciers  direâs  qui  l'emporte.  La  raifon  eft,  que  plus  l'intérêt  defcend, 
plus  il  femble  diminuer  de  certitude;  il  peut  fe  faire  que  les  créances  des 
oppofans  en  fous-ordre  foient  de  nature  à  être  conteftées  ;  d'ailleurs ,  ces 
oppofans  ont  leurs  fûretés  fur  la  perfonne  &  les  biens  de  leur  débiteur  ; 
les  biens  de  la  fuccelîion  ne  font  pour  eux  qu'un  objet  accefloire;  au  lieu 
que  les  créanciers  direâis  n'ayant  leurs  fûretés  que  fur  la  fucceffion ,  il  leur 
importe  davantage  de  veiller  à  leurs  droits ,  qui  font  ceux  de  tous  j  &  il 
eft  par  conféquent  de  l'intérêt  de  tous  qu'ils  foient  préférés. 

Tous  ceux  dont  le  droit  d'afllfter  à  la  levée  de  fcellé  eft  fondé  fur  une 
qualité  accordée  par  la  loi ,  comme  les  héritiers,  doivent  aflifter,  quoiqu'ils 
ayent  un  Procureur,  ou  fondé  quelqu'un  de  procuration  pour  les  repréfenter: 
cette  procuration  fe  donne  alîez  ordinairement  au  Procureur  même  ,  qui 
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repréfente  fa  Partie ,  comme  Procureur  ad  négocia ,  &  Procureur  ad  lues. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  créancier  ;  la  remife  qu'il  fait  de  fon  titre 
à  fon  Procureur,  eft  un  pouvoir  fuffifant  pour  celui-ci  de  le  repréfenter  ; 
il  n'a  befoin  que  d'en  juftifier. 

Il  femble  que  la  même  chofe  devroit  avoir  lieu  à  l'égard  de  toutes  les 
Parties  ,  dont  l'intérêt  dans  la  fuccefiion  eft  fondé  fur  un  titre  ,  comme  l'époux 
commun  en  biens,  lorfqu'il  y  a  contrat  de  mariage,  l'héritier  contraâuel, 
les  donataires  ,  légataires  &  exécuteurs  teftamentaires.  Il  feroit  naturel  que 
leurs  Procureurs  puffent  les  repréfenter  fans  procuration  ,  en  juftifiant  du 
titre  ;  mais  l'ufage  du  Châtelet  efl:  qu'il  faut  une  procuration. 

Lorfque  le  choix  &  la  nomination  des  Procureurs  des  Parties  font  réglés  , 
elles  peuvent  faire  ,  par  le  miniftere  de  ces  Officiers ,  les  réquisitions ,  ob- 
fervations  &  proteftations  qu'elles  croyent  néceffaires. 

Comme  la  levée  a  pour  objet  de  parvenir  à  connoître  quels  font  les  meu- 
bles &  effets  qui  font  fous  fcellés ,  pour  en  faire  la  prifée  &  l'invent^iire  , 
il  faut ,  avant  de  procéder  à  cette  levée,  qu'il  y  ait  un  Huiflier-Prifeur  &  un 
Notaire  nommés  pour  procéder  à  ces  deux  opérations. 

Lorfque  les  Parties  s'accordent  fur  ce  point,  les  Officiers  nommés  reftent; 
iinon  ,  le  Commiffaire  furfeoit  &  en  réfère  à  M,  le  Lieutenant  Civil ,  qui , 
après  l'avoir  entendu  &  les  Procureurs  des  Parties  ,  règle  ce  qu'il  juge  à 
propos,  fuivant  les  circonflances, 

L'ufage  ,  fur  ce  point ,  eft  conforme  à  un  arrêt  de  règlement  du  7  juil- 
let 176 1  ,  dont  voici  les  termes  :  «  La  Cour  a  ordonné  que  le  furvivant 
»  des  deux  conjoints  &  l'exécuteur  teftamentaire,  pourront  chacun  à  leur  égard 
»  nommer  un  Notaire  ;  auquel  cas,  le  Notaire,  ou  les  Notaires  nommés  par 
30  les  héritiers  ,  feront  tenus  de  fe  retirer.  Mais,  dans  le  cas  ovi  le  furvivant  ou 
»  l'exécuteur  teftamentaire  s'accorderoient  à  nommer  le  même  Notaire ,  ou 
33  qu'un  feul  d'eux  en  nommeroit ,  les  héritiers  pourront  en  nommer  un  qui 
»  procédera  à  l'inventaire  avec  celui  nommé  par  le  furvivant ,  ou  par  i'exé- 
33  cuteur  teftamentaire,  ou  par  l'un  d'eux. 

33  Dans  le  cas  où  il  y  a  des  héritiers  de  différente  efpece  ,  qui  voudroient 
33 avoir  chacun  leur  Notaire,  if  n'en  peut  afîifler  que  deux  à  l'inventaire: 
»  favoir ,  les  deux  plus  anciens  des  Notaires  choifîs  par  les  héritiers  '3»   ^  • 

La  raifon  qui  fait  que  le  conjoint  furvivant  &  l'exécuteur  teftamenta'.re 
ont  la  préférence  fur  les  héritiers,  eft  à  l'égard  du  premier,  qu'il  efl  des  plus 
intéreffés  dans  la  chofe  fur  laquelle  il  s'agit  d'inflrumenter,  &  à  l'égard  de 
l'exécuteur  teflamentaire ,  qu^'ayant  la  faifîne  de  la  portion  du  défunt  pen- 
<lant  l'an  &  jour ,  &  la  coutume  l'obligeant  pour  raifon  de  ce ,  de  faire  taire 
inventaire  ,  il  doit  avoir  droit  de  participer  au  choix  des  Officiers  néceffaires. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  qu'une  des  Parties  ci-deffus  qui  auroit  nom- 
mé un  Notaire  ,  &  qu'il  ne  s'en  préfenteroit  pas  d'autres  pour  en  nommer» 
Jes  créanciers  de  la  fuccefïion  ne  pourroient  en  choifir  un  pour  eux,  puif- 
qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  parler  fur  l'inventaire  ;  tel  efl:  l'ufage  au  Châtelet; 
&  je  l'ai  même  vu  refufer  à  des  créanciers  ,  quoiqu'ils  le  fuffent  aufll  du 
conjoint  furvivant,  dont  le  Notaire  refla  feul ,  en  conféquence  d'une  ordon- 
nance fur  référé. 

A  l'égard  du  choi.x  de  rHuifîier-Prifeur,  quoique  dans  fufage  il  n'y  en 
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ait  qu'un,  il  peut  en'  être  nommé  deux  :  on  fuit  à  cet  égard  les  règles  que 
nous  avons  pofées  pour  les  Notaires.  La  même  chofe  s'obferve  pour  la 
nomination  des  experts,  lorfqu'il  y  a  dans  la  fucceflîon  des  marchandifes  & 
autres  chofes  qui  excédent  la  connoifiTance  de  l'HuilTier-Prifeur. 

Le  choix  des  Officiers  étant  ainfi  réglé ,  &  tout  étant  prêt  pour  faire  la 
prifée  &  l'inventaire,  le  CommiiTaire  examine  les  fcellés,  s'ils  n'ont  pas  été 
altérés  5  brifés  ou  falfifiés;  en  ce  cas,  comme  il  y  a  un  délit,  il  doit,  fui- 
vant  l'article  i  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1670,  en  faire  mention  fur 
fon  procès- verbal ,  fur  le  champ  &  fans  déplacer,  conftater  le  corps  du 
délit  le  plus  exadement  poflible ,  en  décrivant  l'état  dans  lequel  les  (celles 
fe  font  trouvés,  les  interpellations  qu'il  a  faites  à  celui  qui  les  a  eus  en  garde, 
&  ceux  qui  ont  demeuré  dans  le  logement  pendant  qu'ils  ont  été  ap- 
pofés.  les  perquifîtions  dans  le  lieu,  de  tout  ce  qui  peut  fervir  à  la  preuve 
du  délit ,  à  la  découverte  des  coupables  &  des  circonftances  de  leur 
crime. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  le  bris  des  fcellés  ou  des  bandes  a 
été  commis  par  inadvertance,  les  Parties  fe  contentent  de  faire  àes  réferves 
&  proteftarions  générales,  &  le  Commiflaire,  qui  ne  peut  procéder  à  la 
levée  au  moyen  de  ce  que  les  Parties  n'y  confenrent  pas  expreflement,  en 
réfère  au  Juge  qui ,  après  l'avoir  entendu  &  les  Parties,  ordonne  que  fans 
préjudicier  aux  droits  des  Parties  au  principal  ,  il  fera  par  provifion  palTé 
outre  à  la  levée  des  fcellés,  en  l'état  où  ils  font.  Cette  ordonnance  met  les 
Officiers  à  l'abri  de  tous  les  reproches  de  négligence  qu'ils  pourroient  ef- 
fuyer,  s'ils  prenoient  fur  leur  compte  de  laiOer  procéder  à  la  levée  pure- 
ment &  fimplement. 

Si  le  CommiOaire  trouve  fes  fcellés  fains  &  entiers,  il  l'attefte,  &  les  levé 
fucceffivement,  comme  on  a  déjà  dit;  c'eft-à-dire  qu'on  levé  d'abord  ceux 
qui  font  fur  un  meuble  ou  une  porte,  &  l'on  en  demeiire  là  jufqu'à  ce  que 
/  tout  ce  qui  s'efi:  trouvé  dans  ce  meuble,  ou  le  logement  fermé  par  cette 
porte,  ait  été  inventorié  en  la  forme  ci -après  expofée ,  Chapitre  II;  de 
manière  que  les  autres  fcellés  relient  comme  ils  font.  Il  y  a  plus;  fi,  lorfque 
la  vacation  finit ,  tout  ce  qui  s'efl:  trouvé  dans  ce  meuble  ou  logement 
n'eft  pas  inventorié,  on  y  laifle  le  tout,  on  remet  le  fcellé;  &  ce  n'eft 
que  quand  tout  ce  qui  y  eft  compris  efl:  inventorié ,  qu'on  le  remet  à  celui 
qui  doit  être  chargé  de  tous  jes  effets  détaillés  dans  l'inventaire. 

§*    4. 

De  ce  qui  fe  fait  &  peut  arriver  pendant  la  levée  du  fcellé. 

Quelquefois,  une  perfonne  chargée  d'un  reftament  vient  le  repréfenter 
avant  la  levée  ,  ou  bien  il  fe  trouve  dans  le  cours  de  cette  opération  ;  s'il  eiî: 
ouvert ,  on  obferve  ce  qui  a  été  dit  ci-devant,  page  282  ;  &  s'il  eft  ca- 
cheté, l'ouverture  fe  fait  en  la  forme  indiquée  page  285. 

Si  ce  reftament  intéreffe  d'autres  Parties  que  celles  qui  ont  été  jufques-là 
préfentes  aux  opérations,  il  faut  les  appeller,  à  l'effet  de  défendre  leurs  in- 
térêts à  l'inventaire  qu'il  faut  à  cet  effet  fufpendre,  ainfi  que  la  levée  du 
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fcellé.  Si  cependant  ces  Parties  étoient  éloignées,  on  appelleroit  le  mlnlf- 
tere  public  pour  elles. 

Lorfque  le  teftament  porte  une  fiibflitution  ,  il  faut  appeller  ceux  qu'on 
a  indiqués  ci-devant,  page  265- ;  &  fi  le  premier  Tubflitué  n'eft  pas  encore 
né ,  on  doit  faire  créer  un  tuteur  à  la  fubftitution  ,  comme  on  l'a  dit  à  ces 
endroit. 

Quoique  l'inventaire  contienne  un  état  des  meubles,  effets,  argent,  ar- 
genterie, papiers,  &c.  on  n'y  infère  pas  les  dires,  réquifitions  &  interpel- 
lations faites  par  les  Parties  relativement  à  ces  objets  ,  non  plus  que  les 
recherches  faites  pour  les  découvrir  lorfqu'on  les  prétend  cachés  ou  adhirés  ; 
toutes  ces  circonflances  font  con^ftatées  par  le  procès- verbal  de  levée  de 
fcellé,  parce  qu'ejles  indiquent  un  défaut  de  concert  entre  les  Parties, 
qu'elles  ne  peuvent  par  conféquent  être  du  reffbrt  de  la  Jurifdidion  vo- 
lontaire dont  les  Notaires  font  les  mi-niflres,  mais  da  reffort  de  la  Jurifdic- 
tion  contentieufe  dont  le  Juge  ou  Commiffaire  qui  levé  les  fcellés  eft  le 
repréfentant  :  &  fi  les  difficultés  font  telles  que  l'on  ne  puifle  pafTer  outre, 
le  Juge  qui  levé  les  fcellés  flatue  provifoirement  ;  lorfque  c'eft  un  Com- 
miffaire ou  autre  Officier  fans  caradere  pour  décider,  il  en  réfère  au  Juge 
dont  l'ordonnance  eft  conftatée  par  le  procès  -  verbal  même  du  Commif- 
faire ,  comme  on  l'a  déjà  dit. 

Si  quelqu'une  des  Parties  prétend  qu'il  y  a  des  effets  détournés  ou  adhi- 
rés ,  qu'elle  indique  l'endroit ,  &  que  les  autres  Parties  ne  s'oppofent  pas 
aux  recherches,  l'Officier  fe  tranfporte  poulr  recevoir  les  déclarations  de 
ceux  qui  font  défignés  comme  ayant  ces  effets,  &  s'ils  les  remettent,  on  les 
réunit  à  la  mafle,  pour  être  mis  fous  fcellé,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  fait  in- 
ventaire. 

Mais  lorfque  ceux  qui  en  font  annoncés  dépofitaires  nient  le  dépôt  ou 
nantifTement,  on  ne  peut  faire  des  perquifitions  chez  eux  contre  leur  gréj 
cependant,  s'il  y  a  des  preuves,  ou  de  violentes  préfomptions  dont  il  y  ait 
commencement  de  preuve  par  écrit,  le  Juge  qui  levé  le  fcellé  peut  ordon- 
ner qu'il  fera  fait  perquifirion  :  fi  c'eft  un  Commiffaire ,  il  doit  mettre  des 
gardiens  aux  portes  &  en  référer  au  Juge. 

Quand  il  n'y  a  aucun  commencement  de  preuve ,  le  Juge  ne  peut  or- 
donner cette  perquifition  ;  on  ne  doit  pas  fur  une  fimple  allégation  péné- 
trer dans  le  fecret  des  maifons,  &  faire  un  fcandale  aux  particuliers  5  1  arrêt 
S6 ,  rapporté  dans  les  Loix  de  la  France^  par  Corbin ,  &  au  Recueil  des 
régleraens  fur  les  fcellés,  page  108,  a  fait  défenfes  d'entrer  dans  les  maifons 
»  des  fujets  du  Roi  ^  pour  y  faire  vifitations ,  finon ,  en  deux  cas  ;  l'un  qu'il  y 
»  eût  information  précédente,  l'autre  que  ce  fût  à  la  fuite  d'un  flagrant  délit  ». 
Cet  arrêt  eft  du  23  février  161 5.  Voyez  Tome  I,  page  117. 

Il  faut  donc,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  aucun  commencement  de  preuve, 
rendre  plainte  en  recelé  &  divertilTement,  faire. informer;  &  fi  l'information 
Établit  une  preuve  ou  au  moins  de  fortes  préfomptions,  le  Juge  peut  per- 
mettre la  perquifition. 

On  peut  encore  demander  permiffion  de  faifir-revendiquer  ;  fi  le  dépo- 
fitaire  refufe,  on  met  gardien  aux  portes,  &  on  l'affigne  en  référé;  le  Juge 
J'interroge  alors  fur  le  dépôt  ;  mais  s'il  nie,  .&  qu'il  n'y  ait  aucun  commen- 
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€ement  de  preuve ,  on  ne  peut  ordonner  ]a  perqulfition  ;  &  comme  il 
pourroit,  étant  averti  par  cette  pourfuite,  détourner  les  effets,  il  vaut  mieux 
prendre  fur  le  champ  le  parti  de  faire  informer,  &  obtenir  permiflion  de 
faire  perquifition ,  qui  s'obtient  &  s'exécute  alors  avant  qu'il  foit  inftruit  des 
diligences  qu'on  fait  contre  lui. 

C'eft  encore  fur  le  procès-verbal  de  fcellé  &  non  fur  l'inventaire  que  fe 
décrivent  les  papiers  reclamés ,  non  appartenans  à  la  fuccefiion ,  fi  on  en 
requiert  la  defcription  :  ainfi  jugé  par  arrêt  du  Parlement  rendu  le  30  fep- 
tembre  lyyi",  fur  l'intervention  des  Commilfaires  &  des  Notaires  :  ces  der- 
niers prétendoient  que  quoique  les  papiers  full'ent  étrangers  à  la  fucceffion  , 
ils  ne  faifoient  pas  moins  partie  de  l'inventaire  qui  devoir  contenir  un  dé- 
tail de  l'adif,  des  décharges  &  des  renfeignemens.  Mais  on  jugea  autre- 
ment. Cet  arrêt  eft  dans  Denifart,  au  mot  Scellé. 

§»     S' 

De  la  levée  du  fcellé  par  fuite. 

Lorfque  le  fcellé  a  été  appofé  par  fuite  hors  de  Paris ,  le  fcellé  étant 
levé  &  l'inventaire  fait  à  Paris ,  on  fe  tranfporte  où  il  a  été  mis  par  fuite 
pour  faire  les  mêmes  opérations. 

Affez  fouvent  même,  le  fcellé  ne  s'appofe  par  fuite  que  lorfqu'il  efl;  levé 
&  l'inventaire  fait  à  Paris  -,  alors  l'appofition  &  la  levée  par  fuite  fe  font 
dans  le  même  voyage,  ainfi  que  l'inventaire,  comme  on  a  dit  page  294^ 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  pour  la  levée  à  Paris ,  s'applique  à  celle 
qui  fe  fait  par  fuite,  à  l'exception  cependant  que  le  Commiffaire  eft  auto- 
rifé  à  ftatuer  fur  les  difficultés.  Voyez  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujetj 
page  2514. 

CHAPITRE    II. 

De.  rinventaire. 

Ce  Chapitre  efl:  divifé  en  trois  Seélions  :  dans  la  première,  on  dira  ce 
que  c'eft  que  l'inventaire;  fon  utilité;  les  formalités  néceffaires  pour  y  par- 
venir; qui  doit  être  appelle  à  cet  ade;  &  ce  que  l'on  doit  faire  auparavant, 
lorfqu'il  y  a  un  teftament. 

Dans  la  féconde ,  par  qui  fe  fait  l'inventaire;  à  la  requête  de  qui  ;  de 
combien  de  parties  principales  il  eft  compofé;  de  ce  qui  s'obferve  lorfqu'on 
le  fait;  ce  que  l'on  y  infère  ;  ce  qui  fe  pratique  en  cas  de  difficultés;  de 
l'auto^ifation  donnée  à  Tune  des  Parties  pour  gérer  la  fucceffion  ou  la  com- 
jnunauté;  à  qui  on  confie  les  objets  inventoriés. 

Dans  la  troifiéme,  de  ce  qui  fe  fait  après  l'inventaire;  de  l'inventaire  par 
fuite  ;  de  la  clôture  d'inventaire  ;  de  la  continuation  de  communauté  qui  a 
lieu  faute  de  remplir  cette  formalité,  lorfqu'elle  eft  néceirairejôc  des  effets 
d«  cette  continuation. 
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Ce  que  c'ejl  que  V'mventaire  ;  fon  utilité  ^  formalités  néceffaires  pour  y  par^ 
venir  ^  qui  doit  être  appelle  à  cet  aâe ,  &  ce  que  Von  doit  faire  aupara- 
vant lorjqud  y  a  un  tejlament. 

L'inventaire,  avons-nous  déjà  dit,  eft  un  état  qui  contient  le  détail  des 
meubles,  effets,  marchandifes,  deniers  comptans,  billets,  titres  &  papiers 
quelconques  délaifTés  par  le  décès  d'une  perfonne.  En  un  mot  ,  c'eft  le  ta- 
bleau de  fa  fucceifion. 

L'utilité  de  cet  ade  eft  générale  en  un  point  pour  tous  ceux  qui  ont 
quelqu'intérêt  dans  ou  contre  la  fucceflion  :  il  leur  en  conferve  le  mobi- 
lier &  les  papiers,  en  ce  qu'il  en  contient  un  état,  &  qu'il  conftate  entre  les 
mains  de  qui  ils  ont  été  dépofés  ;  hors  ce  point ,  fon  utilité  eft  différente 
pour  chaque  Partie,  fuivant  la  nature  de  fon  intérêt.  Par  exemple,  il  fert 
a  la  veuve  commune  ou  fes  repréfentans ,  à  leur  faire  connoître  les  forces 
d'une  communauté  ,  &  les  mettre  à  portée  de  fe  décider  fur  l'acceptation 
ou  renonciation.  Il  fert  au  préfomptif  héritier  légitime  ou  contractuel  à  lui 
expofer  l'état  de  la  fuccefîion,  pour  qu'il  fe  détermine  enfuite  à  la  prendre 
ou  répudier.  Les  légataires  &  donataires  y  voient  s'il  leur  eft  avantageux 
de  pourfuivre  leurs  legs  &  don,  ou  s'il  vaut  mieux  le  laiffer  ;  le  créan- 
cier de  la  fucceflion  peut  y  découvrir  la  même  chofe  relativement  à  fon 
idû;  &  celui  du  fuccefleur,  en  faifant  conftater  ce  que  celui-ci  retire  de  la 
fucceflion,  empêche  par-là  la  confufion  de  fes  biens,  avec  ce  qui  vient  de 
l'hérédité ,  &  fe  conferve  le  droit  d'être  payé  fur  les  biens  de  fon  débiteur , 
avant  les  créanciers  de  la  fucceflion. 

Les  formalités  à  obferver  pour  parvenir  à  l'inventaire  font  détaillées 
page  2^'p  &  fuivantes,  où  nous  avons  traité  des  formalités  à  remplir,  pour 
mettre  ceux  qui  font  en  droit  d'afîifter  à  cet  adre,  en  état  de  s'y  préfenter,  ou 
y  être  repréfentés ,  s'ils  ne"  font  pas  capables  de  foutenir  leurs  droits. 

On  doit  appellej:  à  cet  inventaire  tous  ceux  qui  ont  droit  d'y  affifter  ; 
tel  eft  le  conjoint  furvivant  qui  a  été  commun  en  biens  :  lorfqu'il  a'y  avoit 
pas  de  communauté,  &  qu'il  demeuroit  avec  le  prédécédé,  il  a  également 
ce  droit ,  pour  le  mettre  à  portée  de  réclamer  parmi  les  effets  &  papiers 
ceux  qui  lui  appartiennent ,  afin  qu'ils  ne  foiçnt  pas  compris  dans  l'inven- 
taire. 

L'exécuteur  teftamentaîre  a  le  droit  d'être  préfent  à  cet  aâ:e  :  la  confiance 
que  le  teftateur  a  annoncé  avoir  en  lui  feroit  inconciliable  avec  le  fecret 
qu  on  voudroit  lui  faire  des  biens  &  papiers  de  la  fucceflion. 

Pour  qu'un  fuccefl!eur  univerfel ,  comme  donataire  unive-fel  ou  légataire 
univerfel ,  puiffe  être  appelle  à  l'inventaire  ,  il  faut  qu'il  foit  faifi  de  fon  droit; 
ainfî  ,  le  don  .taire  univerfel  l'étant  par  l'acceptation  ,  il  peut  être  préfent 
a  cet  a6te.  Mais  le  légataire  univerfel  n'étant  faifi  que  par  la  délivrance  dç 
Ion  legs ,  qui  ne  fe  fait  jamais  avant  l'inventaire,  (  parce  que  jufques-là  ,  les  hé- 
ritiers n'acceptent  pas  la  fucceflion),  il  ne  peut  prétendre  y  aflifter,  à  moins 
qu'il  ne  foit  héritier  préfomptif  du  défunt  :  tel  eft  l'ufage  au  Châtelet.  Avant 

cette 
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tette  délivrance ,  il  n'a  pas  de  droit  certain  ;  elle  pourra  lui  être  refufée  • 
il  ne  doit  donc  pas  avoir  la  communication  des  papiers  &  dts  affaires  de 
la  fucceiîion  :  d'ailleurs ,  il  peut  s'y  trouver  des  papiers  fecrets ,  que  l'hon- 
neur du  détunt  exige  qu'on  enfeveliffe  dans  l'oubli;  &  il  feroit  fouvenc  dan- 
gereux qu'un  étranger  ,  qui  peut  être  par  la  fuite  exclus  des  biens  de  la  fuc- 
ceflîon,  en  eût  connoiiTance. 

Un  arrêt  rapporté  par  Denifart ,  au  mot  Inventaire  ,  n°.  74, ,  a  cepen- 
dant jugé  contre  cette  opinion.  Il  dit  au  n^  75-  ,  qu'on  penfe  au  Palais  ,  que 
le  légataire  univerfel  ayant  le  droit  de  provoquer  l'inventaire  ,  fa  préfence 
en  ce  cas  eft  une  conléquence  néceflaire  de  l'aâion  en  provocation  :  il 
attefte  enfuite  l'ufage  du  Châtelet ,  qui  eft  contraire. 

Lorfque  l'inventaire  eft  précédé  d'un  fcellé ,  il  eft  indifférent  à  ce  fuccef- 
leur  d'y  être  Partie  ou  non  :  cet  ade  étant  fait  en  mêrae-tems  que  la  levée 
a  laquelle  il  aflifte ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  dit  préfent  à  l'inventaire  ,  il  l'eft 
réellement ,  &  peut  par  conféquent  veiller  à  ce  que  l'on  y  comprenne  tous 
les  effets  &  papiers;  &:  en  cas  de  refus,  requérir  qu'il  en  foit  référé  au  Juge  , 
pour  décider  fur  les  raifons  qui  engagent  les  Parties  qui  font  faire  l'inven- 
taire ,  à  en  exclure  ces  objets. 

Mais  fi  cet  ade  n'eft  pas  précédé  d'un  fcellé  ,  il  n'eft  point  indifférent  à 
ce  légataire  de  n'être  point  nommé  dans  l'inventaire  :  néanmoins,  il  n'eft 
point  d'ufage  de  l'y  admettre  :  ainfi ,  c'eft  à  lui  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
fait  appofer  le  fcellé  ,  qui  l'eût  mis  dans  le  droit ,  finon  de  prendre  leélure 
des  papiers  ,  du  moins  d'obli^r  à  les  inventorier ,  ou  d'expofer  les  raifons 
qui  engageoient  à  les  rejetter. 

Un  arrêt  de  règlement,  du  3  février  16^1,  veut  que  lorfque  les  Hôpi- 
taux de  Paris ,  le  grand  Bureau  des  pauvres  ou  les  prifonniers  font  légataires 
univerfels  ,  ils  foient  appelles  &  afliftent  à  l'inventaire  par  l'un  des  direc- 
teurs ou  par  Procureur ,  aux  frais  de  la  fucceflîon.  Ce  règlement  n'exige 
pas  qu  ils  ayent  obtenu  délivrance  ;  &  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ne  l'a  pas 
entendu,  puifqu'elle  ne  peut  s'obtenir  avant  l'inventaire,  que  volontairement, 
&  qu  elle  ne  s'obtient  prefque  jamais.  C'eft  donc  une  dérogation  fondée  fuc 
la  faveur  que  doit  accorder  la  Juftice  à  des  legs  de  cette  efpece. 

Le  légataire  particulier  ne  peut  jamais  affifter  à  l'inventaire  ,  même  lorf- 

i  il  a  obtenu  la  délivrance-,  à  moins  qu'il  ne  ïnt  préfomptif  héritier  du  défunt: 

)rs ,  cette  qualité  répondant,  autant  qu'il  eft  pofïible,  de  fa  difcrétlon  fur  ce 
qui  peut  en  exiger ,  il  ne  doit  y  avoir  aucun  fecret  pour  lui.  L'ufage  eft 
conforme  à  cQttQ  opinion  ;  s'il  n'a  pas  cette  qualité,  fon  droit  fe  bornant 
a  quelque  bien  de  la  fucce<îîon,  on  penfe  qu'il  ne  peut  entrer  dans  le  fecret 
QQS  forces  &  des  papiers  qui  y  font.  Tout  cela  s'applique  au  donataire  par- 
ticulier. 

Les  créanciers  n'ont  pas  non  plus  le  droit  d'être  préfens ,  ni  de  parler 
fur  l'inventaire  ,  mais  feulement  fur  le  procès-verbal  de  levée  des  fcellés. 
On  ne  veut  pas  qu'ils  puilTent  connoître  tous  les  papiers  indiftinclement  du 
défunt  ,  à  caufe  des  fecrets  perfonnels  &  de  famille  ,  qu'ils  peuvent  conte- 
nir ,  &  qui  peuvent  être  fans  objet  pour  ces  créanciers  ;  le  Procureur  plus 
ancien  des  oppofans  eft  cependant  obligé  de  veiller  pour  tous  à  ce  qu'on 
inventorie  exaélement. 

Tome  II,  Tt 
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Cet  ufage,  d'exclure  de  l'inventaire  le  légataire  univerfel  non  héritier, 
qui  n'a  pas  obtenu  délivrance  ,  le  légataire  particulier  non  héritier  ,  foit  qu'ii 
l'ait  obtenue  ou  non,  &  les  créanciers,  n'a  pas  lieu  en  pays  de  droit-écrit  :  ceux 
qui  ont  intérêt  à  l'exaditude  de  cet  ade  ont  droit  ci'y  aiîlfter ,  &  de  voir 


tout. 


Ces  deux  ufages  font  extrêmes  :  on  pourroit  prendre  un  milieu.  Il  n'eft 
pas  jufte  que  ces  perfonnes  pulflent  pénétrer  dans  les  fecrets  que  contiennent 
les  papiers;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  les  priver  de  la  faculté  de  veiller  à 
l'exaditude  de  l'inventaire  ,  puifqu'ils  y  ont  intérêt:  on  pourroit  donc  leur 
permettre  d'y  affifter,  mais  fans  pouvoir  prendre  ledure  des  papiers,  afin  qu'ils 
y  fafl'ent  comprendre  tous  ceux  que  l'on  trouve;  fauf ,  dans  le  cas  où  les 
autres  Parties  voudroient  ne  pas  y  en  faire  comiprendre  quelques-uns,  àde- 
mander  qu'on  leur  juftifie  qu'ils  font  inutiles;  ou  s'ils  font  fecrets,  qu'ils 
foient  préfentés  au  Juge ,  pour  décider  ii  l'on  peut  les  exclure  de  l'inven- 
taire. 

Au  furplus,  quoiqu'à  la  rigueur,  les  Parties  qui  ont  droit  d'afîîfter  à  l'in- 
ventaire puiflent  empêcher  un  légataire  &  créancier  de  prendre  ledure  des 
papiers ,  &  que  par  l'inventaire  elle  paroi(Te  n'avoir  été  faite  que  par  ces  Par- 
ties ,  elle  l'eft  prefque  toujours  de  concert  avec  les  Procureurs  de  ces  léga- 
taires ôc  le  Procureur  plus  ancien  des  créanciers  oppofans  ,  parce  qu'il  peut  fe 
trouver  parmi  ces  papiers  quelques-uns  qu'il  foit  inutile  d'inventorier  ,  & 
que  l'on  ne  pourroit  les  exclure  que  du  confentement  de  ces  Officiers,  qui 
ne  le  donneroient  qu'après  s'être  convainci^  par  eux-mêmes,  de  cette  inu- 
tilité ,  à  moins  qu'on  ne  voulût  en  référer  au  Juge ,  dans  le  cas  où  ces  Parties 
jugeroient  devoir  tenir  ces  papiers  fecrets. 

Lorfqu'il  y  a  fubfcitution  ,  f  inventaire  doit  être  fait  en  préfence  de  ceux 
qui  ont  droit  d'aflifter  à  la  levée  du  fcellé ,  pour  cette  fubftitution.  Voyez 
ci-devant  page  313,  quels  ils  font. 

Lorfqu'il  y  a  un  teftament ,  &  qu'il  eft  néceffaire  d'en  faire  mention  dans 
l'intitulé  de  l'inventaire  ,  comme  lorfqu'il  fe  fait  à  la  requête  ou  en  préfence 
d'un  exécuteur  teftamentalre  ,  d'un  légataire  univerfel ,  d'un  grevé  de  fubfli- 
tution  ,  d'un  fubflitué  ou  d'un  tuteur  à  fubftirution  ,  ce  reftament  doit 
être  infinué  avant  l'inventaire ,  ou  au  moins  préfenté  au  Grefie  des  infinua- 
tions. 

Mais  comme  cette  infinuation  n'efl  établie  que  pour  ceux  que  le  tefta- 
ment  favorlfe  ,  à  l'effet  de  rendre  publics  les  avantages  qui  leur  font  faits , 
on  décide  qu'ils  ne  font  obligés  de  remplir  cette  formalité  que  lorfqu'ils 
veulent  exercer  les  droits  que  le  teflament  leur  donne  ;  &  comme  ils  fe 
réfervent  afl'ez  ordinairement  de  le  faire  après  l'inventaire ,  lorfque  cet  ade 
les  aura  inflruits  de  l'état  de  la  fuccelTion  ,  &  s'ils  doivent  accepter  ces 
avantages  ,  il  efl:  rare  qu'on  falfe  les  frais  de  cette  infinuation  auparavant. 
.On  oblige  les  Parties  à  faire  préfenter  ce  teftament  au  commis  des  infi- 
nuations ,  qui  en  tire  une  copie,  fi  bon  lui  fémbie  ,  &  met  fon  vu,  gratis  ; 
cela  eft  établi  afin  qu'elles  ne  puiflent  pas  frauder  la  Ferme  des  droits  d'in- 
finuation  ,  comme  elks  le  pourroient ,  fi  elle  n'avoiî  aucune  connoiflance 
du  teftament. 
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Par  qui  fe  fait  Vinventaire  ;  à  la  requête  de  qui  ;  de  ce  qui  s^ooferve  lorf- 
qu  on  le  fait  ;  ce  que  Vort  y  iipfere  ;  ce  qui  fe  pratique  en  cas  de  diffi- 
cultés^ à  qui  on  confie  les  objets  inventoriés. 

Par  qui  fe  fait  l'inventaire. 

L'inventaire  fe  fait  par  un  Officier ,  qui  attefte  que  tels  objet?  &  papiers 
fe  font  trouvés  dans  la  fiicceflion  du  défunt. 

II  ne  peut  être  valablement  fait  fous  feing-privé.  Ferriere,  dans  fon  Livre 
intitulé,  la  Science  parfaite  des  Notaires ,  infinue  cependant  qu'il  le  peut  , 
pourvu  que  les  Parties  reconnoiffent  devant  Notaires  leurs  fignatures  ;  mais 
un  tel  ade  ne  pourroit  fervir  qu'aux  Parties  mêmes ,  pour  fe  régler  entr'eîles  ; 
&  elles  ne  pourroient  l'oppofer  à  des  tiers  ;  parce  que  ,  pour  le  faire  ,  elles.onc 
dû  s'immifcer  dans  les  biens  &  affaires  de  la  fucceflion  ,  &  qu'elles  ont  pu 
par  conféquent  n'inférer  dans  cet  a6te,  que  ce  qu'elles  ont  jugé  convenable 
pour  leur  iméièt  :  d'ailleurs  ,  il  ne  mérite  pas  la  foi  qui  eft  due  à  un  inven- 
taire fait  par  un  homme  public,  puifqu'il  n'eft  pas  précédé,  comme  celui  ci , 
d'un  ferment  de  la  part  de  ceux  qui  ont  refté  dans  la  maifon  du  défunt  , 
depuis  le  décès  ;  ferment  qui  peut  fouvent  retenir  des  gens  difpofés  à  receler 
ou  divertir  des  eflets. 

Ainfi  ,  un  préfomptif  héritier  qui  auroit  fait  faire  cet  inventaire  ,  ne  pour- 
roit 1  oppofer  aux  créanciers  &  autres  non  Parties  à  cet  ade ,  qui  voudroient 
en  faire  faire  un  en  la  forme  ordinaire.  La  veuve  qui  a  été  en  communauté, 
&  qui  ne  peut  y  renoncer  &  fe  libérer  des  dettes  vis-à  vis  des  créanciers,  qu'en 
leur  repréfentant  un  inventaire  ,  n'y  parviendroit  par;  par  un  tel  aâ:e  :  l'ar- 
ticle 237  de  la  coutume  exigeant  qu'à  cet  effet  elle  faffe  iàvct  bon  &  loyal 
inventaire. 

Cependant ,  dans  une  efpece  particulière  rapportée  dans  Denifart,  au  mot 
Inventaire ,  n°.  j  ,  on  a  jugé  valable  un  inventaire  fait  fous  feing-privé  entre 
un  père  &  le  fubrogé  tuteur  de  Ïq^  enfans  mineurs  ;  mais  on  n'en  peut  rien 
induire  dans  la  règle  générale,  même  pour  le  cas  où  il  y  a  un  des  conjoints 
furvivant  ,  &  où  cet  inventaire  feroit  fait  en  préfence  d'un  fubrogé  tuteur 
pour  les  mineurs;  puifqu'un  arrêt  de  règlement  du  4  mars  1727,  ordonne 
que  le  furvivant  y^r<2  tenu  de  faire  bon  &  loyal  inventaire  ;  &  qu'un  autre, 
du  14  mars  1731  ,  qui  l'a  expliqué,  veut  que  cet  inventaire  ne  foit  réputé  va- 
lable ,  s'il  n'eft  fait en  la  manière  accoutumée  ^  par  devant  No- 
taire ,  dont  il  y  aura  minute. 

Un  autre  arrêt  rapporté  dans  Denifart  ,  au  mot  Inventaire  ,  n**.  6^  ,  a  dé- 
claré nul  un  inventaire  fait  fous  feing-privé  après  le  décès  d'un  père  ,  entre 
^fes  enfans  majeurs  &  le  tuteur  de  fes  enfans  mineurs  ,  quoiqu'il  eiît  prefcrit 
par  {(yn  teftament .  de  le  faire  en  cette  forme. 

L'inventaire  doit  donc  être  fait  par  un  homme  public.  A  Paris ,  &  dans 
nombre  d'endroits  ,  il  fe  fait  par  les  Notaires;  mais  il  y  en  a  d'autres,  prin- 
cipalement des  Juflices  feigneuriales  ,  où  il  l'eft  par  Je  Juge  ,  affiflé  du 
Greffier  ,  &  quelques-unes,  par  le  Greffier  feul. 

Ttij 


35i      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHÂTELET: 

Après  le  décè^  des  Princes  du  fang  &  de  tous  ceux  après  le  décès  defquels  le 
fcellé  s'appofe  de  l'autorité  du  Parlement ,  pour  la  confervation  des  papiers 
de  la  Couronne,  l'inventaire  fe  fait  par  Vun  des  quatre  Notaires  &  Secrétaires^ 
de  la  Cour  ^  fans  que  autres  s'en  puijj'ent  entremettre  ,  à  peine  de  nullité 
&  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  fuivant  un  arrêt  rendu  fur  les 
requêtes  refpedives  des  Notaires  de  la  Cour  &  ceux  du  Châtelet,  du  20  août 
1614,  qui  eft  au  Recueil  àts  réglemens  fur  les  fcellés. 

Lorfqu'on  emploie  le  miniftere  des  Notaires,  il  doit  y  en  avoir  deux, 
ou  au  moins  un  accompagné  de  deux  témoins ,  dont  un  fâche  figner  ,  fui- 
vant l'avt.  166  de  l'ordonnance  de  Blois  :  mais  cela  ne  fe  pratique  pas  dans 
l'ufage  :  &  quoiqu'il  paroifTe  fait  par  deux  Notaires  qui  le  lignent ,  il  n'y  en 
a  qu'un  qui  le  fafle  ,  à  moins  que  l'on  n'ait  mis  deux  Notaires  ,  comme  on 
Ta  dit,  page  324, 

Lorfqu'on  ne  trouve  rien  dans  la  fucceffion  ,  foit  meubles ,  &c.  folt  pa- 
piers ,  il  n'eft  pas  pollible  de  faire  d'inventaire  (  invenire  trouver  )  ;  on  fait 
faire  un  procès-verbal  qui  conftate  que  cette  fucceffion  manque  d'objets ,  ou 
que  ce  qu'il  y  a  ne  vaut  pas  le  coût  d'un  inventaire.  Cet  ade  s'appelle  aâe: 
de  carence  (  carere  ,  manquer.  ) 

Ordinairement ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  ne  poavoient  point  fe  difpenfer 
de  faire  faire  inventaire  ,  qui  font  faire  cet  aâe  de  carence.  Tels  font  1°.  le 
mari ,  à  l'égard  d'une  fuccellion  ouverte  au  profit  de  fa  femme  ,  pour  fe  ga- 
rantir, ainfi  que  la  communauté ,  de  toutes  inquiétudes  ,  pour  prétendues 
répétitions ,  à  caufe  de  cette  fuccelîion  ;  2°.  la  veuve  commune  ,  qui  ne 
peut  renoncer  à  la  communauté  &  fe  débarrafler  par-là  àos  créanciers  de 
Xon  mari  &  de  la  communauté ,  qu'en  faifant  conftater  ce  qui  s'eft  trouvé 
dans  la  fuccelîion  de  fon  mari  ;  3*^.  le  tuteur  qui  veut  fe  précautionner 
contre  les  reproches  de  fpoUation  qu'il  aurovt  à  craindre  de  fon  pupille  ,  pour 
raifon  d'une  fucceflion  échue  à  ce  dernier. 

Le  procès-verbal  de  carence  après  décès ,  peut  fe  faire  par  les  Notaires 
ou  un  Greffier  du  Châtelet  ;  ils  ont ,  fur  cela ,  la  concurrence  ;  les  Notaires 
prétendent  même  avoir  le  droit  exclufif  de  faire  ces  fortes  d'actes ,  parce 
qu'ils  tiennent  lieu  de  l'inventaire  qu'eux  feuls  ont  droit  de  faire  ,  &  que 
les  Greffiers  ne  font  établis  que  pour  rédiger  les  aftes  &  jugemens  faits  & 
rendus  par  les  Juges. 

Lorfqu'on  requiert  un  Notaire  de  faire  cet  acte ,  îl  y  peut  procéder  fans 
permiffion  du  Juge  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Greffiers ,  qui  ont  befoin 
<ie  cette  permiffion  :  Denifart ,  dans  fes  Notes  fur  un  aâe  de  notoriété  du 
:23  février  1708  ,  obferve  (  &  on  le  penfe  ainfi  )  que  cette  permiffion  leur 
donne  caracflere  pour  faire  perquifition  de  ce  qu'on  voudroit  receler  ,  ce 
que  ne  peut  faire  le  Notaire  qui  doit  firoplement  rédiger  ce  que  les  Parties 
lui  déclarent,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'a  aucune  fondion  contentieufe. 

Lors  donc  qu'on  veut  faire  faire  le  procès- verbal  de  carence  par  un 
Greffier  à  peau ,  on  préfente  à  M.  le  Lieutenant  Civil  la  requête  fuivante  : 
«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 
Supplie  humblement  Marie  Benoît ,  veuve  de  Louis  Paul ,  bourgeois  de 
Paris  ; 
Qu'il  vous  plaife ,  attendu  que  ledit  Paul  n'a  laiffié  aucuns  effets,  papiers , 
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titres  ni  argent ,  ou  que  les  effets  que  ledit  Paul  a  laines  font  de  fi  peu  de  valeur, 
qu'ils  ne  méritent  pas  les  frais  d'une  defcription ,  lui  permettre  de  le  faire  conf- 

tater  par  procès-verbal  de  carence ,  par  M^ Greffier  à  peau  au  Châtelet , 

ou  tel  autre  Greffier  qu'il  vous  plaira  commettre,  les  intérelTés  préfens  ou 
duement  appelles  -,  &  en  cas  d'abfence,  en  préfence  d'un  Subftitut  de  M.  le 
Procureur  du  Roi  ;  &  vous  ferez  bien. 

?3  Permis  de  faire  procéder  audit  procès-verbal  de  carence  ,  par 

Greffier  à  peau  ,  les  intéreffés  préfens  ou  duement  appelles  ;  &  en  cas  d'ab- 
fence ,  en  préfence  d'un  Subftitut  du  Procureur  du  Roi.  Fait  ce 33. 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  fur  le  délai  de  trois  jours  ,  qu'il  doit  y  avoir 
entre  l'enterrement  &  l'inventaire  ,  &  les  perfonnes  qui  peuvent  alîifter  à 
CQi  aéle , s'applique  au  procès- verbal  de  carence,  ain/î  que  ce  que  nous  allons 
dire  touchant  ceux  qui  peuvent  requérir  l'inventaire. 

A  la  requête  de  qui  fe  fait  V inventaire. 

Tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  conferver  les  biens  d'une  fucceflion ,  &  à^^xï 
connoître  les  forces ,  ont  droit  de  provoquer  l'inventaire  ;  tels  font  la  veuve 
commune  ou  fes  repréfentans ,  l'époux  furvivant ,  les  héritiers ,  donataires , 
légataires,  exécuteurs  teftamentaires  &:  créanciers  du  défunt ,  quoique  quel- 
ques-uns d'eux  n'aient  pas  le  droit  de  parler  fur  cet  aâ:e  ,  ainfi  que  nous 
l'avons  déjà  dit. 

Lorfque  quelqu'une  à^^  Parties  prétend  avoir  Aq^  motifs  d'exclufion  contre 
une  autre ,  parce  que  celle-ci  n'a  pas  de  droit ,  ou  que  ce  droit  efl  nul  ou 
caduc ,  on  en  référé  au  Juge  ,  qui  ne  prononce  l'exclufion  provifoirement 
que  lorfqu'il  efl:  évident  que  celui  qu'on  veut  exclure  n'a  pas  le  moindre  droit. 

Hors  ce  cas,  les  Parties  confentent,  ou  le  Juge  ordonne  par  provifion  , 
que  l'inventaire  foit  fait  à  la  requête  de  toutes  les  Parties,  dans  les  qualités 
qu'elles  prennent,  fous  leurs  proteftations  refpeétives,  que  cela  ne  pourra  pré- 
judicier  à  leurs  droits  ;  &  fauf  à  fe  faire  régler  fur  ces  qualités  après  l'in- 
ventaire ,  par  le  Juge  de  la  fucceiîîon.  On  prend  ce  parti  pour  empêcher 
que  les  affaires  &  les  effets  de  la  fucceffion  ne  périclitent  faute  d'inventaire. 

Lorfque  le  furvivant  n'étoit  pas  commun  en  biens  avec  le  défunt ,  l'in- 
ventaire ne  fe  fait  pas  à  fa  requête ,  puifqu'il  n'a  pas  d'intérêt  à  faire  confta- 
ter  les  forces  de  la  fucceffion,  mais  feulement  en  fa  préfence,  afin  que, 
comme  on  l'a  dit  ,  il  empêche  d'y  comprendre  ce  qui  lui  appartient.  S'il 
avoit  quelque  répétition  ou  droit  à  exercer  dans  ou  contre  la  fucceffion ,  cet 
ade  pourroit  fe  faire  à  fa  requête,  puifqu'il  y  auroit  intérêt. 

Les  Parties  qui  ont  droit  d'être  préfentes  à  l'inventaire ,  &  qui  ne  veulent 

pas  fe  rendre  volontairement  au  lieu  oij  il  doit  fe  faire  ,   font  fommées 

de  s'y  préfenter,  par  exploit,  fi  elles  demeurent  dans  le  lieu;  finon ,  fans 

.  leur  faire  de  fommation ,  on  appelle  pour  elles  le  minifiere  public ,  qui  doit 

auffi  être  appelle,  lorfqu'une  des  Parties  fommées  n'a  pas  comparu. 

Lorfqu'il  y  a  un  fcellé,  il  fuffit  de  fommer  les  Parties  qui  ont  droit  d'af- 
fifter  à  l'inventaire ,  d'être  préfentes  à  cette  levée  ;  parce  que  ces  ades  fe 
font  en  même-tems. 

Ceux  qui  ont  droit  d'affifter  à  l'inventaire ,  peuvent  donner  procuration 
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pour  les  repréfenter  ;  mais  un  tuteur  ou  curateur  n'en  doit  pas  donner ,  il 
doit  faire  fa  fondion  lui-même  i  en  la  faifanc  remplir  par  un  tiers  qui  a 
pu  fe  laifler  corrompre ,  &  ne  pas  faire  comprendre  exadement  dans  l'in- 
ventaire tout  ce  qui  devroic  y  être  mis,  il  viole  la  promeflè  qu'il  a  faite  fous 
ferment ,  de  ftipuler  fidèlement  les  intérêts  des  mineurs. 

De  ce  qui  s'ohferve  Lors  de  Vhwentaïre  y  &  de  ce  que  Von  y  infère. 

L'inventaire  efl:  compofé  de  deux  parties  qui  font  comme  deux  ades 
féparés;  i°.  l'intitulé,  lequel  contient  les  noms  des  Parties  qui  fe  préfen- 
tent  pour  alTifter  à  l'inventaire,  leur  comparution  &  tout  ce  qui  fe  fait 
avant  d'en  venir  à  cet  ade  ;  i°.  l'inventaire  même  qui  comprend  l'état  des 
meubles,  effets  &  marchandifes ,  leur  prifée,  l'état  des  billets,  papiers  & 
titres  quelconques ,  &  des  déclarations  adives  &  paffives  faites  par  les  Parties. 

Cet  intitulé  eft  fait,  ainfi  que  l'on  va  voir,  comme  s'il  ne  tenoit  pas  à 
rinventaire  ;  en  forte  qu'il  renferme  feul  les  formalités  générales  pour  tous 
les  aftes  des  Notaires  :  la  raifon  de  cet  ufage  eft  que  dans  le  cas  où  une 
des  Parties  efl:  obligée  de  juftifîer  du  nombre  Ats  héritiers  ou  de  fon  droit  dans 
la  fucceflion  ,  il  lui  fuffit  de  produire  expédition  de  cet  intitulée  ce  qui 
obvie  à  ce  que  l'on  foit  obligé  de  communiquer  l'inventaire  en  entier  à 
des  perfonnes  qui  n'ont  d'autre  intérêt  que  de  connoître  le  nombre  &  les 
noms  des  héritiers  &  ayans  droit  à  la  fucceflion ,  &  que  l'on  ne  voudroit 
pas  laiflfer  pénétrer  dans  le  fecret  des  forces  de  la  fucceflion. 

Intitulé  d'inventaire. 

«  L'an  1774 ,  le  I  I  Avril,  trois  heures  {a')  de  relevée,  à  la  requête  (^) 
de  dame  Marie  Benoît,  veuve  du  fieur  Pierre,  vivant,  bourgeois  de  Paris, 

demeurant  {c) &c.  à  caufe  de  la  communauté  de  biens  qui  a  été 

entr'elle  &  ledit  défunt,  laquelle  elle  fe  réferve  d'accepter  ou  répudier 
quand  il  appartiendra;  &  en  préfence  du  fieur  Louis  Pierre,  bourgeois  de 
Paris  ,  fils  majeur  dudit  défunt  &  de  ladite  dame  fa  veuve  ,  feul  &  uni- 
que habile  {d)  à  fe  dire  &  porter  héritier  dudit  fieur  fon  père,  demeu- 
rant ledit  fieur  Louis  Pierre,  &c. 

Pour  la  confervation  des  droits  des  Parties  &  de  qui  il  appartiendra,  il 
va  être,  par  les  Confeillers  du  Roi,  Notaires  au  Chàtelet  de  Paris,  fouf- 
fignés ,  en  la  demeure  fufdéfignée  de  ladite  dame  veuve  Pierre  (e),  fait 
inventaire  &  defcription  de  tous  les  meubles  meublans,  ufl:enfiles  de  mé- 

(û)  L'ordonnance  de  Blois ,  art.  167  ,  exige  que  les  Notaires  expriment  dans  leurs 
aftes ,  s'ils  ont  été  paffés  avant  ou  après  midi  j  ils  obfervent  cette  formalité  fort  exade- 
ment  dans  les  inventaires. 

(i^  &  c)  L'art.  167  de  l'ordonnance  de  Blois  veut  que  les  Notaires  défignent  les  qua- 
lités, demeures  &  paroiiïès  des  Parties,  afin  d'aflurer  d'autant  plus  la  vérité  des  ades. 

(  d  )  Lorfque  le  préfomptif  héritier  provoque  ou  eft  préfènt  à  un  inventaire  ,  il  doit  fe 
garder  de  prendre  la  qualité  d'héritier,  à  moins  qu'il  ne  veuille  accepter  la  fuccelTion  fur 
,  le  champ. 

(  e  )  L'art.  167  de  l'ordonnance  de  Blois  exige  que  les  Notaires  mettent  dans  leurs  ades , 
le  lieu  ou  la  nraifon  où  l'on  infirumente ,  afin  d'en  affurer  la  io'u 
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nage,  deniers  comptans ,  titres,  papiers,  rcnfeignemens  &  autres  effets  de 
la  communauté  &  de  la  (ucceflion  dudit  fieur  Pierre,  étant  dans  l'appar- 
tement &  dépendances  qu'il  occupoit  au  jour  de  fon  décès ,  en  une  maifon 
fife-.  .  .  .  où  il  eO:  décédé,  le  tout  fuivant  la  repréfentation  qui  en  fera  faite 
par  ladite  dame  veuve  Pierre  ,  gardienne  defdits  effets,  laquelle  a  affirmé  (û) 
es  mains  des  Notaires  fouflîgnés  ,  qu'elle  n'a  détourné  ,  vu  ni  fait  détour- 
ner,  direâement  ni  indireélement,  aucuns  biens  &  effets  quelconques  ào^i- 
dites  fuccelîion  &  communauté,  &  fait  ferment  de  tout  repréfsnter  &  en- 
feigner ,  fans  en  rien  cacher  ni  détourner ,  fous  les  peines  de  droit  qui  lui 
ont  été  déclarées  &  données  à  entendre  ;  &  encore  fuivant  la  prifée  &  eflima- 

tion  qui  feront  faites  des  effets  appréciables  (è),  par   M' Huiffier- 

CommilTaire-Prifeur  au  Châtelet  de  Paris,  y   demeurant,  rue à  ce 

préfent,  choifi  à  cet  effet  par  les  Parties,  après  que  M*^.  .  .  .  Commiffaire 
audit  Châtelet ,  a  procédé  à  la  levée  &  reconnoiffance  des  fcellés  par  lui  ap- 
pofés  fur  lefdits  effets  &  papiers,  après  le  décès  dudit  fîeur  Pierre;  &  ont 
ligné  {c)x. 


(  (2  )  Il  s'efl  élevé  une  conteflation  entre  les  Commîiïaires  &  les  Notaires ,  (ur  la  quef^ 
tlon  de  favoir  Çi  ceux-ci  pouvoient  recevoir  le  ferment  des  Parties  lors  de  l'inventaire , 
lorfqu'il  y  avoit  eu  appofition  de  fcelléj  les  CommifTaires  prctendoient  que  c'étoit  de  leur 
office,  mais  par  arrêt  du  14  mai  1610,  il  fut  jugé  que  cela  dépendoit  de  celui  du  No- 
taire; la  raifon  eft  que  l'inventaire  efl:  un  afte  de  jurifdiAion  volontaire,  &  que  les  Com- 
mifTaires n'ayant  que  la  jurifdiftion  contentieufe  ,  ils  n'y  peuvent  participer  par  la  récep- 
tion du  ferment. 

Cet  arrêt,  rapporté  au  Recueil  des  réglemens  fur  les  fcellés,  pag.  603  ,  ordonne  «  que 
i>  les  fermens  concernant  les  fcellés  feront  reçus  par  les  CommifTaires  »  :  un  autre  du  i  z 
décembre  fuivant,  rapporté  au  même  Recueil ,  page  443  ,  po^te  «  que  fî,  lorfque  les  Com- 
»  mifTaires  lèveront  le  (celle  appofé  ,  les  Parties  prétendent  efïraftion  d'icelui  avoir  été  faîte  , 
»  pourront  prendre  les  fermens  des  domefîiques ,  s'ils  favent  d'où  elle  procède  ».  La  raifon 
de  cette  diftindion  entre  le  ferment  pour  l'inventaire  &  celui  qui  fe  fait  pour  cette  efirac-' 
tion  ,  a  été  parfaitement  établie  par  le  célèbre  Servin  ,  Avocat  général ,  fiir  des  difficultés 
élevées  au  fujet  de  l'exécution  de  ce  dernier  arrêt.  «  Il  faut  ditîinguer ,  difoit  ce  Magi£l 
»  trat  ,  entre  les  aftes  de  la  jurifdiftion  contentieufe  ,  &  ceux  de  la  volontaire  :  quant  à 
»  la  première ,  il  appartient  au  Commiffaire  de  prendre  le  ferment  des  domefiiques  des 
»  maifons  ,  où  les  Parties  prétendroient  l'effraftion  du  fcellé .  . . . ,  pour  tirer  la  preuve  du 
i>  crime  d'hérédité  expilé  ,  de  faire  tous  ades  préparatifs  &  juflificatifs  des  charges,  &c. 
»  au  regard  des  aéies  de  jurifdidion  volontaire  ,  entre  lefquels  efl  l'inventaire  des  biens  , 

»  la  Cour  a jugé  qu'il  feroit  fait  par  les  Notaires,  &  fèroit  par  eux  pris  ferment ,  tant 

»  des  domefiiques  que  ds  tous  autres  chargés  de  la  repréfentation  des  meubles  &  titres, 
»  enfemble  des  Prifèurs  ordonnés  pour  l'eftimation  »  :  l'arrêt  intervenu  fijr  cette  plaidoierie, 
rapporté  par  Cothereau  ,  page  5  ,  a  confacré  ces  principes,  en  ordonnant  que  «  l'arrêt  du 
»  72  décembre  (ci-deffus  cité)  1610,  (êroit  exécuté  ;  ce  faifant ,  que  lefdits  CommifTaires 
»  prendront  le  ferment  en  cas  de  fradion  du  fcellé,  &  qu'ils  en  foient  requis  par  les  Parties  », 


proces- 

ni     _ 

de  la  coutume  de  Paris,  lequel,  permettant  à  l'héritier  de  demander  contre  le  donataire 

mutuel  une  nouvelle  prifée  des  meubles ,  dit  :  «  pour  être  lefdits  meubles  prifés  à  la  jufle 

»  efîimation  ,  autre  que  celle  faite  par  Vlnventaire  ». 

(  c)  L'art.  84  de  l'ordonnance  d'Orléans  de  1560,  exige  que  les  Notaires  faflènt  fîgner 
leurs  ades  aux  Parties ,  &  aux  témoins  inflrumentaires  s'il  y  en  a ,  le  tout ,  s'ils  fàvent 
fîgrter  j  &  en  cas  qu'ils  ne  le  fuITent ,  ils  doivent  en  faire  mention. 
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Inventaire. 

Dans  une  falle  par  bas  fervant  de  cuijîne  y  &:c. 

œ  Premièrement ,  (on  met  enfemble  plufieurs  chofes  de  même  efpece, 
lorfque  chacune  fait  un  prix  modique.) 

Le  tout  prifé  &  eftimé  enfemble  la  fomme  de.  .  .  .ci 

(On  décrit  tous  les  meubles,  en  indiquant ,  comme  on  voit  ici  en  tête, 
l'endroit  de  la  maifon  ou  ils  ont  été  trouvés.) 

Enfuïvent  les  habits. 

Item  y  un  habit ,  &c. 

Enjitit  le  linge. 

Item  y  douze  chemifes»,  &c. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  veulent  qu'il  foit  laifTc  à  la  veuve,  outre  fon 
deuil ,  des  habits  dont  elles  règlent  la  quantité  &  la  qualité  ;  les  unes  lui 
en  laifTent  la  totalité,  \qs  autres  ne  lui  en  donnent  qu'une  partie;  encore 
font-elles  partagées;  car  il  y  en  a  qui  accordent  les  meilleurs,  &  d'autres 
qui  ne  laifTent  que  les  médiocres. 

La  coutume  de  Paris  &  nombre  d'autres  font  muettes  fur  cet  article;  mais 
on  y  a  fuppléé  dans  l'ufage,  du  moins  à  Paris  :  on  accorde  à  la  veuve 
des  habits  dont  la  qualité  &  la  quantité  font  ordinairement  réglées  fur  le 
rang  qu'occupoit  le  défunt  &  qu'il  laifle  à  fa  veuve,  &  fur  l'état  de  fa  fuc- 
ceffion;  de  forte  qu'elle  eft  plus  favorablement  traitée  vis-à-vis  des  héri- 
tiers &  des  légataires,  que  vis-à-vis  des  créanciers  :  ces  habits  lui  font  don-, 
nés,  foit  qu'elle  répudie  ou  accepte  la  communauté. 

On  confidere  encore  dans  ce  cas ,  fi  la  veuve  a  un  préciput  ;  s'il  eft  con- 
fîdérable,  on  pourroit  ne  lui  laifler  que  le  néceflaire^  parce  qu'elle  trouvera  le 
fuffifant  dans  cet  avantage. 

Au  furplus,  la  loi  n'ayant  rien  flatué  à  cet  égard,  on  fe  règle  fur  ce 
que  di(5lent  les  procédés  &  la  bienféance  ;  &  en  cas  de  difficultés,  le  Juge  ne 
peut  accorder  à  la  veuve  que  ce  qui  lui  eft  eftimé  néceflaire  d'après  les 
confidérations  qui  viennent  d'être  expofées. 

Dans  quelques  Provinces,  il  eft  d'ufage  de  lailfer  au  furvivant ,  mari  ou 
femme,  fes  habits,  ou  au  moins  fon  meilleur,  &  dans  quelques-unes,  fon 
cheval  harnaché,  fi  les  époux  en  avoient  plufieurs  par  état,  comme  les 
laboureurs ,  &c.  Cet  ufage  cependant  ne  peut  avoir  lieu  que  vis-à-vis  des 
héritiers  ,  donataires  &  légataires ,  mais  jamais  vis-à  vis  des  créanciers. 

Les  habits  &  autres  chofes  qui  s'accordent  au  furvivant  par  la  coutume 
ou  par  l'ufage,  doivent  toujours  être  inventoriés  par  mémoire,  &  on  doit 
lui  faire  reconnoître  qu'ils  lui  ont  été  laifles  pour  fervir  de  décharge,  fur- 
tout  lorfque  la  coutume  les  lui  donne.  A  Paris,  cela  n'eft  point  d'ufage, 
parce  que  le  furvivant  n'ayant  pas  droit  d'exiger  ces  objets,  on  n'a  pas 
befoin  de  décharge. 

La  coutume  de  Paris,  article  238,  porte  que  «quand  l'un  des  deux 
»  conjoints  nobles  ;  fournis  à  cette  coutume ,  demeurant  tant  en  la  ville  de 
«Paris  que  dehors,  &  vivant  noblement,  va  de  vie  à  trépas,  il  eft  en  la 

»  faculté 
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ïj  faculté   du   furvlvant  de   prendre  &   accepter  les  meubles  étant  hors  la 

»  ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,   fans  fraude pourvu  qu'il  n'y  ait 

a  en  fans  ». 

Ce  préciput  comprend  auffi  l'argenterie  qui  eft  hors  de  Paris ,  pourvu  qu'elle 
n'ait  pas  été  tranfportée,  aififi  que  les  autres  meubles,  avant  la  mort,  à 
deffein  de  les  faire  comprendre  dans  le  préciput,  ou  pour  un  ufage  mo- 
mentané ;  il  faut  qu'ils  foient  à  l'ufage  du  lieu  où  ils  font. 

Lorfqu'ii  eft  queftion  de  prifer  des  pierreries,  librairies  &  chofes  précieufes 
qui  excédent  la  connoiflance  de  l'Huiflier-Prifeur,  on  admet  par  permiflîon  du 
Juge  en  connoiflance  de  caufe ,  ou  du  confentement  des  Parties ,  des  Libraires , 
Jouailliers  ,  Tapifliers  ,  mais  qui  font  toujours  afliftés  de  l'Huiflier-Prifeur ,  qui 
fîgne  conjointement  avec  eux  la  minute  de  l'inventaire.  Tel  eft  l'ufage  du 
Châtelet ,  attefté  par  un  ade  de  notoriété  de  cette  Jurifdidion,  du  2y 
mai  17 13.  Si  ce  font  des  raarchandifes  ou  ouvrages,  on  prend  des  gens 
de  l'état. 

II  ne  peut  y  avoir  que  deux  experts  pour  chaque  efpece  particulière  d'ef- 
fets, marchandifes  &  ouvrages.  On  fuit,  relativement  à  la  nomination ,  les 
mêmes  règles  que  celles  qu'on  a  données  ci-devant  au  fujet  de  celle  des 
Notaires  &  Huifliers-Prifeurs.  Ces  experts  prêtent  ferment  avant  l'inven- 
taire,  entre  les  mains  du  Notaire,  qui  le  conftate  dans  fon  intitulé,  G  l'on 
procède  furie  champ  à  l'inventaire  des  chofes  à  eftimer  par  ces  experts; 
iïnon ,  on  ne  reçoit  leur  ferment  que  lorfqu'on  en  vient  à  ces  objets  ;  & 
c'eft  la  vacation  dans  laquelle  ils  font  compris  ,  qui  en  conftate  la  pref- 
tation. 

Lorfqu'ii  y  a  des  livres  dans  la  fucceflion  ,  il  faut  diftinguer  :  s'ils  com- 
pofent  un  fonds  de  librairie,  la  prifée  &  le  catalogue  doivent  être  faits  par 
des  Imprimeurs  ou  Libraires  feuls,  fans  l'afliftanj:e  de  l'Huiflier-Prifeur,  & 
ce  catalogue  eft  annexé  à  l'inventaire ,  fuivant  l'article  6  de  l'édit  d'août 
1686. 

Lorfqu'ils  compofent  une  bibliothèque  particulière ,  il  faut  encore  dif- 
tinguer entre  les  livres  prohibés  &  ceux  qui  font  permis. 

S'il  y  a  des  livres  prohibés,  voici  ce  que  dit  l'article  7  d'une  déclara- 
tion du  y  feptembre  1711  :  «  Lors  de  la  levée  des  fcellés ,  les  livres  dé- 
»  fendus  ou  imprimés  fans  permiflion  ,  feront  mis  à  part,  pour  en  être  fait, 
»  par  le  Commiflaire  qui  aura  appofé  lefdits  fcellés,  un  catalogue  féparé 
3}  des  autres  livres ,  lequel  catalogue  fera  remis  au  fieur  Lieutenant  général 
3j  de  Police,  &  par  lui,  à  M.  le  Chancelier,  pour  en  être  par  lui  difpofé 
»  ainfi  qu'il  jugera  à  propos  ;  cependant  feront  lefdits  livres ,  portés  en  la 
»  Chambre  de  la  Communauté  des  Libraires ,  &  les  Syndic  &  Adjoints  s'en 
»  chargeront  au  bas  du  même  catalogue ,  dont  la  minute  demeurera  jointe 
»  au  procès-verbal  du  CommifTaire  x>. 

A  l'égard  des  livres  permis,  un  arrêt  du  Confeil  du  28  février  1725, 
«  défend  aux  Huifliers-Prifeurs  de  s'immifcer  à  faire  aucune  prifée  ni  def- 
»  cription  de  livres  ;  ordonne  qu'elles  feront  faites  par  deux  Libraires , 
»  lorfqu'ils  en  -feront  requis  par  les  héritiers ,  légataires  ou  autres  Parties 
» intéreflees 5  &  fera,  l'inventaire  ainfi  fait  piar  lefdits  Libraires,  uni  &  an- 
ja  nexé  par  les  Notaires,  à  l'inventaire  des  autres  meubles,  dont  il  fera  fait 
Tome  IL  Vy 
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w  mention  par  un  feul  article  dans  la  minute  &  dans  la  groffe  de  Tinven- 
5'  taire  général  des  autres  effets ,  qui  fera  fait  par  lefdits  Notaires  ;  défend 
'5  à  tous  Libraires  de  s'ingérer  de  faire  lefdites  defcriptions  ôc  prifées,  au- 
»  trement  que  dans  la  forme  prefcrite  ci-deflus,  à  peine  de  500  liv.  d'a- 
»  mende  &  d'interdidion  pendant  fix  mois  ;  enjoint  aux  Syndic  &  Adjoints 
»  à'y  tenir  la  main  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  Doms; 
»  leur  ordonne  en  outre  d'envoyer  chaque  année  aux  Syndics  des  Notaires 
»&  des  Huififiers-Prifeurs,  la  lifte  de  ceux  qui  compoient  leur  Commu- 
»  nauté ,  qui  pourront  feuls  être  appelles  auxdites  defcriptions  &  prifées; 
»  &  fera  payé  à  chacun  defdits  Libraires  qui  feront  appelles ,  6  liv.  par 
»  chacune  vacation».  Art.  113. 

L'article  114  «défend  à  toutes  perfonnes  autres  que  les  Libraires,  de 
«  s'immifcer  à  faire  aucune  defcrlption  ou  prifée  de  bibliothèques  &  cabi- 
»  nets  de  livres,  en  quelque  fojte  &  manière  que  ce  foit,  à  peine  de  nul- 
y>  l'ité  defdites  defcriptions  &  prifées,  &  de  5*00  liv.  d'amende  ;  &  aux  Huif- 
»  fiers-Prifeurs  de  procéder  à  la  vente  des  livres  des  perfonnes  décédées, 
savant  que  la  prifée  en  ait  été  faite  par  les  Libraires;  à  peine  de  nullité, 
»  d'interdi(5lion  &  de  pareille  amende  ;  comme  aufîî  aux  Notaires  de  rece- 
23  voir  aucune  prifée  faite  par  les  Huifliers  ou  autres  perfonnes  que  les  Li- 
jj  braires  dénommés  dans  ledit  tableau,  à  peine  de  fembtable  amende  jj. 

Après  le  linge ,  on  met  l'argenterie  &  les  deniers  comptans. 

Enfuit  Vargenterie. 

Item  5  huit  cuillères ,  &:c.  pefant  tant  de  marcs ,  prifées  à  la  fomme  de 
50  liv.  13  f.  d  den,  le  marc,  revenant  ladite  quantité  à  la  fomme  de.  .  .. 

Enfulvent  les  deniers  comptans. 
Item  y  douze  louis ,  &c. 

Enfiùvent  les  papiers, 

Lorfque  tous  les  meubles,  effets,  marchandifes  &  argent  font  invento- 
riés, on  inventorie  les  papiers,  que  les  Procureurs  rangent  en  ordre  au- 
paravant :  on  met  enfemble  tous  ceux  qui  produifent  un  adif  à  la  fuccef- 
fîon,  &  parmi  eux,  on  diftingue  ce  qui  eft  particulier  à  chaque  objet,  & 
on  en  fait  autant  de  cotes  ;  par  exemple ,  les  papiers  qui  concernent  la 
propriété  &  la  location  d'une  maifon ,  font  mis  fous  une  feule;  les  billets 
de  même;  &  ainfi  du  refte. 

Tous  les  papiers  qui  fervent  de  décharge  pour  la  fucceffion ,  comme  les 
quittances ,  &c.  forment  une  autre  claffe ,  &  on  obferve  également  de  dif- 
tjnguer  chaque  objet  par  cotes. 

On  compofe  une  troifiéme  claflfe  de  papiers,  qui  peuvent  fervir  de  ren» 
feignemens  fur  l'adif  &  les  décharges,  &  la  diftindion  par  cotes  fe  pratique 
toujours  :  s'il  y  a  àQs  regiftres ,  on  les  inventorie  auflî ,  &  on  paraphe  à 
chaque  endroit  où  l'écriture  finit,  pour  qu'on  ne  puifle  rien  ajouter  ni  re- 
trancher au  préjudice  de  la  fucceffion; 
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Lorfque  l'on  trouve  des  papiers  concernant  une  fucceffion  ,  ou  legs  échu 
à  Ja  communauté  ou  l'un  des  conjoints,  on  cherche  l'inventaire  fait  après 
le  décès  de  celui  dont  provenoit  la  fucceflion  ou  le  legs,  à  l'eftet  de  fe 
régler  deffus  pour  l'ordre  de  l'inventaire  des  papiers  concernant  cette  fuc- 
ceflion ou  ce  legs;  ce  qui  peut  épargner  des  recherches,  du  travail,  &  par 
conféquent,  des  vacations  à  la  fuccelTion  aduelle. 

Si  l'on  ne  trouve  pas  des  pièces  qui  femblent  devoir  exifter  parmi  les 
papiers,  &:  que  quelqu'une  des  Parties  juge  à  propos  de  faire  faire  des  re- 
cherches dans  les  lieux  mêmes ,  elles  ne  le  peuvent  être  que  par  le  Com- 
miffàire,  parce  que  les  Parties  n'étant  pas  d'accord  dans  ce  moment,  ces 
recherches  ne  peuvent  être  de  la  fondion  des  Notaires  qui  exercent  une 
Jurifdidion  purement  volontaire  ,  mais  du  reflbrt  de  la  Jurifdidion  con- 
tentieufe  repréfentée  par  le  CommifiTaire  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'elles 
doivent  être ,  ainfi  qu3  les  réquifitoires ,  interpellations ,  obfervations  & 
proteftations  faites  à  ce  fujet,  conflatées  par  le  procès-verbal  de  levée  de 
fcellé. 

Si  parmi  les  papiers  on  trouve  un  teflament,  il  faut  faire  les  mêmes 
obfervations  &  remplir  les  mêmes  formalités  que  celles  que  nous  avons 
expofées  ci-devant,  page  525" ,  pour  le  cas  où  une  perfonne  vient  en  pré- 
fenter  un  lorfqu'on  va  commencer  l'inventaire. 

On  met  auflî  dans  l'inventaire  ,  les  papiers  appartenans  à  la  fuccelîîon  ; 
&  qui  ont  été  confiés  à  des  perfonnes  par  le  défunt ,  pour  fûretés  de  leurs 
créances,  ou  par  une  fuite  d'une  convention  faite  avec  elles  :  tel  eft  le 
cas  où  le  défunt ,  ayant  abandonné  fes  biens  à  fes  créanciers  pour  être  ven- 
dus en  diredlon  ,  leur  a  remis  fes  titres  de  propriété  ;  les  diredeurs  les 
repréfentent  à  l'inventaire  pour  être  cotés  &  paraphés  ;  mais  ils  les  retirent 
fur  le  champ ,  comme  tous  ceux  à  qui  des  pièces  ont  été  confiées  pour  fu- 
reté de  conventions  faites  avec  eux. 

L'inventorié  des  papiers  fe  rédige  ainfi  : 

te  Premièrement ,  l'expédition  du  contrat  de  mariage  d'entre  lefdits  fieur 

&  dame  Paul,  paffé  devant  M^ &  fon  confrère.  Notaires  à  Paris, 

le ...  .  par  lequel  il  a  été  ftipulé  "  :  {il  ejl  d'ufage  de,  relater  les  conven-' 
lions  qui  y  font  portées  &  V apport  des  époux ,  pour  quon  trouve  dans  Vin" 
ventaire  même  toutes  les  injlrudions  nécejj aires  pour  faire  une  liquidation  y 
fi  Von  en  fait  une) y  ladite  expédition  cotée,  paraphée  &  inventoriée 
une  .... 

Item  y  fix  pièces;  la  première,  &c.  {on  défigne  chaque  pièce  que  Von. 
cote  &  paraphe  ainfi  :  Première  inventoriée ,  deux  )  ,  &c. 

Un  arrêt  de  règlement  du  6  avril  1632,  exige  que  les  pièces  foient 
cotées  de  la  main  d'un  des  Notaires;  mais  fa  difpofition  n'eft  pas  fuivie 
exadement,  on  regarde  comme  fuffifant  que  l'un  d'eux  paraphe. 

S'il  y  a  un  grand  nombre  de  pièces  dont  la  defcription  feroit  inutile  & 
longue  ,  pour  éviter  à  frais,  on  met  fommairement  quel  eft  leur  objet;  v.  g. 
fi  ce  font  des  papiers ,  relatifs  à  une  créance ,  on  met  :  «  Item  y  tant  de 
pièces;  la  première,  un  billet  du  fieur.  .  .  .de  la  fomme  de.  .  .  .par  lui 
foufcrit  au  profit  du  défunt  ;  &  les  autres  font  piçoes ,  titres  &  renfeigne- 
mens  relatifs  à  ladite  créance ,  defquelles  il  n'a  été  fait  plus  ample  defcrip- 

Yv  ij 
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tion  à  la  requifîdon  des  Parties ,  mais  ont  été  feulement  cotées  &  paraphées 
par  première  &  dernière ,  &  inventoriées ,  w/z  » ,  &c. 

Déclarations   actives, 

;■  Lorfqu'il  y  a  un  conjoint  furvivant,  il  eft  d'ufage  qu'il  fafle  à  la  fin  de 

Tinventaire ,  une  déclaration  des  créances  de  la  communauté  ou  fuccelHon, 

Jorfqu'il  n'y  a  pas  de  titres;  car  s'il  y  en  a,  l'inventorié  qui  en  eft  fait, 

fuffit. 

,    Sil  eft  dû  à  la  fucceftion  ou  communauté,  &  que  le  farvivant  ne  le  fâche 

pas  au  jufte,  parce  qu'il  y  a  un  compte  à  faire,  on  en  fait  mention. 

Les  déclarations  aâives  fe  rédigent  ainfi  : 

"  Plus,  déclare  ladite  dame  veuve  Paul,  qu'il  eft  dû  auxdites  fuccefïïon 
&  communauté,  les  fommes  qui  fuivent  ; 

1*^.  Par  le  fieur,  .  ,  .telle  fomme,  pour  telle  chofe->:>y  &c. 

Déclarations  pajjives. 

Il  eft  d'ufage  de  mettre  après  les  dettes  actives ,  les  dettes  pa/ÏÏves  que 
l'on  cjnnoît,  même  celles  dont  il  y  a  titre  que  l'on  énonce,  fur-tout  fi 
c'eft  le  mari  qui  furvit,  &  qu'il -n'y  ait  pas  de  titres  de  ces  dettes,  ou 
qu'ils  n'ayent  pas  de  date  certaine  par  le  contrôle,  &c.  cela  eft  néceflaire 
pour  empêcher  qu'on  ne  le  foupçonne  d'avoir  voulu  tromper  les  repréfen- 
tans  de  fa  femme,  en  leur  annonçant  moins  de  dettes  qu'il  n'y  en  a ,  ou 
d'avoir  fait  les  billets  depuis  l'inventaire,  &  de  les  avoir  datés  d'un  tems 
antérieur  à  cet  aâe. 

S'il  ne  fait  pas  au  jufte  ce  qu'il  doit ,  parce  qu'il  y  a  un  compte  à  faire 
avec  le  créancier,  il  le  déclare  &  l'on  en  fait  mention. 

Voici  le  modèle  d'une  déclaration. 

«  Plus,  déclare  ladite  dame  veuve  Paul,  qu'il  eft  dû  par  lefdites  fuccef- 
Con  &  communauté  ; 

1°.  Au  fieur.  .  .  .telle  fomme  pour  telle- chofe » ,  &c. 

Les  Parties  intéreflees  fe  réfervent  d'examiner  la  vérité  de  ces  déclara^ 
tions  lorfqu'elles  ne  font  pas  étayées  de  preuves,  &  font  des  proteftations 
que  l'on  rédige  ainfi  : 

a  Contre  lefquelles  déclarations  ledit  fieur  Paul,  fubrogé  tuteur,  fait 
toutes  réferves  &  proteftations  néceflaires;  &  a  figné.  ...  ». 

Nous  avons  dit»  page  327,  en  parlant  de  ce  que  doit  contenir  le  pro- 
cès-verbal de  levée  de  fcellé ,  que  l'on  devoir  y  décrire  les  meubles ,  effets 
&  papiers  réclamés  non  appartenans  à  la  fucceftîon  ,  même  lorfque  les  Par- 
ties intérefTées  dans  la  fucceffion  confentent  la  remife,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
alors  de  contentieux  ;  ainfi  l'inventaire  ne  contient  rien  à  cet  égard. 

Ce  qui  fe  pratique  en  cas  de  difficultés  lors  de  Vinventaire. 

Lorfqu'il  s'élève  des  difficultés  lors  de  l'inventaire,  &  relativement  à  cet 
afte  ,  s'il  y  a  eu  un  fcellé ,  les  dires  des  Parties  fe  tranfcrivent  fur  le  proccs- 
verbal  du  Commiflaire,  qui  en  réfère  au  Juge,  dont  l'ordonnance  eft  ré- 
digée par  le  Commiflaire  mênae  fur  fon  procès-verbal  que  le  Juge  figne. 
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S'il  n'y  a  pas  eu  de  fcellé ,  les  Notaires  qui  ont  encore  moins  de  carac- 
tère pour  décider  ,  que  les  Commiiîaires ,  puifqu'ils  ne  (ont  point  miniftres 
de  la  juriTdiâiion  contentieufe ,  doivent  «c  délaifler  les  Parties  à  fe  pourvoir 
30  en  Jurtice,  pour  être  ftatué  fur  leurs  conteftations ,  pour»  après  lefdites 
30  conteftations  réglées ,  revenir  pardevant  Notaires  pour  la  continuation  de 
30  l'inventaire  »  :  c'eft  ce  que  porte  un  arrêt  du  7  juillet  1761  ,  rendu  en 
faveur  des  Notaires  d'Orléans,  contre  les  Officiers  du  Siège.  Un  autre  arréc 
du  2 1  avril  173"  i ,  rendu  entre  les  Juges  de  Montierender ,  Sommevoir ,  &c. 
&  les  Notaires  royaux  de  Chaumont ,  dont  on  a  déjà  parlé,  avoit  ordonné 
la  même  cliofe. 

Nonobftant  cet  arrêt ,  à  Paris ,  les  Notaires  réfèrent  au  Juge  lorfqu'il  n'y  a 
pas  de  fcellé  ,  &:  tranfcrivent  fon  ordonnance  fur  l'inventaire  ;  mais  il  faut  que 
le  réquifitoire  foit  fait  pendant  l'inventaire,  parce  qu'étant  alors  un  obftacle, 
Oracier  qui  1  éprouve  peut  en  référer  au  Juge  pour  le  faire  lever ,  afin  qu'il 
puifTe  continuer  l'opération  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'on  laiffe  toujours  de  quoi 
faire  au  moins  une  vacation  ;  mais  fi  le  réquificoire  étoit  fait  à  la  fin  ,  le 
Notaire  ayant  rempli  fon  miniftere,  ne  pourroit  référer;  ce  feroit  aux  Par- 
ties à  alfer  chez  le  Juge,  fur  une  fommation  faite  par  une  d'elles  aux  autres. 

L'objet  le  plus  commun  de  ce  réquifitoire  eft  de  faire  autorifer  une  des 
Parties  à  la  geftion  de  la  fucceflion  ou  communauté:  fur  cette  autorifation ,  il 
eft  à  propos  de  revoir  tout  ce  qui  a  été  dit  page  2^4  &  fuivantes  :  nous  n'avons 
parlé  que  de  celle  qui  s'accorde  pour  les  cas  les  plus  preffans,  lors  de  l'appofi- 
tion  du  fcellé  ,  &  pour  lefquels  on  ne  peut  attendre  jufqu'à  l'inventaire  : 
pour  les  autres  cas ,  il  faut  attendre  que  cet  ade  foit  fait,  parce  que  les  affaires 
de  la  fucceflion  &  de  la  communauté  étant  connues ,  &  les  Parties  intéreffées 
étant  toutes  préfentes  ou  repréfentées ,  &  pouvant  faire  leurs  obfervations, 
on  eft  plus  en  état  de  régler  cette  adminiftration. 

Les  objets  ordinaires  de  cette  régie  font,  1°.  de  conduire  &  diriger  le 
commerce ,  en  employant  &  vendant  les  marchandifes  &  ouvrages  à  crédit 
ou  au  comptant ,  fuivant  qu'on  le  juge  à  propos  ;  il  eft  rare  cependant  de 
permettre  de  vendre  à  crédit ,  fi  ce  n'eft  lorfque  les  Parties  veulent  ab- 
folument  conferver  le  fonds  du  commerce ,  qui  périroit  autrement ,  & 
dont  la  ruine  feroit  très  -  préjudiciable  ;  en  ce  cas ,  la  perfonne  autorifée 
doit  faire  inférer  dans  l'ordonnance  qu'elle  ne  fera  refponfable  de  la 
folvabilité  d'aucuns  acheteurs ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  fraude  ou  négligence 
Hianifefte  de  fa  part  :  2°.  de  payer  les  dettes  privilégiées ,  comme  frais  de 
maladie,  enterrement,  deuil,  ceux  de  Juftice  ^  gages  &  falaires  d'ouvriers 
&  domeftiques ,  même  d'autres  qu'on  détermine  fuivant  les  circonftances  : 
3".  de  payer  les  dettes  du  commerce,  en  recevoir  les  acquits  &  quittances: 
4°.  recevoir  ce  qui  peut  être  dû  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  pour  les  fuc- 
ceffion  &  communauté,  en  pourfuivre  le  payement,  faire  pour  raifon  de 
ce,  &  toutes  autres  dettes,  tous  ades  confervatoires :  y^.  recevoir  les  rentes, 
loyers  &  fermages  fi  aucuns  font  dûs,  en  donner  quittances,  faire  faire  aux 
bâtimens  les  réparations  néceflaires,  payer  les  ouvriers,  en  un  mot,  faire 
tout  ce  qu'un  bon  père  de  famille  feroit  pour  le  bien  des  fucceflion  Se 
communauté.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que  s'il  y  a  eu  déjà  une  adminif- 
tration  établie  lors  de  l'appofition  du  fcellé ,  le  Juge  peut  la  changer  fui- 
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vant  les  vues  que  les  circonftances  &  la  connoifTance  acquife  depuis  des 
affaires  de  la  fuccelTion  peuvent  lui  infpirer. 

Quelquefois  on  n'autorife  qu'à  payer  les  dettes  les  plus  privile'giées",  &  fi 
l'on  craint  que  la  fucceflion  ne  foit  mauvaife  ,  les  créanciers  peuvent  s'op- 
pofer  à  ce  que  l'on  paye  les  frais  funéraires  en  totalité ,  s'ils  ont  excédé  les 
proportions  que  la  fortune  &  la  condition  du  défunt  indiquoient  :  dans  ce 
cas,  le  Juge  fixe,  par  provifion,  une  fomme,  eu  égard  à  ces  circonftances, 
laquelle  eft  payée  par  privilège;  &  le  furplus  n'eft  point  acquitté  que  la  vente 
ne  foit  faite  >  &  qu'il  ne  s'agifle  de  faire  une  diftribution  :  alors ,  s'il  demeure 
confiant  que  la  fucceflion  eft  obérée ,  ceux  à  qui  font  dûs  ces  frais  funéraires» 
viennent  par  contribution. 

Parmi  les  dettes  qu'on  autorife  à  payer,  on  diftingue  fpécialement  les 
loyers ,  comme  étant  la  dette  la  plus  privilégiée  fur  les  meubles  du  logement. 

Voici  un  modèle  de  réquifitoire  tendant  à  cette  gefi:ion ,  &  de  l'ordonî 
nance  rendue  fur  le  référé  fait  au  Juge. 

oc  En  procédant ,  ladite  dame  veuve  Paul  a  repréfenté  qu'il  étoit  intéref- 
lant  pour  le  bien  commun ,  de  pourfuivre  le  recouvrement  des  créances 
adrives  defdites  fucceflion  de  communauté,  percevoir  les  loyers,  arrérages 
&  autres  revenus  d'icelle  ,  acquitter  des  deniers  qui  en  proviendront  les 
dettes  paflives  defdites  fucceflion  &  communauté ,  &  les  arrérages  de  rentes 
dues  par  icelles  ,  ce  qu'elle  ne  pouvoit  faire  fans  faire  ade  de  commune^ 
compromettre  fcs  intérêts ,  même  ceux  defdites  fucceflion  &  communauté» 
jufqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  prendre  le  parti  d'accepter  ladite  communauté  ou  y 
renoncer  ;  à  quoi  il  étoit  à  propos  de  faire  pourvoir  en  Juftice  ;  &  a  figné. 

Et  de  la  part  dudit  fieur  Paul,  il  a  été  dit  qu'il  adhéroit  à  la  repréfen- 
tation  de  ladite  dame  veuve  Paul  ,  &  requéroit  que  fur  icelle ,  il  en  fût 
référé  par  les  Notaires  fouflignés ,  à  M.  le  Lieutenant  Civil ,  pour  être  par 
lui  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  &  a  figné. 

Defquels  dire  &  réquifition  les  Notaires  fouflignés  ont  donné  ade  auxdites 
Parties;  &  en  conféquence  du  réquifitoire  ci-defliis,  ont  indiqué  ledit  référé 

pardevant  AI.  le  Lieutenant  Civil,  enfon  hôtel,  fis  rue à  tel  jour, 

telle  heure. 

Et  ledit  jour,  telle  heure,  lefdits  Notaires  fouflignés  fe  font  tranfportés 
en  l'hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  avec  ladite  dame  veuve  Paul  &  ledit 
fieur  Paul ,  oii  étant,  il  a  été  rendu  compte  par  lefdits  Notaires  à  mondit  fieur 
le  Lieutenant  Civil ,  des  dire  &  réquifition  ci-deflus,  fur  quoi,  M.  le  Lieu- 
tenant Civil,  , après  avoir  entendu  les  Parties,  a  ordonné  que  ladite  dame 
veuve  Paul  étoit  &  demeureroit  autorifée  à  l'effet  de  faire  les  recouvremens 
de  toutes  les  créances  avives  dépendantes  defdites  fucceflion  &  commu- 
nauté, tant  en  principaux  qu'intérêts  ,  frais  &  dépens,  recevoir  pareillement 
tous  loyers  der  maifons ,  arrérages  &  autres  revenus  defdites  fucceflion  & 
communauté ,  échus  &  à  écheoir ,  de  tous  reçus  donner  quittances  &  dé- 
charges valables ,  compter  avec  tous  débiteurs  &  créanciers  defdites  fuccef- 
fion  &  communauté ,  débattre ,  clore  &  arrêter  lefdits  comptes ,  en  fixer 
les  reliquats  ,  foit  aâivement ,  foit  paflivement ,  acquitter  toutes  les  dettes 
&  charges  defdites^  fucceflion  &  communauté;  &  à  l'effet  de  ce  que  deflus, 
former  contre  qui  il  appartiendra  toutes  demandes  &  faire  toutes  pourfuites. 
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plaider,  oppofer,  appeller, élire  domicile,  conftituer  Procureurs,  les  révoquer , 
en  conftituer  d'autres,  obtenir  tous  jugemens,  fentences  &  arrêts  définitifs,  les 
faire  mettre  à  exécution  ,  faire  faire  toutes  faifies  &  oppofitions  ,  donner 
toutes  main-levées  &  confentemens  ,  affifter  à  toutes  afl'embiées  de  créan- 
ciers ,  acquiefcer  à  tous  abandons  ,  ordres  &  contributions  volontaires  ou 
judiciaires ,  &  affirmer  devant  tous  Juges  qu'il  appartiendra  la  fincérité  àe^ 
créances  defdites  fucceffion  &  communauté ,  le  tout  fans  que  cela  puifTe 
attribuer  à  ladite  dame  Paul  autre  qualité  efdites  fucceffion  &  commu- 
nauté ,  que  celles  qu'elle  jugera  à  propos  de  prendre  par  la  fuite  ;  &  pour 
continuer  l'inventaire,  M.  le  Lieutenant  Civil  a  indiqué  tel  jour  ^  telle  heure; 
&  ordonné  que  fa  préfente  ordonnance  feroit  exécutée  nonobftant  toutes  op- 
pofitions ou  appellations  quelconques,  &  fans  préjudice  d'icelles,  &  a  figné. » 

ji  qui  on  confie  les  objets  inventoriés. 

Lorfque  l'inventaire  eft  fini ,  on  doit  remettre  tout  ce  qu'il  comprend 
entre  les  mains  d'une  perfonne  convenue  entre  les  Parties  ,  pour  les  gar- 
der jufqu'à  la  vente  ou  partage ,  &  autres  opérations  à  faire  enfuite.  On  en 
fait  mention  en  cette  forme  : 

tt  Ce  fait,  ne  s'étant  plus  rien  trouvé  à  comprendre  ,  dire  &  déclarer  au 
préfent  inventaire ,  tous  les  meubles  meublans,  effets  mobiliers,  argenterie, 
bijoux,  deniers  comptans,  outils,  marchandifes ,  titres,  papiers,  regiftres, 
&  autres  renfeignemens ,  ont  été  ,  du  confentement  dudit  fieur  Paul ,  laifles 
en  la  garde  &  pofleffion  de  ladite  dame  veuve  Paul ,  qui  s'en  eft  volon- 
tairement chargée  ,  pour  en  faire  la  repréfentation  ,  ou  en  compter  quand 
&  à  qui  il  appartiendra ,  &  ont  figné.  » 

Lorfqu'il  y  a  un  conjoint  furvivant ,  c'eft  à  lui  que  fe  confient  ces  objets, 
à  moins  qu'il  ne  fût  pas  commun  en  biens  avec  l'autre;  auquel  cas,  étant 
abfolument  étranger  aux  affaires,  on  peut  choifir  une  autre  perfonne.  Ce- 
pendant ,  fi  c'étoit  une  veuve  qui  eût  des  répétitions  à  exercer  contre  la 
fucceffion  de  fon  mari,  on  pourroit  lui  confier  cette  garde. 

Si  Je  conjoint  furvivant  avoit  donné  lieu  de  fe  défier  de  lui,  par  des  di- 
vertiflTemens  &:  déguifemens,  on  pourroit,  fuivant  les  circonftances ,  le  pri- 
ver de  toute  ou  partie  de  cette  garde  :  v.  g.  les  Parties  pourroient  re- 
quérir ,  &  le  Juge  devroit  ordonner  que  l'argenterie ,  les  bijoux  &  effets 
précieux  fulTent  remis  à  l'Huiffier-Prifeur  ;  l'argent  &  les  papiers  au  No- 
taire :  ainfi  ordonné  fur  référé ,  par  M.  le  Lieutenant  Civil  ,  le  29  dé- 
cembre 1775".  La  gravité  des  circonftances  pourroit  même  faire  ordonner 
que  les  autres  effets  feroient  remis  à  un  ou  plufieurs  gardiens,  jufqu'à  la 
vente. 

Lorfqu'il  y  a  un  exécuteur  teftamentaire ,  s'il  n'eft  pas  défintérelTé  pour 
l'exécution  du  teftament,  de  la  manière  que  nous  l'avons  expofée  ci-de- 
vant ,  page  2p2 ,  comme  il  a  la  faifine  du  mobilier  ,  on  ne  peut  lui  en 
refufer  la  garde  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  mineur ,  mort  civilement ,  ou  que 
ce  ne  fût  une  femme  mariée ,  que  fon  ijiari  refufât  d'autorifer  à  remplir 
la  fondion  d'exécutrice  teftamentaire.  A  l'égard  des  papiers,  on  ne  doit 
lui  laifler  que  ceux  qui  font  compris  dans  la  faifine ,  comme  billets ,  &c. 
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mais  la  remife  des  titres  des  immeubles  non  le'gués,  peut  lui  être  contef- 
tée ,  fa  faifîne  ne  s'e'tendant  pas  fur  cette  portion  des  biens  du  défunt  ;  ce- 
pendant,  comme  par  un  ufage  très-abufif,  on  comprend  dans  cette  faifine 
les  revenus  des  immeubles  pendant  l'année  qu'elle  dure  ,  on  remet  à  l'exé- 
cuteur teftamentaire  les  titres  &  papiers  relatifs  à  ces  biens ,  pour  le  mettre 
en  état  de  toucher  ces  revenus.  Au  furplus,  tout  cela  n'a  lieu  que  lorfque 
le  défunt  n'a  pas  lailTé  un  conjoint  avec  lequel  il  étoit  commun  en  biens; 
autrement ,  c'eft  celui-ci  qui  e(ï  le  gardien  ,  au  moins  quant  à  ce  qui  dé- 
pend de  la  communauté:  les  titres  des  autres  biens  du  défunt  peuvent  être 
remis  à  l'exécuteur  teftamentaire. 

Les  créanciers  ont  auflî  le  droit  d'empêcher  la  remife  des  effets  &  papiers 
à  l'exécuteur- teftamentaire  ;  parce  que  devant  paffer  avant  l'exécution  du 
teftament,  cet  acfle  &  tous  les  droits  qu'il  peut  attribuer,  leur  font  étran' 
gers  ,  &  ne  peuvent  avoir  d'effet  à  leur  égard  ;  cependant ,  il  arrive  affez 
fouvent  que  les  créanciers  voyant  la  fucceftion  folvable ,  confentent  la  re- 
mife à  cet  exécuteur  ;  &  quelques  Praticiens  ignorans  ,  qui ,  ne  pouvant 
s'élever  jufqu'aux  principes ,  prennent  l'ufage  pour  guide,  ont  prétendu  que 
cet  exécuteur  devoit  avoir  cette  garde  &  fa  faifine,  même  malgré  les  créan- 
ciers,  comme  fi  le  défunt,  qui  ne  pouvoit  nuire  aux  droits  de  fes  créan- 
ciers ,  avoit  pu  lui  tranfmettre  un  droit  qu'il  n'avoit  pas. 

Si  ces  Parties  ne  s'accordent  pas  fur  la  perfonne  qui  reftera  gardienne 
des  effets,  elles  font  leurs  dires  fur  le  procès-verbal  du  Commiflaire  ,  s'il 
y  a  eu  un  fcellé ,  finon  fur  l'inventaire ,  &  on  en  rpfere  à  M.  le  Lieutenant 
Civil ,  qui  ftatuç  ce  qu'il  eftime  convenable. 

SECTIONIII, 

De  V'mventaîre  par  fuite  j  de  la  clôture  d'inventaire  ,  de  la  continuation 
de  communauté  qui  a  lieu  ,  faute  de  remplir  cette  formalité  lorfqu'elU 
ejl  néçeffaire  y  &  des  effets  de  cette  continuation. 

De  l'inventaire  par  fuite. 

Lorfque  l'inventaire  eft  parfait,  le  Commiffaire  &  les  autres  Officiers 
qui  ont  aflifté  à  la  levée  de  fcellés  &  à  l'inventaire ,  peuvent  fe  tranfporter 
pour  faire  la  même  opération,  dans  tous  les  autres  endroits ,  dans  Paris  ou 
dehors,  où  il  y  a  des  meubles  &  effets  dépendans  de  la  fucceftion  &  commu- 
nauté, &  fur  lefquels  le  fcellé  a  été  mis.  S'il  seleve  des  difficultés  lors  de  cet 
inventaire,  le  Commiffaire  les  décide.  Tout  ce  que  l'on  a  dit  page  327, 
en  parlant  du  fcellé  par  fuite,  s'applique  ici. 

De  la  clôture  d'inventaire  ^  &  de  la  continuation  de  communauté. 

L  article  241  de  la  coutume  de  Paris  exige,  pour  la  diffolution  de  la 
communauté  y  que  le  furvivant  faffe  clore  l'inventaire .  .  .  .trois  mois  après 
quil  aura  été  fqit  ;  autrement  ^  ^  à  faute  de  ce  faire  par  le  furvivant ,  ejl 
la  communauté  continuée ,  fi  bon  femble  aux  enfans  ;  mais  cette  loi  ne  dit 
p9S  comment  doit  fe  clore  cet  afte.  L'ufage  eft  que  le  fqrvivant  aille  de- 
vant 
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vant  le  Juge ,  &  là ,  après  avoir  repréfenté  l'inventaire ,  il  affirme  en  pré- 
fence  du  fubrogé  tuteur,  que  l'inventaire  eft  fidèle  &  exad ,  &  qu'il  y  a 
fait  comprendre  tous  les  effets  de  la  communauté  &  de  la  fucceflion  du 
prédécédé.  Un  arrêt  de  règlement  de  i6jj  ,  rapporté  par  Jouy,  exige  la 
préfence  &  la  fignature  du  fubrogé  tuteur. 

Un  autre  arrêt  de  règlement  du  6  avril  1(532,  fait  défenfe  au  Clerc 
du  Greffe  du  Châtelet,  commis  à  la  clôture  des  inventaires,  d'en  recevoir 
les  actes,  ni  de  faire  mention  de  la  clôture  fur  les  minutes,  fi  elles  ne  font 
iïgnées  des  Parties  &des  Notaires,  &  lui  enjoint  de  faire  mention  en  fubf- 
tance  de  la  clôture,  tant  en  haut  de  la  première  page  des  inventaires  qu'à 
la  fin ,  au-deffous  du  feing  des  Notaires ,  &  d'en  charger  le  regiftre  de  l'au- 
dience ,  à  peine  de  nullité  &  des  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

Cette  mention  de  clôture  fur  l'inventaire  efl:  ainfi  conçue  :  «  Tenu  pour 
•*•>  clos ,  ce.  ...  33.  On  ne  délivre  pas  l'ade  de  clôture  tel  qu'il  eft  rédigé 
dans  le  regiftre  de  l'audience  ;  dans  quelques  endroits  on  le  fait. 

Pour  faire  cette  clôture,  l'inventaire  doit  être  contrôlé,  dans  les  endroits 
cil  il  eft  fujet  à  cette  formalité;  l'édit  du  mois  de  mars  16^3  ,  portant 
établiflement  des  aéles  des  Notaires,  &  la  déclaration  du  ip  mars  16^6  ^ 
défendent  aux  Juges  de  faire  cette  clôture ,  qu'il  ne  leur  ait  été  juftlfié  de 
ce  contrôle.  Il  faut  encore  que  l'inventaire  foit  exad;  &  accompagné  de 
toutes  les  formalités  ci-devant  détaillées;  l'arrêt  de  règlement  du  6  avril 
16^1  l'exige,  à  peine  de  nullité  de  la  clôture. 

Le  ferment  qui  fe  fait  lors  de  cette  clôture  eft  utile ,  non  pas  pour  les 
fraudes  que  peut  avoir  fait  le  furvivant  avant  Finventaire ,  parce  qu'ayant 
affirmé  avant  cet  afte  n'avoir  rien  détourné ,  il  n'y  a  guère  lieu  de  croire , 
s'il  s'eft  parjuré ,  qu  il  refufe  de  le  faire  une  féconde  fois  :  mais  ce  fécond 
ferment  peut  être  un  frein  pour  des  gens  à  reftriétion ,  qui  croiroient  faire 
un  moindre  mal  en  détournant  après  le  premier  ferment,  pendant  l'inventaire  , 
s'ils  n'étoient  plus  obligés  d'affirmer. 

Cette  clôture  doit  être  faite  dans  les  trois  mois  de  l'inventaire ,  pour  opé- 
rer la  diffolution  de  la  communauté,  comme  le  prefcrit  l'article  24.1  ,  ci- 
deffus;  &  alors  cette  diffolution  a  lieu  du  jour  de  finventaire ,  fuivant  qu'il 
réfulte  de  cet  article  &  du  précédent,  &  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de 
i<585),  rapporté  par  le  Maître. 

Mais  fi  la  clôture  n'eft  faite  qu'après  les  trois  mois ,  la  diffolution  n'a 
lieu  que  du  jour  de  cette  clôture  ;  &  comme  la  communauté  peut  avoir 
bénéficié  depuis  l'inventaire ,  il  faut  en  faire  faire  un  fécond  contenant  ré- 
colement  du  premier,  &  ce  dont  la  communauté  eft  augmentée  depuis; 
autrement,  il  n'y  auroit  pas  d'état  exad:  un  arrêt  du  12  mai  1749,  rap- 
porté par  l'Auteur  du  Traité  du  contrat  de  mariage ,  a  jugé  que  le  défaut 
de  fécond  inventaire  empêchoit  la  diffolution  dans  ce  cas. 

Cette  clôture  eft  néceffaire  même  lorfque  c'eft  la  mère  qui  furvit  &: 
qu'elle  renonce  à  la  communauté  :  cette  renonciation  peut  bien  la  garantir 
contre  les  créanciers  de  fon  mari ,  fi  elle  a  fait  faire  inventaire ,  quand  il 
n'y  auroit  pas  de  clôture ,  parce  que  cette  formalité  n'eft  établie  qu'en  fa- 
veur des  enfans  mineurs;  mais  vis-à-vis  de  ceux-ci,  il  faut  que  l'inventaire 
foit  clos  :  un  arrêt  de  règlement  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le  Pro- 
Tome  IL  X  x 
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cureur  général  le  4  mars  1 727  ,  y  aflujettit  la  femme,  même  au  cas  oh  elle, 
furvivante ,  aurait  renoncé  à  la  communauté  i  autrement  &  à  faute  de  ce 
faire  par  le  furvivant ,  fera  la  communauté  continuée  ,  fi  bon  femble  aux 
enfans.  La  coutume  n'eft  pas  auflî  rigoureufe  ;  elle  n'afTujettit  la  femme  à 
cet  inventaire  par  l'article  237,  que  vis-à-vis  des  créanciers  lorfqu'elle 
veut  renoncer,  encore  n'exige  t- elle  pas  la  clôture;  mais  on  a  cru  devoir 
la  foumettre  à  cette  formalité ,  même  dans  le  cas  de  renonciation ,  parce 
que  le  ferment  qu'elle  fait  alors ,  eft  une  fureté  autant  bonne  qu'on  peut 
l'avoir,  qu'elle  fait  faire  un  inventaire  exad,  &  que  pendant  fa  confec- 
tion ,  elle  n'a  rien  détourné  ni  omis  de  déclarer  (comme  il  arrive  affez 
fouvent),  pour  renoncer  enfuite  à  la  communauté  &  fruftrer  fes  enfans: 
il  eft  des  femmes  fans  principes,  qui  ne  font  retenues  que  par  le  ferment, 
&  qui,  fi  elles  n'étoient  obfgées  d'en  faire  que  lorfqu'elles  accepteroient , 
pourroient  fpolier  la  communauté  pour  y  renoncer  enfuite ,  &  s'exempter 
par- là  d'affirmer. 

Les  formalités  néceflaires  pour  opérer  la  validité  de  la  clôture  font  de 
rigueur,  parce  qu'elles  tendent  toutes  à  afTurer  la  fidélité  &  l'exaâritucle  de 
l'inventaire  en  faveur  des  mineurs,  &  qu'elles  font  les  feules  reffources  que 
l'on  ait  pour  fuppléer  à  l'examen  qu'ils  auroient  fait  de  leurs  droits,  s'ils  euf- 
fent  eu  l'âge  fuffifant  pour  difcerner  &  défendre  leurs  intérêts. 

On  fe  porte  d'autant  plus  à  accueillir  les  nullités  propofées  contre  cet 
afte,  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  continuation  de  communauté  foit 
une  loi  pénale,  comme  plufieurs  Jurifconfultes  l'ont  penfé,  &  comme  plu- 
fieurs  le  croyent  encore.  On  ne  peut  mieux  combattre  cette  erreur ,  qu'en 
rapportant  les  propres  termes  d'un  Magiftrat ,  dont  l'opinion  peut  être 
mi(e  à  côté  de  la  loi  même;  parce  que,  comme  elle,  elle  eft  toujours  fon- 
dée fur  la  raifon  &  dépouillée  de  toute  vue  particulière.  «On  a  voulu  (dit 
M.  d'Aguefteau  dans  fon  cinquantième  plaidoyer)»  faire  pafTer  la  loi  qui 
3î  établit  la  continuation  de  communauté,  pour  une  loi  pénale;  mais  ce 
30  principe  ne  peut  être  admis. 

J3  Pour  en  connoître  le  peu  de  fondement ,  cherchons  les  motifs  de  la 
5j  continuation  de  communauté. 

»  Premier  motif.  Obliger  les  pères  à  faire  inventaire  pour  prévenir  les 
»  adions  de  recelés ,  les  preuves  par  témoins ,  les  procès  infinis  que  l'on 
3>  feroit  forcé  d'efluyer  fans  cela,  pour  faire  voir  la  quantité  &:  la  qualité 
33  des  biens ,  pour  épargner  même  aux  pères  l'ancien  ferment  in  litem ,  que 
33  l'on  déféroit  aux  enfans,  par  lequel  ils  étoient  maîtres  de  la  fortune  de 
»  leurs  pères;  ferment  injurieux,  infamant.  Voilà  le  premier  motif  favora- 
»  ble  &  aux  enfans  &  aux  pères;  aux  enfans,  parce  qu'il  conferve  leurs 
30  biens  ;  aux  pères ,  parce  qu'il  leur  épargne  les  procès  ou  les  fuites  fâcheufes 
30  des  procès,  auxquels  le  défaut  d'inventaire  donne  lieu, 

»  Second  motif.  La  confufion  &  le  mélange  de  biens  qui  fait  préfumer 
39  que  ce  que  le  père  a  acquis  depuis  la  mort  de  la  mère,  ou  vice  verfâ^ 
33  eft  acquis  ex  re  communi.  Or ,  quoiqu'en  général  ce  qui  eft  acquis  ne 
»  fuive  pas  toujours  la  nature  du  prix  par  lequel  on  l'acheté,  cependant, 
33  il  a  été  établi  en  faveur  des  pupilles ,  que  res  ex  pecuniâ  pupillan  empta, 
:)) pupillaris  diceretur  x. 
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Ce  Maglflrat  prouve  enfuite  qu©  la  continuation  a  été  regardée  comme 
favorable  par  la  Jurirprudence,puifqu'on  l'a  étendue  à  des  coutumes  qui  n'en 
parloient  pas,&  il  conclut  en  difant  que  «  l'idée  à  laquelle  on  doitfe  fixer, 
sseft  qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  non  pénale,  mais  fujette  à  certaines  formalités 
»  rigoureufes,  d'une  loi  dont  la  difpofition  ne  doit  pas  être  reftreinte,  mais 
^  eft  plutôt  favorable ,  puifqu'on  a  toujours  cherché  les  moyens  de  la  ren- 
»  dre  plus  commune. 

»  Ajoutons  que  cette  loi  rend  les  féconds  mariages  plus  difficiles;  nouvelle 
»  raifon  de  faveur  ». 

L'arrêt  qui  intervint  fur  cette  plaidoierie,  confacra  ces  principes,  en  or- 
donnant une  continuation  de  communauté ,  à  caufe  d'un  défaut  de  forma- 
lité pour  l'inventaire:  c'eft  celui  dont  il  a  déjà  été  parlé  page  307,  qui  a 
décidé  que  le  fubrogé  tuteur  devoir  prêter  ferment  de  bien  exercer  fa  charge, 
pour  afiîfter  valablement  à  l'inventaire. 

La  clôture  eft  néceflaire  dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  pas  :  il  y 
a  un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement,  le  y  mars  1722  ,  qui  l'a  décidé  pour 
la  coutume  de  Senlis.  Voyez  le  plaidoyer  ci-deflus  cité  de  M.  d'Agueffeau  ,  oîi 
cet  illuftre  Magiftrat  démontre  l'affirmative  de  cette  propofition  par  la  Ju- 
rifprudence  des  arrêts,  &  ce  qui  eft  bien  plus,  par  des  raifonnemens  invin- 
cibles. 

Le  défaut  de  clôture  opère  continuation  de  communauté;  de  forte  que 
fî  un  des  enfans  eft  émancipé  ou  devient  majeur,  il  peut  exiger  un  nouvel 
inventaire  de  l'état  aftuel  de  la  communauté,  pour  voir  ce  qui  lui  re- 
vient dans  le  bénéfice  de  la  continuation  ;  il  peut  même  faire  appofer  le  fcellé 
pour  la  confervation  des  effets  jufqu'à  cet  inventaire. 

Un  des  principaux  effets  de  cette  continuation ,  eft  que  «  fi  aucuns  des 
r>  enfans  qui  ont  continué  la  communauté  meurent ,  ou  tous,  excepté  un  ,  les 
33  furvivans  ou  furvivant  d'iceux  enfans  continuent  ladite  communauté,  & 
33  prennent  autant  que  fi  tous  lefdits  enfans  écoient  vivans  u.  Art.  24.3  de 
la  coutume.  Cet  accroiflement  n'eft  pas  fondé  fur  les  principes  du  droit 
d'accroiftement ,  comme  l'ont  prétendu  plufieurs  Commentateurs  de  la  cou- 
tume, réfutés  par  Pothier ,  Traité  de  la  Communauté ^  n°.  865",  oi^i  il  dé- 
montre qne  c'eft  une  nouvelle  peine  contre  le  furvivant,  qui  ne  fait  pas 
diflbudre  la  communauté. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fiir  cette  continua- 
tion ,  peuvent  voir  ce  Traité  de  la  Communauté^  fixiéme  partie. 

CHAPITRE     III. 

De  l'aâion  en  recelé  ù"  divernjjement  d'effets  de  la  fucceffLon 

ou  communauté. 

Le  divertiflement  eft  l'adion  de  détourner  une  chofe  qui  appartient  à 
un  autre ,  &  le  recelé  eft  la  garde  de  cette  chofe  par  un  tiers. 

Ainfi ,  le  divertiftement  en  fait  de  fucceffion  &  communauté  ,  eft  l'ac- 
tion que  commet  une  des  Parties  intérellees  dans  cette  fucceffion  ou  com- 
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munauté,  en  détournant  des  effets  qui  leur  appartiennent,  &  le  recelé,  la 
garde  de  ces  effets  par  un  tiers. 

On  voit  par-Jà  que  le  recelé  &  le  divertiflèment  font  des  crimes;  ce- 
pendant, on  peut  les  pourfuivre  par  la  voie  civile;  il  y  a  même  des  cas  où 
l'on  ne  peut  prendre  que  cette  vole  :  tel  eft  celui  où  les  héritiers ,  léga- 
taires &  autres  repréfentans  du  défunt,  les  imputent  au  furvivant.  La  di- 
gnité de  l'union  qui  exiftoit  entre  ce  dernier  &  le  défunt ,  dont  ces  repré- 
fentans tirent  leur  droit ,  efl  un  obftacle  à  cette  pourfuite.  Tel  eft  encore 
celui  où  un  héritier  ou  légataire  fe  plaint  de  ces  crimes  contre  un  autre 
qui  eft  fon  parent  très-proche,  &  contre  lequel  la  voix  de  la  nature  lui 
interdit  des  pourfuites  aulli  rigoureufes. 

Cependant ,  fi  on  prend  la  voie  criminelle ,  on  ne  la  déclare  pas  tou- 
jours nulle  au  Palais  ;  mais  on  renvoie  fouvent  à  fins  civiles ,  à  l'effet  de 
quoi,  on  convertit  les  informa  ions  en  enquêtes;  il  y  en  a  deux  exemples 
rapportés  par  Denifart,  au  mot  Recelé,  n°^  26  &  27;  dans  le  premier, 
l'accufé  &  1  accufateur  étoient  frères  :  on  ne  déclara  pas  la  procédure  nulle, 
on   la  civilifa. 

Il  eft  donc  plus  convenable  de  prendre  la  voie  criminelle  d'abord ,  fauf 
à  fouffrir  la  civilifation  enfuite;  parce  qu'on  a  les  preuves  plus  promptement 
que  par  la  voie  civile,  &  que  cette  célérité  obvie  à  leur  dépériffement  & 
à  la  (ubornation  des  témoins  :  on  la  prend  très-fouvent  au  Châtelet. 

Lorfque  celui  qui  fe  plaint  n'eft  nullement  lié  avec  le  défunt  ni  avec 
celui  qu'il  veut  pourfuivre,  il  peut  prendre  la  voie  criminelle  :  tel  eft  le 
cas  où  un  créancier  du  défunt  ou  de  la  communauté  fe  plaint  que  la  femme, 
ou  des  héritiers ,  légataires  &  autres  repréfentans  du  défunt ,  en  ont  détourné 
des  effets.  Dans  ce  cas ,  on  ne  civilife  pas.  Il  peut  encore  prendre  la  voie 
civile,  lorfqu'il  eft  aflùré  de  fes  témoins,  &  veut  éviter  les  frais  &  les  embar- 
ras d'une  pourfuite  criminelle  ,  plus  hâtive  dans  fon  commencement  qu'une 
pourfuite  civile,  &  fouvent  plus  lente,  lorfque  l'inftrudion  préliminaire  eft 
faite ,  parce  qu'on  y  apporte  beaucoup  de  précautions  qui  compliquent  fou- 
vent les  preuves   du  fait. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  pourfuite  civile,  attendu  que  la  procé- 
dure criminelle  n'eft  pas  du  reffort  de  cet  Ouvrage;  cependant,  nous  ob- 
ferverons  fur  ce  point ,  qu'au  Châtelet  la  plainte  fe  porte  indifféremment 
devant  M.  le  Lieutenant  Civil  ou  M.  le  Lieutenant  Criminel  :  des  arrêts 
rapportés  par  Denifart,  au  mot  Recelé,  n*'^  23  &  24,  autorifent  cette  con- 
currence. 

Procédure  civile. 

On  peut  revendiquer  en  la  forme  expofée  ci- devant, Tome  I,  pag,  11 5» 
On  préfente  requête  en  cette  forme  : 

Requête  à  fin  de  revendicatioiu 
ce  A  M.  &c. 
Supplie  humblement  Louis  Paul,  bourgeois   de  Paris,  héritier  du  Ceur 
Jean  Paul ,  fon  oncle  ; 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  faifir- revendiquer  par- tout  où 
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îl  appartiendra ,  une  montre  d'or  guillochée ,  fur  le  cadran  de  laquelle  eft 
au  haut,  à  Paris,  &  au  bas,  Leroy,  valant  200  liv.  ou  environ,  une 
paire  de  boucles  d'oreilles  d'argent  à  brillans  ,  valant  600  liv.  ou  envi- 
ron ,  lefquels  effets  dépendent  de  la  communauté  qui  a  exifté  entre  ledit 
Jean  Paul  &  la  demoifelle  Marie  Benoît,  aduellement  fa  veuve,  &  ont  été 
détournés  par  celle-ci  après  le  décès  de  fon  mari  ;  pour  être  enfuit^  par  le 
fuppliant,  pris  telles  conclufions  qu'il  avifera;  &  vous  ferez  bien. 

Permis  de  faifir-revendiquer  lefdits  effets,  &  en  cas  de  refus  d'ouverture 
de   portes    ou  d'oppoiition   à   perquifîtion ,  il  nous  en   fera  référé.   Fait 

ce 33. 

Procès-verbal  de  faijîe-revendicatlon. 

«  L'an,  &c.  en  vertu  de  l'ordonnance  ci-deffus,  &c.  &  à  la  requête,  &c. 
je,  &c.  affiflé  de  mes  témoins,  ci  après  nommés,  ai  fait  fommation  au 
fieur  Rémi,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant,  rue.  .  .  .parlant  à  fa  per- 
fonne,  à  ce  qu'il  m'a  dit  être,  de  me  repréfenter  à  l'inftant  une  montre 
d'or,  &c.  &  une  paire  de  boucles  d'oreilles,  &c.  dépendans  de  la  com- 
munauté qui  a  exifîé  entre  défunt  fieur  Jean  Paul  &  la  demoifelle  Benoît, 
actuellement  fa  veuve,  qui  lui  a  remis  lefdits  effets;  lequel  fieur  Rémi, 
parlant  comme  deffas ,  a  répondu  qu'à  la  vérité  il  eft  dépofîtaire  defdits 
effets,  qu'il  m'a  repréfentés  ;  mais  qu'ils  lui  ont  été  remis  le  ly  de  ce  mois 
par  ladite  dame  veuve  Paul,  en  nantiff^ment,  d'une  fomme  de  ^00  liv. 
qu'il  a  prêtée  à  cette  dernière ,  laquelle  lui  en  a  fait  une  reconnoiffance  ledit 
jour ,  contenant  mention  dudit  nantifTement  ;  de  laquelle  il  m'a  juftifié  en 
préfence  de  mefdits  témoins  par  la  repréfentation  d'icelle;  proteftant  ledit 
fieur  Rémi ,  contre  la  préfente  revendication ,  en  tant  qu'elle  pourroit  lui 
nuire ,  de  répéter  fon  payement  de  ladite  fomme  de  4.00  liv.  par  privilège 
fur  lefdits  effets,  fur  lefquels  il  fe  réferve  tous  ks  droits  &  adionsi  &  a  (igné. 

Contre  lefquelles  réponfes  &  proteftations ,  je ,  Huiffier  fufdit  &  foufîî- 
gné ,  afîiflé  de  mefdits  témoins ,  ai  pour  ledit  fieur  Louis  Paul ,  fait  toutes 
réferves  &  proteflations  ;  &  en  vertu  de  l'ordonnance  ci-defFus,  ai  faifi  & 
revendiquées  mains  dudit  fieur  Rémi,  lefdites  montre  &  boucles  d'oreilles, 
&  l'ai  chargé  &  rendu  gardien  d'icelles ,  pour  les  repréfenter ,  quand  &  à 
qui  il  appartiendra;  lui  faifant  défenfes  de  s'en  deffaifîr,  à  peine  de  répé- 
ter contre  lui  toutes  pertes,  dépens,  dommages  &  intérêts;  lequel  fieur 
Rémi,  parlant  comme  deffus,  s'efl,  defdits  effets,  rendu  gardien,  fous  la 
proteflation  par  lui  réitérée,  que  ladite  faifie  &  ladite  garde  ne  pourront 
nuire  à  fes  droits  ci- deffus  énoncés;  &  a  figné. 

Le  tout  fait  en  préfence  &  afîiflé  de.  .  .  .lefquels  ont  avec  moi  figné, 
tant  le  préfent  que  copie  d'icelui ,  enfemble  de  l'ordonnance  &  requête  ci- 
deffus  ,  laifTées  audit  fieur  Rémi ,  parlant  comme  deffus  33. 

On  dénonce  enfuite  cette  faifie  à  la  veuve,  &  on  forme  contr'elle  & 
le  dépofîtaire  la  demande  fuivante. 

L'an ,  &c.  à  la  requête ,  &c.  dénoncé  &  donné  copie  à  dame  Marie  Be- 
noît, veuve  du  fieur  Jean  Paul,  &c.  &  au  fieur  Rémi ,  &c.  de  la  faifie-re- 
vendication  ci-deffus ,  à  ce  qu'elle  n'en  ignore  ;  &  à  pareille  requête ,  &c. 
afîignation  à  ladite  dame  veuve  Paul,  parlant  comme  deffus,  &  au  fieur 
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Rémi,  &c.  pour  voir  dire,  à  l'égard  de  ladite  dame  veuve  Paul,  que  ladite 
faifie  fera  déclarée  valable  ;  en  conféquence  &  attendu  que  ladite  dame  veuve 
Paul  n'a  point  fait  comprendre  les  objets  y  défignés  dans  l'inventaire  fait 
après  le  décès  dudit  fieur  fon  mari,  le .  .  &  les  a  détournés,  elle  fera  privée  de  fa 
portion  dans  lefdits  objets ,  lefquels  appartiendront  tout  entiers  audit  fieur 
Louis  Paul ,  comme  feul  &  unique  héritier  dudit  défjnt  ;  &  dans  le  cas  oij, 
ce  que  le  demandeur  n'eftime  pas,  on  jugeroit  valable  le  nantifl'ement  def- 
dits  effets  à  l'égard  dudit  fieur  Rémi,  que  ladite  dame  veuve  Paul  fera 
tenue  de  les  retirer  de  fes  mains ,  &  les  remettre  au  demandeur  dans  hui- 
taine de  la  fentence  à  intervenir,  finon,  condamnée  à  payer  la  fomme  de 
I200  liv.  au  demandeur,  pour  tenir  lieu  defdits  effets;  &  à  l'égard  dudit 
fieur  Rémi ,  pour  voir  dire  que  nonobflant  le  nantifTement  par  lui  allégué, 
lequel  fera  déclaré  nul  à  l'égard  du  demandeur,  il  fera  condamné,  &  par 
corps,  comme  dépofitaire  judiciaire,  à  remettre  lefdits  effets  au  demandeur; 
quoi  faifant,  déchargé;  finon,  à  payer  la  fomme  de  1200  liv.  pour  la 
valeur  d'iceux,  fauf  fes  droits  &  adions  contre  ladite  dame  veuve  Paul; 
&  pour,  en  outre  »  ,  &c. 

La  peine  qu'on  inflige  au  conjoint  qui  a  détourné,  eft  de  le  priver  de 
fa  portion  dans  la  chofe  divertie  ;  s'il  y  a  une  donation  mutuelle  ou  un 
don  mutuel,  ces  avantages  n'ont  pas  lieu  fur  les  objets  recelés,  qui  font 
remis  fur  le  champ  au  repréfentant  du  défunt. 

S'il  y  avoitdes  enfans mineurs,  qu'il  y  eût  eu  inventaire  cfos,  ils  pourroient, 
nonobftant  cette  clôture,  demander  la  continuation.  M.  le  Camu«,  dans 
un  ade  de  notoriété  du  Châtelet  du  18  janvier  1701,  prétend  cependant 
que  les  mineurs  n'ont  que  le  droit  de  réclamer  les  objets  divertis,  &  de 
demander  que  le  furvivant  foit  privé  de  la  portion  qu'il  y  a  ;  mais  cette 
opinion  efl  diamétralement  oppofée  à  l'article  24.0  de  la  coutume,  qui 
veut  qu'il  foit  fait  inventaire  des  biens  qui  étaient  communs  durant  ledit 
mariage  &  au  tems  du  trépas ,  foit  meubles  ou  conquéts  immeubles ^ 
&  que  faute  de  ce,  il  y  ait  continuation  de  communauté.  On  voit  que 
la  loi  veut  que  cet  ade  comprenne  tous  les  biens  communs ,  &  que  ce  n'efl 
qu'alors  qu'elle  prononce  la  difTolution  ,  s'il  y  a  clôture  :  l'inventaire  ne  les 
comprenant  pas  entièrement,  la  condition  exigée  par  la  coutume  pour  cette 
difTolution  ,  n'efl  pas  remplie,  &  la  communauté  continue  :  c'efl  auffi  l'avis 
de  DuplefTis  &  la  Jurifprudence. 

Plufieurs  Auteurs  prétendent  que  quand  une  veuve  non  commune  dé- 
tourne des  effets  de  la  fuccefïion  de  fon  mari ,  elle  doit  être  privée  de  fes 
reprifes  &  conventions  matrimoniales.  Voyez  une  dilTertation  au  Journal 
du  Palais,  où  l'on  a  cité  un  arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du  22  février 
\6-^6.  Voyez  aufTi  Domat,  féconde  partie,  page  212  ,  édition  de  1767. 

Lorfque  c'efl  un  héritier,  un  légataire  ou  un  donataire  quia  détourné, 
.il  efl  privé  de  ce  qu'il  eût  pu  prétendre  dans  les  objets  divertis. 

Dans  tous  ces  cas,  lorfqu'il  y  a  des  receleurs  ,  on  peut  les  affigner  pour 
fe  voir  condamner  folidairement  &  par  corps ,  à  rendre  les  objets ,  parce 
que  le  recelé  efl  un  délit ,  &  qu'en  matière  de  délit ,  la  condamnation  par 
corps  &  folidaire  a  lieu,  comme  on  a  dit  ci- devant.  Tome  I,  page  422. 

Si  l'afTigné  nie  le  divertiffement ,  qu'il  ne  foit  pas  prouvé»^  foit  par  le 


Livre    III;   Succejfion.  sfi 

procès-verbal  de  faifie- revendication,  foit  d'une  autre  manière,  le  deman- 
deur articule  fes  faits  ;  l'afligné  les  combat ,  &  s'il  y  a  lieu  à  la  preuve  tef- 
timoniale,  on  la  permet. 

On  peut  faire  entendre  les  domeftiques  fur  ces  faits  de  recelé ,  parce 
que  fe  paffant  ordinairement  fous  leurs  yeux,  &  dans  l'intérieur,  ils  font 
fouvent  les  feuls  qui  en  ayent  connoiflance  ;  c'efl:  à  caufe  de  cette  nécejjité 
de  recourir  à  leur  témoignage  pour  être  inftruit  de  la  vérité,  qu'on  les 
appelle  dans  ce  cas  ,  témoins  nécejjaires. 

La  preuve  faite ,  fi  elle  démontre  le  recelé ,  on  prononce  comme  on  l'a 
dit  ci-deflus. 

Quoique  le  conjoint,  l'héritier,  le  donataire  ou  légataire  foit  privé  de 
fa  portion  dans  les  chofes  détournées,  il  ne  peut,  par  fa  renonciation,  ou 
fon  acceptation  bénéficiaire,  lorfque  c'eft  un  héritier,  fe  libérer  des  dettes 
de  la  communauté  ou  fuccellion  envers  les  créanciers.  L'art.  237  de  la  cou- 
tume ne  libère  la  femme  de  fes  dettes  qu'autant  qu'elle  renonce,  «  la  chofe 
»  étant  entière  »,  &  «  en  faifant  faire  bon  &  loyal  inventaire  ».  L'art.  317 
porte  que  «  fi  aucun  prend  &  appréhende  les  biens  d'un  défunt,  ou  partie 

»  d'iceux,  quelle  qu'elle  foit il  fait  ade  d'héritier,  &  s'oblige,  en 

ce  faifant ,  à  payer  les  dettes  du  défunt. 

T  I  T  R  E      I  I. 

Des  formalités  qui  ont  pour  objet  de  procurer 
a  ceux  qui  ont  des  droits  dans  ou  contre  la 
communauté  ou  la  succession  ^  ce  qui  leur  re- 
vient ou  est  du. 

Ces  formalités  font  fort  étendues  :  il  y  en  a  de  particulières  &  de  géné- 
rales. 

Les  générales  font  celles  qui  regardent  la  vente  du  mobilier  de  la  com- 
munauté &  de  la  fuccelTion ,  laquelle  intéreffe  également  tous  ceux  qui  ont  des 
droits  dans  ou  contre  la  fucceffion  ,  comme  les  héritiers,  la  veuve  commune 
ou  fes  repréfentans ,  les  donataires  &  légataires ,  l'exécuteur  teftamentaire , 
le  curateur  à  la  fucceffion  vacante,  le  douairier ,  la  douairière,  le  gardien  & 
les  créanciers  de  la  communauté  &  de  la  fucceflîon. 

Les  particulières  font  celles  qui  font  relatives  à  chacune  de  ces  perfonnes 
en  particulier. 

Cette  diflinâion  divifera  ce  Titre  en  deux  Chapitres  :  dans  le  premier, 
on  parlera  de  la  vente  ;  dans  le  fécond ,  de  ces  formalités  particulières. 
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CHAPITRE     PREMIER. 
De  la  Vente. 

Après  le  décès  d'une  perfonne,  fon  conjoint  Turvivant  commun  en  biens; 
les  créanciers  &  repréfentans  peuvent  demander  la  vente  de  (qs  effets  mo- 
biliers. 

Lorfque  toutes  les  Parties  font  d'accord  de  les  partager  entr'elles,  ou 
de  les  laifler  à  l'une  d'elles ,  il  n'efl;  pas  befoin  de  faire  vendre  ;  mais  il 
faut  qu'il  n'y  ait  aucune  réfiftance  de  la  part  de  quelqu'une  de  ces  Parties 
ayant  intérêt  de  faire  vendre ,  ou  des  créanciers  de  la  communauté  ou 
fucceflîon  :  autrement,  la  Partie  réfiftant  peut  forcer  à  la  vente,  à  moins 
qu'on  ne  la  défintérefle  ;  comme  le  créancier ,  que  l'on  paye ,  le  légataire 
particulier  à  qui  on  délivre  fon  legs ,  &  l'exécuteur  teftamentaire  à  qui  on 
donne  de  quoi  exécuter  le  teftament. 

Le  tuteur  n'efl:  pas  obligé  de  faire  vendre  les  effets  des  fucceffions  8C 
legs  échus  à  fes  pupilles;  mais  il  eft  chargé  du  montant  de  la  prifée  de  ces 
effets  envers  eux,  ainfi  que  de  la  crue  ,  dans  les  endroits  &  pour  les  objets 
fur  lefquels  elle  a  lieu  j  il  efl:  même  tenu  des  intérêts  de  ce  montant ,  s'il 
efl  fufïifant  pour  faire  un  capital.  Voyez  ce  quQ  l'on  a  dit  à  ce  fujet  aiT 
compte  de  tutele ,  page  4.0 ,  note  a. 

Requête  à  fia  de  vente. 

«  A  M . 

Supplie  humblement  Louis  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  préfomptif  héri- 
tier de  défunt  fieur  Jean  Paul  fon  père  ; 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles; 
marchandifes  &  autres  effets  mobiliers  contenus  en  l'inventaire  fait  après 
le  décès  dudit  fieur  Paul  fon  père ,  les  inrérelTés  préfens  ou  duement  ap- 
pelles, &  en  cas  d'abfence,  en  préfence  d'un  SubÀitut  de  M.  le  Procureuc 
du  Roi  ;  &  vous  ferez  bien  ». 

a  Permis  de  faire  procéder  à  ladite  vente,  tes  intérefTés  préfens  ou  due- 
ment appelles,  &  en  cas  d'abfence,  en  préfence  de  l'un  des  Subftituts  du 
Procureur  du  Roi.  Fait  ce «. 

S'il  y  a  des  livres  à  vendre,  on  obferve  ce  qui  a  été  dit  ci -devant, 
page  357.  _  ^  .  j, 

"  L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  ou  curateur  aux  biens  vacans  d  un 
35  défunt ,  ne  peut  vendre  les  biens  meubles  de  la  fucceflîon  ou  curatelle, 
»  finon ,  en  faifant  publier  la  vente  devant  la  principale  porte  de  l'Eglife 
^  de  la  paroifl^e  où  le  défunt  demeuroit,  à  l'ifTue  de  la  mefle  paroifliale, 
3j  &  délaiflant  une  affiche  contre  la  porte  de  la  maifon  du  défunt  »  Art.  3^4. 
de  la  coutume. 

Œ  Le  grevé  de  fubftitution  fera  tenu  de  faire  procéder  à  la  vente  par 
»  affiches  &  enchères  de  tous  les  meubles  &  effets  compris  dans  la  fubfti- 
»  tution ,  à  l'exception   néanmoins  de  ceux  qu'il  pourroit  être   chargé  de 

»  confervec 
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»  confervei*  en  nature,  fuivant  la  difpofition  des  art.  (5  &  7  (a)  du  titre  i 
»  de  la  préfente  ordonnance  ».  Ordonnance  des  Subjlhutïons  ^  titre  2 , 
article  8. 

L'article  fuivant  porte  :  «  lalflbns  à  la  prudence  des  Juges  d'ordonner, 
>3  s'il  y  écliet,  que  le  grevé  de  fubftitution  pourra  retenir  lefdits  meubles 
M&  effets  mobiliers  ou  partie  d'iceux ,  s'il  demande  à  les  imputer  fuivant 
"  ladite  prifie  ( en  y  ajourant  la  crue,  ii  ladite  piifée  a  été  faite  avec  une 
accrue),  lur  ce  qui  lui  ell:  dû  pour  fes  dctracaions  ou  autres  droits,  fans 
»•»  qu'audit  cas  il  (oit  tenu  de  les  faire  vendre  ni  d'en  faire  emploi  «. 

On  doit  appeller  à  cette  vente  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  par  une  fom- 
mation  qui  leur  indique  le  jour ,  le   lieu  &  1  heure  oii  elle  fe  fera. 

Le  jour  arrivé  ,  l'Huilîier-Prifeur  fe  rend  à  l'endroit  où  doit  fe  faire  la 
vente,  &  commence  fon  procès- verbal  ,  dans  lequel  il  relate  la  comparu- 
tion du  provoquant  &  des  Parties  intcreiïees  qui  fc  préfentent.  S'il  y  en  a 
quelqu'une  d'abfente,  le  miniftere  public  la  repréfente. 

Les  Procureurs  ne  peuvent  repréfenter  leurs  Parties,  parce  qu'il  ne  s'agit 
pomt  là  d'un  aâe  judiciaire  ;  il  leur  faut  une  procuration  fpéciale  ,  & 
alors,  ils  font  fondion  de  Procureur  ad negotia,  &  non  de  Procureur  ad  lues. 

Le  Procureur  plus  ancien  des  créanciers  ne  peut  affifter  ;  tel  eft  du  moins 
1  ufage  du  Cliâtelet,  fondé  fur  ce  que  la  pré(ence  y  eft  inutile;  puifque 
chaque  créancier  éta.it  averti  de  la  vente  par  une  ligniHcation ,  peut  s'y 
trouver  pour  y  enchérir,  ou  y  taire  trouver  des  enchériffeurs. 

La  comparution  ou  l'abfence  des  Parties  étant  conftatée,  on  palfe  à  la 
vente  s'il  n'y  a  perfonne  qui  s'y  oppose  formellement  ;  auquel  cas  on  doit 
flirfeoir,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé  par  le  Juge  ;  mais  fi  roppoTition 
eft  pure  &  fimple  de  ia  part  d'un  créancier ,  pour  être  payé  fur  les  deniers 
de  la  vente,  on  pafle  outre  ,  l'oppofition  n'ayant  pour  objet  que  d'arrêter, 
non  Ja  vente  ,  mais  le  prix  qui  en  proviendra. 
Ceux  qui  peuvent  s'oppofer  formellement,  font  : 

1°.  Le  conjoint  furvivant,  pour  avoir  fon  préciput  ftipulé  en  nature;  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  créanciers  qui  demandent  la  vente;  alors  on  l'or- 
donne, parce  que  le  furvivant  n'a  pas  de  privilège  fur  ces  meubles,  fauf, 
fi  c'eft  la  femme  qui  demande  le  préciput,  à  entrer  en  contribution  fur 
le  mobilier  pour  le  montant  de  ce  préciput,  pour  lequel  elle  eft  regardée 
comme  créancière,  lorfqu'eile  renonce  à  la  communauté,  &  qu'il  lui  eft 
accordé  dans  ce  cas,  par  fon  contrat  de  mariage. 

Les  enfans  d'un  premier  lit  du  prédécédé  peuvent  encore  demander 
cette  vente ,  parce  qu'ils  ont  droit  de  faire  réduire  ce  préciput  à  la  part  de 
l'enfant  moins  prenant ,  &  qu'il  peut  fe  faire  que  la  vente  faffe  montée 
les  effets  plus  haut  qu'ils  n'ont  été  prifés. 


{a)  Ces  meubles  font,  1°.  fuivant  l'article  6,  «les  bsfliaux  &  ufien/îles  fêrvant  à 
»  faire  valoir  les  terres».  Cet  article  veut  Seulement  qu'il  les  falTe  «  prifer  &  efîimer.... 
y>  pour  en  rendre  d'une  égale  valeur  lors  de  la  refiitution  du  fidéi  -  commis  ».  i°.  Suivant 
l'article  7 ,  c<  les  meubles  meublans ,  &  autres  chofês  mobiliaires  qui  fervent  à  l'ufige  ou 
n  ornement  des  châteaux  ou  m*.i(ons  grevés  de  fubftitutions ,  lefquels  le  grevé  (èra  tenu 
»  de  rendre  en  nature,  tels  qu'ils  feront  lors  de  l'ouverture  du  fidéi-commis  »>. 
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2°.  Le  conjoint  noble  furvivant,  dans  la  coutume  de  Paris,  pour  avoir 
le  précipuc  donc  il  a  éié  parlé  ci  devant,  page  336,3  moins  qu'il  n'y  ait 
des  créanciers,  lefquels  peuvent  contraindre  à  la  vente ,  s'il  ne  les  paye  pas , 
comme  ia  coutume  l'y  oblige. 

3°.  Le  légataire  particulier  de  mobilier,  le  légataire  univerfel  &  le  do- 
nataire univerfcl  des  meubles,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  créanciers,  parce  que 
le  teftament  ou  la  donation  n'opère  aucun  droit  contre  ceux-ci. 

Si  cet  legs  ou  donations  portent  atteinte  aux  légitimes  des  enfans,  ceux-ci 
peuv::nt  aulTi  demander  la  vente. 

4°.  Un  héritier,  légataire  univerfel  ou  donataire  univerfel,  peut  deman- 
der contre  fon  cofuccefleur  le  partage  des  meubles  &  s'oppofer  à  la  vente, 
fî  elle  n'efl;  pas  néceflaiiv  pour  acquitter  les  dettes  :  puifqu'il  peut  deman- 
der le  partage  des  inimeubles ,  &  en  empêcher  la  vente ,  lorfqu'ils  font  par- 
tageables, il  en  doit  être  de  même  des  meubles.  C'eft  l'avis  de  Pothier, 
Traité  de  la  Communauté ^  n°.  70O. 

J^  Le  conjoint  furvivant  qui  ef!:  à  l'étroit  &  n'auroit  pas  le  moyen  de 
racheter  des  meubles ,  pourroit  demander  qu'on  lui  laifTat  le  néceflaire  ;  je 
l'ai  vu  ordonner  plufîeurs  fois  au  Châtelet;  entr'autres,  par  ordonnance 
fur  référé  de  M.  le  LieutenaUt  Civil,  du  25?  décembre  1775"  :  il  y  avoit 
cependant  dans  cette  efpece  des  créanciers  du  furvivant  qui  s'y  oppofoient; 
mais  la  fituation  étroite  du  débiteur,  fes  infirmités  &  fon  grand  âge  déter- 
minèrent à  faire  fléchir  la  rigueur  de  la  loi. 

6°.  Le  donataire  mutuel  peut  empêcher  la  vente  contre  l'héritier  &  les 
autres  repréientans  du  défunt  :  ce  droit  réfulte  clairement  de  l'article  288 
de  la  coutume  qui  porte  que  «  l'héritier  peut  demander  à  l'encontre  dudit 
35  donataire ,  que  nouvelle  prifée  fuit  faits  des  meubles  par  gens  dont  ils 
33  conviendront,  pour  être,  lefdits  meubles,  prifés  à  la  jufte  efljmation, 
30  autre  que  celle  faite  par  l'inventaire;  &  en  ce  faifant,  ledit  donataire  aura 
»  la  jouiO'ance  defdits  meubles,  fans  qu'il  foit  tenu  de  les  faire  vendre  ». 
Nous  parlerons  plus  amplement  de  cette  eftimation  dans  le  Chapitre  fui- 
van  t ,  Seélion  II,  §.  2,  art.   i,  n°.  J. 

Les  créanciers  de  la  communauté  peuvent  forcer  le  donataire  à  la  vente, 
fi  leurs  créances  font  exigibles,  puifque  l'artirle  2.%%  l'oblige  à  leur  avan- 
cer leur  payement. 

A  l'égard  des, créanciers  perfonnels  au  prédécédé,  fi  le  furvivant  a  ob- 
tenu la  délivrance  de  fon  don  avant  qu'ils  fe  pourvoient  contre  la  fucceflion 
de  leur  débiteur,  ils  ne  peuvent  l'obliger  à  Ja  vente,  parce  que  cette  dé- 
livrance Ta  faifi  de  la  propriété  du  mobilier  compris  au  don  mutuel  (  fauf 
aux  repréfentans  du  prédécédé  à  en  prendre  la  valeur  fur  la  fuccefiion  du- 
donataire  après  fon  décès  )  ,  &  que  meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hypo- 
thèque. (Voyez  le  Chapitre  fuivant ,  Sedion  IV,  §.  2,  art.  8.)  Mais  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  délivrance,  ils  ont  droit  fur  ce  mobilier,  &  peuvent  le  faire 
vendre ,  comme  on  l'établira  en  cet  endroit. 

S'il  n'y  a  pas  d'oppofans  à  la  vente,  ou  que  les  oppofitions  foient  levées, 
on  vend. 

La  vente  faite,  l'Huiffier - Prifeur  prélevé  deflTus  les  frais  de  vente  & 
expédition  de  fon  procès  -  verbal ,  lefquels  font  réglés  par  le  Juge,  en  cas 
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de  difficulté  ,  au  bas  de  ce  procès-verbal  ;  enfuite ,  cet  Officier  paye  fur  le 
reftant  les  dettes  qu'il  a  été  autorifé  à  payer  par  les  Parties  ou  le  Juge,  à 
la  fin  de  l'inventaire  ;  &  s'il  refte  quelque  chofe ,  il  le  remet  à  celui  qui 
a  été  aufli  autorifé  à  toucher,  après  un  compte  qu'il  rend  fommairement  à  la 
fin  de  fon  procès- verbal;  mais  fi  perfonne  ne  l'a  été,  qu'il  y  ait  plus  de 
deux  oppofans,  &  que  le  prix  de  la  vente  excède  100  livres,  le  Receveur 
des  confignations  peut  obliger  l'Huiffier  à  configner,  &  percevoir  pour  fon 
droit  3  deniers  pour  livre  du  montant  de  la  vente,  fuivant  un  arrêt  de 
règlement  du  ï(5  juin  1 760,  dans  lequel  font  rapportées  plufieurs  loix  an- 
térieures &  femblables. 

Après  la  vente,  les  créanciers  qui  n'ont  point  formé  d'oppofition,  peuvent 
le  faire  jufqu'à  la  délivrance  des  deniers  ,  entre  les  mains  de  l'Huiflier- 
Prifeur,  ou  du  Receveur  des  confignations,  fi  les  deniers  y  ont  été  portés, 

CHAPITRE    IL 

Des  formalités  particulières  à  chacun  de  ceux  qui  ont  des  droits 
dans  ou  contre  la  JîicceJ/ion  ou  communauté ,  pour  leur  pro- 
curer ce  qui  leur  revient  dans  la  communauté  ou  la  fuccejjion  , 
ou  leur  ejl  du  par  elle. 

Ce  Chapitre  fera  divifé  en  quatre  Sedions  :  dans  la  première  ,  on  par- 
lera de  la  communauté  qui  exiiloic  entre  le  défunt  &  fon  conjoint  furvi- 
vant,  &  des  formalités  qu'entraîne  fa  diflblution  ;  dans  la  féconde,  des  for- 
malités concernant  ceux  qui  ont  des  droits  fur  ou  dans  la  fucceffion  ;  dans 
la  trçifiém^  ,  de  ce  que  doivent  faire  ceux  qui  ont  droit  dans  la  commu- 
nauté ou  la  fucceflion,  pour  parvenir  aux  compte,  partage  &  licitation  des 
biens  qui  les  compofent  ;  dans  la  quatrième  ,  des  formalités  à  obferver 
par  les  créanciers  de  ces  communauté  &  fucceffion ,  pour  fe  procurer  leurs 

SECTION    PREMIERE. 

De  la  communauté  qui   exïjloït  entre  le  défunt  &  fon  conjoint  furvivant , 
&  des  formalités  qu  entraîne  fa  diffolution, 

» 

Suivant  l'article  j*  du  titre  7  de  l'ordonnance  de  i66j,  la  veuve  com- 
mune a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  &  quarante  jours  pour  délibérer 
fi  elle  acceptera  la  communauté.  Ce  tems  expiré,  on  peut  la  forcer  à  prendre 
parti  ,  &  les  créanciers  de  la  communauté  peuvent  la  pourfuivre  comme 
commune. 

L'article  4  porte  que  a  fi  elle  jufiifie  néanmoins  que  l'inventaire  n'a  pu 
»  être  fait  dans  les  trois  mois,  pour  n'avoir  eu  connoiflance  du  décès  du  dé- 
y>  funt,  ou  à  caufe  des  oppofitions  &  contefiations  furvenues,  ou  autrement, 
»  il  lui  fera  accordé  un  délai  convenable  pour  faire  l'inventaire ,  &  quarante 
îï  jours  pour  délibérer;  lequel  délai  fera  réglé  en  l'audience,  fans  que  la 
»  caufe  puiiTe  être  appointée  », 

Yylj 
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Après  ce  délai ,  la  veuve  (  ou  fes  repréfentans  )  doit  accepter  ou  répudier 
la  communauté.  Nous  allons  donner  des  notions  générales  fur  ce  que  doit 
confidérer  une  femme  pour  prendre  parti. 

Elle  doit  confidérer  trois  chofes;  i°.  quels  font  les  biens  qui  entrent  en 
communauté;  2°.  les  dettes  de  cette  communauté;  3°.  ii  elle  a  ftipulé  la 
r^prife  de  fa  mife ,  &  de  ce  qui  viendroit  de  fon  chef,  en  mobilier. 

Première  chofe  à  confidérer.  Quels  font  les  biens  qui  entrent  en  com- 
munauté. 

Ce  font  1°.  tous  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  acquis  pendant 
la  communauté,  pourvu  qu'ils  ne  le  foient  pas  en  vertu  d'un  titre  anté- 
rieur au  mariage.  Ainfi,  un  bien  vendu  par  le  mari  avant  le  mariage,  avec 
faculté  de  réméré  ,  &;  dans  lequel  il  eft  rentré  pendant  la  communauté  en 
vertu  de  cette  faculté,  n'eft  point  un  bien  de  la  communauté  ;  il  en  efl:  de 
même  d'un  bien  acquis  par  retrait  lignager;  parce  que  le  titre  en  vertu 
duquel  le  conjoint  qui  l'a  retiré  en  eft  devenu  propriétaire,  eft  la  parenté 
avec  le  vendeur,  qui  fubfiftoit  avant  le  mariage. 

2".  Tous  les  biens  mobiliers  échus  aux  époux,  par  fucceflion  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  réferve  de  propre  par  le  contrat  de  mariage,  comme  il  fe 
pratique  prefque  toujours, 

A  l'égard  des  immeubles,  ils  font  propres  à  celui  des  époux  du  chef  du- 
quel la  lucceiTion  a  été  recueillie. 

3°.  Tous  les  biens  meubles  &  immeubles  donnés  ou  légués  à  l'un  des 
époux  pendant  le  mariage,  fuivant  l'article  24-(5  de  la  coutume;  à  moins 
qu'il  n^  ait  réferve  de  propre  par  le  contrat  de  mariage ,  le  teftament  ou 
la  donation,  ou  que  ce  ne  foient  des  immeubles  donnés  en  ligne  direde, 
auxquels  cas ,  celui  des  époux  à  qui  les  biens  ont  été  donnés  peut  les  re- 
prendre. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  ce  point,  peuvent 
voir  le  Traité  de  la  Communauté ^  par  Pothier,  Partie  T",  Chapitre  II. 

Seconde  chofe  à  confidérer.  Quels  font  les  dettes  de  la  communauté. 

Ce  font  i''.  celles  contrariées  pendant  la  communauté;  il  faut  qu'elles 
le  foient  pour  la  communauté,  &  non  poiu-  le  profit  d'un  des  conjoints 
feul  ;  ainfi,  l'emprunt  qui  auroit  été  fait  pour  exercer  un  retrait  lignager 
du  chef  d'un  mari ,  feroit  une  dette  du  mari  &  non  de  la  corhmunauté. 

2°.  Les  prélévemens ,  indemnités  &  remplois  dûs  par  la  communauté  a 
chacun  des  conjoints,  pour  ce  qu'ils  ont  apporté  de  mobilier,  au-delà  de 
leur  mife,  le  prix  des  propres  aliénés  &  les  capitaux  de  rentes  propres, 
rembourfés  pendant  la  communauté. 

Ceiix  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail,  peuvent  voir  le 
Traité  ci  deiïïjs,  Partie  T^  Chapitre  II,  Sedion  IL 

Troifiéme  chofe  à  confidérer.  Si  la  femme  a  ftipulé  pour  elle  &  fes  hé- 
ritiers la  reprife  de  la  mife  en  communauté,  &  ce  qui  lui  eft  échu  pendant 
cette  communauté,  qu'elle  a  ftipulé  propre  pour  le  cas  de  renonciation. 
La  femme  doit  fe  déterminer  .d'après  ces  trois  confidérations.  Nous  allons 
développer  ce  que  nous  venons  de  dire. par  deux  exemples;  un,  où  la  femme 
a  intérêt  d'accepter;  l'autre,  où  elle  doit  renoncer. 
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Exemple  pour   l'acceptation. 

Biens  de  la  comrrMnauté. 

3®.  Les  biens  qui  entrent  dans  la  communauté,  d'après  les 
règles  expofées  ci- defTus,  montent  à  36000  liv.  ci 36000  liv. 

2^.  Le  mari  doit  à  la  communauté  une  indemnité  de  -^^ooo  1. 
pour  pareille  fomme  qui  en  a  été  tirée  pour  le  rembourfement 
d'une  rente  qu'il  devoit  de  fon  chef,  ci 4O00 

Total  des  biens *  W>  '  "  ^^"^^"^ 

Dettes  &  prélévemens. 

l^,  La  communauté  doit  à  différens  particuliers  2 000  liv. 
ci 2000 

2°.  A  la  femme,  le  remploi  d'une  fomme  de  2000  liv. 
pour  le  rembourfement  qu'a  reçu  la  communauté  d'une  rente 
de  i  00  liv.  au  principal  de  2000  liv.  appartenante  à  la  femme 
de  fon  chef,  ci • 2000 

5°.  La  femme  a  droit  de  prélever  3000  liv.  attendu  qu'elle 
a  apporté  4000  liv.,  qu'elle  a  mis  looo  liv.  en  commu- 
nauté, &  s'eft  réfervé  ces  3000  liv.  propres,  ci 3 000 

4°.  Le  mari  a  droit  de  prélever  auffi  3000  liv.  attendu 
qu'il  a  apporté  4000  livres,  qu'il  a  mis  aufli  lOOO  liv.  en 
communauté,  &  s'ell  réfervé  ces  3000  liv.  propres,  ci.  .  ..     3000 

Total  des  dettes  &  prélévemens, loooo 

Biens  de  la  communauté, 40000 

Charges  à  déduire, lOOOO 

Refte  de  produit  net,.'.' 50000 

Donc  la  femme  a  intérêt  à  accepter. 

Exemple   pour   renoncer.  . 
Biens  de  la  communauté- 

Les  biens  qui  reftent  dans  la  communauté  montent  à 
éooo  liv.  ci , * .  6000 

Total,. , .  .  .  ,  r.^TVT.7:.  .T.-.vviT.v..  6000 
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Dettes  &  prélévemens. 

I^  La  communauté  doit  à  des  particuliers  2000  llv.  ci  2000  liv. 

2°.  4.000  liv.  à  la  femme  qui  les  a  apportées,  a  mis  1000  1. 
en  communauté,  mais  s'en  efl:  réfervé  la  reprife  en  cas  de 
renonciation  ,  ci 4.OOO 

3^.  3000  liv.  au  mari  qui  a  apporté  4000  livres,  a  mis 
feulement  lOOO  liv.  en  communauté,  fe  réfervanc  le  furplus 
propre ,  ci 3  OOO 


Total  des  dettes  &  prélévemens, pooo 


Si  la  femme  acceptoit ,  il  faudroit  prélever  fur  la  communauté  qui  eft 
de  6000  livres,  la  fomme  de  5000  liv.  -,  favoir,  1°.  2000  liv.  dues  à  des 
particuliers;  2°.  3000  liv.  réfervées  propres  par  la  femme  qui  ne  retireroît 
pas  fa  mife  en  communauté;  le  reftant  formant  lOoo  liv.  n'étant  pas  iuf- 
fifant  pour  remplir  le  mari  (  parce  que  les  époux  doivent  reprendre  ce  qui 
leur  efl:  propre  avant  de  partager  le  bénéfice),  il  ne  refteroit  aucun  béné- 
fice ;  ainfi,  la  femme  perdroit;  au  lieu  qu'en  renonçant,  ayant  ftipulé  la 
reprife  de  fa  mife,  elle  retire  fes  4000  livres,  lefquelles  formant,  avec  les 
2000  liv.  dues  à  des  particuliers ,  le  montant  de  la  communauté ,  il  ne 
refte  rien  au  mari. 

Ce  que  doit  faire  la  femme  qui  veut  renoncer. 

La  femme  qui  veut  renoncer  doit  ne  pas  faire  ade  de  commune , 
ceft-à-dire,  ne  pas  s'immifcer  dans  les  biens  &  l'adminiftration  des  biens 
de  la  communauté ,  foit  en  s'en  emparant ,  foit  en  recevant  ce  qui  eft  dû  à 
cette  communauté,  payant  ce  qu'elle  doit,  &  en  gérant  les  biens,  à  moins 
qu'elle  n'y  foit  autorifée. 

Ceft  ce  qu'établit  l'article  237  de  la  coutume  qui  ne  lui  permet  de  re- 
noncer que  lorfque  la  chofe  eft  entière  :  s'il  en  écoit  autrement,  une  femme 
pourroit  en  s'immifçant ,  dépouiller  la  communauté ,  &  renoncer  enfuite 
pour  ne  pas  payer  les  dettes  ;  au  moyen  de  quoi ,  elle  auroit  le  profit  fans 
les  charges. 

La  femme  ne  s'immifce  pas  en  continuant  de  demeurer  dans  la  maifon 
maritale ,  après  le  décès  de  fon  époux  ;  ainfi  qu'il  efl:  atteflé  par  un  ade  de 
notoriété  du  Châtelet ,  du  21  juillet  1688.  Il  feroit  bien  dur  d'exiger 
qu'elle  en  fortît  &  fût  dénuée  par-là  pour  un  tems  de  tout  ce  qui  lui  fe- 
roit nécelTaire.  Il  eft  d'ailleurs  naturel  qu'étant  obligée  de  faire  faire  in- 
ventaire pour  renoncer  ,  comme  on  va  l'établir,  elle  veille  jufques-là  à  la 
confervation  des  effets.  Cependant ,  il  efl:  plus  prudent ,  pour  écarter  tous 
foupçons  &  toutes  difficultés,  que  la  femme  faffe  appofer  le  fcellé  aufli-tôt 
après  le  décès;  mais  elle  n'y  eft  pas  obligée,  la  coutume  n'exigeant  d'elle 
qu'un  inventaire. 

Non -feulement,  elle  doit  ne  pas  s'immifcer  dans  les  biens,  mais  elle 
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doit  encore  repréfenter  un  état  de  ces  biens  &  du  paflif  de  la  communauté, 
par  un  inventaire  ùon  &  loyal;  ce  font  les  termes  de  l'art.  237  qui  rexit;;e, 
afin  qu'elle  juftifie,  autant  qu'il  eft  poUîble,  aux  créanciers  &  aux  repré- 
fentans  du  défunt,  qu'elle  n'a  point  abufé  de  la  pofleHion  qu'elle  a  eue  des 
effets  ,*  pour  fpolier  la  communauté. 

S'il  n'y  a  rien ,  elle  doit  faire  faire  un  procès-verbal  de  carence, 

Lorfque  c'eft  la  femme  qui  prédécéde ,  fes  repréfenrans  ne  font  pas  obli- 
gés à  cette  formalité,  pour  renoncer  à  la  communauté,  parce  que  les  effets 
reftans  en  la  pofleflion  du  mari,  la  raifon  qui  a  fait  obliger  la  femme  à 
faire  inventaire  ne  peut  leur  être  appliquée. 

Des  Commentateurs  penfent  même  que  la  femme  n'en  eft  pas  tenue, 
lorfqu'elle  ne  s'eft  trouvée  en  pofleflion  d'aucuns  objets  au  décès  du  mari , 

6  que  les  repréfentans  de  celui-ci  fe  font  emparés  de  tout  ;  &  un  arrêt  du 

7  février  1707,  rapporté  par  Augeard,  tome  2,  chap.  f> ,  l'a  ainfi  jugé.  Dans 
cette  efpece,  il  s'agiffoit  d'une  femme  enfermée  pour  démence,  dans  un  cou- 
vent ,  avant  la  mort  de  fon  mari  ;  le  curateur  nommé  a  fon  interdidion ,  renon- 
ça pour  elle  à  la  communauté,  fans  inventaire:  un  créancier  ayant  contefcé 
cette  renonciation ,  à  caufe  du  défaut  d'inventaire ,  l'arrêt  la  déclara  va- 
lable, fur  le  fondement  que  la  femme  n'ayant  pas  pu  fpolier  la  commu- 
nauté, elle  n'étoit  pas  obligée  de  juftifier  des  biens  qui  la  compofoient. 

S'il  y  a  un  inventaire  valable  fait  à  la  requête  d'autre  que  la  femme,  elle 
n'eft  pas  obligée  d'en  faire,  pourvu  qu'elle  ait  affirmé  lors  de  cet  aéte,  qu'elle 
n'a  rien  détourné;  autrement,  elle  ne  feroit  pas  entièrement  juftifiée,  & 
pourroit  être  inquiétée. 

L'inventaire  doit  être  fait  en  la  même  forme  que  ci-devant,  &  non  fous 
feing-privé,  par  les  raifons  qu'on  a  données  ci-devant,  page  35i. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  de  faire  clore  ;  la  coutume  n'exige  cette  forma- 
lité que  pour  empêcher  la  continuation  de  la  communauté,  &  non  pour 
décharger  la  femme,  des  dettes  vis  à-vis  des  créanciers. 

Après  cet  inventaire,  la  femme  doit  renoncer  devant  Notaire  ou  au 
Greffe  du   lieu  où  la  fuccelTion  eft  ouverte. 

Renonciation  à  communauté. 

«  Du 

Aujourd'hui  eft  comparue  au  Greffe,  demoifelle  Marie  Benoît,  veuve  du 
fîeur  Louis  Paul ,  bourgeois  de  Paris,  affiftée  de  M^  A.  .  .  .fon  Procureur, 
laquelle  a  dit  qu'elle  a  renoncé,  comme  par  ces  préfentes  elle  renonce  à  la 
communauté  de  biens  qui  a  exifté  entr'elle  &  ledit  défunt  fon  mari ,  pour 
lui  être  ladite  communauté  plus  onéreufe  que  profitable;  après  ferment  (a) 
par  elle  fait  qu'elle  n'a  rien   détourné,  fait  ni  vu  (ô)  détourner  direâe- 


(  a  )  Le  ferment  n'eft  point  exigé  pat  les  lojx  ;  il  ne  met  point  la  femme  à  l'abri  des 
recherches  des  repréfentans  &  créanciers  du  défunt ,  iî  elle  s'eft  immifcée  dans  la  com- 
munauté ,  ou  en  a  détourné  quelque  chofe.  II  ne  ïêrt  que  pour  les  circonfiances  dont  Us 
ne  peuvent  avoir  connoifTance. 

(  ^  )  La  femme  n'en  feroit  pas  moins  recevable  à  renoncer  ,  quand  elle  aurok  vu  dé- 
tourner des  efiets ,  pourvu  qu'elle  n'y  eût  pas  contribué,  &  qu'elle  en  fit  fa  déclaratioa. 
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ment  ni  indiredement  aucuns  des  effets  &  papiers  de  la  fuccertïon ,  qu'elle 
ne  s'y  eft  immilcée  en  façon  quelconque  ;  déclarant  qu'elle  s'en  tient  à  fes 
douaire ,  reprifes  Ô<:  autres  conventions  matrimoniales;  dont  elle  a  requis  aâe, 
à  lui  oétroyé  lefdits  jour  à:  an  -,  &  a  figné  ". 

Un  arrêt  de  règlement  du  14.  fe'vrier  1701^  ordonne  «  aux  Greffiers  & 

«  Notaires  qui  rtcevront  à  l'avenir  des  àâta de  renonciation 

»  d'en  garder  les  minutes,  fans  les  lailfer  aux  Parties  jj.  Le  motif  eft  qu'au* 
trement,  il  feroit  facile  à  celui  qui  renonceroit  à  une  communauté  ou  fuc- 
ceffion,  de  fupprimer  fa  renonciation,  rentrer  dans  les  biens  auxquels  il 
auroit  renoncé,  faire  tomber  par-Jà  tous  les  ades  &  arrrangemens  faits  en 
conféquence   de  fa  renonciation ,  &c  caufer  un  préjudice  confidérable. 

Cette  renonciation  doit  encore  ctte  infînuée,  afin  de  la  rendre  publique» 
&  que  ceux  qui  ont  des  droits  dans  ou  contre  la  communauté  puiffent  fa- 
voir  par  les  regiftres  des  infinuations,  û  la  femme  a  renoncé,  &  fi  on  peut 
fe  pourvoir  contr'elle. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  furrl'acceptation  de 
la  communauté  &  la  renonciation,  peuvent  voir  Pothier,  Traité  de  la  Corn- 
munautéy   n*'.   j-^o — ySo. 

Au  moyen  de  cette  renonciation  ,  il  n'y  a  plus  de  communauté  :  tous 
les  biens  qui  la  compofoient  appartiennent  au  mari ,  contre  qui  la  femme 
peut  pourfuivre  le  payement  de  fes  reprifes,  comme  on  l'expliquera,  en 
parlant  des  droits  des  créanciers  contre  la  fuccelîion  &  chacun  de  ceux  qui 
y  ont  droit  ou  en  recueillent  les  biens. 

A  l'égard  de  ce  que  peuvent  faire  les  créanciers  de  la  communauté  contre 
la  femme,  avant  ou  après  fa  renonciation,  on  l'expliquera  ci- après,  Sec- 
tion IV,  §.  I ,  où  l'on  traitera  des  formalités  concernant  les  créanciers  de 
cette  communauté. 

Ce  que  doit  faire   la  femme  qui  veut  accepter, 

La  femme  qui  veut  accepter  doit  auparavant  faire  faire  inventaire ,  afin 
de  conftater  Je  montant  deja  communauté;  fi  elle  acceptoit  auparavant, 
elle  feroit  tenue  indéfiniment  de  la  moitié  des  dettes  de  cette  communauté, 
quand  même  elles  excéderoient  ce  qu'elle  en  retire,  au  lieu,  qu'en  faifant 
faire  inventaire,  elle  n'efi:  tenue  que  jufqu'à  concurrence,  fuivant  l'art.  228 
de  la  coutume. 

L'opinion  générale  e/l  que  la  femme  ne  peut  accepter  la  communauté 
par  bénéfice  d'inventaire,  comme  Théritier  le  peut  pour  la  fuccefiion;  & 
cela  eft  décidé  par  un  arrêt  de  règlement  du  8  mars  2  6oy,  rapporté  par 
Louet ,  lettre  C,  chap.  73.  La  raifon  qj'on  en  donne  eft  que  la  femme 
n'étant  pas  tenue  des  dettes  au-delà  de  ce  qu'elle  retire  ,  ce  bénéfice  lui 
eft  inutile.  Cependant  il  lui  feroit  très-utile,  pour  reprendre  fa  mife  (  lorf- 
qu'elle  en  a  fiipulé  la  reprife),  dans  le  cas  où  il  fe  préfenteroit  après  l'in- 
ventaire plus  de  créanciers  qu'elle  ne  croyoit,  &  où  elle  trouveroit  plus 
avantageux  de  renoncer  ;  mais  on  ne  lui  accorde  pas  cette  faculté.  Son 
acceptation  eft  ineffaçable  ;  ce  forte  qu'elle  ne  peut-  revenir  contre ,  pour 
«énoncer,  à  moins  qu'elle  ne  fût  mineure,  ou  n'eût  accepté  par  le  dol  des 
,  repréfentans 
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repréfentans  de  fon  mari  ,  comme  lorfqu'ils  lui  ont  montré  de  faiiHes 
lettres  qui  annoncent  qu'un  débiteur  de  la  communauté  qui  étoit  infolvable, 
eft  devenu  très-folvable ,  quoique  cela  ne  foit  pas  vrai  ,  &  que  la  femme 
fur  ce  fondement  ait  accepté. 

L'acceptation  fe  fait  en  s'immifçant  dans  les  biens  ou  leur  adminiftra- 
tion ,  ou  en  prenant  la  qualité  de  commune,  dans  un  ade,  exploit  ou  pro- 
cédure. 

Après  l'acceptation  ,  fi  la  femme  a  été  chargée  (  avant  ou  depuis  fon 
acceptation)  de  la  geftion  des  biens  de  la  communauté,  elle  doit  un  compte 
de  cette  adminiftration,  &  doit  l'offrir  aux  repréfentans  du  défunt,  finon, 
ils  peuvent  le  lui  demander. 

Elle  peut  au0i  demander  ce  compte,  s'il  y  a  une  autre  Partie  chargée 
de  cette  adminiftration  ,  &  pourfuivre  le  partage  &  la  licitation  des  biens 
de  la  communauté:  on  ne  détaillera  pas  ici  ces  opérations,  mais  feulement 
après  qu'on  aura  expliqué  ce  que  peuvent  faire  tous  ceux  qui  ont  droit  à 
la  fucceflîon,  attendu  qu'il  faut  bien  connoître  leurs  droits  &  ce  qu'ils 
peuvent  faire,  pour  comprendre  ces  opérations. 

SECTIONIL 

Des  formalités  concernant  ceux  qui  ont  des  droits  fur  ou  dans  la  fuccejfion  y 
ou  les  biens  qui  en  dépendent  y  &  de  ce  quils  doivent  faire  pour  Je  pro- 
curer  ce  qui  leur  appartient. 

Ceux  qui  ont  droit  fur  ou  dans  la  fucceflion  fe  divifent,  comme  on  a 
déjà  dit,  en  deux  clafTes  :  la  première,  de  ceux  qui  tiennent  leur  droit  de 
la  loi  ;  la  féconde ,  de  ceux  qui  le  tiennent  de  la  volonté  du  défunt  ;  ce 
qui  divifera  cette  Sedion  en  deux  paragraphes. 

^fc    I. 

Des  formalités  concernant  xeux  qui  tiennent  leur  droit ,  de  la  loi. 

Ceux  qui  tiennent  leur  droit  de  la  loi,  font,  comme  on  Ta  dit  page  syi , 
au  nombre  de  quatre;  i*'.  l'héritier  légitime;  2.°.  la  douairière;  3°.  le  douai- 
rier;  ^°.  enfin,  le  gardien  :  ce  qui  divifera  ce  paragraphe  en  quatre  articles. 

Article    premier. 

Des  formalités  concernant  Vhéritier  légitime» 

L'héritier  légitime  peut  s'immifcer  dans  les  biens  qui  lui  font  dévolus, 
mais  en  le  faifant ,  il  accepte  la  fucceflion  &  eft:  tenu  à^^  dettes  indéfiniment. 

Lors  donc  qu'il  ne  veut  pas  prendre  de  parti,  tout  de  fuite,  avant  de 
connoître  les  forces,  il  doit  faire  faire  inventaire  dans  les  trois  mois  du 
décès,  &  délibérer  dans  les  quarante  jours  fuivans  :  tout  ce  que  Ton  a  dit 
touchant  la  veuve,  s'applique  ici. 
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SI  pendant  ce  tems  il  étoit  néceflaire  d'intenter  quelqu'aftion  pour  la 
fucceflîon,  ou  défendre  à  une  adion  dirigée  contr'elle,  celui  qui  eft  prépofé 
à  la  geftion  doit  le  faire;  &  s'il  n'y  en  a  pas.  ,  il  en  faut  faire  créer  un. 
C'eft  ce  qui  étoit  établi  chez  les  Romains,  par  la  loi  3  ,  au  dig.  de  curât,  fucc. 
Dum  délibérant  hccredes  adiré,  bonis  à  Prcctore  curator  datur. 

L'inventaire  étant  fait ,  &  le  délai  pour  délibérer  expiré  ,  l'héritier  doit 
prendre  parti.  Nous  allons  donner  des  notions  générales  fur  ce  qu'il  doit  con- 
fîdérer  pour  fe  déterminer. 

Pour  bien  expofer  les  confidérations  qui  doivent  déterminer  un  héritier , 
jl  faut  prendre  chaque  efpece  d'héritiers  en  particulier ,  parce  que  chacune 
a  (es  raifons  particulières. 

Nous  nous  réglerons  fur  ce  point  comme  fur  tous  les  autres  objets  du 
mot  Succeffîon  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  fes  difpofiiions  étant  fuivies  en 
grande  partie  dans  bien  des  coutumes. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  fucceffions  étoient  de  deux  fortes.,  direftes 
&  collatérales. 

Confidérations  qui  doivent  déterminer  un  héritier  en  ligne  direcie. 

Les  fucceffions  diredes  font  de  deux  fortes  :  la  direâ:e  afcendante ,  &  la 
direâte  defcendante. 

De  Théritier  en  fuccejfion  direcie  afcendante. 

Première  chofe  à  confidérer.  Il  doit  examiner  s'il  y  a  des  biens  dans  la 
fucceflion  ;  s'il  n'y  en  a  pas ,  il  doit  renoncer ,  à  moins  que  le  défunt  n'ait 
donné  entre-vifs  ;  auquel  cas  l'enfant  peut  accepter ,  pour  prendre  fa  légi- 
time fur  les  biens  ou  les  deniers  donnés  par  le  défunt  par  ades  entre-vifs. 
Tel  ell  le  cas  où  le  défunt  ne  laifle  rien ,  &  a  donné  entre- vifs  à  une  ou 
plufieurs  perfonnes  6000  liv.  :  s'il  laiiTe  deux  enfans ,  ils  peuvent  demander 
leur  légitime  à  ces  donataires.  (  Cette  légitime  eft  de  la  moitié  de  ce  que 
les  enfans  auroient  eu  ,  fi  le  père  n'eut  rien  donné;  ainfi,  comme  ils  auroienc 
eu  30CO  liv.,  leur  légitime  fera  de  ijoo  liv.  fuivant  l'art.  25^8  de  la  cou- 
tume. ) 

S'il  y  a  plufieurs  donataires ,  la  légitime  fe  demande  au  dernier ,  en  re- 
montant jufqu'au  premier  ,  jufqu'à  ce  que  la  légitime  foit  fournie  ;  parce 
que  c'eft  la  dernière  donation  qui  a  enlevé  la  légitime  des  enfans  ;  voyez  au 
furplus  les  articles  34,,  35',366c37de  l'ordonnance  des  donations. 

L'enfant  peut  encore  renoncer  dans  ce  cas,  pour  demander  le  douaire, 
s'il  eft  plus  avantageux  que  la  légitime.  (On  a  vu  ci-devant,  page  ajp,  ce 
qui  compofe  ce  douaire.) 

Si  donc  la  légitime  n'eft  que  de  i  joo  liv. ,  &  que  la  portion  dans  le 
douaire  coutumier  ou  préfix  foit  de  2000  liv. ,  l'enfant  a  intérêt  de  pré- 
férer le  douaire. 

Soit  qu'il  opte  la  légitime  ,  foit  qu'il  opte  le  douaire  ,  il  doit  rapporter 
ce  qu'il  a  reçu  de  fon  père ,  &  l'imputer  fur  cette  légitime  ou  ce  douaire , 
fuivant  les  articles  2^^  i?c  30^  de  la  coutume. 
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Seconde  chofe  à  conjidérer.  Si  le  défunt  a  laifle  des  biens ,  l'héritier  doit 
voir  fi  les  dettes  excédent  ;  en  ce  cas ,  c'eft  comme  fi  le  défunt  n'avoit  rien 
laifle,  il  doit  renoncer  purement  &  fimplement,  ou  pour  prendre  le  douaire: 
cependant ,  fi  le  défunt  avoit  donné  entre-vifs ,  l'héritier  pourroit  accepter , 
&  demander  ia  légitime  fur  les  biens  donnés,  comme  on  vient  de  le  dire 
pour  le  cas  oii  il  n'y  a  pas  de  biens  dans  la  fuccetîion. 

Troijiéme  chofe  à  conjîdérer.  Si  les  dettes  n'excèdent  pas  les  biens ,  & 
même  loient  moindres ,  ce  n'efl:  pas  toujours  une  raifon  pour  accepter.  Il  y  a 
trois  cas  principaux  où  l'héritier  a  intérêt  de  renoncer. 

Le  premier  ,  quand  il  a  reçu  en  avancement  d'hoirie  ;  comme  il  feroit 
obligé  de  rapporter  s'il  acceptoit ,  fuivant  l'article  303  de  la  coutume,  il 
doit  voir  s'il  ne  retirera  pas  plus  en  gardant  fon  don  ;  alors  il  doit  renoncer 
pour  s'en  tenir  à  ce  don;  tel  eft  le  cas  oia  il  y  a  deux  enfans  :  Pierre  a  reçu 
en  avancement  d'hoirie  6000  liv.  ;  il  ne  refte  dans  la  fucceffion  que  2000  liv. 
toutes  dettes  déduites.  Si  Pierre  acceptoit ,  il  feroit  obligé  de  rapporter  ces 
6000  liv.  pour  être  jointes  aux  2000  liv.  ;  le  total  de  la  fucceflion  n'étant  que 
de  8000  liv. ,  il  n'en  retireroit  que  -^000  liv. ,  &  perdroit  par  conféquent 
2000  liv.  à  accepter. 

Le  fécond  ,  quand  le  douaire  vaut  mieux  que  k  fucceflîion  :  alors  ,  il  doit 
renoncer  pour  le  prendre.  Tel  eft  le  cas  où  fa  portion  dans  la  fucceflSon  , 
n'eft  que  de  lOOJ  liv.,  &:  que  celle  du  douaire  eft  de  2000  liv. 

Le  troifiéme  cas  eft  ,  quand  le  défunt  lui  a  fait  un  legs  ,  particulier  ou 
univerfel ,  qui  excède  ce  qu'il  pourroit  retirer  de  fa  fucceflion  :  alors ,  il  doit 
renoncer  pour  prendre  le  legs  ;  parce  que  ,  fuivant  l'art.  300  de  la  coutume: 
Aucun  ne  peut  être  héritier  &  légataire  d'un  défunt ,  enfemble. 

Mais  comme  cette  incompatibilité  n'eft  établie  que  pour  maintenir  l'éga- 
lité entre  les  enfans  ,  en  empêchant  qu'un  d'eux  ,  après  avoir  pris  un  legs 
qui  lui  feroit  fait ,  ne  vînt  encore  partager  comme  héritier  ,  dans  le  furplus 
des  biens  ,  elle  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  autres  enfans  héritiers  -,  de  forte 
que  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  que  ceux  qui  le  font  confentent  de  ne  pas  oppo- 
fer  cette  incompatibilité  ,  l'enfant  légataire  peut  garder  fon  legs  &  venir  à 
la  fucceflion  ;  un  parent  plus  éloigné ,  ni  un  légataire  quelconque  ,  ne  peut 
s'y  oppofer  ,  parce  que  la  loi  n'a  pas  été  faite  en  leur  faveur.  Telle  eft  la 
dodrine  généralement  reçue  ;  elle  a  lieu  auflii  pour  les  enfans  donataires  , 
dans  le  premier  cas  ci-deflus. 

L/'héritler  ayant  confidéré  toutes  ces  chofes ,  doit  accepter  ou  renoncer. 

S'il  renonce ,  il  doit  le  faire  au  Greffe  ou  devant  Notaire  :  il  doit  y 
avoir  minute  ;  ce  que  l'on  a  dit  fur  la  renonciation  à  communauté,  s'ap- 
plique ici. 

Renonciation  à  fucceffion, 

a   Du 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  Greffe  le  fieur  Jean  Paul ,  &c.  lequel  a  dit  & 
déclaré  qu'il  renonce  à  la  fuccelfion  du  fieur  Louis  Paul  fon  père  ,  pour 
lui  être  ladite  fucceflion  plus  onéreufe  que  profitable  ,  ou  pour  prendre  le 
douaire  (coutumier  ou  préfix),  ou  pour  s'en  tenir  à  ce  qui  lui  a  été  donné 
en  avancement  d'hoirie  par  ledit  fieur  fon  père ,  ou  enfin ,  pour  prendre  le 
legs  qui  lui  a  été  fait  par  ledit  fieur  fon  père;  après  ferment  par  lui  fait, 

Zz  ij 


5(^4      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHÂTELET: 

qu'il  n'a  détourné,  vu,  ni  fait  détourner,  diredtement,  ni  indireélement  , 
aucuns  effets  de  ladite  fucceflion  ,  &  qu'il  ne  s'efl  nullement  immifcé  dans 
les  biens  &  affaires  d'icelle ,  dont  il  requiert  afle  ,  à  lui  odroyé  lefdits  jour 
&  an  ;  &  a  figné». 

Cette  renonciation  doit  être  infinuée  comme  celle  à  communauté,  par 
les  mêmes  raifons. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  l'acceptation 
de  la  fucceflion  ou  la  renonciation  ,  peuvent  voir  le  Traité  des  Succejjions , 
par  le  Brun. 

La  renonciation  libère  de  toutes  les  dettes  de  la  fuccelTion  ,  à  l'exception 
de  celles  dont  l'enfant  efl:  tenu  comme  enfant  &  non  comme  héritier  ;  telles 
font  celles  qui  font  caufées  pour  alimens ,  vêtemens ,  frais  de  maladie ,  frais 
funéraires  &  le  dernier  quartier  du  loyer  ,  &  toutes  chofes  néceffaires  à  la 
vie  du  défunt  :  parce  que  l'enfant  étoit  tenu  de  les  fournir  à  fes  parens , 
&  que  ceux-ci  ont  tacitement  tranfmis  leur  droit  contre  lui  à  ceux  qui  leur 
ont  fourni  ces  objets.  Cela  ne  s'entend  au  furplus  que  du  cas  ovi  le  défunt 
ne  laifTe  pas  de  quoi  les  fatisfaire ,  &  où  le  débiteur  n'avoit  aucuns  reve- 
nus pour  les  payer  ;  car  s'il  en  avoit ,  ce  feroit  à  eux  à  s'imputer  d'avoir 
laifTé  accumuler  \  il  n'y  auroit  que  ceux  à  qui  an  ne  pourroit  reprocher  de 
négligence  .,  qui  pourroient  s'adreffer  à  l'enfant. 

Un  créancier  du  père  ou  de  la  mère ,  pour  alimens  ou  éducation  fournis 
à  l'enfant  lorfqu'il  étoit  chez  eux  ,  pourroit  encore  le  pourfuivre  nonobftant 
fa  renonciation.  Il  y  a  ,  dans  Denifart  ,  au  mot  Renonciation  à  fuccejjioii 
échue  ,  n°.  21,  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Si  l'héritier  juge  à  propos  d'accepter ,  il  le  peut  de  deux  manières ,  pure- 
ment &  fimplement,  ou  bénéficiairement» 

De  r acceptation  de  fuccejjiorv, 

L'^acceptatiorr  pure  &  fimple ,  eft  celle  qui  fe  fait  en  prenant  purement 
&  fimplement  la  qualité  d.'héritier ,  ou  s'immifçant  dans  les  biens  de  la 
fucceftion. 

Un  des  effets  de  cette  acceptation  efl  d'obliger  l'héritier  à  payer  toutes 
les  dettes  du  défunt,  quand  les  bi^ns  feroient  moindres,  ou  même  qu'il  n'y 
en  auroit  aucuns  ;  &  il  ne  pourroit  être  reflitué  contre  j  fous  prétejîte  de 
léfîon  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  engagé  à  accepter,  par  le  dol  des  créanciers 
ou  de  fes  cohéritiers  ;  il  efl:  cependant  quelquefois  arrivé  qu'on  a  refritué  des 
téritiers,  q-ui  avoient  pris  feulement  la  qualité,  fans  s'immifcer  dans  les  biens. 

Mais  lorfqu'il  s'eft  immifcé  ,  il  n'efi  pas  naturel  de  le  reflituer  ;  parce 
qu'après  avoir  pris  dans  une  fucceflion  ce  qu'il  auroit  voulu  ,  il  pourroit 
fe  libérer  des  dettes  en  gardant  les  biens. 

Payer  les  dettes  du  défunt,  efl  faire  a<fte  d'héritier,  lorfqu'on  le  fait  en 

CJtte  qualité  :  cùni  debitum  paternum  te  exfolvijje  allèges  ,  pro  portione  hce- 

reditariâ ,  agnovijje  te  hcereditatem  defunâi  non  ambigïtur,  (  L.  2  ,  cod.  de 

jur.  del.  )  Mais  h  le  payement  eft  fait  pour  faire  honneur  à  fa  mémoire , 

ou  par  piété,  il  n'engage  pas.  Si  quid  pietatis  caufâ  fecit  ^ appant 

non  videripro  hœrede  gejjige.  (  L.  20,  if.  dSr  acq.  hccred.) 
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L'héritier  mineur  ne  court  aucun  rifque  de  faite  adte  d'héritier ,  parce 
que  s'il  trouve  enlliite  la  fucceliion  onéreufe ,  il  peut  fe  faire  reflituer  &: 
renoncer  :  la  raifon  eft  que  cette  acceptation  forme  en  l'héritier  une  obli- 
gation de  payer  les  dettes  ,  &  que  le  mineur  eft  incapable  de  s'engager  ; 
c'étoit  aux  créanciers  de  la  fucceflion  que  la  loi  avertit  de  cette  incapacité 
dans  le  mineur  ,  à  l'empêcher  par  le  fcellé  &  autres  aétes  confervatoires ,  de 
s'emparer  des  biens  ;  de-là  ,  cette  façon  de  parler  uiitée  au  barreau,  que  l& 
m'uiiur  je  joue  de  jes  qualités. 

La  féconde  efpece  d'acceptation  de  fucceflion ,  eft  la  bénéficiaire. 

Lorfqu'il  eft  douteux  fi  la  fuccefiion  fera  onéreufe  ou  profitable  ,  que 
l'héritier  a  lujet  de  craindre  ,  en  y  renonçant  ,  de  perdre  quelqu'avantage 
que  cette  fucceffion  lui  eût  procuré;  &  en  l'acceptant,  d'être  obligé  de  payer 
des  dettes  &  charges  de  la  fucceliion,  plus  qu'il  n'en  retireroit,  il  prend  cette 
fuccedion  par  bénéfice  d'inventaire. 

L'eftet  de  cette  efpece  d'acceptation  ,  pour  ce  qui  regarde  l'héritier ,  eft 
qu'il  ne  peut  être  tenu  d'acquitter  des  dettes  &  charges  de  la  fucceflion  ,  au- 
delà  de  ce  qu'il  en  rerire. 

C'e/î  à  l'empereur  Juftinien  à  qui  on  doit  cet  établiflement ,  qui  s'eft  in- 
troduit parmi  nous. 

Mais  ,  pour  jouir  de  ce  bénéfice,  qui  n'eft  accordé  que  par  les  loix  Ro- 
maines ,  &.  non  par  les  nôtres ,  il  faut,  en  pays  coutumier,  une  permiflion  du 
Prince  ,  qu'il  accorde  par  des  lettres  que  l'on  prend  en  Chancellerie ,  & 
qu'on  appelle  Lettres  de  bénéfice  d'inventcire  ,  dont  on  va  voir  le  mo- 
dèle. 

Un  autre  effet  de  cette  acceptation  ,  eft  que  l'héritier  qui  a  des  droits 
à  exercer  contre  une  fucceflion  ,  conferve  toujours ,  en  l'acceptant  ainfi  , 
le  droit  de  fe  pourvoir  contre  cette  même  fucceflion  ;  il  n'y  a  point  de 
confufion  :  ce  qui  n'eft  pas  lorfqu'il  accepte  purement  &  Amplement;  car, 
il  confond  fes  droits  avec  ceux  de  la  fucceflion  ,  pour  la  portion  dont  il 
hérite. 

Lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 

"«  Louis  ,  &:c.  ;  à  notre  Prévôt  de  Paris,  ou  Ton  Lieutenant  Civil  ;  falut. 
Notre  amé  Louis  Paul  nous  a  fait  remontrer  qu'il  eft  habile  à  fe  dire  &  porter 
héritier  de  défunt  Jean  Paul  fon  père  ;  mais  dans  la  crainte  que  la  fucceliion  lui 
foit  plus  onéreufe  que  profitable  ,  il  n'ofe  fe  dire  héritier  pur  &  fimple  dudit 
défunt  ;  &  defirant  l'accepter  fous  bénéfice  d'inventaire,  il  nous  a  très-humble- 
nient  fupplié  de  lui  accorder  nos  lettres  fur  ce  néceflaires,  A  ces  caufes  ,  vou- 
lant favorablement  traiter  l'expofant  ,  nous  lui  avons  permis  &  accordé  , 
permettons  &  accordons  par  ces  préfentes,  de  fe  dire  héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  dudit  défunt  Jean  Paul  fon  pere;&  en  cette  qualité  (  a) ,  prendre 

{a)  Cette  faculté  ne  donne  point  le  droit  à  rhéritier  bénéficiaire  de  s'emparer  de  piano 
des  biens  de  la  fucceffion;  autrement,  racceptation  bénéficiaire  pourroit  être  très-onércufe 
aux  créanciers  ;  puifque  l'héritier  ,  après  s'être  emparé  des  biens  de  leur  débiteur  ,  pourroit 
(e  libérer  de  fes  dettes ,  en  déclarant  (împlement  qu'elles  excédent  l'émolument  :  il  ne 
doit  donc  fe  mettre  en  poiïeflTion  de  la  fucceffion  ,  qu'après  en  avoir  fait  conftater  les  forces 
par  un  inventaire,  ainfi  qu'ij  efl  d'ufage  de  l'y  obliger  par  cej  lettres. 


A 
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tous  &chacuns  fes  biens,  meubles  &  immeubles  ;  &  ce  ,  fans  qu'il  folt  tenu  de 
payer  aucunes  dettes  de  la  fucceffion  ;  finon ,  jufqu'à  concurrence  de  l'inven- 
taire qui  en  fera  fait ,  fi  fait  n'a  été;  de  la  valeur  duquel  il  donnera  caution 
qui  fera  reçue  pardevant  vous  ;  le  tout ,  pourvu  qu'il  n'ait  fait  aucun  ade 
d'héritier  pur  (a)  &  fimple;  &  fi  quelques-uns  fe  veulent  (^)  porter  héri- 
tiers purs  &  fimples  dudit  défunt ,  ils  y  feront  reçus.  Car  tel  efl  notre  plaifir. 

Donné  à  Paris ,  le &:  de  notre  règne,  le ». 

Il  faut  faire  infinuer  ces  lettres.  L'art.  i5  de  l'édit  de  feptembre  1705, 
de  l'arr.  7  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704,  exigent  que  cette  infinuatlon 
foit  faite  au  Greffe  du  domicile  des  impétrans,  avant  qu'on  puifTe  deman- 
der l'entérinement  des  lettres  ;  enfuite  de  cette  inhnuation ,  on  les  remet 
à  un  Greffier  ,  qui  fait  expédier  une  fentence  d'entérinement  en  cette 
forme  : 

Sentence  d'entérinement  de  lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 

Œ  A  tous  ceux  ,  &c.  ,  falut  :  favoir  faifons  que  ,  l'an ,  &c.  vu  par  nous 
(  noms  &  qualités  de  M.  le  Lieutenant  Civil  )  les  lettres  du  Roi  en  forme 

de  bénéfice  d'inventaire,  données  à  Paris,  le.  .  .  .  fignéespar  leConfeil 

&  fcellées,  infinuées  au  Greffe  des  infinuations,  le par obte^ 

luies  &  impétrées  par  Louis  Paul  ,  par  lefquelles  lettres  &  pour  les  caufes 
y  contenues ,  Sa  Majefté  auroit  permis  à  l'impétrant  de  fe  dire  héritier  fous 
bénéfice  d'inventaire  de  défiant  Jean  Paul  fon  père,  &  en  cette  qualité,  nous 
auroit  requis  l'entérinement  d'icelles  ;  fur  quoi  &  après  qu'A demeu- 
rant rue Paroiffe  de s'eft  volontairement  rendu  caution 

dudit  Louis  Paul,  avons  entériné  lefdites  lettres,  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur;  &  jouir,  par  l'impétrant,  de  l'effet  &  du  contenu  en 
icelles.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  fceller  ces  préfentes ,  données 
au  Châtelet  par  nous  Juge  fufdit ,  lefdits  jour  &  an.  Signé  &  fcellé  ». 

L'ufage  de  prendre  des  lettres  pour  être  reçu  au  bénéfice  d'inventaire, 
n'eft  pas  général  dans  toute  la  France  ;  dans  la  plupart  àQS  provinces  régies 
par  le  droit-écrit  ,  on  ne  fait  qu'une  fimple  déclaration  :  on  y  regarde ,  & 
avec  raifon ,  la  formalité  de  l'obtention  des  lettres  comme  inutile  ;  elle  n'efl 
à  la  vérité  que  burfale. 


(a)  Comme  en  s'emparant  de  la  {ucceflion  ;  parce  qu'il  ne  fêroit  pas  jufle  qu'il  pût  fê 
libérer  des  dettes  ,  après  s'être  emparé  des  biens. 

{b)  Cette  claufe  ne  devroit  être  mife  que  dans  les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ob- 
tenues par  un  héritier  collatéral  ;  parce  qu'en  ligne  collatérale ,  le  majeur  qui  Ce  porte 
héritier  pur  &  fimple ,  exclud  celui  qui  fe  porte  héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  quand 
même  celui-ci  feroit  plus  proche  parent  du  défunt. 

Il  en  efl  autrement  en  ligne  direfte  :  celui  qui  (ê  porte  héritier  par  bénéfice  d'inventaire , 
ne  peut  jamais  être  exclus  par  l'héritier  pur  &  fimple,  fuivant  l'art.  34x  de  notre  coutume: 
ainfi  cette  claufe:  o  &  fi  quelques-uns  (ê  veulent  porter  héritiers  purs  &  fimples  du  dé- 
»  funt ,  ils  y  feront  reçus  »  ,  eft  inutile. 
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Obligations  &  formalités  à  remplir  par  Vhéritier  bénéficiaire , 
après  Vobtention  des  lettres. 

Quoique  le  bénéfice  d'Inventaire  ait  lieu  dans  toute  la  France ,  on  n'y  ob- 
ferve  pas  à  cet  égard  les  mêmes  formalité^. 

L'article  128  de  l'ordonnance  de  1629,  porte  que  celui  qui  voudra  fe 
porter  héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  fera  appofer  le  fcellé  fiir  les  biens 
de  la  fucceflion  ;  ce  qui  a  été  fagement  établi ,  pour  ôter  tous  moyens  à  l'hé- 
ritier de  fpolier  la  fuccelîîon  ,  pour  fe  porter  enfuite  héritier  bénéficiaire  : 
cependant,  cette  formalité  a  eu  le  fort  de  la  plupart  de  celles  qui  font  éta- 
blies par  cette  ordonnance  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  eft  tombée  en  défuétude  : 
on  la  pratique  en  quelques  provinces,  comme  en  Bretagne  i  mais  c'eft  parce 
que  le  ftatut  municipal  l'exige. 

A  Paris,  on  ne  regarde  comme  formalité  néceflaire  pour  la  confervation 
des  effets  de  la  fuccefiîon  ,  que  l'inventaire  de  ces  mêmes  effets;  c'eft  pour 
cela  qu'elle  eft  impofée  à  l'héritier  bénéficiaire  par  les  lettres. 

A  l'égard  des  formalités  qui  précédent,  accompagnent  ou  fuivent  l'inven- 
taire ,  plufieurs  coutumes  ont  fur  cela  des  difpofitions  particulières  qu'il  faut 
obferver. 

Voici  celles  qui  font  en  ufage  au  Châtelet ,  comme  l'attefte  un  ade  de 
notoriété,  du  26  août  1702,  dont  voici  les  termes  ; 

«  La  première,  de  faire  faire  bon  &  fidèle  inventaire,  fuivant  les  formes 
'3  prefcrites  par  la  coutume,  en  cas  qu'il  n'ait  pas  été  fait  avant  l'obtention 
30  des  lettres, 

»  La  féconde,  de  donner  caution  (a). 

M  La  première  eft  régulièrement  obfervée  ;  de  manière  c[ue  fi  un  înven- 
»  taire  n'étoit  pas  fidèle  ,  que  l'impétrant  eût  recelé  ou  diverti  quelques  effets 
»  qui  n'euffent  pas  été  inventoriés  ,  &  s'il  avoit  omis  quelques  formalités 
»  elTentielles  qui  donnaffent  lieu  à  déclarer  l'inventaire  nul ,  les  lettres  devien- 
»  droient  inutiles  à  celui  qui  les  auroit  obtenues. 

x>  A  l'égard  de  l'obligation  de  donner  caution,  il  faut  convenir  que  l'ufageeft 
53  de  recevoir  une  caution  telle  qu'on  la  préfente  ;  parce  qu'il  n'y  a  perfonne 
îî  qui  puiffe  la  difcuter  ou  contefter  ;  &  le  Juge  ,  (  dont  la  fondion  ne  lui 
»  permet  pas  de  le  faire  )  la  reçoit  ;  en  conféquence ,  l'impétrant  peut ,  fans 
î3  crainte ,  fe  mettre  en  poûeilion  des  biens  de  la  fucceflion  ». 

L'ufage  eft  donc  de  donner  une  caution  ;  mais  cette  caution ,  telle  qu'on 
la  préfente  ordinairement ,  n'eft  que  banale  ;  c'eft  un  homme  à  qui  on  donne 
quelque  peu  d'argent  pour  prêter  fon  nom. 

Cet  ufage  n'empêche  pas  que  les  créanciers  de  la  fuccefiîon  ne  puiffent 
obliger  l'héritier  bénéficiaire  à  donner  caution  folvable,  lorfqu'iis  le  veulent  ; 
voici  ce  que  dit  à  ce  fujet  l'ade  de  notoriété  qu'on  vient  de  citer. 

«  Comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  , 
»  difiipateur ,  difposât  des  biens  fous  prétexte  d'une  caution .  .  . ,  il  eft  fouvent 


(a)  Le  droit  Romain  ne  parle  nullement  de  cette  caution;  quelques  coutumes  l'exigent; 
celle  de  Paris  n'en  parle  pas  ;  néanmoins  on  y  oblige  à  la  donner. 
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33 arrivé  que,  lorfque  les  créanciers  ont  faifi  les  biens  &  demandé  que  l'héri- 
"  tier  donnât  une  caution  folvable,  les  Juges  l'ont  ordonné  ;  quoique  l'ufage  foit 
»  de  recevoir  une  caution  banale  ,  cela  n'exclud  pas  les  créanciers  d'en  de- 
»  mander  une  autre  ;  &  le  Juge  l'ordonne  en  connoiffànce  de  caufe, 

»  Si  C  dit  un  a6le  de  notoriété,  du  6  avril  1753  )  il  s'élève  quelque  con- 
»  teftation  fur  la  folvabilité  de  la  caution  ,  cette  conteftation  ,  qui  ne  peut 
»  être  formée  que  de  la  part  d'un  créancier  ,  çft  ordinairement  agitée  avant 
33  le  payement  des  dettes  de  la  fucceffion  », 

On  ne  peut  exiger  cette  caution  que  pour  le  mobilier ,  &  non  pour  les 
immeubles. 

Voici   ce  que  dit  à  ce  fujet  l'ade  de  notoriété  du  6  avril  175*5. 

a  Par  le  droit  Romain  ,  l'héritier  bénéficiaire  n'étoit  point  obligé  à  donner 
»  caution  ;  mais  on  a  fenti  le  danger  &  l'inconvénient  qu'il  y  avoir  pour  les 
33  créanciers ,  de  laifler  à  la  difcrétion  d'un  héritier  bénéficiaire ,  quelquefois 
»  infolvable  ou  difîipateur,  la  difpofition  de  tout  le  mobilier  d'une  fuccef- 
33  fion  ,  qu'il  regardoit  lui-même  comme  peut-être  infuffifante  pour  le  paye- 
33  ment  des" charges  d'icelle  ;  &  comme,  dans  le  pays  coutumier  ,  on  ne  fe 
30  porte  héritier  bénéficiaire  qu'en  vertu  de  lettres  du  Prince  ,  on  a  impofé 
3»  par  ces  lettres ,  à  l'héritier  bénéficiaire  ,  la  néceflité  de  donner  caution  ;  Ôc 
»  comme  il  ne  peut  s'y  fouftraire ,  il  eft  de  principe  qu'une  caution  doit  être 
33  fuffifante  &  folvable  pour  l'objet  pour  lequel  elle  eft  préfentée. 

33  Dans  les  arrêtés  projettes  par  M.  de  Lamoignon,  il  eft  dit  que  la  cau- 
30  tion  de  l'héritier  bénéficiaire  fera  fuffifante  &  folvable  ,  &  baillera  décla- 
33 ration  de  fes  biens;  mais  il  n'eft  rien  dit  de  l'objet  de  cette  folvabilits. 

«  Le  Brun ,  le  feul  dans  les  derniers  Auteurs  qui  ait  parlé  de  cette  caution ,  eft 
«  d'avis  que  l'héritier  ne  doit  donner  caution  que  pour  les  meubles  &  les  fruits 
33  exiftans  lors  du  décès,  &  non  pour  les  immeubles  que  les  créanciers  peuvent 
30  faire  faifir,fi  bon  leur  femb]e,&  il  appuie  fon  avisd'un  arrêt  du  27  juillet  1726. 

33  On  peut  objeder  que  l'héritier  bénéficiaire  eft  obligé  de  rapporter  aux 
35  créanciers  tous  les  fruits  par  lui  perçus ,  &  que  la  caution  doit  répondre 
y>  de  la  reftitution  ,  mais  pn  peut  -répondre  que  les  créanciers  ne  pourront 
P3  être  que  de  deux  fortes. 

33  I^  De  fommes  exigibles. 

33  2°.  De  rentes  conftituées. 

»  Les  uns  &  les  autres  ont  le  droit,  faute  de  payement ,  de  fe  pourvoir 
33  par  faifie-arrêt,  même  par  faifie-réelle  ,  &  d'empêcher  la  jouiftance  de  Thé- 
30  ritier  bénéficiaire,  qui  ne  peut,  fans  leurconfentement,  déranger,  nianéan* 
33  tir  leurs  hypothèques  fur  les  immeubles, 

p  D'un  autre  côté la  reftitution  des  fruits  perçus  devient  une 

3»  dette  perfonnelle  de  cet  héritier  ,  pour  laquelle  on  peut  fe  pourvoir  fur 
m  fes  biens.  A  cet  égard  ,  il  eft  regardé  &  pourfuivl  comme  un  héritier 
»  pur  &  fimple ,  qui  ne  feroit  pas  obligé  de  donner  caution  :  cette  reftitu- 
w  tion  de  fruits  n'eft  donc  pas  l'objet  du  cautionnement. 

3j  En  étendant  la  folvabilité  de  ha  caution  à  la  valeur  des  immeubles 
?>  on  mettroit  l'héritier  bénéficiaire  dans  l'impoftibilité  de  trouver  une  cau- 
33  tion  folvablf ,  &  l'on  anéantiroic  le  bénéfice  d'inventaire.  Il  eft  donc  vrai 
»  de  dire  que  l'héritjer  bénéficiaire  n'ayant  la  difpofition  que  du  mobilier  , 
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»  &  ne  pouvant  détruire  ni  déranger  l'hypothèque  àcs  créaJiciers  fur  les  im- 
53  meubles ,  l'intérêt  des  créanciers  efl:  à  couvert ,  &  ils  n'ont  aucune  perte  à 
»  craindre  ,  quand  ils  ont  une  caution  fuffifante  &;  folvable  pour  la  reftitution 
»  de  tout  le  mobilier».  Cette  caution  fe  préfente ,  fe  dlfcute ,  fe  reçoit,  & 
fait  fa  foumidîon  en  la  forme  établie  ci-devant.  Tome  I,  page  $2^. 

Après  ces  deux  formalités  (  l'inventaire  &  la  caution)  obfervées ,  l'héri- 
tier bénéficiaire  doit  gérer  les  biens  de  la  fucceflion  en  bon  père  de  fa- 
mille, recevoir  \qs  revenus,  fi  les  créanciers  ne  s''y  oppofent  pas  par  faifie- 
arrér. 

Lorfque  l'héritier  direct  defcendant  a  accepté  purement  &  Amplement  , 
ou  bénéficiairement ,  il  doit  voir  quel  parti  il  prendra.  Nous  allons  expofer , 
les  confidérations  d'après  lefquelles  il  doit  fe  déterminer. 

Première  chofe  à  confidérer.  Si  le  défunt  n'a  point  donné  de  fon  bien  par 
ade  entre-vifs  ou  par  teflament,  tous  les  héritiers  partagent  également,  fauf 
le  droit  d'aineffe  dans  les  biens  nobles,  tel  qu'on  l'a  expliqué  page  2y4. 

Seconde  chofe  à  confidérer.  Si  le  défunt  a  donné  de  fon  bien  ,  par  aâ:e 
entrevifs  ou  de  dernière  volonté ,  le  parti  que  doit  prendre  l'héritier  diffère 
fuivant  les  cas  ,  qui  font  au  nombre  de  trois  principaux. 

Le  premier  eft,  lorfque  le  défunt  a  donné  de  manière  que  l'héritier  trouve 
fa  légitime  ou  plus ,  dans  ce  qui  refte  ;  alors ,  il  doit  demander  fa  portion 
dans  ce  reftant ,  en  rapportant  ce  qu'il  a  reçu  en  avancement  d'hoirie ,  s'il 
a  àfs,  cohéritiers  ;  car  s'il  n'en  a  pas,  il  n'y  efi:  pas  obligé,  le  rapport  n'ayant  été 
établi,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  qu'en  faveur  des  autres  enfans,  pour  empêcher 
1  inégalité  entr'eux.  Ainfi ,  des  légataires  ne  peuvent  l'exiger. 

Le  fécond  cas  eft  ,  lorfque  le  défunt  a  donné  de  manière  que  l'héritiec 
ne  trouve  pas  fa  légitime  dans  les  biens  de  la  fucceflion  :  alors ,  il  peut  con- 
traindre les  légataires ,  s'il  y  en  a  ,  à  contribuer  de  leurs  legs  à  la  légitime  ; 
&  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  que  leurs  legs  ne  foient  pas  fuffifans  pour  le  remplir , 
il  peut  fe  pourvoir  en  fupplément  contre  le  dernier  donataire ,  &  remonter 
jufqu'au  premier ,  comme  on  l'a  dit  page  362. 

Le  troifiéme  cas  eft ,  lorfque  le  défunt  ayant  donné  ou  légué  de  fes  biens , 
a  laifle  des  propres;  comme  fuivant  l'art.  295'  de  la  coutume,  il  ne  peut  dif- 
pofer  que  du  quint ,  &  doit  laiffer  le  refte  à  fon  héritier,  fi  celui-ci  voit  que 
les  quatre  quints  valent  mieux  que  la  légitime  ,  il  doit  les  préférer.  Tel  efl 
le  cas  où  la  fucceflion  ,  &  ce  que  le  défunt  a  donné  entre-vifs ,  compofent 
une  fomme  de  60000  liv. ;  fuppofé  qu'il  y  ait  deux  enfans,  chacun  devant 
avoir  dans  fa  fucceflion  30000  liv.  ,  fi  le  défunt  n'eut  rien  donne,  fa  légi- 
time feroit  de  lyooo  liv.;  fi  donc  les  quatre  quints  des  propres  qui  font 
dans  la  fucceflion  valent  40000  liv. ,  ces  deux  héritiers  ont  intérêt  d'aban- 
donner leur  légitime  pour  les  prendre  ,  puifqu'ils  en  retireront  chacun 
20000  liv. 

Comme  l'héritier  ne  peut  choifir  entre  ces  différens  partis,  que  lorfque 
les  biens  font  eftimés ,  (  parce  que  ,  jufques-là  ,  il  ne  peut  voir  s'il  lui  efl: 
plus  avantageux  de  prendre  l'un  ou  l'autre  ,  )  &  que  cette  efl:imation  fe  fait 
pour  le  partage ,  on  ne  peut  le  contraindre  à  opter  que  lors  de  cette  opé- 
ration,  après  que  la  mafle  efl:  compofée,  parce  que  ce  n'eft:  qu'alors  qu'il 
peut  voir  le  parti  que  fes  intérêts  lui  dident  de  prendre. 
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Confidér allons  qui  doivent  déterminer  un  héritier  en  fuccejjlon  directe 

defcendante. 

Première.  L'afcendant  doit  confidérer  s'il  y  a  dans  la  fucceffion  des  biens 
dont  il  puifle  hériter.  (On  les  a  détaillés  ci-devant,  page  2/3.  )  S'il  n'y  en 
a  pas ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  prendre  la  qualité  d'héritier. 

Seconde.  S'il  y  a  de  ces  biens,  &:  que  les  dettes  excédent ,  il  doit  renon- 
cer; s'il  eft  incertain  ,  il  peut  accepter  bénéficiairement. 

Troijîéme.  Il  fembleroit  que  l'afcendant  qui  a  donné  des  biens  à  Ton  enfant, 
dût  les  reprendre  après  fa  mort ,  s'ils  fe  trouvent  dans  fa  fucceflîon  ,  même 
en  renonçant  à  cette  fuccellîon  ;  mais  cela  n'a  pas  lieu  dans  la  coutume  de 
Paris  ;  il  faut  qu'il  accepte  &  pave  les  dettes  à  raifon  de  la  valeur  de  ces 
biens  dans  la  fucceflîon  totale. 

Quatrième.  La  coutume  de  Paris ,  &  une  multitude  d'autres ,  n'accordent 
point  de  légitime  aux  afcendans  dans  les  fuccetlions  de  leurs  enfans ,  &  n'o- 
bligent pas  ceux-ci  de  laifl'er  à  leurs  afcendans  ce  qu'elles  leur  défèrent  ; 
ain{ï ,  leurs  di(po(îitions  n'ont  effet  qu'autant  que  le  defcendant  n'a  point  dif- 
pofé  de  fon  bien  par  teftament. 

Si  donc  il  en  a  difpofé  ,  &  qu'il  ne  refte  rien  ,  ou  que  ce  qui  refte  ne  vaille 
pas  ce  dont  l'héritier  feroit  tenu  des  dettes  ,  il  doit  renoncer  ou  prendre 
bénéficiairement. 

Cependant,  s'il  y  a  dans  la  fucceiîion  un  bien  donné  par  l'afcendant,  & 
qui  lui  fût  propre  au  moment  de  la  donation,  il  fuccede  aux  quatre  quints, 
comme  un  defcendant  ou  un  collatéral  fuccede  aux  quatre  quints  à^s  propres; 
en  forte  que  (i  le  défunt  en  a  difpofé  par  teftament,  l'héritier  peut ,  nonobftant 
ce,  demander  que  les  quatre  quints  foient  diftraits  de  la  difpcfîtion ,  &  lui 
foient  remis. 

Cinquième.  Lorfque  l'héritier  eft  légataire  de  plus  de  biens  que  la  loi  ne 
lui  donne  ,  il  doit  renoncer  à  la  fucceffion  pour  prendre  le  legs ,  parce  qu'on 
ne  peut  être  héritier  &  légataire  en  méme-tems  :  cependant ,  s'il  n'y  a  pas 
d'autre  héritier ,  mais  feulement  des  légataires ,  ils  ne  peuvejit  oppofer  cette 
incompatibilité,  comme  on  l'a  dit  de  l'héritier  defcendant ,  &  par  les  mêmes 
raifons. 

Si  l'héritier  renonce  ,  ou  accepte  purement  &  fimplement ,  ou  bénéficiai- 
rement ,  il  doit  le  faire  en  la  même  forme  que  le  defcendant.  Tout  ce  que 
l'on  a  dit  à  ce  fujet,  pour  celui-ci ,  s'applique  ici. 

Confidérations  qui  doivent  déterminer  un.  héritier  collatéral. 

Pour  expofer  ces  confidérations  ,  il  faut  rappeller  la  diftinétion  que  l'on 
a  faite  page  2.$^  ,  entre  les  meubles  &  les  acquêts  ,  &  les  propres. 

Le  parent  plus  proche  du  défunt  eft  héritier  des  meubles  &  acquêts , 
fuivant  l'art.  325-  de  la  coutume. 

Le  plus  proche  de  la  ligne  d'où  viennent  les  propres  en  eft  héritier  :  voyez 
page  2j6  ,  où  cela  eft  expliqué. 
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Confidérations  qui  doivent  déterminer  Vhérïtier  d£S  meubles  &  acquêts. 

Première.  S'il  n'y  a  pas  de  biens ,  il  doit  renoncer. 

Seconde.  S'il  y  en  a,  &r  que  ce  dont  il  fera  tenu  des  dettes  excède,  ii 
doit  auflî  renoncer,  ou  prendre  bénéficiairement. 

Troijîéme.  S'il  y  a  des  immeubles,  &  que  Théritier  n'y  fuccede  pas  (  comme 
les  iemmes  qui ,  en  pareil  degré  ,  n'he'ritent  pas  des  fiefs  en  fucce/Iion  colla- 
térale ),  &  que  les  autres  biens  ne  valent  pas  ce  dont  il  fera  tenu  des  dettes, 
i\  doit  également  renoncer  ou  prendre  bénéficiairement. 

Quatrième.  Lorfque  le  défunt  a  légué  à  un  autre  à  titre  particulier  ,  tous  ou 
partie  des  meubles  &  acquêts,  de  manière  que  ce  qui  refte,  ne  vaut  pas  ce  dont 
l'héritier  fera  tenu  des  dettes ,  il  doit  auffi  renoncer  ou  accepter  bénéficiai- 
rement. 

S'il  a  légué  à  titre  univerfel ,  les  légataires  devant  contribuer  aux  dettes, 
l'héritier  peut  accepter,  lorfque  tout  n'eft  pas  légué;  comme  ,  lorfque  le  legs 
univerfel  n'eft  que  de  moitié  ;  mais  s'il  eft  du  tout,  il  doit  renoncer  ,  n'ayant 
rien  à  efpérer. 

Cinquième.  Lorfque  le  défunt  a  légué  à  l'héritier  plus  de  biens  qu'il  n'en 
pouvoit  efpérer  comme  héritier ,  il  doit  renoncer  pour  s'en  tenir  à  fon  legs  ; 
parce  qu'on  ne  peut  être  héritier  &  légataire  en  même-tems  ;  fi  ce  n'eft  , 
comme  on  l'a  déjà  obfervé  ,  lorfqu'il  n'y  a  que  des  légataires ,  lefquels  ne 
peuvent  oppofer  cette  incompatibilité ,  qui  n'eft  établie  qu'en  faveur  àQ& 
héritiers. 

Ricard  prétend  auffi  qu'une  perfonne  habile  à  fuccéder  dans  une  coutume  ,  & 
exclue  de  la  fucceffion  dans  une  autre  ,  peut  être  héritière  dans  la  première ,  & 
légataire  dans  la  féconde  :  ainfi,  fuivant  lui ,  un  neveu  pourroit  fe  porter  héri- 
tier des  biens  fitués  dans  la  coutume  de  Paris ,  oIj  les  neveux  héritent  avec  les 
oncles  ,  &  accepter  le  legs  qui  lui  feroit  fait  des  biens  fitués  dans  celle  de 
Senlis ,  où  ils  n'héritent  pas.  Cette  opinion  eft  aflez  généralement  adoptée. 
L'a6i:e  par  lequel  l'héritier  collatéral  déclare  répudier  la  fucceflion  ,  s'ap- 
pelle Abjlention  ;  à  la  différence  de  celui  qui  fe  fait  en  fucceffion  direde  , 
qui  s'appelle  Renonciation.  Cette  diftindion  eft  parfaitement  établie  dans 
un  ade  de  notoriété  du  Châtelet ,  du  24,  juillet  l'joô  ,  dont  voici  les. 
termes  : 

ce  A  l'égard  des  héritiers  en  ligne  collatérale ,  qui  ne  font  pas  héritiers 
33  néceflaires,  ils  peuvent  fe  difpenfer  de  faire  un  ade  authentique  de  renon- 
33  ciation.  Il  leur  fuffit  de  s'abftenir;  &:,  tant  que  l'on  ne  prouvera  pas  qu'ils 
3>  fe  foient  immifcés ,  ou  ayent  fait  ade  d'héritiers ,  l'on  ne  pourra  rien  leur 
3>  demander  en  la  qualité  d'héritiers ,  en  déclarant  qu'ils  s'abftiennent ,  &  qu'ils 
»  ne  fe  font  pas  immifcés;  &  ce  ,  lorfque  l'on  intentera  contr'eux  une  adloji 
35  en  qualité  d'héritiers. 

3>  Et,  quoiqu'il  ne  paroIfTe  pas  de  différence  entre  la  renonciation  expreffe 
33  Se  l'abftention  ,  les  perfonnes  qui  en  regarderont  les  conféquences ,  la  trou- 
»  veront  :  car,  fi  en  ligne  direde  afcendantejes  père,  mère  ,  ayeul  ou  ayeule, 
33  &  en  la  defcendante,  les  eiifans  majeurs  décèdent  fans  avoir  fait  de  re- 
3»  nonciation  ,  ils  feront  réputés  héritiers ,  de  leurs  biens  obligés  aux  dettes , 
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à  l'exception  de  ceux  qui  décèdent  en  minorité,  où  l'on  regarde  quidutillus; 
parce  qu'ils  n'ont  jamais  été  en  état  d'accepter  ou  répudier  la  fucceffion: 
»au  contraire,  les  héritiers  en  collatérale  qui  décéderont  majeurs,  &  qui 
ii  ne  (e  feront  pas  immifcés  dans  les  biens  du  défunt  ,  ni  fait  aucun  ade 
»  d'héritiers,  par  la  feule  abftention  ,  eux  &  leurs  fucceffeurs  ne  feront  point 
>3  fujets  aux  dettes  de  la  perfonne  dont  ils  étoient  héritiers  de  droit  en  ligne 
a>  collatérale  ». 

Cet  ade  d'abftention  peut  être  fait  devant  Notaire,  ou  au  Greffe,  comme 
la  renonciation, 

ce  Ou • 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  Greffe  le  fieur  Jean  Paul ,  bourgeois  de 
Paris  ,  &:c.  lequel  a  déclaré  qu'il  s'abflient  de  la  fucceilion  du  fieur  Louis 
Paul  ,  fon  oncle  paternel  ,  pour  lui  être  ladite  fucceflion  plus  onéreufe  que 
profitable  ,  ou  pour  s'en  tenir  au  legs .  .  .  .  (  particulier  ou  unlverfel  )  à  lui 
fait  par  ledit  défunt,  après  ferment  par  lui  fait^o,  ôcc.  {comme  dans  Vade  de 
renonciation ,  page  ^6^,} 

Cette  abftention  doit  être  faite  avec  minute ,  &  infînuée  comme  la  renon- 
ciation ,  &  par  les  mêmes  raifons. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  l'acceptation  & 
la  renonciation  ,  peuvent  voir  le   Traité  des  Succejjions  ,  par  le  Brun. 

Si  l'héritier  accepte  ,  il  le  peut  faire  purement  6l  fimplement ,  ou  bénéfi- 
ciairement.  Tout  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet  pour  Théritier  direct ,  s'ap- 
plique ici ,  à  l'exception  néanmoins,  qu'en  collatéral ,  l'héritier  pur  &  (impie 
exclud  le  bénéficiaire  ,  au  lieu  qu'il  ne  l'exclud  pas  en  direfle  ,  fuivant 
l'article  342  de  la  coutume.  Nombre  de  coutumes  ont  mêmes  difpofl- 
tions. 

Suivant  l'opinion  de  plufîeurs  Auteurs  (  MM.  Faber ,  le  Camus  ,  &c.  ) 
cette  diftin<5tion  n'efl  fondée  que  fur  une  erreur  d'anciens  Praticiens  ;  il 
paroît  en  efîet ,  que  fi  cette  exclufîon  pouvoit  avoir  lieu,  ce  feroit  plutôt 
dans  le  cas  de  la  fucceffion  direde  ,  que  dans  celui  de  la  collatérale  ;  car 
l'héritier  direél  étant  plus  obligé ,  par  les  loix  de  l'honneur  &  de  la  Re- 
ligion ,  que  le  collatéral  ,  de  fatisfaire  aux  dettes  du  défunt ,  à  caufe  de  la 
plus  grande  proximité  ,  devroit  être  regardé  moins  favorablement  que  le 
collatéral. 

Au  furplus  ,  cette  diflinftion  ne  fe  trouve  point  dans  le  droit  Romain  , 
ainfi  qu'on  le  voit  au  Code  De  jur.  deliher.  :  auflî ,  ne  la  fait-on  pas  dans  les 
Provinces  régies  par  ce  droit  ;  elle  n'efl  pas  non  plus  admife  en  Bre- 
tagne ;  &  les  Auteurs  que  l'on  vient  de  citer  penfent  qu'elle  ne  peut  y 
avoir  lieu. 

Il  y  a  deux  cas  où  l'héritier  pur  &  fimple  collatéral  ne  peut  exclure  le 
bénéficiaire. 

Le  premier  efl,  lorfque  l'héritier  pur  &  fimple  efl  mineur  :  l'art.  545 
de  la  coutume  de  Paris  ,  veut  qu'il  ne  puiffe  exclure  l'héritier  bénéficiaire 
plus  proche  que  lui  :  le  motif  efl  que  l'adition  de  l'hérédité  ,  de  la  part 
d'un  mineur,  étant  incertaine,  en  ce  qu'il  peut  fe  faire  reflituer  contre,  elle 
n'efl; ,  à  proprement  parler  ,  pas  plus  avantageufe  aux  créanciers  que  la  bé- 
néficiaire :on  pourvoit  même  dire  que  celle-ci  peut  l'être  plusj  car,  fuivant 
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l*opînîon  générale  ,  ITiéritier  bénéficiaire  majeur  ne  peut  jamais  renoncer 
&  eft  par  conféquent  obligé  de  fournir  fes  peines  &  les  démarches  gratui- 
tement pour  le  bien  de  la  fucceflion  jufqu'à  ce  que  les  affaires  foient  ter- 
minées i  au  lieu  que  le  mineur  qui  a  accepté  purement  &  fimplement,  peut 
renoncer  &  abandonner  par-là  la  fucceflion  à  des  foins  étrangers,  que  l'on 
ne  peut  guère  avoir  gratuitement.  D'ailleurs ,  le  curateur  que  l'on  crééroit 
alors ,  n'auroit  jamais  le  même  foin  que  l'héritier  bénéficiaire ,  de  liquider 
&  acquitter  les  dettes  de  la  fucceflion  ;  parce  que  celui-ci  y  a  plus  d'intérêt, 
en  ce  que  ,  moins  il  laiflera  cumuler  les  créances ,  plus  il  aura  de  bénéfice 
à  efpérer  ;  ces  railons  ont  fait  étendre  la  difpofition  de  l'article  34.3  ,  au 
cas  oii  l'héritier  bénéficiaire  eft  en  degré  égal  au  mineur  héritier  pur  & 
fîmple. 

Mais  ,  comme  c'eft  le  peu  de  fureté  qui  réfulte  de  l'acceptation  d'un  mi- 
neur qui  fait  rejetter  l'exclufion  ,  fi  le  mineur  donne  bonne  caution  de 
ne  point  varier,  il  exclud  le  bénéficiaire  :  c'efl:  l'opinion  généralement  reçue. 

Le  fécond  cas  eft,  lorfque  l'héritier  pur  &  fimple  l'efl:  d'une  efpece  par- 
ticulière de  biens  (v.  g.  de  meubles  &  acquêts) ,  il  ne  peut  jamais  exclure 
un  autre  héritier  d'une  autre  efpece  (  v.  g.  des  propres  ) ,  quand  même  il 
feroit  en  degré  plus  proche  que  lui  ,  comme  dans  le  cas  où  ce  feroit  un 
frère  utérin,  qui  hériteroit  des  meubles  &  acquêts  de  fon  frère,  &  un  coufin- 
germain  qui  feroit  héritier  des  propres  :  la  rai  fon  efl:  qu'on  regarde  ,  dans 
ce  cas,  chaque  efpece  de  biens  comme  formant  une  fucceflion  particu- 
lière-, &  en  effet  ,  à  quoi  ferviroit  à  l'héritier  des  meubles  &  acquêts,  de 
faire  exclure  l'héritier  des  propres ,  lorfqu'il  ne  pourroit  efpérer  de  profiter 
de  cette  partie  des  biens  de  la  fucceflion. 

Conjidérations  qui  doivent  déterminer  Vhéritier  des  propres. 

Première.  S'il  n'y  a  pas  de  propres  dans  la  fucceflion ,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  fe  porter  héritier. 

Seconde.  S'il  y  en  a ,  &  que  ce  dont  il  fera  tenu  des  dettes  excède  ce 
qu'il  retirera ,  il  doit  s'abftenir  ;  s'il  efl  incertain  ,  il  peut  accepter  béné- 
ficiairement. 

Troifiéme.  S'il  y  en  a  ,  &  qu'il  n'y  fuccede  pas ,  comme  les  femmes  qui 
en  pareil  degré  n'héritent  pas  en  fiefs,  &  que  les  autres  propres ,  s'il  yena  , 
ne  vaillent  pas  ce  dont  il  fera  tenu  des  dettes  ,  il  doit  auflî  s'abftenir  ou 
accepter  bénéficiairement. 

Quatrième.  Lorfque  le  défunt  a  légué  plus  que  le  quint  de  fes  propres  > 
l'héritier  peut ,  nonobftant  ce  legs ,  accepter  la  fucceffion  &  demander  les 
quatre  quints ,  comme  on  l'a  dit  ci-devant  de  l'héritier  direâ. 

Cinquième.  Lorfque  le  défunt  a  légué  à  fon  héritier  des  propres  ,  plus  de 
biens  qu'il  n'en  pouvoit  efpérer  comme  héritier ,  il  eft  de  l'intérêt  de  celui- 
ci  de  renoncer  pour  prendre  le  legs  j  à  moins  qu'il  ne  puifl^e  être  héri- 
tier &  légataire,  comme  on  l'a  dit  page  371,  pour  l'héritier  des  meubles 
&  acquêts. 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  pour  ce  dernier  héritier  ,  touchant  l'abftention  & 
l'acceptation  pure  &  fimple  ou  bénéficiaire ,  s'applique  ici, 
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Ohfervanons  communes  à  toutes  les  efpeces  d'héritiers. 

L'héritier  mineur  ne  peut  renoncer  qu'en  conféquence  d'une  autorifation 
du  Juge  ,  donnée  fur  l'avis  de  la  fannille  -,  la  raifon  eft  que  ,  quoiqu'il  pût 
revenir  par  la  fuite  contre  cette  renonciation  ,  néanmoins  elle  pourroit  lui 
porter  préjudice  par  la  diminution  que  les  biens  de  cette  fuccelîion  pour- 
roient  ibuffrir  d'une  geftion  tenue  par  des  mains  étrangères. 

La  renonciation  ne  peut  fe  faire  qu'après  l'inventaire  ,  puifqu'il  faut  con- 
noître  l'état  de  la  fuccelîion ,  pour  prendre  un  parti. 

L'héritier  quelconque  ,  dired  ou  collatéral ,  pur  &  fimple  ou  bénéficiaire 
peut  demander  compte  ,  partage  &  licitation  des  biens  de  la  communauté 
&  de  la  fuccelîion  ,  en  la  forme  ci-après ,  Se6tion  111. 

L'héritier  des  propres  peut  auffi  demander  compte  &  partage  des  biens 
de  la  communauté ,  (  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  part  )  pour  faire  régler 
le  montant  de  la  fuccelîion  mobiliaire  &  des  acquêts  ,  &  ce  dont  chaque 
héritier  de  cette  efpece  de  biens  fera  tenu  de  contribuer  avec  lui  aux  dettes 
de  toute  la  fuccelîion. 

Article     II. 

Des  formalités  concernant  la  douairière ,  &   de  ce  quelle  doit  faire  pour 
fe  procurer  la  jouiffance  de  fon  douaire. 

On  a  vu  ,  page  2 jS ,  ce  que  c'eft  que  le  douaire  ,  fa  divifion  en  préfix 
&  coutumier  ;  ce  qu'ils  font  l'un  &  l'autre  ,  à  qui  appartient  l'ufufruit  du 
douaire ,  &  qui  a  droit  à  la  propriété. 

<:<  Le  douaire ,  foit  coutumier  ou  préfix  ,  faifit ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
3i  le  demander  en  jugement ,  &  courent  les  fruits  &  arrérages  du  jour  du 
30  décès  du  mari  33  ;  article  25*6  de  la  coutume  :  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'efl:  pas 
befoin  que  la  femme  en  demande  la  délivrance  pour  en  avoir  les  fruits  :  fi 
donc  ce  douaire  eft  de  quelqu'héritage  ou  portion  d'héritage ,  qui  fe  trouve 
dans  la  fucceffion  ,  elle  a  droit  de  s'en  mettre  en  pcffellion  ,  s'il  n'eft  pas 
occupé  ;  &  s'il  l'efl:  ,  elle  peut  exiger  qu'on  lui  en  paye  les  loyers  ou  fer- 
mages ,  en  faifant  connoître  fon  droit ,  de  même  que  l'héritier  à  l'égard  des 
héritages  de  la  fucceffion  :  mais  dans  tous  les  cas,  elle  doit  auparavant  pré- 
fenter  la  caution  juratoire  en  la  forme  fuivante. 

-  Du 

Aujourd'hui  eft  comparue  au  Greffe  demoifelle  Marie  Benoît ,  veuve  du 
fieur  Paul ,  &c.  alîiftée  de  M^  A fon  Procureur;  laquelle,  après  décla- 
ration par  elle  faite  qu'elle  entend  jouir  du  douaire  préfix  à  elle  conftitué 
par  le  conrrat  de  mariage  d'entr'elle  &  ledit  défunt ,  pafle  devant  M^  N.  .  .. 

&  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  le ledit  douaire  compofé,  fuivant 

ledit  contrat,  de  la  jouiflance  viagère  d'une  maifon  fife  à  Paris ,  rue.  •  •  .. 
où  pend  pour  enfeigne .^z.  a  promis  avec  ferment ,  d'entretenir  la- 
dite maifon  de  réparations  viagères  fuivant  la  coutume  ;  de  manière  que  la 
fuccelîion  dudit  fieur  Paul  puilTe  la  retrouver  après  fon  décès  ,  dans  l'état 
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convenable  5  à  laquelle  obligation  elle  a  fournis  fes  biens  préfens  &  à  venir  ; 
&  a  figné  ». 

La  douairière  fait  fignifier  cet  a<5le  aux  repréfentans  du  défunt,  &  fe  met 
en  pofleflion  des  héritages ,  s'ils  font  dans  la-  fucceffion  :  s'il  y  a  des  loca- 
taires ,  ou  fermiers ,  elle  doit  aufli  le  leur  fignifier  avec  fommation  de  lui 
payer  les  loyers  &  fermages. 

A  l'égard  des  héritages  qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  la  fucceffion  parce 
qu'ils  ont  été  aliénés  pendant  le  mariage  ,  il  faut  agir  par  demande  contre 
les  détenteurs  ,  pour  les  obliger  à  abandonner  à  la  femme  l'ufufruit  de  la 
portion  qu'elle  y  prétend.  Voyez  fur  ce  point  Pothier,  Traité  du  Douaire  ^ 
n°.   163. 

Si  le  douaire  efl:  de  portion  d'héritages  étant  dans  la  fucceffion ,  la  douai- 
rière ne  peut  s'en  emparer  tant  que  l'indivis  dure  ;  elle  peut  feulement  exiger 
fa  portion  dans  les  revenus ,  &  demander  la  liciration  du  loyer  contre  les 
repréfentans  du  défunt  qui  ont  l'autre  portion ,  en  Ja  forme  qui  fera  expofée 
Sedion  III. 

Pour  faire  cefler  cet  indivis ,  elle  peut  demander  le  partage  ou  la  lici- 
tation  du  fonds  en  la  forme  expofée  dans  la  même  Seétion.  S'il  y  a  lieu  au 
partage ,  on  lui  donne  la  part  qui  lui  revient  pour  fon  douaire ,  &  elle  en 
jouit  pendant  fa  vie.  S'il  y  a  lieu  à  la  licitation,  on  fait  emploi  de  la  fomme 
qui  revient  pour  la  portion  dont  elle  devroit  jouir  ,  &  elle  en  reçoit  les 
revenus. 

Quand  le  douaire  eft  préfix  d'une  fomme,  la  douairière  ne  peut  s'en  em- 
parer de  piano  ;  car  elle  ne  le  pourroit  faire  fans  s'immifcer  dans  les  biens 
de  la  fucceffion  :  elle  doit  donc  en  demander  la  délivrance  aux  repréfen- 
tans du  défunt  ;  mais  cette  néceffité  n'empêche  pas  qu'elle  ne  foit  faifie  fidli- 
vement  de  cette  jouifFance  ;  &  c'eft  pour  cela  que  ,  lorfque  le  douaire  eft 
purement  d'une  fomme,  il  produit  des  intérêts  du  jour  du  décès  du  mari , 
fuivant  l'art.  25*5  de  la  coutume. 

Avant  de  demander  le  douaire ,  la  femme  doit  préfenter  la  caution  jura- 
toire  ;  on  en  drefle  ade  en  cette  forme  : 

c  Du 

Aujourd'hui  eft  comparue  au  Greffe  demoifelle  Benoît ,  veuve  du  fîeur 
Paul,  &c.  affiftée  de  M^  A.  .  .  .fon  Procureur  ;  laquelle,  après  déclaration 
par  elle  faite ,  qu'elle  entend  jouir  de .... ,  douaire  préfix  à  elle  conftitué 
par  le  contrat  de  mariage  d'entr'elle  &  ledit  défunt ,  paflé ,  &c.  a  fait  fer- 
ment de  bien  &  fidèlement  ufer  &  jouir  de  ladite  fomme ,  de  manière  qu'après 
fon  décès ,  fa  fucceffion  foit  en  état  de  la  rendre  à  qui  il  appartiendra;  à 
laquelle  obligation  elle  a  foumis  fes  biens  prélens  &  à  venir  ;  &  a  figné  33. 

Demande  en  délivrance  de  douaire  d'une  foinme^ 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  de  demoifelle  Benoît ,  veuve  du  (îeur  Paul ,  &c. 
affignation  au  fieur  Paul ,  héritier  dudit  fieur  Paul  fon  père ,  &:c.  pour  voir 
déclarer  exécutoire  fur  lui  en  ladite  qualité ,  le  contrat  de  mariage  d'entre  la 
demanderefle  &  ledit  défunt  fon  mari ,  paflé ,  &c.  ;  en  conféquence ,  attendu 
la  caution  juratoire  préfentée  par  la  demanderefle  au  Greffe  de  cette  Cour  , 
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le.^ fuivant  l'ade  délivré  par  M^ Greffier  en  icelle ,  que 

délivrance  lui  fera  faite  de  la  fomme  de  3000  liv.  pour  fon  douaire  préfix , 
flipulé  par  ledit  contrat  de  mariage;  ce  faifant ,  que  ledit  fieur  Paul  tils  fera 
condamné  au  payement  de  ladite  fomme,  cnfemble  des  intérêts,  à  compter 
du  décès  dudlt  fieur  Paul,  père  i  &  pour  en  outre  »  ,  &c. 

On  donne  avec  cette  demande  ,  copie  de  l'a<fte  de  préfentation  de  cau- 
tion :  fî  les  repréfentans  du  défunt  ne  payent  la  fomme,  on  obtient  fentence  , 
&  on  les  contraint. 

a  La  femme  douée  de  douaire  préfix  d'une  fomme  de  deniers ,  pour  une 
»  fois  payer,  ou  d'une  rente,  fi,  durant  le  mariage,  eft  fait  don  mutuel, 
»3  jouit  après  le  trépas  de  fon  mari ,  par  ufufruit ,  de  la  part  des  meubles 
oi  &  conquêts  de  fondit  mari  ;  &  fur  le  furplus  des  biens  dudit  mari,  prend 
3j  fon  douaire  fans  aucune  diminution  ni  confufion.  Article  2^7  de  la  cou- 
tume. 

»  Douaire  préfix ,  foit  en  rente  ou  deniers  ,  fe  prend  fur  la  part  du 
35  mari ,  fans  aucune  confufion  de  la  communauté  ,  &  hors  part  ».  Arti- 
cle 260. 

Il  faut  obferver  que  «  fi  la  veuve  convole  en  autre  mariage  ,  elle  fera 
»  tenue  bailler  bonne  &  fuffifante  caution  »  ,  fuivant  l'article  26-^  de  la  cou- 
tume, 

>3  Le  douaire,  foit  en  efpece  ,  rentes  ou  deniers  promis  à  une  femme ,  n'eft 
5î  qu'à  la  vie  de  la  femme  tant  feulement ,  s'il  n'y  a  enfans  nais  &  pro- 
»  créés  du  mariage  ;  &  doit  tel  douaire  ,  après  le  trépas  de  la  femme  , 
î3  revenir  aux  héritiers  du  mari ,  s'il  n'y  a  contrat  au  contraire  ».  Article  265 
de  la  coutume, 

Ceux  qui  voudront  s'étendre  davantage  fur  le  douaire  ,  fa  nature ,  fon 
exercice ,  ce  qui  doit  l'accompagner ,  &  les  obligations  de  la  veuve  après 
l'avoir  accepté,  verront  les  Traités  du  Douaire  ^  de  Renuflbn  &  Pothier  » 
êi  le  Traité  du  Droit  d'habitation ,  de  ce  dernier. 

Article     III. 
Des  formalités  concernant  les   enfans  douairïers* 

Ce  que  les  enfans  doivent  faire  pour  parvenir  à  fe  mettre  en  poflefîion 
du  douaire  ,  diffère ,  fuivant  la  nature  des  biens  qui  le  compofent. 

S'il  eft  compofé  d'immeubles  ,  foit  qu'il  foit  préfix ,  foit  qu'il  foit  coutu- 
rnier ,  il  faut ,  comme  pour  la  femme  ,  diftinguer  s'ils  font  dans  la  fucceflion  , 
ou  s'ils  ont  été  aliénés. 

Au  premier  cas ,  les  douairiers  peuvent ,  comme  la  femme  ,  s'en  emparer 
de  piano  ,  fans  demander  de  délivrance ,  ni  même  donner  caution  ,  comme 
la  femme  ;  parce  qu'ils  font  propriétaires  ,  &  que  la  femme  n'eft  aftreinte  a 
cette  caution  que  pour  répondre  du  bon  ufage  quelle  doit  faire  de  fon 
ufufruit. 

Si  le  douaire  n'eft  que  de  portion  d'héritages ,  ils  ne  peuvent ,  non  plus  que 

Ja  femme ,  s'en  emparer  ,  mais  feulement  toucher  comme  elle  le§  revçnus , 

&  demander  le  partage  ou  la  licitatioo  des  biens  indivis. 

Au 
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Au  fécond  cas ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  les  immeubles  ne  font  pas  dans  la 
fucceflion  ,  ils  ne  peuvent  non  plus  que  la  femme  s'en  emparer ,  mais  doi- 
vent afligner  les  détenteurs  en  défiftement  de  pofleflion,  en  la  forme  établie 
ci-devant ,  au  mot  Pétitoire, 

Si  le  douaire  eft  compofé  d'une  fomme ,  ils  peuvent,  comme  la  femme, 
afligner  les  repréfentans  univerfels  du  défunt  ;  &  s'il  n'y  en  a  pas ,  le  cura- 
teur à  la  fucceflion  vacante  ,  pour  faire  déclarer  exécutoire  le  contrat  de 
mariage  de  leurs  père  &  mère  ;  en  conféquence  ,  condamnés  à  leur  payer 
la  fomme. 

Dans  tous  les  cas  ,  ils  doivent  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu  en  avance- 
ment d'hoirie  ,  fuivant  l'article  2^2.  de  la  coutume.  Voyez  au  furplus  les 
Commentateurs  de  la  coutume ,  fur  cet  article  ,  &  les  Traités  du  douaire , 
de  Renuflbn  &  Pothier. 

Article    IV. 

Des  formalités  concernant  le  gardien. 

On  a  Vii^  page  1^9  ■>  ce  que  c'efl:  que  la  garde  noble  &  bourgeoife. 

La  garde  ne  faifit  pas;  on  finfere  ainfi ,  de  l'article  16^  ,  qui  porte  :  //  eji 

loifible accepter  la  garde ;  de  l'article  fuivant,  oui!  eft  dit  ;  EJl 

permis prendre  &  accepter  la  garde.  Ces  expreflions  font  dé- 
cider qu'elle  eft  une  pure  faculté ,  qu'il  eft  néceflaire  de  demander  pour  en 
jouir. 

Celui  qui  veut  la  demander  doit,  fi  on  le  nomme  auparavant  tuteur,  faire 
des  réferves  avant  l'acceptation  de  la  tutele,  comme  il  a  été  dit  page  307. 

«  La  garde  noble  ou  bourgeoife  fe  doit  accepter  en  jugement  »,  art.  26^ 
de  la  coutume. 

Il  eft  d'ufage  de  la  demander  &  accepter  en  perfonne  ;  on  penfe  qu'elle 
ne  peut  l'être  par  procureur. 

On  penfe  aufli  qu'elle  doit  être  demandée  au  Tribunal  du  territoite  ,  & 
non  à  un  Tribunal  de  privilège ,  comme  les  Requêtes.  Denifart ,  au  mot  Garde, 
n°.  17  ,  rapporte  l'exemple  de  Gafton ,  frère  de  Louis  XIII'j  qui  fut  obligé 
de  demander  au  Châtelet  &  en  perfonne,  la  garde-noble  de  mademoifelle 
de  Montpenfier  ,  fa  fille. 

Celui  qui  a  droit  de  prendre  la  garde  ,  va  à  l'audience ,  &  fon  Procureur 
demande  ade  au  Juge  de  ce  que  fa  Partie  préfente  en  perfonne  ,  requiert 
&  accepte  la  garde  de  fes  enfans  ;  le  Juge  l'accorde  ainfi  qu'il  fuit  : 

Lettres  de  garde, 

Œ  A  tous ,  &c.  falut;  favoir  faifons  que  cejourd'hui  eft  comparu  pardevant 

nous ,  en  perfonne ,  à  l'audience  du  Parc  civil ,  le  fieur aflîfté  de 

M^  A fon  Procureur;  lequel  nous  a  requis   de  lui  accorder  la 

garde-noble  ou  bourgeoife  de fes  enfans ,  &  de  défunte 

fa  femme  ,  aux  offres  d'en  jouir  &  ufer  fuivant  la  coutume  ;  fur  quoi  nous 

avons  donné  audit aâe  de  ladite  demande;  en  conféquence. 
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difons  qu'il  jouira  de  ladite  garde pendant  le  tems  &  aux  charges 

&  conditions  prefcrites  par  la  coutume  (a).  En  témoin  >3 ,  &c. 

«  Les  charges  &  conditions  de  la  garde  font  de  payer  &  acquitter  par  ledit 
30  gardien  les  dettes  &  arrérages  que  doivent  lefdits  mineurs  ,  les  nourrir  , 
3»  alimenter  &  entretenir  félon  leurs  état  &  qualités  ;  payer  &  acquitter  les 
33  charges  annuelles  que  doivent  lefdits  héritages  ,  &  iceux  héritages  entre- 
33  tenir  de  toutes  réparations  viagères ,  &  en  fin  defdites  gardes ,  rendre  lef- 
»  dits  héritages  en  bon  état  >».  Article  a6j  de  la  coutume. 

Il  y  en  a  une  autre  qui  eft  particulière  au  gardien  bourgeois  ,  qui  efl 
de  donner  caution;  condition  établie  par  l'article  265^  de  la  coutume,  parce 
qu'aflez  communément ,  la  fortune  d'un  gardien  bourgeois  ,  ik  des  mineurs  , 
confifte  plus  en  mobilier  qui  peut  difparoître,  qu'en  immeubles  ,  comme  les 
fortunes  des  nobles. 

Cette  caution  doit  être  préfentée  au  tuteur  des  mineurs  ;  &  fi  c'eft  le 
gardien  qui  a  cette  charge  ,  elle  doit  l'être  au  fubrogé  tuteur  :  foit  que  ce 
foit  l'un  ou  l'autre  ,  il  a  droit  de  la  difcuter  ou  contefter ,  &:  d'empêcher 
la  jouiflance  du  gardien  ,  s'il  n'en  fourjiit  pas  ,  ou  fi  celle  qu'il  fournit 
efl:  jugée  infuffifante. 

Quand  la  caution  préfentée  feroit  folvable,  le  tuteur  ou  fubrogé  tuteur 
ne  devroit  pas  la  recevoir  à  l'amiable  ,  mais  en  Juftice  ,  parce  qu'il 
n'y  a  que  la  foumiffion  en  Juftice,  qui  puifTe  foumettre  cette  caution  par 
corps  ;  il  ne  devroit  pas  non  plus  recevoir  pour  caution,  une  perfonne  que 
les  mineurs  feroient  non-recevables  à  faire  contraindre  par  corps,  comme 
une  femme,  un  eccléfiaftique ,  leur  ayeul ,  parce  que  cet  abandon  de  la 
contrainte  par  corps  pourroit  leur  être  très-préjudiciable. 

Suivant  l'article  267  de  la  coutume,  a  le  gardien  noble  demeurant  hors 
=0  de  la  ville  de  Paris,  ou  dedans  la  ville  &  fauxbourgs  d'icelle,  &  pareil- 
33  lement  le  gardien  bourgeois,  a  l'adminiftration  des  meubles,  &  fait  les 
»  fruits  fiens  durant  ladite  garde ,  de  tous  les  immeubles ,  tant  héritages  que 
30  rentes  appartenans  aux  mineurs ,  ailîs  en  la  ville  ou  dehors  35. 

Le  gardien  peut  donc  faire  tous  les  acles  néceffaires  pour  ces  adminif- 
tration  &  jouiflance  en  fon  nom  ,  comme  pourfuivre  les  fermiers,  loca- 
taires, &c.  mais  s'il  eft  nécefiaire  «  d'intenter ,  défendre  &  déduire  les  ac- 
30  tions  réelles  3c  perfonnelles  aux  mineurs,  autres  que  pour  les  fruits  &  re- 
33  venus  échus  pendant  ladite  garde  >3 ,  il  faut  qu'elles  le  foient  par  un  tu- 
teur; tf  &  lefdits  gardiens  n'étant  tuteurs,  na  les  peuvent  intenter  &  dé- 
3)duirex>,  fuivant  l'article  270  de  la  coutume. 

te  La  garde  noble  dure  aux  enfans  mâles  jufqu'à  vingt  ans,  &  aux  fe- 
39  melles ,  jufqu'à  quinze  ans  accomplis;  &  la  garde  bourgeoife  dure  aux 
30  enfans  mâles  jufqu  a  quatorze  ans ,  &  aux  femelles  ,  jufqu'à  douze  ans 
30  finis  &  accomplis  ;  le  tout  pourvu  que  lefdits  père  &  mère ,  ayeul  ou 
3»  ayeule  ne  fe  remarient,  auxquels  cas  la  garde  eft  finie  33.  Art.  268  de 
la  coutume.  La  noble  eft  plus  longue,  parce  que  l'éducation  des  nobles  exige 
ordinairement  plus  d'étendue  &  de  dépenfes  que  la  bourgeoife. 


(a)  Ces  charges  font  celles  que  l'on  verra  ci- après» 
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A  l'égard  de  la  diftinâion  que  l'on  fait  pour  la  durée  entre  les  filles  & 
les  garçons,  elle  eft  fondée  fur  ce  que  l'éducation  de  ceux-ci  eft  ordinaire- 
ment plus  longue. 

§.    2. 

Des  formalités  concernant  ceux  qui  ont  des  droits  fur  ou  dans  la  fucceffion  y 
&  qu'ils  tiennent  de  la  volonté  du  défunt. 

Ces  perfonnes  font ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  choifies  par  ade  entre-vifs 
ou  par  ade  de  dernière  volonté. 

Ce  paragraphe  fera  divifé  en  trois  articles;  dans  le  premier,  on  expo- 
fera  les  formalités  concernant  les  perfonnes  choifies  par  afte  entre  -  vifs  ; 
dans  le  fécond ,  celles  qui  concernent  les  perfonnes  choifies  par  ade  de 
dernière  volonté  ;  dans  le  troifiéme  ,  celles  qui  concernent  toutes  ces  per- 
fonnes ,  lorfqu'elles  font  grevées  de  fubfticution. 

Article     premier. 

Des  formalités  concernant  les  perfonnes  choifies  par  aâe  entre-vifs. 

Ces  perfonnes  font  au  nombre  de  cinq;  1°.  le  donataire  en  propriété, 
univerfel  ou  particulier,  des  biens  du  défunte  pour  en  jouir  après  le  décès 
du  donateur;  2°.  le  donataire  en  ufufruit,  univerfel  ou  particulier,  pour 
en  jouir  aufli  après  le  décès;  3°.  l'héritier  contraduel;  4-°.  l'époux  dona- 
taire mutuel  par  contrat  de  mariage;  5°.  enfin,  le  donataire  mutuel,  par 
don  fait  pendant  le  mariage. 

On  détaillera  les  formalités  qui  concernent  chacune  d'elles  fous  les  cinq 
numéros  fuivans. 

W,    I, 

Des  formalités  concernant  le  donataire  en  propriété. 

Pour  expliquer  ces  formalités,  il  faut  difUnguer  fi  le  donataire  eft  uni- 
verfel ou  particulier. 

Des  formalités  concernant  le  donataire  univerfel. 

Quelquefois  une  perfonne  donne  à  une  autre  l'univerfalité  ou  une  por- 
tion dans  l'univerfalité  de  fes  biens,  préfens  &  à  venir,  pour  en  jouir  après 
fon  décès.  Cette  donation  ne  peut  fe  faire  que  par  contrat  de  mariage» 
fuivant  les  art.  15"  &  17  de  l'ordonnance  des  donations. 

Les  époux  peuvent  fe  faire  cette  donation  refpedivement  pour  les  biens 
à  venir  ;  nous  n'en  parlerons  point  ici ,  mais  fous  le  n^.  4 ,  ci-après ,  & 
nous  ne  parlerons  aduellement  que  de  celle  faite  à  une  perfonne  quelcon- 
que ,  par  fon  contrat  de  mariage. 

Le  donataire  univerfel  de  la  totalité  des  biens ,  pour  en  jouir  après  le 
décès  du  donateur,  peut  s'emparer  de  ces  biens  de  piano  ^  aulfi-tôt  ce  dé- 

Bbb  ij 
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ces,  fans  en  demander  délivrance,  à  moins  que  fa  donation  ne  foit  de- 
venue caduque  ;  alors,  il  ne  peut  rien  prétendre  :  tel  efi:  le  cas  où  il  eft 
furvenu  un  enfant  légitime  au  donateur  depuis  la  donation;  l'art.  39  de 
l'ordonnance  de  173  i  .  veut  qu'elle  foie  révoquée,  &  l'art.  43  veut,  pour 
que  la  donation  ait  lieu  ,  qu'il  y  ait  une  nouvelle  difpofition. 

Il  ne  peut  encore  s'emparer  de  piano ,  dans  les  cas  exprimés  page  260, 

S'il  a  été  aliéné  quelques-uns  des  immeubles  qui  exifloient  dans  la  main 
du  donateur  lors  de  la  donation,  le  donateur  ne  peut  s'en  emparer  de  piano  ; 
mais  il  doit  les  reclamer  en  intentant  contre  le  détenteur,  l'acflion  pétir 
toire  développée  au  mot  Pétuoire. 

Le  donataire  univerfel  de  partie  des  biens,  v.  g.  de  moitié,  ne  peut 
s'emparer  de  piano  du  mobilier  ,  à  caufe  des  autres  fuccelfeurs  qui  doivent 
prendre  le  furplus  ;  il  doit  faire  faire  inventaire  ,  enfuite  demander  le  par- 
tage ou  la  vente  des  meubles. 

A  l'égard  des  immeubles ,  il  ne  peut  non  plus  s'en  emparer  pulfqu'il  y 
a  d'autres  propriétaires,  mais  il  peut  toucher  fa  part  des  fruits,  fans  être 
obligé  de  demander  délivrance  ;  ^'  il  a  le  droit  de  provoquer  la  licitation 
du  loyer,  le  partage  &  la  licitation  du  fonds,  en  la  forme  obfervée  ci- 
après  ,  Seétion  III. 

S'il  y  a  des  immeubles  compris  dans  la  donation,  &  qui  ayent  été  alié- 
nés depuis,  il  ne  peut  jouir  des  fruits,  mais  il  doit  les  reclamer,  comme 
on  vient  de  le  dire  du  donataire  de  la  totalité. 

Le  donataire  de  biens  préfens  &  à  venir ,  eft  tenu  des  dettes  exiftantes 
lors  de  la  donation  &  lors  du  décès ,  &  des  légitimes  des  enfans ,  jufqu'à 
concurrence  de  ce  que  produit  la  donation  ;  cependant  en  s'en  tenant  aux 
biens  exiftans  lors  de  la  donation ,  il  n'eft  tenu  des  dettes ,  que  de  celles 
dues  alors.  Le  tout  fuivant  l'art.  17  de  l'ordonnance  des  donations. 

A  l'égard  des  légitimes,  fuivant  l'article  37,  le  donataire  univerfel  qui 
s'en  tient  aux  biens  exiftans  lors  de  la  donation,  n'eft  point  tenu  de  les 
fournir  ;  elles  fe  prennent  fur  les  biens  qui  exiftent  dans  la  fuccelTion  ,  & 
s'ils  ne  fuffifent,  le  donataire  eft  tenu  d'y  fuppléer,  fi  la  donation  comprend 
tous  les  biens  qui  appartenoient  au  donateur  lorfqu'elle  a  été  faite;  &  en 
cas  que  la  donation  ne  foit  que  d'une  partie  des  biens ,  &  qu'il  y  ait  plu- 
fieurs  donataires ,  les  enfans  fe  pourvoiront  contre  les  donataires ,  en  re- 
montant du  dernier  au  premier,  jufqu'à  ce  que  la  légitime  foit  fournie, 
comme  on  l'a  dit  page  ^62. 

Des  formalités  concernant  le  donataire  particulier^ 

Une  perfonne  peut  donner  quelques-uns  de  fes  biens  par  ade  entre-vifs, 
&  s'en  réferver  l'ufage  ou  la  jouiiïance  pendant  fa  vie. 

Pour  expliquer  ce  que  doit  faire  le  donataire  après  le  décès  du  dona- 
teur ,  il  faut  diftinguer  entre  la  donation  de  meubles  &  la  donatioa  d'im- 
meubles. 

Du  donataire  des  meubles.. 
Pour  que  cette  donation  foit  valable ,  il  doit  être  fait  un  état  des  raeu-: 
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bles  ;  &  après  le  décès  du  donateur ,  le  donataire  ne  peut  s'emparer  de  ces 
meubles  de  piano ,  comme  on  l'a  remarqué  page  261. 

Mais  après  l'inventaire ,  il  peut  alTigner  les  repréfentans  univerfels  du 
défunt,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  remettre  ces  meubles  ou  la  valeur; 
&  fï  celui  qui  a  été  chargé  des  effets  à  la  fin  de  l'inventaire  n'en  eft  point 
déchargé ,  il  le  fait  afllgner  auflï  pour  voir  déclarer  la  fentence  commune 
avec  lui  ;  en  conféquence ,  tenu  de  remettre  ces  meubles  ,  finon  ,  con- 
traint. 

Les  créanciers  de  la  fuccefïîon  ne  peuvent  s'oppofer  à  la  remife  de  ces 
effets  fi  la  donation  eft  valable  &  infinuée ,  parce  qu'ils  n'appartiennent  pas 
à  la  fucceflion ,  mais  au  donataire  qui  en  a  été  faifi  dès  la  donation  ;  ceux 
qui  font  antérieurs  à  cet  aéle  ne  le  peuvent  non  plus  ,  à  moins  qu'il  ne 
paroiffe  fait  en  fraude  de  leurs  droits  (comme  fi  elle  avoir  été  faite  dans 
un  tems  de  faillite  ) ,  parce  que  meubles  nom  point  de  fuite  par  hypo- 
thèque. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  héritiers  légitimaires;  comme  ces  meubles 
doivent  fuppléer  à  la  légitime,  fi  elle  ne  fe  trouve  pas  dans  la  fucceffioh 
&  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  donation  faite  depuis  celle  des  m.eubles ,  qui 
puiffe  la  fournir ,  ces  héritiers  peuvent  demander  que  les  meubles  reftent 
dans  la  fucceffion  jufqu'à  ce  que  leurs  légitimes  foient  liquidées  &  com- 
plettées. 

Du  donataire  d'immeubles. 

Ce  donataire  peut,  après  le  décès,  s'emparer  de  piano  des  immeubles 
donnés  s'ils  font  dans  la  fuccefiion  ,  &  que  fa  donation  ne  foit  pas  ca- 
duque. 

S'il  y  en  a  d'aliénés ,  il  peut  feulement  les  reclamer ,  comme  on  l'a  dit 
du  donataire  univerfel. 

Le  donataire  particulier  eft  un  fingulier  fucceffeur  ;  ainfi ,  il  n'eft  point 
tenu  des  dettes  perfonnellement,  mais  feulement  hypothécairement  pour 
celles  qui  font  antérieures  à  la  donation  ;  auquel  cas ,  il  a  un  recours  con- 
tre la  fucceffion,  qui  en  eft  tenue,  pour  fe  faire  reftituer  ce  qu'il  a  payé 
pour  elle. 

Mais  il  eft  tenu  des  légitimes,  comme  les  autres  donataires. 

N''.  2. 

T)es  formalités   concernant  le  donataire  en   ufufruit ,  pour  en  jouir  aprèii 

le  décès  du  donateur. 

Pour  expliquer  ces  formalités,  il  faut  diftinguer  fi  l'ufufruit  eft  de  l'uni- 
verfalité  ou  de  quelques-uns  des  biens. 

Au  premier  cas,  le  donataire  en  ufufruit  ne  peut,  comme  celui  de  la 

propriété,  s'emparer  de  piano  des  biens  de  la  fucceffion  ;  il  doit  faire  faire 

inventaire  pour  conftater  le  montant  de  fon  ufufruit,  &  par  fuite,  ce  donc 

fa  fucceffion  fera  tenue  après  l'extindion  de  fon  ufufruit,  envers  la  fuccef- 

.  fion  du  donateur. 
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Il  ne  doit  pas  non  plus  s'emparer  des  immeubles  ^e  piano  ;  comme  on 
pourroit  les  demander  à  fa  fucceîïîon  dans  un  e'tat  meilleur  qu'il  ne  les  a 
pris ,  il  doit  en  drelTer  un  état  double ,  conjointement  avec  ceux  qui  ont 
ia  nue  propriété  j  &  s'ils  s'y  refufent  il  doit  donner  contr'eux  la  demande 
fuivante. 

"  L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Rémi ,  donataire  univerfel  en  ufufruit  du 
fieur  Rémi,  fon  oncle  paternel,  fuivant  la  donation  à  lui  faite  par  Ton  contrat 
de  mariage  ,  du .  .  .  .  infinué  à ....  le  ...  .  &c.  foulîigné ,  donné  aflignation 
au  fieur  René,  &c.  &  au  fieur  Jean,  &c.  tous  deux  légataires  univerfels 
de  la  nue  propriété  defdits  biens ,  &c.  pour  voir  dire  que  dans  huitaine  de  la 
fentence  à  intervenir,  il  fera  fait  entre  les  Parties,  à  l'amiable  fi  faire  fe 
peut ,  un  état  triple  des  réparations  étant  à  la  charge  des  nus  propriétaires ,  & 
à  faire  aux  maifons  &  immeubles  dépendans  dudit  ufufruit,  pour,  après 
lefdites  réparations  faites  &  reçues ,  être  drefle  un  nouvel  état  defdits  im- 
meubles, au  bas  duquel  le  demandeur  s'en  chargera,  pour  être  rendus  à 
la  fin  de  fon  ufufruit ,  en  état  de  toutes  réparations  ufufruitieres  ;  finon  & 
faute  par  les  défendeurs  de  faire  ledit  état  avec  ledit  demandeur,  dans  le- 
dit délai  de  huitaine,  icelui  pafle,  en  vertu  de  la  fentence  à  intervenir,  & 
fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre,  il  fera,  à  la  requête  &  diligence  du  de- 
ïnar>deur,  &  aux  frais  defdits  défendeurs,  procédé  à  la  vifite  defdits  immeu- 
bles, par  experts  convenus  ou  nommés  d'office,  lefqaels  conflateront  les 
réparations  à  faire  &  les  eftimeront ,  pour,  ledii  rapport  fait  &  rapporté, 
être  procédé  à  l'entérinement  d'iceluî,  s'il  y  a  lieu;  en  conféquence,  le 
demandeur  autorifé  à  faire  mettre  ouvriers  fuffifans  pour  faire  faire  lefdites 
réparations ,  lefquelles  en  fin  d'icelles  feront  vifitées  &  reçues,  s'il  y  a  lieu, 
par  les  mêmes  experts ,  en  préfence  des  défendeurs ,  ou  eux  duement  ap- 
pelles; tenus,  les  défendeurs  de  payer  le  montant  defdites  réparations,  aux 
ouvriers  employés ,  dans  huitaine  de  leur  réception ,  finon ,  fur  une  fimple 
fommation  pour  les  conftituer  en  demeure,  le  demandeur  autorifé  à  les  payer; 
quoi  failànt,  fubrogé  aux  droits  &  privilèges  defdits  ouvriers  ;  fauf  à  lui  à  taire 
-contraindre  les  défendeurs  au  payement  des  avances  qu'il  aura  faites  pour 
raifon  de  ce  ^  en  vertu  de  la  fentence  à  intervenir ,  &  dudit  procès- verbal 
de  réception  ;  &  à  l'effet  de  tout  ce  que  deffus ,  donner  lettres  au  deman- 
deur, de  ce  qu'il  nomme  pour  expert  de  fa  part,  le  fieur  A.  .  .  .tenus, 
hs  défendeurs  de  faire  le  femblable  de  leur  part ,  dans  la  huitaine  de  ladite 
fentence,  finon,. ledit  tems  paffé,  en  vertu  d'icelle  &  fans  qu'il  en  foit  be- 
foin d'autre,  que  lefdites  vifites  feront  faites  par  ledit  fieur  A.  .  •  «qui  fera 
nommé  d'office  pour  toutes  les  Parties;  &  pour,  en  outre»,  &c. 

Quoique  le  donataire  ne  fe  mette  pas  en  poflefiion  avant  la  confeélion 
&  la  réception  de  ces  réparations ,  il  jouit  toujours  des  fruits ,  fa  donation 
n  étant  pas  fujette  à  délivrance. 

Sur  cette  demande,  on  fait  l'état  à  l'amiable,  finon,  on  fait  adjuger  les 
conclufions ,  &  on  pourfuit  en  conféquence. 

Lorfque  l'ufufrultier  nç  l'eft  que  de  certains  immeubles  de  la  fucceîïîon, 
il  doit  auffi  faire  conftater  l'état  de  ces  immeubles  en  la  même  forme;  c6 
qui  n'empêche  pas  qu'il  n'ait ,  comme  le  donataire  univerfel,  la  jouiflance 
du  jour  du  décès  du  donateur. 


Livre     III;   SiuceJJlon,  583 

N°.    3. 
Des  formalités  concernant  Vhér'uïer  contraâuel. 

II  y  a  deux  fortes  d'inftitutions  contratluelles. 

La  première,  où  l'on  change  le  droit  ordinaire  des  fucceflions  légitimes, 
foie  en  inftituant  un  étranger ,  foit  en  inftituant  un  héritier  préfomptif ,  pouï 
une  portion  plus  forte  que  celle  fixée  par  la  loi. 

La  féconde ,  où  l'on  inftitue  un  préfomptif  héritier,  pour  fa  portion  hé- 
réditaire ,  en  fuivant  &  confirmant  en  lui  le  droit  que  la  loi  lui  donne. 

Quel  que  foit  fhérltier  contraduel ,  il  eft,  comme  l'héritier  légitime,  fuc- 
cefieur  univerfel  &  tenu  indéfiniment  des  dettes  ;  il  peut  renoncer  &  accep- 
ter bénéficiairement.  Ainfi,  pour  prendre  parti,  il  a,  comme  l'héritier  lé- 
gitime, trois  mois  pour  faire  inventaire,  &  quarante  jours  pour  délibérer i 
enfuite  il  doit  fe  déterminer  fur  les  confidérations  fuivantes. 

Première  chofe  à  confidérer.  S'il  n'y  a  pas  de  biens ,  fon  intérêt  eft  de 
renoncer. 

Seconde.  Lorfqu'il  craint  qu'il  n'y  ait  plus  de  dettes  que  de  biens,  il  doit 
auflî  renoncer  ;  cependant ,  il  peut  accepter  bénéficiairement. 

Trozfiéme.  Lorfque  le  défunt  lui  a  fait  un  legs  qui  vaut  mieux  que  ce 
qu'il  retirera  comme  héritier  ;  il  doit  renoncer  pour  prendre  le  legs ,  parce 
qu'il  y  a  incompatibilité  comme  pour  l'héritier  légitime.  Ce  que  l'on  a  dit 
fur  les  cas  où  l'on  ne  peut  oppofer  cette  incompatibilité  à  celui-ci,  s'ap- 
plique à  l'héritier  contraduel. 

Quatrième.  En  fucceflion  légitime,  lorfque  le  défunt  a  légué  fes  biens 
difponibles,  l'héritier  direA  defcendant  eft  obligé  de  fe  contenter  de  fa 
légitime,  ou  prendre  les  réferves  coutumieres  :  il  n'en  eft  pas  de  même  de 
J  héritier  contradiuel  ;  la  portion  qui  lui  a  été  attribuée  dans  la  fucceflion 
par  l'inftitution  ,  ne  peut  être  reftreinte  par  des  donations  &  legs  pofté- 
rieurs  ;  autrement ,  il  dépendront  de  l'inftituant  de  révoquer  indiredem^nc 
fa  difpofition. 

De  ce  dernier  principe  fe  tirent  deux  conféquences  : 

La  première  eft  que  fi  en  fucceflion  légitime  collatérale ,  le  défunt  a  légué 
tout  fon  difponible,  l'héritier  eft  obligé  pour  fon  intérêt  de  renoncer,  lorf- 
c|u'il  n'y  a  pas  de  propres;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'he'ritier  con- 
tractuel, parce  que  les  legs  &  donations  poftérieurs  à  l'inftitution,  n'ont 
aucun  effet  à  fon  égard ,  par  la  même  raifon  que  ci-deflus. 

La  féconde  eft  qu'en  fucceflion  légitime  collatérale,  l'héritier  .doit  fe  con- 
tenter des  quatre  quints  des  propres,  fi  le  difponible  eft  donné  ou  légué; 
mais  fhéririer  contraâuel  peut  demander  non-feulemenr  les  propres  en 
entier,  mais  même  tout  ce  qui  lui  étoit  afluré  par  l'inftitution,  &  dont  le 
défunt  n'a  pu  difpofer  au  préjudice  de  cette  inftitution. 

Soit  que  l'héritier  contraduel  renonce  ,  foit  qu'il  accepte ,  tout  ce  que 
l'on  a  dit  ci  devant  à  ce  fujet  pour  l'héritier  légitime,  s'applique  ici. 

L'héritier  contraûuel  pur  &  fimple  eft  tenu  âiQS  légitimes  des  enfans, 
comme  les  donataires  univerfels,  Voyez  ci-devant,  page  380. 
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Des  formalités  concernant  V époux  donataire  en  propriété  ou  en  ufufruit 

par  contrat  de  mariage. 

Pour  expliquer  ces  formalités  ,  il  faut  diftinguer  entre  le  donataire  en 
propriété  &  le  donataire  en  ufufruit. 

Du     BON  AT  AIRE    EN    PROPRIÉTÉ. 

Les  futurs  époux  peuvent  fe  faire  par  le  contrat  de  mariage ,  une  do- 
nation en  toute  propriété  de  leurs  biens  à  venir ,  réciproque  ou  non  réci- 
proque. 

De  la  donation  univerfelle  réciproque. 

Autrefois,  il  falloit  que  cette  donation  fût  infinuée  dans  les  quatre  mois 
de  fa  date,  à  peine  de  nullité j  mais  on  a  confidéré  que  n'y  ayant  par 
cette  donation  ,  ni  tradition  ,  ni  tranfmilîion  de  propriété ,  le  donateur 
n'étant  dépouillé  d'aucuns  des  biens  qu'il  donne,  le  donataire  ne  deve- 
noit  réellement  propriétaire  qu'au  moment  du  décès  du  donateur;  que  ce 
n'^étoit  par  conféquent  que  de  ce  moment  que  le  donataire  devoit  faire 
înfinuer ,  pour  faire  connoître  fa  donation  aux  héritiers  &  créanciers  du 
donateur,  &  à  ceux  qui  prétendoient  quelque  droit  fur  les  biens ,  &  non 
auparavant ,  puifque  n'étant  pas  propriétaire .  la  donation  ne  pouvoir  nuire 
à  ces  héritiers  &  créanciers;  en  conféquence,  par  des  lettres- patentes  du 
5  juillet  1765),  enregiftrées  au  Parlement  le  1 1  ,  il  a  été  dit  que  tous  les 
dons  en  cas  de  furvie  faits  par  contrat  de  mariage ,  ne  feroient  alfujettis 
à  Pinfinuation  qu'après  le  décès  du  donateur  ;  auquel  tems ,  le  donataire 
feroit  tenu  de  faire  infinuer  dans  les  quatre  mois. 

Cette  infinuation  faite,  fi  la  donation  n'eft  pas  devenue  caduque,  le  do- 
nataire peut,  fans  demander  délivrance,  s'emparer  du  mobilier  de  piano  y 
il  ce  n'eft  dans  les  cas  exprimés  page  260  ,  où  il  doit  faire  faire  inven- 
taire. 

A  l'égard  des  immeubles,  foit  qu'il  foit  donataire  de  l'univerfalité,  foit 
qu'il  ne  le  foit  que  d'une  portion  dans  l'univerfalité,  il  faut  lui  appliquer 
tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-deffus ,  page  5  7p  ,  pour  l'étranger  donataire  uni- 
Verfel, 

De  la  donation  univerfelle  non  réciproque* 

La  donation  non  réciproque  peut  être  de  deux  fortes;  1°.  celle  en  cas 
de  furvie,  2**.  celle  qui  eft  abfolue. 

De  la  donation  en  cas  de  furvie. 

Cette  donation  n'eft  que  conditionnelle;  elle  ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant 
que  le  donataire  furvive  le  donateur  :  ce  n'eft  que  du  jour  du  décès  de  celui-ci 

qu'il 
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qu'il  efl:  propriétaire  ;  auparavant  il  n'a  qu'une  efpérance  qui  s'évanouit,  s'il 
ne  prédécéde  le  donateur. 

La  donation  ne  doit  donc  être  infinuée  qu'autant  qu'il  furvit,  &  dans  les 
quatre  mois  du  décès  du  donateur.  La  difpofition  &  le  motif  des  lettres- 
patentes  du  5  juillet  1769,  s'appliquent  ici. 

Il  faut  encore  y  appliquer  tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-deOfus  »  pour  le  do- 
nataire réciproque. 

De  la  donation  abfolue  &  fans  condition  de  furvie* 

Cette  donation  qui  eft  rare  entre  époux,  diffère  de  celle  cl-deflus ,  en  ce 
que  le  donataire  eft  propriétaire  dès  l'inftant  de  la  donation  ;  d'où  il  fait 
1°.  que  quand  même  il  mourroit  avant  le  donateur,  il  tranfmettroit  l'effet 
de  cette  donation  à  fes  fuccefleurs,  qui  pourroient  s'emparer  des  biens  du 
donateur  après  fon  décès;  a°.  qu'elle  doit  être  infinuée  dans  les  quatre  mois 
de  fa  date,  pour  avertir  les  créanciers  du  donateur,  de  fa  propriété,  afin 
qu'ils  puifTent  fe  pourvoir  contre  lui,  s'il  y  a  lieu. 

Du  refte,  tout  ce  que  l'on  a  dit  pour  la  donation  univerfelle  réciproques 
s'applique  ici  pour  l'inventaire  &  la  prife  de  poffefîîon  des  biens. 

Du    DONATAIRE    EN    USUFRUIT, 

Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins;  alnfi.les  futurs  époux  qui  peuvent  fe 
faire  une  donation  de  tous  leurs  biens,  en  propriété,  peuvent  en  faire  une 
en  ufufruit. 

Cette  donation  peut  être  aufîi  réciproque  ou  non  réciproque. 

De  la  donation  réciproque  en  ufufruit. 

Cette  donation  fe  fait  pour  avoir  lieu  au  profit  du  furvivant,  s'il  n'y  a  enfans. 

Elle  doit  être  infinuée  dans  les  quatre  mois  du  décès,  quoiqu'elle  ne  tranf- 
mette  pas  la  propriété,  afin  que  l'héritier  ou  fucceffeur  quelconque  en  ait 
connoifTance  &  puiffe  s'arranger  en  conféquence. 

Le  donataire  doit  faire  faire  inventaire  &  fair&  conftater  l'état  des  im- 
meubles,  comme  on  l'a  dit  ci-deffus,  n°.  2,  pour  l'étranger  donataire  en 
ufufruit.  Il  doit  en  outre  préfenter  caution  à  ceux  qui  ont  la  nue  propriété 
des  biens,  fi  elle  eft  exigée  par  le  contrat  de  mariage. 

Si  le  donataire  en  a  été  déchargé  expreffément ,  il  n'en  eft  pas  tenu.^ 

Il  en  feroit  de  même ,  s'il  n'en  avoir  été  fait  aucune  mention  :  car  il  y 
a  une  grande  différence  entre  la  donation  en  ufufruit,  faite  par  contrat  de 
mariage,  dont  il  s'agit  ici,  &  le  don  mutuel,  fait  pendant  le  mariage,  dont 
on  parlera  fous  le  n°.  fuivant.  Si,  dans  cette  dernière  donation,  le  donataire 
eft  obligé  de  donner  caution ,  ce  n'eft  pas  qu'elle  foit  de  l'effence  ni  de 
la  nature  de  l'aéle,  c'eft  parce  que  la  loi  l'exige,  &  ne  permet  aux  époux 
de  la  faire  entr'eux ,  que  fous  cette  condition;  ainfi,  ils  doivent  s'y  con- 
former :  mais  n'étant  pas  p'us  de  l'elTence  ni  de  la  nature  d'une  donation  en 
ufufruit  par  contrat  de  mariage,  que  le  donataire  foit  tenu  de  donner  cau- 
Tome  IL  C  c  c 


385      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU   CHÂTELET: 

tion  C  pulfque  cet  ade  peut  fubfifter  fans  cette  claufe  ),  &  la  loi  qui  leur  per- 
met de  fe  faire  cet  avantage ,  n'exigeant  pas  une  caution ,  le  donataire  n'en 

eft  pas  tenu. 

De  la  donation  non  réciproque  en  ufufruit. 

Cette  donation  étant  en  ufufruit,  n'eft  que  conditionnelle;  ainfi,  elle  n'a 
lieu  qu'autant  que  le  donataire  furvit  au  donateur. 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-defTus,  pour  l'inventaire,  l'état  des  immeubles 
&  la  caution,  s'applique  ici. 

N^   s. 

Des  formalités  concernant  V époux  donataire  y  par  don  mutuel  faXt  pendant 

le  mariage, 

ce  Homme  &  femme  conjoints  par  mariage,  confiant  icelui,  ne  peuvent 
3j  avantager  l'un  l'autre,  par  donation  faite  entre- vifs,  par  teftament  ou 
■»  ordonnance  de  dernière  volonté,  ne  autrement  ,  directement  ne  indirec- 
»  tement,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  finon,  par  don  mutuel  ».  Art.  282 
de  la  coutume. 

a  Homme  &  femme  conjoints  par  mariage,  étant  en  C^)  fanté,  peuvent 
î>  &  leur  loift  faire  donation  mutuelle  l'un  à  l'autre,  également,  de  tous 
3>  leurs  biens  {b)  meubles  &  conquéts  C^)  immeubles  faits  durant  & 
a»  confiant  leur  mariage,  &  qui  font  trouvés  à  eux  appartenir  &  être  com- 
30  muns  {d)  entr'eux  à  l'heure  du  trépas  du  premier  mourant  defdits  con- 
^  »  joints,  pour  en  jouir  par  le  furvivant  d'iceux  conjoints,  fa  vie  durant 
a»  feulement,  en  baillant  par  lui  caution  fuffifante  de  reftituer  lefdits  biens 
3j  après  fon  trépas  ;  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans,  foit  des  deux  conjoints,  ou 
3>  de  l'un  d'eux  lors  du  (  e  )  décès  du  premier  mourant  jj  . 

Sur  la  nature  du  contrat  qui  fe  fait  par  le  don  mutuel,  &  ^ts  caractères , 
V.  Poihier,  Traité  des  Donations  entre  mari  &  femme  y  part.  2,  ch.  I ,  art.  I* 

Sur  le  don  mutuel  en  général ,  &  l'interprétation  plus  étendue  de  l'ar- 
ticle 280  de  la  coutume  que  l'on  vient  de  rapporter,  voyez  ce  même 
Traité ,  &  Ricard,  du  Don  mutuel»  On  va  parler  feulement  de  ce  que  doit 
faire  le  donataire  mutuel. 

(  a)  Sur  ces  mots,  voyez  Pothier,  Traité  des  Donations  entre  mari  &  femme  y  n°.  iji, 
&  les  Auteurs  qu'il  cite. 

(  3  &  c  )  Le  mot  meubles  eft ,  comme  ceux-ci ,  conquêts-immeiibles  ,  lié  à  ceux  qui 
(uivent ,  faits  durant  &  confiant  le  mariage.  Ainfi  ,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  les 
époux  puilTent  fe  donner  en  ufuf  uit  le  mobilier  acquis  avant  le  mariage j  il  faut,  comme 
les  immeubles,  qu'il  foit  acquis  pendant  ce  tems. 

(d)  Car,  s'ils  étoienc  ali-^nés  au  moment  du  décès  du  prédécédé,  n'étant  plus  de  la 
communauté ,  ils  ne  fëroient  pas  du  don  mutuel. 

Sur  ces  mots ,  écre  communs  entr'eux  à  l'heure  du  tre'pas  du  premier  mourant^  il  faut  faire 
attention  que  les  biens  qui  ont  été  mis  dans  la  communauté  par  les  épouX  en  le  mariant, 
entrent  dans  le  don  mutuel  (  quoique  l'on  ne  puiffe  dire  qu'ils  ont  été  faits  durant  & 
confiant  le  mariage  )  ,  parce  qu'ils  font  communs  entr'eux  à  l'heure  du  trépas. 

(  e  )  S'il  y  avoit  e'i  des  enfans  lors  ou  après  le  don  mutuel ,  &  qu'Us  n'exiftaffènt  plus 
au  moment  de  fon  ouverture ,  il  auroit  fon  effet. 
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L'article  284,  de  la  coutume  porte  que  le  don  mutuel,  pour  être  va- 
lable, doit  être  infinué  dans  les  quatre  mois  du  jour  du  contrat. 

Pothier,  Traité  des  Donations  entre  mari  &  femmes  n°,  171  ,  en  donne 
la  raifon  en  ces  termes  :  «  Il  efl:  vrai  que  les  tiers-acquéreurs  qui  ont  acquis 
n  du  donateur  »  &  les  créanciers  avec  qui  il  a  contradé  depuis  le  don  mu- 
»  Cuel ,  n'ont  aucun  intérêt  d'avoir  connoiflance  de  la  donation  ,  par  l'infî- 
»  nuation  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  ans  héritiers  du  donateur  ;  ils  pour- 
îj  roient  quelquefois  être  induits  en  erreur,  faute  d'avoir  eu,  par  l'infinuation, 
»  connoiflance  de  la  donation  j  comme  lorfque  la  fucceflion  eft  embarraflee 
3>  de  beaucoup  de  dettes  propres  qui  ne  font  point  à  la  charge  du  don  mu- 
»  tuel  ;  un  héritier  appelle  à  la  fucceflion,  faute  d'avoir  connoiflance  de 
»  la  donation ,  fe  portera  plus  facilement  à  l'accepter ,  croyant  d'abord  en- 
»  trer  en  jouilfance,  qu'il  ne  s'y  porteroit,  s'il  favoit  ne  devoir  entrer  en 
»  jouiflance  qu'après  la  mort  du  donataire  ». 

Au  furplus,  ce  délai  de  quatre  mois  n'eft  fatal  que  pour  le  mari;  c'eft- 
a-dire,  que  (î  la  femme  meurt  pendant  les  quatre  mois  de  la  date  du  don 
mutuel,  &  qu'à  l'expiration  ce  don  ne  foit  pas  infinué,  il  n'a  pas  d'effet-,  (î 
au  contraire  ,  il  l'eft  dans  ce  tems  ,  même  depuis  le  décès  de  la  femme, 
avant  les  quatre  mois,  il  eft  valable. 

Si  le  mari  ne  fait  pas  infinuer  dans  les  quatre  mois,  il  le  peut  toujours 
après,  pourvu  que  la  femme  vive. 

A  l'égard  de  la  femme ,  on  a  donné  une  extenfion  à  l'art.  284.  de  la  cou-" 
tume  ;  &  ces  quatre  mois  ne  courent  contr'elle  que  du  jour  du  décès  de  Ton 
mari.  La  raifon  de  cette  difl^érence  eft  que  le  mari  eft  dans  la  pofl^bilité  d'ob- 
ferver  la  condition  qui  lui  eft  impofée  par  la  coutume  ;  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  la  femme;  comme  elle  eft  commune  en  biens  avec  fon  mari,  elle  n'a 
rîen  dont  elle  puifle  difpofer  librement  pour  payer  les  droits  d'infinuation  ; 
d'ailleurs  ,  en  fuppofant  qu'elle  eût  cette  faculté ,  il  feroit  toujours  ridicule 
que  dans  le  cas  de  prédécès  de  la  part  du  mari,  &  o\x  lu  femme  fe  préfen- 
rerolt  pour  recevoir  le  don  mutuel,  \qs  repréfentans  du  mari  puflent  lui 
oppofer  ce  défaut  d'infinuation  :  car  le  mari  a  étant  en  fa  qualité  d'admi- 
»  niftrateur  des  droits  &  des  biens  de  fa  femme,  obligé  envers  elle  de  faire 
»  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  la  confervation  de  fes  droits ,  ni  lui  ni 
»  fes  héritiers  qui  fuccédent  à  fes  obligations  ne  peuvent  être  recevables 
»  à  oppofer  à  la  femme  le  défaut  de  l'infinuation  de  la  donation  qu'il  lui 
»  a  faite,  puifque  c'étoit  lui-même  qui,  en  fa  fufdite  qualité,  en  étoit  chargé; 
»  c'eft  la  difpofition  de  l'article  30  de  l'ordonnance  de  173 1  »;  Pothier, 
des  Donations  entre  mari  &  femme  y  n°.  172. 

"  Un  don  mutuel  de  foi  ne  faifit ,  ains  eft  fujet  à  délivrance s». 

Art.  284  de  la  coutume. 

«  Le  donataire  mutuel  ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  qu'il  a  préfenté 
»  caution  fuffifante;  &  demeurent  les  fruits  à  l'héritier,  jufqu'à  ladite  cau- 
»  tion  préfentée ,  laquelle  caution  il  peut  préfenter  en  jugement  dès  la  pre- 
ï>  miere  aflignation  ».  Art.  285*. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  pour  avoir  ces  fruits,  que  cette  caution  fe  foumette; 
il  fuffit  qu'elle  foit  préfentée. 

Il  faut,  avant  de  demander  la  délivrance,  que  le  donataire  paye  le  droit 

Ccc  ij 
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de  demi -centième  denier,  auquel  le  don  mutuel  eft  anujecti  par  arrêt  du 
Confeil,  du  22  mars  172p. 

'Demande  en  délivrance  de  don   mutuel. 

«  L'an,  &c.  à  la  requête  de  la  demoifelle  Benoît,  veuve  du  fieur  Paul,  &c. 
foudigné,  ai  donné  afTignation  au  fieur  André,  héritier  (û)  dudit  défunt 
fieur  Paul ,  &c.  à  comparoir ,  &:c.  pour  voir  dire  qu'elle  aura  lettres  de  ce 
qu'elle  préfente  pour  fa  caution,  à  l'efïet  de  jouir  du  don  mutuel  fait  entre 

elle  &  défunt  fon  mari,  par  ac5le  palTé  devant  N &  fon  confrère, 

Notaires  à  Paris ,  le duement  infinué  à  Paris ,  le par 

la  perfonne  du  (ieur  Rémi,  notoirement  folvable  étant  propriétaire  de  deux 
maifons  {b),  fifes  à  Paris,  rue.  .  .  .  .  fuivant  l'adjudication  à  lui  faite  par 

décret  forcé  au  Chârelet  de  Paris ,  le dont  j'ai  jutVifié  audit  Tieur  Paul 

par  extrait  de  la  fentence  d'adjudication  ;  en  conféquence ,  qu'en  faifant , 
par  ledit  fieur  Rémi,  (a  foumiflion  au  Greffe,  dans  le  jour  de  la  fentence 
à  intervenir,  ledit  ade  de  don  mutuel  fera  exécuté  félon  fa  forme  oc  teneur, 
&  délivrance  fera  faite  dudit  don,  à  compter  de  ce  jour,  à  la  demande- 
refTe ,  pour  en  jouir  fuivant  la  coutume  ».  (  Enfuite  on  conclud  à  ce  qu'il 
foit  fait  un  état  des  immeubles  &  des  réparations,  à  l'amiable,  ou  par  ex- 
perts. Voyez  ci-devant,  page  382,  l'exploit  d'aflignation  donné  par  un  do- 
nataire d'ufufruit.  ) 

Cette  demande  formée ,  fi  les  repréfentans  du  défunt  n'ont  aucuns  moyens 
pour  empêcher  le  don  mutuel ,  intervient  fentence  qui  adjuge  les  conclufionSi 

Les  moyens  pour  empêcher  ce  don  mutuel ,  feroient , 

1°.  D'avoir  été  fait ,  les  deux  conjoints,  ou  l'un  d'eux  n'étant  pas  en  fanté  j 
comme  fi  l'un  d'eux  étoit  déclaré  pulmonique  au  moment  de  la  pafTation. 

2**.  Lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  d'égalité  dans  ce  don  ;  comme  s'il  étoit  con- 
venu qu'en  cas  de  furvie  de  la  part  du  mari,  il  jouiroit  de  toute  la  part  de 
fa  femme  dans  la  communauté,  &  qu'en  cas  de  furvie  du  côté  de  la  femme, 
il  fut  flipulé  qu'elle  n'auroit  l'ufufruit  que  de  la  moitié  de  la  part  de  fon  mari. 

30.  S'il  n'y  avoit  pas  de  communauté  fubfiflante  au  tems  du  décès  du 
prédécédé;  comme  s'il  n'y  en  avoit  jamais  eu,  ou  qu'ayant  été  diffbute  par 
une  fentence  de  féparation,  elle  n'eût  pas  été  rétablie  depuis. 

z:^.  S'il  y  avoit  un  enfant  de  l'un  ou  des  deux  conjoints,  non  mort  ci- 
vilement au  tems  du  trépas  du  prédécédé. 

j°.  Si  l'infinuation  n'avoir  pas  été  faite  dans  le  délai  déjà  indiqué. 
Au  furplus,  pour  les  autres  cas  où  un  don  mutuel  eft  nul,  voyez  les  Auteurs 

(tz)  La  demande  en  délivrance  ne  fe  forme  que  contre  les  héritiers  des  biens  de  Ja 
communauté,  qui  font  compris  dans  le  don  mutuel,  &  non  contre  ceux  des  propres  qut 
n'y  ont  aucun  intérêt. 

S'il  y  a  un  légataire  univerfel  du  difponible,  c'eft  contre  lui  que  fe  dirige  la  demandai 
puisque  la  nue  propriété  des  biens  dont  l'ufufruit  corapofe  le  don  mutuel,  entre  dans  fon. 
legs. 

(  ^  )  Pour  éviter  toutes  difficultés ,  on  doit  donner  connoifTance  des  preuves  de  la  folva- 
bilité,  parce  que  le  demandeur  doit  toujours  juftifier  que  fes  offres  font  valables  &  bien 
fondées ,  fuivant  la  maxime  Aclor,;  non  prohante ,  reus  ahfolvhur.  Autrement ,  le  dér 
fendeur  pourroit  contefter  les  fruits  jufqu'au  jour  de  cette  juftifi cation. 
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qui  ont  traité  cette  matière,  notamment  les  Commentateurs  de  la  coutume, 
fur  le  titre  13  *,  Ricard,  du  Don  mucuel ,  &  Pothier ,  Traité  déjà  cité,  des 
Donations  entre  mari  &  femme. 

Si  l'afligné  ne  compare ,  intervient  fentence  par  défaut  ;  on  la  fignifie  ; 
la  huitaine  expirée,  le  donataire  mutuel  fait  faire  la  foumiûion  de  la  cau- 
tion au  Greffe  ,  en  fignifie  l'ade  à  l'autre  Partie ,  fait  faire  l'état  des  im- 
meubles en  la  forme  indiquée  par  l'exploit  ci-devant,  page  382,  &  fe  met 
en  poflellion  des  effets  &  bieas  compris  au  don  mutuel,  s'il  n'y  a  point 
d'oppofition  à  la  fencence. 

Si  le  repréfenrant  du  défunt  forme  oppofîtion  à  la  fentence  de  délivrance 
par  défaut,  ou  s'il  fe  préfente  fur  la  demande,  avant  le  jugement,  qu'il  con- 
fente  la  délivrance  &  ne  contefte  que  la  caution ,  intervient  fentence  en  ces 
termes  : 

«  Nous  donnons  lettres  à  la  Partie  de  B de  ce  qu'elle  confent  que 

délivrance  foit  faite  à  celle  d'A du  don  mutuel  fait  entr'elle  &  feu 

fon  mari,  en  donnant  par  elle  caution  fuffifante  ;  &  fur  le  refus  fait  par  la 

Partie  de  B du  {leur  Rémi ,  préfente  pour  caution  par  celle  d'A 

difons  que  les  Parties  fe  pourvoiront  pardevant  nous  en  notre  hôtel ,  pour 
être  procédé  à  la  difcuflion  de  la  folvabilité  de  ladite  caution;  pour,  enfuite, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  dépens  réfervés  ». 

La  Partie  la  plus  diligente  levé  cette  fentence ,  la  fignifîe  avec  fomma- 
tlon  de  fe  trouver  tel  jour  &  à  telle  heure  chez  le  Juge,  qui,  après  avoir 
entendu  les  Parties ,  ordonne  ce  qu'il  eftime  convenable. 

Si  la  caution  efl  reçue ,  elle  fait  fa  foumiffion  ;  &  fi  le  repréfentant  du 
défunt  n'appelle  pas  de  l'ordonnance  du  Juge ,  le  donataire  mutuel  donne 
une  requête  verbale  par  laquelle  il  demande  qu'attendu  la  réception  de  la 
caution ,  délivrance  foit  faite  du  don  mutuel ,  avec  les  fruits  du  jour  de 
la  demande  ;  le  Juge  les  lui  accorde ,  fi  la  caution  reçue  eft  la  même  que 
celle  qu'il  a  préfentée  lors  de  la  demande  ;  finon ,  il  ne  les  adjuge  que  du 
jour  de  la  préfentation  de  l'autre  caution  qui  a  été  reçue. 

Si  la  caution  efl  rejettée ,  &  que  le  donataire  n'en  préfente  pas  d'autre, 
le  repréfentant  du  défunt  donne  requête  verbale  pour  le  faire  déclarer, 
quant  à  préfent ,  non-recevable  en  fa  demande  en  délivrance  j  le  Juge  le 
prononce  ainfi. 

«  L'héritier  peut  demander  à  l'encontre  dudit  donataire  ,  que  nouvelle 
»  prifée  foit  faite  des  meubles  par  gens  dont  ils  conviendront  ;  pour  être 
55  lefdits  meubles  prifés  à  la  jufte  eflimation ,  autre  que  celle  faite  par  l'in- 
55  ventaire;  &  en  ce  faifant,  ledit  donataire  aura  la  jouiflance  defdits  meu- 
ïibles,  fans   qu'il  foit  tenu   les  faire  vendre».  Art.  288  de  la  coutume. 

Si  donc  l'héritier  confent  la  délivrance ,  accepte  la  caution  ,  ou  qu'étant 
reçue  par  le  Juge,  il  n'appelle  pas  de  fon  ordonnance,  &  demande  une 
nouvelle  eftimation  des  meubles ,  la  fentence  prononce  ainfi  : 

ce  Nous  donnons  lettres  à  la  Partie  de  B de  ce  qu'elle  confent  la 

délivrance  dudit  don  mutuel,  &  accepte  pour  caution  d'icelui ,  le  fieur 
Rémi  j  en  conféquence ,  avons  fait  ladite  délivrance  à  la  Partie  d'A .... 
enfemble  des  fruits  du  jour  de  la  demande  ;  faifant  droit  fur  la  demande 
de  la  Partie  de  B .  ^^ .  .  .  .  à  fin  de  nouvelle  prifée  &  eftimation  des  effets 


%■ 


3po      LA  PROCÉDURE   CIVILE   DU  CHÂTELET: 

compris  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  défunt,  difons  qu'elle  fera 
faite  par.  .  .  .  HuillierPrifeur,  nommé  par  ladite  Partie  de  B  ....&...  .> 

Huiiîier-Prifeur  nommé  par  celle  d'A .  .....  .pour,  après  lefdites  prifée  8c 

eftimation  ,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  «.  &c. 

Après  cette  fentence,  on  fait  l'eftimation;  fi  les  Parties  n'ont  rien  à  op- 
pofer  contre ,  le  donataire  mutuel  obtient  fentence  qui  entérine  le  procès- 
verbal,  &  lui  fait  délivrance  des  effets,  pour  en  jouir  en  nature,  à  la 
charge  de  reftitution  en  argent, après  fon  décès,  de  la  portion  du  prédécédé, 
aux  repréfentans  de  celui-ci,  fuivant  le  prix  porté  en  la  nouvelle  eftima- 
tion. 

a  Le  donataire  mutuel  eft  tenu  avancer  &  payer  les  obféques  &  funé- 
33  railles  du  premier  décédé ,  enfemble  la  part  &  moitié  des  dettes  com-, 
»  munes  dues  par  ledit  premier  décédé  :  lefquelles  obféques  &  funérailles, 
»  &  moitié  des  dettes,  lui  doivent  être  déduites  fur  la  part  &  portion  dudit 
»  premier  décédé ,  toutefois  n'eft  tenu  de  payer  les  legs  &  autres  difpo- 
î3  fîtions  teftamentaires  m.  Art.  2S6  de  la  coutume. 

a  Auffi  eft  tenu  celui  qui  veut  jouir  du  don  mutuel ,  faire  faire  les  ré- 
»  parations  viagères  étant  à  faire  fur  les  héritages  fujets  audit  don  mutuel, 
»  &  payer  les  cens  &  charges  annuelles ,  les  arrérages  ,  tant  des  rentes  fon- 
>j  cieres,  que  des  autres  rentes  conftituées  pendant  la  communauté,  échus 
»  pendant  la  jouiflance  dudit  don  mutuel,  fans  efpérance  de  les  recouvrer». 
Art.  287. 

Voyez  les  Commentaires  de  la  coutume  fur  ces  deux  articles. 

ce  Père  &  mère,  mariant  leurs  enfans,  peuvent  convenir  que  leurfdits 
33  enfans  laifTeront  jouir  le  furvivant  de  leurs  fufdits  père  Se  mère,  des  meubles 
»  &  conquêts  du  prédécédé ,  la  vie  durant  du  furvivant ,  pourvu  qu'il  ne  fe 
31  remarie  ,  &  n'eft  réputé  tel  accord,  avantage  entre  lefdits  conjoints». 
Art.  281. 

Voyez  fur  cette  convention  ;  fa  reflemblance  avec  le  don  mutuel  ;  par 
quel  afle  elle  peut  fe  faire,  &c.  Pothier,  Traité  des  Donations  entre  mari 
&  femme  y  troifiéme  partie,  &  les  Commentateurs  de  la  coutume  fur  cet 
article. 

Article    II. 

Des  formalités  concernant  les  perfonnes  choifies  par  acte  de  dernière  volonté. 

Ces  perfonnes  font ,  comme  on  a  dit  page  264.,  au  nombre  de  deux: 
les  légataires  univerfels  &  les  légataires  particuliers. 

Si  le  défunt  a  nommé  un  exécuteur  teftamentaîre,  fa  fondion  néceflite 
auftî  des  formalités,  foit  de  fa  part,  pour  exécuter  le  teftament,  foit  contre 
lui,  pour  raifon  de  cette  exécution. 

Ainfi,  cet  article  fera  divifé  en  trois  numéros  :  fous  le  premier,  on  par- 
lera des  formalités  concernant  l'exécuteur  teftamentaire  \  fous  le  fécond,  de 
celles  qui  concernent  les  légataires  univerfels  i  fous  le  troifiéme ,  de  celles 
qui  regardent  les  légataires  particuliers. 
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N^  I. 

Des  formalités  concernant  Vexécuteur  tefiamentairt. 

L'exécuteur  teftamentaire  doit  faire  vifer  le  teftament  au  Bureau  d'in- 
{înuations  dans  l'arrondiflement  duquel  étoit  la  réfidence  du  défunt ,  oii  il 
a  été  trouvé. 

Avant  de  l'exécuter ,  il  doit  faire  infinuer  ce  teftament. 
Pour  fe  mettre  en  état  de  faire  cette  exécution,  il  doit  fe  mettre  en 
pofleflion  du   mobilier  du  défunt,  comme  lui  permet   l'article  2^7  de  la 
coutume  i  il  a  en  conféquence  le  droit  de  pourfuivre  le  recouvrement  des 
dettes  adives  de  la  fuccelîion. 

Duplellis  &  Denifart  penfent  que  l'on  ne  doit  pas  payer  les  revenus  des 
immeubles  de  la  fucceflion  entre  les  mains  de  l'exécuteur  teftamentaire; 
il  eft  vrai  que  l'article  25)7  ne  le  faifit  que  des  biens-meubles  demeurés  du 
décès  du  tejlateur.  Il  fèmble  donc  qu'il  faudroit  diftinguer  entre  les  reve- 
nus échus  lors  du  décès,  qui  doivent  lui  être  payés,  &  ceux  qui  font 
échus  depuis,  lefquels  ne  font  pas  demeurés  de  fon  décès ^  puifqu'à  ce  mo- 
ment ils  n'exiftoient  pas  encore. 

Il  ne  doit  délivrer  les  legs  que  du  confentement  des  repréfentans  ,  ou 
après  qu'il  l'a  été  ordonné  avec  eux  par  jugement ,  contre  lequel  il  n'y  a 
pas  de  réclamation  de  leur  part.  Lorqu'il  y  a  des  légataires  univerfels  & 
particuliers,  fi  les  légataires  univerfels  ont  obtenu  la  délivrance  de  leurs  legs, 
l'exécuteur  teftamentaire  n'a  befoin  que  de  leur  confentement,  pour  déli- 
vrer à  l'amiable  les  legs  particuliers  qui  doivent  être  acquittés  fur  les  leurs  : 
les  héritiers  n'y  ont  aucun  intérêt,  puifqu'en  fuppofant  que  ces  legs  foient 
nuls  ou  caducs,  leur  objet  accroît  au  legs  univerfel. 

L'exécuteur  teftamentaire  n'a  pas  pouvoir  de  payer  les  dettes  de  la  fuc- 
ceflion (excepté  les  frais  funéraires,  ceux  de  maladies,  &c. ),  à  moins  que 
le  teftateur  ne  l'en  ait  chargé  ;  mais  les  créanciers  peuvent  le  contraindre 
à  les  payer,  en  le  faifant  ainfi  ordonner  avec  les  repréfentans  du  défunt. 
Denifart  penfe  que  quoique  l'exécuteur  teftamentaire  n'ait  pas  le  droit  de 
payer  les  dettes  ,  il  peut  les  critiquer ,  afin  d'empêcher  que  l'héritier ,  en 
fouffrant  des  condamnations  collufoires ,  ne  mette  la  fucceflîon  hors  d'état 
d'exécuter  le  teftament.  Il  faut  diftinguer  :  lorfque  l'exécution  n'a  trait  qu'à 
l'avantage  de  quelques  particuliers  majeurs  légataires ,  l'exécuteur  teftamen- 
taire ne  peut  critiquer  les  dettes  ;  il  doit  feulement ,  lorfqu'il  voit  de  la 
coUufion ,  dénoncer  les  jugemens  (  qui  le  condamnent  à  vuider  fes  mains  )  , 
aux  légataires,  avec  déclaration  qu'il  ne  voit  aucune  preuve  de  la  vérité 
de  la  conftitution  de  la  dette  par  le  défunt  ;  que  par  l'exécution  de  ces  ju- 
gemens collufoires,  la  fucceflion  va  être  mife  hors  d'état  de  payer  les  legs; 
&  fommation  à  ces  légataires,  de  déclarer  s'ils  entendent  fe  pourvoir  contre 
ces  jugemens  par  tierces  -  oppofitions ,  pour  les  faire  déclarer  collufoires  ; 
déclarant  que  faute  par  eux  de  le  faire,  il  vuidera  fes  mains;  &  qu'il  ne 
lui  fera   fait  aucun  reproche  de  connivence  ni  de  négligence. 

Mais  lorfque  l'exécution  teftamentaire  annonce  une  confiance  relative  au 
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défunt;  comme  de  faire  des  fondations,  des  aumônes,  un  emploi  d'argent 
pour  quelques-uns  de  fes  enfans  qui  font  mineurs,  &c.  &c.  alors  cet  exécuteur 
teftamentaire  a  un  droit  inconteftable  de  critiquer  les  fentences  collufoires, 
auxquelles  il  doit  former  des  tierces-oppcfitions;  il  y  eft  même  obligé-,  6c 
s'il  ne  le  faifoit,  il  feroit  refponfable  de  fa  négligence. 

Lorfqu'on  a  formé  contre  l'exécuteur  teftamentaire  une  demande  en  dé- 
livrance de  legs,  &  qu'elle  n'a  pas  été  dirigée  en  même  tems  contre  les 
repréfentans  du  défunt,  il  doit  foutenir  le  légataire  non-recevable  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  appelle  les  héritiers  &  autres  qui  ont  intérêt  de  combattre  le 
legs,  pour,  par  eux,  propofer  contre,  les  moyens  que  bon  leur  femblera, 
ou  acquiefcer  à  cette  délivrance;  car,  quoique  fon  devoir  foit  d'exécuter  les 
volontés  du  teftateur,  néanmoins,  comme  ces  volontés  peuvent  blefler  les 
droits  des  héritiers,  en  entamant  les  légitimes  ou  les  réferves,  ou  être  par 
elles-mêmes  mal  motivées  (  comme  lorfque  c'efl  un  legs  confidérable  à  une 
concubine,  &c.)>  il  ne  doit  pas  le  faire  que  ces  héritiers  n'aient  été  mis 
à  portée  de  les  critiquer  ;  &  s'il  le  faifoit ,  il  feroit  accufé  de  collufion  ;  la 
délivrance  qu'il  feroit  des  legs  ne  les  rendroit  pas  plus  valides  ;  en  forte 
que  s'ils  étoient  déclarés  nuls  ou  réduits,  il  feroit  obligé  de  tenir  compte 
de  leur  montant  aux  héritiers  qui  pourroient  aufîi  adionner  les  légataires 
pour  les  rendre. 

L'exécuteur  teftamentaire  de  la  fe^ime  a  droit  de  demander  compte  de  la 
communauté  au  mari  furvivant,  &  demander  qu'on  lui  remette  la  part  de  la 
femme  dans  le  mobilier. 

Après  l'année  révolue,  ou  même  auparavant,  file  teftament  eft  entière- 
ment exécuté ,  les  Parties  intéreffées  peuvent  demander  à  l'exécuteur  tefta- 
mentaire un  compte  de  l'exécution  de  fa  commiflion. 

S'il  a  été  traverfé  dans  fa  faifine,  l'année  ne  court  que  du  jour  qu'elle  eft 
devenue  paifible;  autrement,  on  rendroit  cette  faifine  illufoire  par  des  op- 
pofitions. 

Il  doit  employer  dans  la  recette  tout  ce  qu'il  a  reçu  &  dû  recevoir,  même 
ce  qu'il  n'a  pu  recevoir,  fauf  à  le  porter  en  reprife. 

Dans  la  dépenfe,  il  doit  porter  tous  les  frais  &  dépenfes  qu'il  a  été  obligé 
d'acquitter  &  faire,  &  ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer  aux  créanciers  &  lé- 
gataires :  mais  il  ne  doit  pas  mettre  les  frais  des  mauvaifes  conteftations 
auxquelles  il  a  fuccombé  ;  v.  g.  fi ,  ayant  des  deniers  fuffifans  pour  payer  des 
dettes  ou  des  legs  reconnus  par  les  repréfentans  du  défunt,  il  a  différé  de 
payer ,  &  s'eft  laifte  pourfuivre.  Il  faut  même  obferver  que  fi  les  jugemens 
intervenus  fur  ces  conteftations,  lui  avoient  mal-à-propos  accordé  le  rem- 
bourfement  de  fes  frais,  comme  d'exécution  teftamentaire,  ces  repréfentans 
pourroient  y  former  des  tierces-oppofitions  ;  à  moins  qu'ils  n'y  euiïent  été 
Parties  ;  auquel  cas ,  ils  n'auroient  d'autre  voie  que  l'appel ,  fi  le  jugement 
étoit  contradidoire  :  ils  pourroient  indifféremment  prendre  cette  voie,  ou 
former  oppofition,  s'il  étoit  par  défaut. 

Au  furplus,  le  compte  d'exécution  teftamentaire  fe  rend  en  la  même  forme 
que  le  compte  de  communauté  ci-après  ;  &  toutes  les  règles  que  l'on  y  an- 
nonce comme  générales  pour  tous  les  comptes,  s'appliquent  à  celui-ci. 
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», 


Livre     III;  Saccejjlon,  or,:^ 

N^  2. 

Des  formalités  concernant  les   légataires  univerfels. 

Avant  de  former  une  demande  en  délivrance  de  legs ,  il  faut  que  îe 
teftament  foit  infinué,  &  les  droits  payés  pour  le  legs  dont  on  veut  de- 
mander la  délivrance. 

Les  legs  ne  faififlent  pas,  comme  on  l'a  déjà  dit,  à  la  différence  de  la 
fuccelîion  :  la  raifon  de  cette  diftindion  eft  qu'il  n'eft  pas  befoin  de  notre 
volonté  pour  être  héritier  :  la  loi  opère  toute  feule,  indépendamment  du 
deffein  du  défunt  &  de  fon  parent  plus  proche  ;  &  li  celui-ci  renonce ,  ce 
n'eft  que  par  une  faculté  particulière  qui  n'empêche  pas  que  la  fucceffion  ne 
lui  ait  été  déférée  aufli-tôt  le  décès  :  au  contraire  ,  il  eft  abfolument  befoin 
de  notre  volonté,  pour  que  le  legs  faifilTe;  car,  étant  une  libéralité,  &  toute 
libéralité  ne  pouvant  avoir  lieu^  ni  profiter  à  celui  à  qui  elle  eft  faite,  qu'au- 
tant qu'il  l'accepte,  il  eft  néceflaire  qu'il  en  fade  fa  déclaration;  &  ce  n'eft 
qu  a  cet^p  époque  que  la  libéralité  &  l'acceptation  s'incorporant  l'une  dans 
l'autre,  forment  un  titre  de  propriété  au  légataire. 

Au  moyen  de  ce  que  les  legs  ne  faififtent  pas,  les  fruits  appartiennent 
a  l'héritier  jufqu'à  la  demande  en  délivrance  :  par  une  exception  à  cette 
règle,  plufieurs  penfent  que  lorfque  le  légataire  univerfel  eft  héritier  en  ligne 
directe,  il  a  les  fruits  du  jour  du  décès  :  cependant,  lorfqu'il  y  a  un  autre 
héritier,  cela  ne  devroit  pas  être,  parce  que  celui  qui  renonce  à  la  qualité 
d'héritier ,  pour  prendre  le  legs  univerfel,  ne  devient  propriétaire  des  biens 
qui  le  compofent,  que  par  la  déclaration  de  fa  volonté,  fuivie  d'une  dé- 
livrance; il  ne  doit  donc  pas  avoir  les  fruits  échus  auparavant,  puifqu'il  n'y 
avoir  droit  que  par  fa  qualité  d'héritier  ;  lequel  droit  a  été  entièrement  effacé 
par  fa  renonciation  &  n'a  pu  fè  reproduire  par  l'acceptation  du  legs. 

Quand  il  y  a  un  héritier  des  réferves ,  il  a  le  droit  de  percevoir  les  re- 
venus du  quint  des  propres,  compris  dans  le  legs  univerfel,  jufqu'à  la  dé- 
livrance de  ce  legs. 

Lorfqu'il  n'y  a  aucun  héritier,  perfonne  n'a  droit  d'oppofer  la  non-dé- 
livrance au  légataire  univerfel ,  pour  la  perception  des  fruits,  fi  ce  n'eft  les 
autres  légataires  de  même  efpece  qui  l'ont  obtenue;  mais  non  les  légataires 
particuliers,  puifque  leurs  droits  ne  s'étendent  pas  au-delà  de  leurs  legs. 

Denifart  prétend  qu'un  legs  viager,  ou  un  ufufruit,  court  du  moment  du 
décès  :  il  cite  à  ce  fujet  un  arrêt  au  mot  Legs  y  n°.  i8;  cela  paroît  d'abord 
contraire  aux  principes  fur  la  faifine  du  legs  :  mais  en  diftinguant  entre 
les  legs  ordinaires  &  les  legs  d'alimens ,  comme  font  les  viagers ,  on  trou- 
vera cette  décifion  jufte  ;  en  effet ,  l'intention  du  téftateur ,  en  léguant 
ces  alimens,  eft  de  donner  une  fubfiftance  au  légataire,  à  compter  du  jour 
de  fon  décès  :  or ,  fi  l'on  n'accordoit  pas  les  intérêts  ou  arrérages  de  ce 
jour -là,  il  s'enfuivroit  que  cette  intention  ne  feroit  pas  parfaitement  exé- 
cutée. 

La  demande  en  délivrance  d'un  legs  univerfel  doit  être  formée  contre 
l'héritier  du  défunt;  &  s'il  y  a  plufieurs  efpeces  d'héritiers,  elle  doit  l'êtra 
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contre  celui  des  meubles  &  acquêts  :  fi  le  legs  comprend  le  quint  des  propres, 
elle  doit  l'être  au/Ii  contre  l'héritier  de  ces  propres.  ^ 

S'il  n'y  a  pas  d'héritier  ,  parce  que  le  défunt  n'avoit  point  de  parens ,  la 
demande  en  délivrance  fe  forme  contre  le  Roi ,  en  la  perfonne  de  fon 
Procureur,  fi  c'efi:  le  Roi  qui  fuccede,  &  contre  le  Seigneur,  fi  c'eft  le 
Seigneur  à  qui  les  biens  font  dévolus  par  déshérence. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  d'héritier,  parce  que  ceux  du  défunt  ont  renoncé, 
on  fait  créer  un  curateur  à  la  fucceflion  vacante  en  la  forme  qui  fera  éta- 
blie ci-après,  Sedion  IV,  §.  2,  Art.  lO,  &  on  forme  la  demande  contre 
lui.  H- 

Il  fuffit  pour  faire  créer  ce  curateur  que  le  premier  degré  foit  vacant. 
Le  légataire  ni  tous  ceux  qui  ont  des  demandes  à  former  contre  la  fuc- 
ceflion, ne  font  pas  obligés  d'aller  chercher  les  parens  du  fécond  degré; 
par  exemple ,  fi  tous  les  héritiers  qui  ont  renoncé  étoient  neveux  du  dé- 
funt, on  n'eft  pas  tenu  de  fe  pourvoir  contre  les  petits  neveux,  s'ils  ne  fe 
font  pas  préfentés  ;  quoiqu'ils  aient  droit  de  prendre  la  fucceflion  à  défaut 
des  neveux  ,  c'efl  à  eux  à  faire  connoître  leurs  droits,  &  s'ils  ne  le  font  pas, 
ceux  qui  ont  des  demandes  à  former  ne  font  pas  obligés  dejes  aller  chercher 
&  leur  demander  s'ils  veulent  être  héritiers.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  2(5  avril  1763,  rapporté  par  Denifart,  au  mot  Héritiers,  n°.  i^. 

Lorfqu'un  légataire  univerfel  a  obtenu  la  délivrance  ,  &  qu'il  y  en  a 
d'autres,  il  y  a  des  cas  où  ils  doivent  demander  la  délivrance  à  celui  qui 
a  obtenu  la  fienne;  d'autres,  où  ils  doivent  la  demander  à  l'héritier. 

Quand  les  légataires  font  inflitués,  avec  détermination  de  la  part  qu'ils 
auront,  comme  quand  un  tefiateur  dit  :  je  lègue  mes  biens  à  Pierre  &  à 
Paul  pour  être  divijés  enireux  par  moitié  ;  ou  bien  :  je  lègue  la  moitié  de 
mes  biens  à  Pierre  ^  &  Vautre  moitié  à  Paul ,  l'intention  de  ce  teftateur  étant 
de  ne  donner  à  chaque  légataire  précifément  que  la  moitié  de  (es  biens , 
dès  qu'un  d'eux- a  reçu  fa  moitié,  il  n'a  plus  rien  à  prétendre;  &  (\  l'autre 
légataire  ne  peut  ou  ne  veut  pas  accepter  fa  moitié,  elle  appartient  aux  héri- 
tiers du  tefl:ateur,  puifqu'il  fe  trouve,  par  l'événement,  que  fa  libéralité  n'a 
aucun  effet. 

Dans  ce  cas  j  chaque  légataire  doit  demander  la  délivrance  de  fon  legs 
à  l'héritier,  puifque  ce  feroit  celui-ci  qui  profiteroit  de  ce  legs,  s'il  n'avoit 
pas  lieu,  &  que  les  autres  légataires  n'ont  aucun  intérêt  à  le  faire  rejetter. 

Au  contraire,  lorfqu'une  chofe  eft  léguée  à  plufieurs,  fans  divifion,  foit 
par  une  même  difpofition  (comme  quand  le  teftateur  dit  -.je  lègue  mes  biens 
à  Pierre  &  à  Paul  ) ,  foit  par  des  difpofitions  féparées  (  comme  quand  je 
dis  au  commencement  de  mon  reftament  :ye  lègue  mes  biens  à  Pierre,  & 
à  la  fin.y^  lègue  mes  biens-xc' P aul ) ,  le  tefl:ateur  n'ayant  pas  divifé  fa  li- 
béralité, il  paroît  que  fon  intention  a  été  que,  (\  l'un  des  deux  venoit  à  re- 
noncer au  legs,  ou  être  incapable  de  le  recueillir,  il  appartînt  en  totalité 
a  1  autre  ;  par  conféquent ,  les  héritiers  n'y  peuvent  rien  efpérer. 

Ceci  pofé,  dhs  qu'un  légataire  univerfel  a  obtenu  la  délivrance  de  fon 
legs,  il  efi  aflliré  que  fi  les  autres  légataires  univerfels  de  la  même  efpece, 
V.  g.  des  acquêts ,  renoncent  ou  font  incapables  de  recueillir  la  difpofition 
faite  en  leur  faveur,  il  aura  la  totalice'  des  acquêts. 
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Delà   il  faut  conclure   que  dès  qu'un  légataire    a  obtenu   fa   délivrance 

contre  l'héritier,  cet  héritier  n'ayant  plus  aucun  intérêt  à  fa-re  rejecter  les 

legs  des  autres,  ce  n'efl:  pas  contre  lui  qu'ils  doivent  fe    pourvoir,  mais 

contre  le  légataire  qui  le  premier  a  obtenu  cette  délivrance. 

Soit  que  la  délivrance  fe  demande  à  l'héritier,  foit  qu'elle  fe  demande  à 
un  légataire  ou  un  curateur,  on  doit  aufli  afligner  l'exécuteur  tcflamentaire, 
non  pas  qu'il  foit  en  droit  de  critiquer  les  legs  (  car  il  n'a  aucun  intérêt, 
&  s'il  le  ïaiioit,  cela  feroit  contradidoire  avec  l'acceptation  de  fa  charge), 
mais  afin  qu'en  le  condamnant  tout  de  fuite  à  faire  délivrance  du  legs  auffi  toc 
qu'elle  eft  prononcée  avec  le  repréfentant  du  défunt,  il  puifle  être  contraint 
de  piano  après  ce  jugement  ;  ce  que  l'on  ne  pourroit  faire  fi  l'on  obrenoit 
ce  jugement  contre  les  repréfentans  feulement,  &  que  cet  exécuteur  vint 
à  faire  enfuite  quelques  difficultés,  fur  le  fondement,  ou  qu'il  n'a  pas  accepté 
fa  comttiiflion ,  ou  qu'il  n'a  pas  de  fonds  pour  acquitter  les  legs ,  ou  qu'il 
y  a  des  oppofitions  en  fes  mains. 

Demande  en  délivrance. 

«L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre,  légataire  univerfel  de  défunt 

fieur  Paul,  fuivant  fon  teftament  reçu  par  M^  N &  fon  confrère. 

Notaires  à  Paris,  le .  .  .  .  duement  inlînué  à  Paris  par.  .  .  .j'ai,  &c.  donné 
alîignation  au  fieur  Jean  Paul,  &c.  feul  &  unique  héritier  dudit  défunt  fieur 
Paul  fon  oncle,  &c.  &  au  fieur  Barthelemi ,  &c.  nommé  exécuteur  dudic 
teftament,  &c.  pour,  à  l'égard  dudit  fieur  Paul,  voir  dire  que  ledit  tefta- 
ment fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  qu'il  fera  fait 
délivrance  au  demandeur  du  legs  univerfel  y  porté  en  fa  faveur,  enfemble 
dès  fruits  des  immeubles,  &  des  intérêts  du  mobilier,  à  compter  de  ce  jour; 
qu'à  payer  &  vuider  leurs  mains  dans  les  fiennes,  defdits  fruits  &  intérêts,  fe- 
ront tenus  les  fermiers  &  locataires  defdits  immeubles ,  les  débiteurs  des  rentes 
&  fommes  mobiliaires,  contraints,  quoi  faifant,  déchargés;  &  à  l'égard  dudit 
fieur  Barthelemi,  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  rendre  compte  de  fon  exé- 
cution teftamentaire  au  demandeur,  à  l'amiable,  fi  faire  fe  peut,  finon  en 

Juftice  devant  le  CommiOaire  L ou  tel  autre  qu'il  plaira  à  la  Cour 

commettre,  &  ce,  dans  huitaine  de  la  fentence  à  intervenir;  à  l'effet  de 
l'examen  duquel  compte,  ledit  fieur  Barthelemi  fera  tenu  de  communiquer 
au  demandeur  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  fieur  Paul,  enfemble  les 
pièces  inventoriées  &  celles  juftificatives  dudit  compte,  &  ce,  dans  le  mcme 
délai;  finon,  icelui  palTé,  fur  le  procès-verbal  de  défaut  dudit  CommUFaire, 
conftatanc  défaut  de  préfentation  &  affirmation  de  compte ,  qu'il  pourra 
être  contraint  purement  &  fimplement  en  vertu  de  ladite  fentence,  à  payer 
audit  demandeur  une  fomme  de  30000  liv.  pour  tenir  lieu  à  ce  dernier 
du  reliquat  dudit  compte  ;  tenu  ledit  fieur  Barthelemi,  en  cas  de  reddition 
de  compte  devant  un  Commifl~aire ,  de  comparoir  à  chaque  fommation  qui 
lui  en  fera  faite ,  à  l'examen  d'icelui ,  finon  qu'il  y  fera  procédé  tant  en 
abfence  que  préfence,  &  en  cas  d'abfence,  en  préfence  d'un  Subftitut  de 
JVI.  le  Procureur  du  Roi;  le  reliquat  duquel  compte,  le  fieur  Barthelemi 
fera  contraint  à  payer  au  demandeur,  dans  huitaine   de  la  clôture   dudit 
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compte ,  &c.  &  pour  en  outre  répondre  &  proce'der  comme  de  raifon,  à  fin 
de  dépens,  en  cas  de  conteftation  »,  &c. 

Cette  demande  formée ,  les  héritiers  y  cppofent  ce  qu'ils  trouvent  con- 
venable. Les  moyens  pour  faire  tomber  le  legs,  font  l°.  Tincapacité  du  tef- 
tateur,  comme  s'il  étoit  interdit  ou  mineur  de  vingt  ans. 

(tt  Pour  tefler  des  meubles,  acquêts  &  conquéts  immeubles,  faut  avoir 
»  accompli  l'âge  de  vingt  ans;  &  pour  tcfter  du  quint  des  propres,  faut  avoiir 
33  accompli  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ï>,  Art.  293  de  la  coutume. 

ce  Toutefois,  fi  le  teftateur  n'a  meubles,  acquêts,  ni  conquéts  immeubles, 
M  peut, audit  cas,  tefter  du  quint  de  fes  propres,  après  vingt  ans  accomplis  ». 
Art.  2ç^.  ) 

2.  .  L  incapacité  du  légataire  :  il  y  en  a  plufieurs  qui  font  alnfi  prononcées 
par  1  art.  276  de  la  coutume  :  "  les  mineurs  &  autres  perfonnes  étant  en 
»  puifTance  d'autrui,  ne  peuvent  donner  ou  tefter  directement,  ou  indirec- 
»  tement,  au  profit  de  leurs  tuteurs,  curateurs,  pédagogues,  ou  autres  admi- 
»  mrtrateurs,  pendant  le  tems  de  leur  adminiftration,  &  jufqu'à  ce  qu'ils 
liaient  rendu  compte;  peuvent  toutefois  difpofer  au  profit  de  leur  père, 
S' mère,  ayeul  ou  ayeule,  ou  autres  afcendans,  encore  qu'ils  foient  de.  la 
3»  qualité  fufdite  ;  pourvu  que  lors  du  teftament  &  décès  du  teftateur,  lefdits 
»  père ,  mère ,  ou  autres  afcendans  ne  foient  remariés  ». 

Voyez  au  furplus  fur  l'énumération  des  perfonnes  incapables  de  recevoir 
des  legs,  les  n°^  14  &  ly  du  mot  Incapacité,  dans  Denifart  ;  les  Com- 
mentateurs de  la  coutume  fur  cet  article  276,  Ôc  les  Auteurs  qui  ont  traité 
cette  matière. 

Si  l'exécuteur  teftamentaire  n'a  aucune  raifon  pour  combattre  le  legs , 
il  déclare  qu'il  s'en  rapporte  à  Juftice,  &  offre  de  le  délivrer,  en  le  faifant 
ainfi  dire  &  ordonner  avec  la  Partie  intéreflée,  fi  on  ne  l'a  fait,  ou  fi  oti 
ne  l'a  pas  appellée. 

Si  Je  legs  efl  admis ,  la  fentence  pronoqce  ainfi  : 

Sentence  de  délivrance  de  legs, 

«  Nous,  du  confentement  {a)  de  la  Partie  de  B {Vliérïtier  ou 

autre  repréfentant  ) y  ordonnons  que  le  teftament  en  queftion  fera  exécuté 
lelon  fa  forme  &  teneur  :  en  conféquence,  avons  fait  délivrance  à  la  Partie 
d  A .  .  .  „  .  du  legs  univerfel  à  elle  fait  par  icelui ,  enfemble  des  fruits  & 
intérêts,  à  compter  du  jour  de  la  demande;  qu'à  payer  &  vuider  leurs  mains 
en  les  fiennes,  defdits  fruits  &  intérêts,  feront  contraints  les  locataires  & 
fermiers  des  immeubles ,  les  débiteurs  des  rentes  &  fommes  mobiliaires 
produifant  intérêts,  &  compofànt  ledit  legs,  enfemble  l'exécuteur  teftamen- 
taire, fuivant  fes  offres,  pour  ce  qu'il  a  entre  les  mains,  dépendant  dudic 
legs,  quoi  faifant,  déchargés.  Condamnons  la  Partie  de  C.  ...  {V exécuteur 
tejlamentairt  )  à  rendre  compte  de  fon  vcxécution  teftamentaire  à  la  Partie 
" -^ à  l'amiable  fi  faire  fe  peut,  finon,  en  Juftice  devant  le  Com- 

{a)  Ceci  ne  (ê  met  que  lorfque  rhéritîer  ou  autre  repréfentant  du  défunt,  confent  la 
délivrance ,  pour  éviter  d'être  condamné  aux  dépens  d'une  tnauvaile  conteftation. 
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mifTaire  L  .  . . .  qu'à  ce  taire  commettons  ,  &  ce  ,  dans  huitaine  de  notre  pré- 
fente fentence  :  à  l'efiet  de  l'examen  duquel  compte  ladite  Pavtie  de  C 

fera  tenue  dans  le  même  délai  de  communiquer  à  celle  d'A l'inven- 
taire fcit  après  le  décès  du  fieur  Paul,  enfemble  les  pièces  inventoriées, 
&  celles  juftificatives  dudit  compte,  (inon,  &  ledit  délai  païïe,  fur  le  pro- 
cès-verbal de  défaut  dudit  CommilTaire,  conftatant  défaut  de  préfentation 
&  affirmation  de  compte  ,  difons  que  la  Partie  de  C .  .  .  .  .  pourra  être 
contrainte  en  vertu  de  notre  préfente  fentence  à  payer  à  la  Partie  d'A ....  « 
une  fomme  de  30000  liv.  pour  tenir  lieu  à  cette  dernière  du  reliquat  dudir. 

compte;  tenue  la  Partie  de  C en  cas  de  reddition  de  compte  devant 

un  Commiflaire,  de  comparoir  à  chaque  fommatiun  qui  lui  en  fera  faite, 
à  l'examen  qui  fera  fait  d'icelui,  fin  on  ,  difons  qu'il  y  fera  procédé  tant  en 
abfence   que  préfence  ,  &  en  cas  d'abfence ,  en  prélence  d'un  Subftitut  du 

Procureur  du  Roi.  Condamnons  la  Partie  d'A aux  dépens  envers 

les  Parties,  comme  frais  de  délivrance  étant  à  fa  charge  «  [a). 

Lorfque  le  teftament  efl:  olographe,  &  que  la  délivrance  fe  demande  à 
l'héritier,  fi  celui-ci  déclare  qu'il  ne  reconnoît  pas  l'écriture  ni  la  fignatura 
pour  être  celles  du  défunt,  c'efi:  au  légataire  à  le  prouver  :  Adore  non  pro- 
bante,  reus  abfoLvitur.  Il  n'eft  pas  befoin  que  l'héritier  dénie  cette  écriture; 
il  lui  fuffit  de  dire  qu'il  ne  la  reconnoît  pas;  alors,  intervient  fentence  en 
ces  termes  : 

"  Nous,  après  que  la  Partie  de  B a  déclaré  ne  reconnoître  1  écri- 
ture ni  la  fignature  de  l'écrit  en  queftion  pour  être  celles  du  défunt  :  difons 
que  vérification  en  fera  faite  fur  pièces  de  comparaifon ,  convenues  entre 

les  Parties,  ou  par  nous  indiquées,  par Expert-Ecrivain,  nommé  par 

]a  Partie  d'A &.  .  .  .Expert-Ecrivain,  nommé  par  celle  de  B 

pour,  leur  rapport  fait  &  à  nous  rapporté,  être  par  les  Parties  requis,  & 
par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  dépens  réfervés  ^. 

Après  cette  fentence ,  on  pourfuit  la  vérification  en  la  forme  détaillée 
ci-devant.  Tome  I,  page  2ip. 

Si  par  le  rapport  il  efl:  prouvé  que  le  teftament  efl:  écrit  en  entier  & 
fîgné  par  le  défunt,  le  légataire  demande  l'entérinement  de  ce  rapport,  en 
conféquence ,  que  le  teflament  foit  reconnu  pour  être  écrit  &  figné  de  la' 
main  du  défunt  ,  &  l'exécution  d'icelui  ordonnée  félon  fa  forme  &  teneur  ; 
ce  faifant,  que  délivrance  lui  fera  faite  du  legs  y  porté  en  fa  faveur,  avec 
les  fruits  du  jour  de  fa  demande,  &  que  l'exécuteur  teflamenteire  (era  tenu 
de  lui  rendre  compte  :  fur  cette  demande,  on  prononce  ainfi  : 

«  Nous  entérinons  le  rapport  de  vérification  dont  eft  queflion  ;  en  con- 
féquence ,  avons  tenu  l'écrit  dont  il  s'agit,  pour  être  de  la  main  du  défunt^ 
&  ordonné  qu'il  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  ce  faifant  ,  avons 
fait  délivrance  «,  &c.  (  comme  dans  la  fentence  ci-deffus.  ) 

Le  légataire  doit  fupporter  les  frais  de  cette  vérification  ,  parce  qu'ils  font 
partie  de  ceux  de  la  délivrance  qui,  comme  on  l'a  déjà  dit,  font  à  fa  chargej 


(  a  )  Les  frais  de  la  délivrance  qui  n'a  pas  été  conteftée ,  doivent  être  à  la  charge  da 
légataire ,  puiftju'il  en  retire  feul  toute  l'utilité. 
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comme  frais  d'acquifition.  Si  cependant  il  paroilloit  de  la  mauvaife  foi  dans  la 
déclaration  faite  par  l'héritier,  qu'il  ne  connoinbit  pas  l'écriture  pour  être  celle 
du  défunt,  comme  s'il  avoit  été  à  portée  de  la  connoître,  qu'il  l'eût  connue, 
&  que  celle  du  tcftament  fut  femblable  à  l'écriture  ordinaire  du  défunt,  il 
feroit  jufte  alors  de  lui  faire  fupporter  les  frais  de  la  vérification,  &  ceux  qu'elle 
auroit  occafionnés  ;  parce  qu'il  devoit  difpen^er  le  légataiie  de  les  faire. 

Le  légataire  univerfel  peut  demander  compte,  partage  &  licitation  des 
biens  de  la  communauté  &  de  la  fucceffion ,  comme  l'héritier,  en  la  forme 
qui  fera  expofée,  Seâion  III. 

N°.   5. 

Des  formalités  concernant  les  légataires  particuliers. 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-deflus ,  pour  le  légataire  univerfel ,  touchant  l'in- 
finuation  du  teflament  &:  le  payement  des  droits,  avant  de  demander  la  déli- 
vrance ,  s'applique  ici. 

Il  faut  auili  appliquer  ce  que  l'on  a  dit  concernant  la  faifîne  du  legs.  Mais  il 
y  a  cette  diflérence  entre  le  legs  univerfel  &  le  particulier ,  que  les  fruits 
d\i  premier  appartiennent  à  l'héritier  jufqu'à  la  demande  en  délivrance  (à 
moins  qu'il  n'y  ait  deux  ou  plufieurs  légataires  entre  lefquels  il  y  ait  lieu 
au  droit  d'accroiffement  ;  auquel  cas ,  le  premier  légataire  qui  obtient  la 
délivrance  ,  a  tous  les  fruits  jufqu'à  ce  que  les  autres  la  demandent  )  ;  au 
lieu  que  les  fruits  du  legs  particulier  n'appartiennent  à  l'héritier  ,  lorfqù'il  y  a 
un  légataire  univerfel ,  que  jufqu'à  ce  que  celui-ci  obtienne  la  délivrance  ; 
mais  lorfqù'il  l'a  obtenue ,  il  a  les  fruits  jufqu'à  la  demande  du  légataire  par- 
ticulier ,  parce  qu'il  eft  faili  de  tout  le  difponible  ,  dans  lequel  efl:  compris 
le  legs  particulier  ,  &  que  fi  le  legs  devient  caduc  ou  eft  abandonné  par  le 
légataire  ,  il  accroîtra  au  legs  univerfel. 

De-là ,  il  fuit  que  le  legs  particulier  doit  fe  demander  au  légataire  uni- 
verfel ,  puifqu'il  n'eft  pris  que  fur  le  difponible. 

Si,  cependant,  le  légataire  univerfel  tardoit  à  demander  la  délivrance 
de  fon  legs,  comme  fon  droit  jufque-là,ne  feroit  pas  encore  certain ,  puif- 
qu'il pourroit  en  être  déclaré  déchu  ,  le  légataire  particulier  ,  qui  ne  doit  pas 
fouffrir  de  ce  retard  ,  pourroit ,  nonobftant  ce ,  obtenir  fon  legs  ,  en  en  de- 
mandant la  délivrance  contre  l'héritier  (  s'il  y  en  a  un)  &  le  légataire  uni- 
verfel. Il  ne  fuffiroic  pas  de  la  demander  au  légataire  univerfel  ;  car,  s  il 
venoit  à  abandonner  fon  legs  fans  l'avoir  accepté ,  ou  en  être  déchu ,  étant 
regardé  comme  n'ayant  jamais  eu  le  difponible  de  la  fuccefilion,  le  legs  par- 
ticulier, qui  eft  compofé  d'une  partie  de  ce  difponible,  ne  fe  trouveroit  pas 
valablement  obtenu  contre  lui.  (  Mais  s'il  venoit  à  obtenir  la  délivrance , 
celle  que  le  légataire  particulier  auroit  obtenue  contre  lui  auparavant ,  vau- 
<lroit ,  fans  que  ce  légataire  univerfel  pût  lui  objeder  que  lui ,  légataire  uni- 
verfel, n'avoit  pas  encore  ,  lors  de  cette  délivrance,  une  qualité  certaine  ; 
on  lui  répondroif  que  n'ayant  rien  eu  à  craindre  en  la  prenant,  il  ne  devoit 
pas  tarder  à  le  faire  ,  puifque  dans  le  cas  où  il  l'auroit  trouvé  ftérile ,  il  n'eût 
pas  été  tenu  des  dettes  au-delà  ,  &  qu'il  eût  pu  même  y  renoncer ,  pour 
s'épargner  des  peines  &  des  foins  infrudueux.  ; 
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Il  y  a  un  autre  cas  où  le  légataire  particulier  doit  demander  délivrance 
à  l'he'ritier ,  &  où  même  celui-ci  a  les  fruits  du  legs ,  jufqu'à  la  délivrance  ; 
c'eft  lorfque  le  teftateur  a  ordonné  qu'en  cas  de  caducité  ou  abandon  du 
legs  particulier  ,  il  accroîtroic  à  Théritier  \  ce  qu'il  peut  ordonner  exprelTé- 
ment,  ou  tacitement,  v.  g.  lorfqu'après  avoir  fait  difPérens  legs  particuliers, 
il  termine  fon  teflament  en  ces  termes  :  Et  quant  au  furplus  de  mes  biens 
je  Us  lègue  à  Pierre.  Il  efi:  évident  alors ,  que  le  défunt  n'a  entendu  don- 
ner que  ce  furplus ,  &  que  par  conféquent  les  legs  particuliers ,  caducs  ou 
abandonnés ,  n'appartiennent  pas  au  légataire  univerlbl  ,  mais  à  l'héritiei: 
contre  qui  la  demande  en  délivrance  du  legs  particulier  doit  être  formée. 

Lorfqu'il  y  a  deux  ou  pîufiein-s  légataires  particuliers  d'une  même  chofè 
(  v.  g.  d'une  maifon  )  ,  qui  font  inftitués  fans  détermination  de  la  part  de 
chacun,  dans  cette  chofe,  comme  par  cette  claufe  ^  je  lègue  ma  maifon  à 
Pierre  &  à  Paul  ;  s'il  y  en  a  un  qui  fe  foit  fait  délivrer  fon  legs ,  il  a  l'efpé- 
rance  d'avoir  tout  ce  legs  par  droit  d'accroilTement,  fi  l'autre  y  renonce  ou 
eft  incapable  de  le  prendre  ,  ou  que  le  legs  foit  caduc  à  fon  égard;  d'où  il 
fuit  que  le  légataire  univerfel  ou  l'héritier  n'ayant  aucun  droite  cette  mai- 
fon ,  ne  peut  rien  oppofer  au  légataire  particulier  qui  n'a  pas  obtenu  fa  déli- 
vrance j  il  n'y  a  que  celui  qui  l'a  obtenue  qui  le  puifle  ;  &  c'eil:  par  conféquent 
contre  lui  que  cette  délivrance  doit  fe  demander. 

Demande  en  délivrance  de  legs  particulier. 

L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Louis  ,  &c.  afTignatlon  au  fîeur  Pierre  , 
légataire  univerfel  de  défunt  fieur  Paul ,  fuivant  fon  teftament  reçu  par  M^ 
N.  .  .  .&  fon  confrère.  Notaires  à  Paris,  le.  .  .  .duement  infinué  à  Paris  , 

par ayant  ledit  fîeur  Pierre  obtenu  la  délivrance  par   fentence 

de &c.  &  au  fieur  Barthelemi ,  exécuteur  dudit   teftament,  &c. 

pour  voir  dire  que  ledit  teftament  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  -, 
ce  faifant,  qu'il  fera  fait  délivrance  au  demandeur  ,  du  legs  particulier  de  la 
fomme  de  6000  liv.  à  lui  fait  par  icelui  ;  enfemble  des  intérêts  de  ladite 
fomme ,  à  compter  de  ce  jour  ;  en  conféquence  ,  que  ledit  fieur  Barthelemi, 
en  fadi!-e  qualité  d'exécuteur  teftamentaire  ,  fera  condamné  à  payer  &  vuider 
fes  mains  en  celles  du  demandeur  ,  des  fommes  &  deniers  qu'il  a  à  la  fuccef- 
fion  dudit  fieur  Paul  ,  jufqu'à  concurrence  de  ladite  fomme  de  6000  liv.  & 
intérêts  d'Icelle  ;  quoi  faifant ,  il  en  fera  bien  &  valablement  quitte  &  dé- 
chargé ,  &  ledit  payement  lui  fera  alloué  dans  le  compte  de  fon  exécution 
teftamentaire  ;  &  pour  en  outre  répondre  &  procéder  comme  de  raifon  , 
à  fin  de  dépens  en  cas  de  conteftation  »  ,  &c. 

Sur  cette  demande  ,  intervient  fentence  conforme  ,  s'il  n'y  a  aucun  moyen 
à  oppofer  au  légataire. 

Si  l'exécuteur  teftamentaire  n'a  pas  deniers  fuffifans ,  il  rend  compte  ;  le 
reliquat  eft  remis  au  légataire  en  dédudion  ;  &  s'il  n'y  a  pas  de  quoi  le  payer 
en  entier  ,  &  qu'il  y  ait  des  immeubles  dans  la  fucceiîîon,  il  peut  les  faire 
falfîr  &  vendre  en  la  forme  établie,  Tome  I  ,  page  65)1  &  fuivantes. 

Si  le  teftament  eft  olographe  ,  que  l'héritier  le  dénie  pour  être  écrit  de 
la  main  du  défunt,  ou  dife  ne  le  pas  reçonnoître  ,  on  procède  à  la  vériS- 
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cation,  comme  on  l'a  dit,  page  3^/7,  pour  le  le'gataiie  univerfel.  Tout  ce 
que  l'on  a  dit  à  ce  fujet  s'applique  ici. 

La  délivrance  eft  à  la  charge  du  légataire ,  fi  on  ne  la  lui  a  pas  conteftée 
mal-à-propos. 

Quoique  l'héritier  pur  &  fimple  foit  tenu  indéfiniment  des  dettes  du  dé- 
funt ,  il  n'efi:  tenu  des  legs  ,  que  jusqu'à  concurrence  dri  ce  qu'il  retire  de 
difponible  ,  pourvu  qu'il  ait  fait  ialre  inventaire  avant  de  s'immifcer  dans 
les  biens  de  la  fucceiîîon.  Il  en  eft  de  même  de  tout  repréfentant  univerfel 
du  défunt. 

Obfervauons  communes  aux  légataires  particuliers  &  univerfels. 

Comme  la  coutume  &:  la  Jurifprudence  interdifent  les  difpofitions  tefia- 
jnentaires  envers  certaines  perfonnes  ,  il  arrive  quelquefois  que  des  teftateurs 
font  des  legs  à  d'autres,  pour  leur  être  remis}  cette  difpofition  s'appelle ^^ei- 
commis  tacite  ;  on  l'appelle  fidéi-cojnmis ,  du  latin  fidéi  commijjum ,  chofe 
confiée  à  la  foi  de  quelqu'un  :  on  la  qualifie  tacite  ;  parce  qu'elle  eft  tacite 
en  ce  qu'elle  a  la  forme  d'un  legs  pur  &  fimple  fait  à  la  perfonne  à  qui  il  eft 
adrefle,  &  qu'elle  produit  cependant  le  même  effet  que  \q  fidéi-commis  exprimé^ 
par  lequel  on  lègue  une  chofe  à  une  perfonne,  pour  être  remife  aune  autre* 
nommée  dans  le  teftament,  &  en  faveur  de  qui  il  eft  permis  de  difpofer. 

Pour  empêcher  les  fraudes  qui  peuvent  fe  commettre  par  ces  fidéi-com- 
mis  tacites ,  les  héritiers  peuvent  exiger  que  les  légataires  affirment  que  les  legs 
font  férieux;  qu'ils  entendent  en  profiter  ,  &  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  direc- 
tement ni  indiredement  :  la  fentence  alors  ne  fait  la  délivrance  que  fous  cette 
condition  ,  avant  l'accompliffement  de  laquelle  le  légataire  ne  peut  fe  mettre 
en  poffeflîon  du  legs  ;  &  s'il  refufe  de  l'accomplir ,  il  doit  en  être  déclaré 
déchu  par  les  Juges  mêmes  qui  le  lui  ont  accordé ,  &  qui  peuvent  détruire 
par-là  leur  fentence ,  parce  qu'elle  n'étoit  que  conditionnelle. 

Les  Juges  peuvent ,  avant  de  délivrer  le  legs ,  ordonner  qu'avant  faire 
droit ,  le  légataire  fera  tenu  d'affirmer ,  &  réferver  à  faire  la  délivrance  après 
l'affirmation  :  cela  produit  le  même  effet  que  la  délivrance  faite  fous  la  con- 
dition du  ferment. 

Article     III. 

Des  formalités  concernant  V héritier  légitime  ou  contractuel,  les  donataires 
&  légataires  particuliers  &  univerfels ,  lorfquils  font  grevés  de  fubjîi-r 
tution. 

L'héritier  légitime  peut  être  grevé  de  fubftitution  au  profit  de  fes  héri- 
tiers ou  autres  perfonnes  que  le  défunt  juge  à  propos  de  choifir. 

S'il  eft  defcendant  direâ; ,  fa  légitime  ne  peut  être  grevée  de  fubftitution  ; 
parce  qu'il  la  tient  de  la  loi  ,  &  qu'elle  n'eft  point  par  conféquent  à  la  difpo- 
aition  de  1  afcendant  ,  qui  ne  peut  l'en  priver  ;  de-là  ,  cet  axiome  de  notre 
droit,  que  Von  ne  peut  grever  de  fubjîitution  ,  ce  dont  on  ne  peut  difpofer. 

Mais,  comme  la  loi  n'afiure  la  légitime  à  l'enfant  que  dans  l'efpérance  qu'il 
ufera  convenablement  des  biens  qu'"elie  lui  procurera;  fi,  par  fon  inconduite 

ou 
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ou  incapacité  de  fe  conduire,  il  donne  lieu  de  craindre  qu'il  n'en  abufe,  l'af- 
cendant  peut  grever  cette  légitime  même ,  de  fubftiturion.  aSi  cet  afcendant , 
33  dit  M.  d'Aguefleau ,  l'eut  lalfle  le  maître  de  Tes  biens ,  il  les  auroit  dilîipés 
»en  peu  de  rems  par  la  débauche  &  le  défordre  ;  il  fe  trouveroit  réduit  à 
»  une  honteufe  mendicité;  &  pulfqu'il  fe  feroit  ruiné  fûrement ,  fi  fon  père  l'a- 
»  voit  livré  à  fa  propre  conduite ,  on  peut  dire  que  fon  père  ,  en  le  déshé- 
»  ritant ,  l'a  fait  fon  héritier;  &  qu'au  contraire  il  l'auroit  déshérité,  s'il  l'a- 
»  voit  inftitué  ».  Quatrième  plaidoyer  ,  tome  2. 

Deux  conditions  néanmoins  font  néceflaires  pour  la  validité  de  cette  fubfli- 
tution  ,  que  l'on  appelle  exhérédation  officieufe  :  la  première  ,  que  les  enfans 
de  l'exhérédé  foient  appelles  à  la  recueillir  ;  les  collatéraux  n'y  peuvent  être 
admis,  a  La  feule  faveur  des  petits-enfans  du  teftateur ,  le  feul  intérêt  de  fes 
»  defcendans ,  peut  autorifer  une  telle  difpolition  ».  Même  plaidoyer. 

La  féconde  eft  ,  que  l'afcendant  rende  compte  par  fon  teftament ,  des 
motifs  qui  le  font  agir  ;  parce  que  ,  ne  difpofant  dans  ce  moment  que  fous 
I  infpedion  de  la  loi,  en  vertu  d'un  pouvoir  qu'elle  lui  donne,  il  doit  jufti- 
fier  qu'il  a  ufé  de  ce  pouvoir  dans  les  termes  &  les  vues  de  la  loi. 

«  Si  néanmoins  (  âk  encore  M.  d'AguefTeau  dans  ce  plaidoyer  )  la  caufe 
»  marquée  en  général  étoit  fuffifamment  prouvée  ,  fi  elle  étoit  établie  d'une 
30  manière  inconteftable ,  fi  enfin  il  ne  paroiflbit  point  que  l'on  pût  accufer 
»  le  père  d'avoir  été  pouffé  par  quelqu'autre  motif,  nous  croirions  que  l'on 
»  pourroit ,  en  ce  cas  ,  négliger  la  formalité  pour  s'attacher  à  l'eflence  de 
»  l'ade ,  &  confirmer  une  exhérédation  qui  feroit  conftamment  l'effet  d'une 
"  fage  prévoyance  du  père ,  d'autant  plus  qu'il  y  auroit  lieu  de  préfunier  en 
»  pareil  cas,  que  fi  le  père  n'a  pas  marqué  expreflement  la  caufe  de  prodigalité 
»&  de  diflipation  ,  il  l'a  fait  par  tendreffe  pour  fon  fils,  pour  épargner  fa 
»  pudeur ,  pour  ne  pas  donner  atteinte  à  fa  réputation  ». 

Hors  ce  cas ,  l'afcendant  ne  peut  grever  la  légitime  de  fubfiitution  ;  & 
s'il  l'a  fait,  l'enfant  peut  demander  la  nullité  de  la  fubftitution  ,  Ci  le  père 
ne  lui  laiffe  que  cette  légitime  ;  &  s'il  lui  laiffe  davantage  ,  il  peut  deman- 
der que  l'on  diftraye  de  la  fubftitution  de  quoi  compofer  cette  légitime.  On 
verra  ci-après  la  formule  &  les  fuites  de  cette  demande. 

Les  quatre  quints  des  propres  étant  réfervés  par  la  loi  à  l'héritier  ,  le  tefta- 
teur ne  peut  non  plus  les  grever  de  fubftitution  ;  à  moins  que  l'héritier  n'ait 
fortement  donné  lieu  d'en  craindre  la  dillipation  :  alors  il  peut ,  comme 
l'enfant ,  être  exhérédé  officieufement ,  ainfi  qu'il  a  été  décidé  par  plufieurs 
arrêts-^  entr'aurres  un  rapporté  par  Lacombe ,  au  mot  Exhérédation  ^  Sec- 
tion V  ,  n*'.  4.  ;  &  un  autre  par  Denifart  ,  au  mot  Réfervés  coutumieres  y 
n°^  3  7  &  56  ,  &  l'on  exige  les  mêmes  conditions  que  pour  l'enfant. 

Mais  hors  ce  cas ,  il  peut ,  comme  ce  dernier ,  demander  la  nullité  de  la 
fubftitution  fi  elle  ne  comprend  que  les  quatre  quints  ;  &  fi  elle  comprend 
davantage  ,  demander  la  diftradion  de  ces  réfervés  en  la  forme  que  nous 
verrons  ci-après. 

L'héritier  contractuel  peut  être  grevé  de  fubftitution  par  l'inflitution  même, 
de  tout  ce  dont  il  héritera  ;  parce  que  ne  tenant  rien  de  la  loi ,  mais  bien 
de  l'inftituant ,  celui-ci  peut  appofer  telle  condition  que  bon  lui  femble  » 
lorfqu'elle  n'eft  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs. 
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Mais  5  Cl  l'inftitution  eft  fans  charge  de  fubftitutlon  ,  il  y  en  a  qui  penfent 

que  l'on  ne  peut  grever  enfuite  l'inftitué.   Denifart ,  au  mot  Iiijîitution  con- 

tracluelle  ,  rapporte  un  arrêt  du  j  décembre  1755? ,  par  lequel  il  dit  avoir 

été  jugé  pour  cette  opinion  ;  quoique  dans  cette  efpece  il  y  eût  une  caufe  de 

diflTipation  exprimée  par  le  teftament,  &  afî'ez  bien  prouvée  d'ailleurs.  Je 

penfe  cependant  qu'on  pourroit  l'exliéréder  officieufement ,  s'il  avoit  donné 

lieu  de  craindre  de  la  di(Tîpation,  pourvu  qu'on  obfervât  les  conditions  qui 

ont  lieu  à  l'égard  de  l'enfant  &  de  l'héritier  des  réferves  ;  parce  que  Tiafti- 

tuant ,  en  promettant  fa  fucceffion  à  l'inftitué  ,  a  fuppofé  que  celui-ci  en  feroit 

un  bon  ufage ,  &  que  s'il  dément  cette  fuppofition ,  il  eft  naturel  que  l'infti- 

tuant  puifTe  prendre  des  précautions  pour  aflurer  l'exécution  de  fes  vues. 

L'héritier   dillipateur   ne  devroit  point  être  écouté  à  reclamer  contre  une 

telle  difpofition  ,  puifqu'elle  lui  feroit  avantageufe  en  ce  qu'elle  le  prému- 

niroit  contre  les  fuites  de  la  débauche  &  la  prodigalité. 

L'héritier  contraduel  peut  encore  être  grevé  de  fubftitutlon  après  coup  , 
fi  l'inftltuant  lui  fait  une  nouvelle  libéralité  ,  foit  entre-vifs  ou  à  caufe  de 
mort ,  à  condition  que  les  biens  qui  lui  étoient  précédemment  donnés  de- 
meureront chargés  de  fubftitutlon  :  &  en  cas  que  l'inftitué  accepte  cette 
libéralité  ,  il  ne  lui  eft  plus  permis  de  divifer  les  deux  difpofitions  faites  à  fon 
profit ,  &  de  renoncer  à  la  féconde  pour  s'en  tenir  à  la  première  ,  quand 
même  il  offriroit  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  féconde  difpofition 
avec  les  fruits  par  lui  perçus,  fuivant  l'art.  16  du  tit.  1  de  l'ordonnance  des 
Subftitutions. 

Les  donataires ,  univerfel  &  particulier,  peuvent  être  grevés  par  la  donation, 
comme  l'héritier  contraduel ,  &  par  les  mêmes  raifons  ;  mais  non  après ,  fi 
ce  n'eft  en  leur  faifant  une  nouvelle  libéralité  fous  cette  condition. 

Les  légataires ,  particulier  &  univerfel,  peuvent  l'être  par  le  teftament  ;  & 
après ,  par  un  codicile  ,  fans  ajouter  de  nouvelle  hbéralité ,  comme  pour  le 
donataire  &  l'héritier  contractuel.  La  raifon  de  cette  diftindion  eft,  que 
ceux-ci  étant  devenus  propriétaires  par  la  donation  ou  l'inftitution  ,  on  ne 
peut  rien  changer  à  la  difpofition  qui  leur  a  été  faite  fans  leur  confente- 
ment  ;  le  légataire ,  au  contraire ,  n'eft  faifi  de  rien  jufqu'au  décès  du  tefta- 
teur  ;  le  teftament  &  le  codicile  ne  lui  donnent  qu'une  efpérance  ^  que  la 
mort  feule  réalife  ;  &  comme  ces  dejjx  ades  font  nécefiairement  liés ,  & 
n'en  font  qu'un  ,  le  légataire  eft  obligé  de  prendre  les  chofes  dans  l'état  qu'ils 
les  lui  préfentent. 

Lorfque  tous  ces  fuccefieurs  font  grevés  de  fubftitutlon  ,  il  y  a  ,  outre 
les  formalités  particulières  à  chacun  d'eux  ,  &  que  l'on  a  détaillées  ci-defTus, 
d'autres  formalités  qui  font  établies  pour  afturer  l'exécution  de  la  fubftitu- 
tlon -,  c'eft-à-dire ,  pour  affurer  la  confervation  des  biens  à  ceux  qui  font 
appelles  à  les  recueillir.  Ces  formalités  font  communes  à  tous  les  grevés  , 
héritiers  légitimes  ,  contraduels  ,  donataires  &:  légataires  ;  les  voici  : 

Nous  avons  dit,  page  315,  que,  lorfque  le  iubftitué  n'étoit  pas  encore 
né ,  l'ordonnance  exigeoit  qu'il  fût  nommé  un  curateur  à  la  fubjlitutïon  ;  que 
ce  curateur  que  nous  appelions  ici  tuteur  à  la  fubftitution ,  devoit  être  élu 
avant  l'inventaire ,  pour  y  défendre  les  intérêts  des  fubftitués.  Nous  avons 
donné  la  forme  de  cette  éledion. 
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«  Toutes  les  fubftitutions  fidéi-commiflaires  faites ,  folt  par  des  a(5tes  entre- 
»  vifs  ,  ou  par  des  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  feront  publiées  en  jugement , 
»  l'audience  tenante  ,  &  enregiftrées  au  Greffe  du  Siège  où  la  publication  fera 
»  faite  ».  Ordonnance  des  fubftitutions ,  tit.  2  ,  art.  18.  Cette  formalité  ,  qui 
s  obfervoic  bien  avant  cette  loi ,  a  pour  fondement  de  rendre  la  fubftitu- 
tion  publique  ;  afin  que  ,  fi  le  grevé  veut  aliéner  ou  hypothéquer  les  biens 
qui  en  font  chargés  ,  ceux  avec  qui  il  veut  contrarier  puiiTent  voir  par  les  re- 
giftres  de  l'audience ,  qu'il  n'en  peut  difpofer  ,  &  ne  foient  pas  induits  en 
erreur.  Cet  article  veut  que  cette  publication  foit  faite  a  à  la  diligence  des 
5î  donataires  ,  héritiers  inftitués  ,  légataires  univerfels  ou  particuliers  qui 
»  feront  grevés  de  fubftitution  ,  même  des  héritiers  légitimes  ,  lorfque  la 
î>  charge  de  la  reflitution  de  fidéi-commis  tombera  fur  eux  dans  les  cas  de 
»  droit  ». 

L  article  27  du  même  titre  porte  que  ,  «  la  publication  &  l'enregiîlre- 
»  ment  des  fubftitutions  feront  faits  dans  fix  mois ,  à  compter  du  jour  qui 
3i  les  contiendra  ,  lorfqu'elles  feront  portées  par  un  contrat  de  mariage  oa 
»  autre  ade  entre-vifs  ;  &  ,  du  jour  du  décès  de  celui  qui  les  aura  faites , 
»  lorfqu'elles  feront  contenues  dans  une  difpofition  à  caufe  de  mort. 

«  Lorfque  la  fubftitution  aura  été  duement  publiée  &  enregiftrée  dans 
»  ledit  délai  de  dx  mois ,  elle  aura  effet,  même  contre  les  créanciers  &  les 
»  tiers-acquéreurs,  à  compter  du  jour  de  fa  date,  fi  elle  eft  portée  par  un 
»  ade  entre-vifs ,  ou  du  jour  du  décès  de  celui  qui  l'aura  faite ,  fi  elle  eft 
»  contenue  dans  une  difpofition  à  caufe  de  mort.  Art.  28. 

»  Pourra  néanmoins  être  procédé  à  la  publication  &  à  l'enregiftrement  des 
»  fubftitutions  après  l'expiration  du  délai  de  fix  mois;  mais ,  dans  ce  cas,  la 
M  fubftitution  n'aura  effet  contre  les  créanciers  &  les  tiers-acquéreurs  ,  que  du 
»  jour  qu'il  aura  été  fatisfait  auxdites  formalités,  fans  qu'elle  puiffe  être  oppo- 
ï5  fée  à  ceux  qui  auront  contradé  avant  ledit  jour.    Art.  25). 

»  La  publication  &  l'enregiftrement  des  fubftitutions  feront  faits  au  Eail- 
3»  liage,  Sénéchauffée  ,  ou  autre  Siège  Royal  reffortiflant  nuement  en  notre 
»  Cour  de  Parlement  ou  Confeil  fupérieur,  dans  l'étendue  ou  le  reffort  duquel 
wétoit  le  domicile  de  l'auteur  de  la  fubftitution  ,  au  jour  de  l'ade  qui  la 
33 contiendra,  fi  elle  eft  faite  par  un  ade  entre-vifs,  ou  au  jour  de  fon  décès , 
»  n  elle  eft  contenue  dans  une  difpofition  à  caufe  de  mort  ;  &  pareillement 
»  dans  les  Sièges  de  la  même  qualité  ,  dans  l'étendue  ou  le  reffort  defquels 
33  feront  fituées  les  maifons  &  terres  fubftituées  ,  ou  les  fonds  chargés  de 
»  rentes  foncières  &  autres  droits  réels  qui  feroient  compris  dans  la  fubfti- 
»  tution.  Art.  ip. 

»  La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu  ,  encore  que  l'auteur  de 
33  la  fubftitution  eût  fon  domicile ,  ou  que  les  biens  fufîent  fitués  en  tout  ou 
33  en  partie  dans  une  Juftice  feigneuriale  ,  reffortiffant  immédiatement  en  nos 
»  Cours  de  Parlement,  ou  Confeiis  fupérieurs  ;  auquel  cas,  la  publication 
»  &  enregiftrement  fe  feront  dans  le  Siège  Royal ,  de  la  qualité  marquée 
3»  par  l'article  précédent ,  qui  y  a  la  connoifTance  des  cas  royaux.  Art.  20. 
»  Il  ne  pourra  être  procédé  à  l'avenir  à  la  publication  &  enregiftrement 
»  des  fubftitutions,  que  dans  les  Sièges  de  la  qualité  marquée  par  les  deux 
33  articles  précédens  ,  encore  que  la  fubftitution  fût  antérieure  à  la  publi- 
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»  cation  de  la  préfente  ordonnance ,  qui  fera  obfervée  ,  à  peine  de  nullité. 
Article  2  1. 

"  Lorfque  la  fubftitution  comprendra  des  rentes  conftituées  fur  nous  ou 
»  fur  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  ou  autres  villes ,  fur  le  Clergé ,  ou  fur 
»  des  pays  d'Etats,  ou  des  Offices,  elle  fera  publiée  &  enregiflrée  dans  les 
«Sièges  de  la  qualité  ci-deiïlis  marquée  ,  tant  du  lieu  où  lefdites  rentes  fe 
D  payent  ,  ou  dans  lequel  fe  fait  l'exercice  defdits  Offices  ,  que  du  lieu  du 
»  domicile  de  l'auteur  de  la  fubftitution  ».  Article  22. 

L'article  41  porte  que,  «  faute  par  le  grevé  de  faire  publier  la  fubditu- 
3i  tion  dans  la  forme  &:  le  délai  ci-deflus ,  il  ne  pourra  prétendre  les  fruits 
30  que  du  jour  de  la  publication  &  l'enregiftrement  ;  &  que  les  fruits  échus 
30  avant  ledit  jour  foient  adjugés ,  &  ceux  qu'il  auroit  perçus ,  reftitués  par 
»  forme  de  peine,  à  celui  qui  fera  appelle  après  lui  à  la  fubftitution  -,  Ôc  s'il 
33  n'étoit  pas  encore  né,  à  l'Hôpital  du  lieu  où  le  jugement  fera  rendu,  ou 
»  à  l'Hôpital  le  plus  prochain ,  s'il  n'y  en  a  point  dans  ledit  lieu  ». 

L'article  43  veut  a  que  cette  peine  ait  lieu ,  encore  que  la  fubftitution 
33  fût  faite  au  profit  des  enfans  de  celui  contre  lequel  elle  fera  prononcée;  & 
»  quoiqu'ils  fuffent  fous  fa  puifTance  ,  dans  les  pays  où  la  puiffance  pater- 
33  nelle  a  lieu  ». 

L'article  fuivant  porte  :  «  N'entendons  comprendre  dans  la  difpofition 
»  des  trois  articles  précédens  ,  les  pupilles  ,  mineurs ,  ou  interdits  ,  ni  les 
»  Eglifes  ,  Hôpitaux ,  Communautés  ou  autres,  qui  jouifTent  du  privilège 
»  des  mineurs  ;  &  en  cas  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  fyndics  ou  autres 
»  adminiftrateurs ,  ayent  négligé  de  fatisfaire  auxdites  formalités,  ils  feront 
»  condamnés  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  en  telles  fommes  qu'il  appar- 
»  tiendra  ,  au  profit  du  premier  appelle  à  la  fubftitution  ,  ou  de  l'Hôpital 
»  ci-deflùs  marqué. 

»  Ceux  qui  feront  tenus,  fuivant  les  règles  ci-defTus  prefcrires ,  de  faire 
»  procéder  à  l'inventaire  &  à  la  prifée ,  dans  les  cas  où  elle  eft  requife ,  & 
33  à  la  publication  &  enregiftrement  de  la  fubftitution ,  feront  tenus  de  fa- 
33  tisfaire  auxdites  formalités  ,  encore  qu'ils  prétendîOTent  être  en  droit  d'at- 
3otaquer  ladite  fubftitution,  contre  laquelle  ils  ne  pourront  fe  pourvoir  qu'a- 
33  près  les  avoir  remplies  ,  fans  néanmoins  que  l'on  puiffe  s'en  prévaloir 
33 contre  leur  prétention,  &  fauf,  en  cas  qu'ils  y  réuflîflent,  à  être  ordonné 
»  qu'ils  feront  rembourlés  des  frais  par  eux  iaits  à  ce  fujet  ».  Art.  45*. 

L'article  37  du  titre  2  porte  :  «  Voulant  afllirer  pleinement  l'obfervation 
33  des  règles  ci-defTus  prefcrites  pour  la  confervation  des  droits  des  fubfti- 
^  tués  ,  &  pour  la  fureté  des  familles,  ordonnons  qu'à  l'avenir  les  donataires, 
^  héritiers  inftitués  ,  légataires  univerfels  ou  particuliers  ,  qui  feront  grevés 
»  de  fubftitution,  ou  ceux  qui  prendront  la  place  à  leur  défaut,  ne  pourront 
^3  fe  mettre  en  polTeffion  des  biens  compris  dans  la  fubftitution ,  qu'en  vertu 
'^  d'une  ordonnance  du  premier  Officier  des  Sièges  mentionnés  dans  les  ar- 
33  ticles  ijj  &  20  ;  ou  en  fon  abfence,  de  celui  qui  le  fuit  dans  Tordre  du 
»  Tableau  ;  laquelle  ordonnance  ils  ne  pourront  obtenir  qu'en  rapportant 
3>laâ:e  de  publication  &  d'enregiftrement  de  la  fubftitution,  comme  auiîi 
»  un  extrait  en  bonne  forme  de  la  clôture  de  Tinvetitaire  fait  après  le  dé* 
a  ces  de  l'auteur  de  la  fubftitution»  # 
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53  La  dlfpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareillement  à  l'é-^ard  de 

»  ceux    qui  recueilleront   la  fubftitution  ,   en   cas   que  celui    qui   en  étoit 

55  chargé  n'ait  pas  latisfait  aux  formalités  prefcrites  par  ledit  article.  Art.  2(5. 

55  La  difpofition  des  articles  35*  >  3^  &  37  fera  obfervée  ,  encore  que 
=>  l'exécution  des  difpofitions  portant  fubftitution  eût  été  confentie  par  des 
y>  aâ:es  volontaires  ;  lefquels  ne  pourront  avoir  aucun  effet  ,  qu'après  que 
»  ceux  au  profit  defquels  ils  auront  été  faits  ,  auront  fatisfait  auxdits  arti- 
»  des  ;  ce  qui  fera  exécuté ,  à  peine  de  nullité  j'.  Article  3p. 

L'ordonnance  dont  il  eft  parlé  en  l'article  37  ci-deflus,  s'obtient  fur  une 
(impie  requête,  fuivant  l'article  37;  elle  eft  en  cette  forme  : 
ce  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Jean  Paul ,  légataire  univerfel  du  fîeur  Louis  Paul, 
fon  oncle  paternel ,  avec  charge  de  fubflitution  au  profit  de  fes  enfans ,  nés 

&  à  naître  ,  fuivant  le  tellament  dudit  fieur  Paul  ,  reçu  par  M^  N 

&  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris ,  le publié  &  enregiftré  à  l'audience 

du  Parc  civil  ,   le fuivant  la  mention  étant  au  bas  de  l'expédition 

dudit  teftament ,  annexé  à  la  préfente  requête. 

Qu'il  vous  plaife  ,  Monfieur  ,  vu  ledit  aéle  d'enregiftrement  &  publica- 
tion ,  &  l'extrait  en  forme  de  la  clôture  de  l'inventaire  fait  après  le  décès 
dudit  (leur  Louis  Paul ,  par  ledit  M^  N .  .  .  .  &  fon  confrère  ,  le ....  &  jours 
fuivans ,  annexés  à  la  préfente  requête  ,  autorifer  le  fuppliant  à  fe  mettre  en 
pofTeflion  des  biens  compris  en  ladite  fubftitution  ;  à  l'etfet  de  quoi ,  ordonr 
ner  que  fentence  foit  délivrée  ;  &  vous  ferez  bien  jj. 

L'article  37  du  titre  2  de  l'ordonnance  des  fubftitutions  ,  exige  que 
l'on  annexe  ces  a6les  à  la  requête,  afin  que  le  grevé  ne  puifle  fe  mettre  en 
poflelîion  ,  qu'il  n'ait  rempli  auparavant  les  formalités  nécelTaires  pour  la 
confervation  des  droits  des  fubftitués ,  &  pour  la  fureté  des  familles. 

Le  Juge  met  au  bas  de  cette  requête  : 

a  Soit  montré  au  Procureur  du  Roi  »  : 

Parce  que  l'article  57  déjà  cité  exige  les  conclufions  de  ce  Magi/lrat,  afin 
qu'il  requière  ce  qu'il  eflime  convenable  pour  l'intérêt  àt^  appelles  non 
nés,  ou  mineurs,  dont  il  eft  le  protedeur  &  le  défenfeur. 

Si  le  Procureur  du  Roi  ne  voit  aucune  raifon  de  s'oppofer  à  l'envoi  en 
poffeffion  ,  il  met  : 

oc  Vu  l'ade  de  publication  &  enregiftrement  du  teftament  ci-deffus  énoncé  ; 
enfemble  l'extrait  de  l'inventaire  aufli  ci-deflus  énoncé  ,  je  n'empêche  le 
fuppliant  être  envoyé  en  poftenion  des  biens  compris  en  la  fubftitution 
portée  audit  teftament  ;  à  la  charge  par  lui  de  faire  emploi  du  mobilier  y 
compris  ,  dans  le  délai  qui  lui  fera  fixé,  en  préfence  de  l'appelle  à  la  fubfti- 
tution, ou  du  tuteur  à  la  fubftitution  ,  fuivant  l'ordonnance.  Fait  ce.  .  .». 

Le  Juge  met  enfuite  :  «  Vu  ,  &c.  (  comme  ci-dejfus  )  le  fuppliant  autorifé 
à  fe  mettre  en  poiTeftîon  des  biens  compris  en  la  fubftitution  portée  audit 
teftament ,  à  la  charge  par  lui  de  faire  emploi  du  mobilier  compris  en  icelle, 
en  prélence  de  l'appelle  à  la  fubftitution  ,  ou  du  tuteur  à  la  fubftitution  ,  fui- 
vant l'ordonnance  ,  dans  trois  mois  (  ou  autre  délai  ) ,  à  l'effet  de  quoi  fen- 
tence foit  délivrée  35. 

jArticle  37  ci-defTus  cité,  pour  afTurer  l'exécution  de  la  difpofition,  par 
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laquelle  il  exige  que  l'ade  de  publication  &  la  clôture  de  l'inventaire  foîent 
repréfentés  au  Juge  ,  veut  que  ces  a<fles  foient  vifés  dans  fon  ordonnance  ;  il 
exige  aulTi  que  cette  ordonnance  foit  dépofée  au  Greffe  pour  minute.  L'ar- 
ticle 12  du  même  titre  ,  porte  que  ,  pour  aflurer  l'emploi  du  mobilier,  cette 
ordonnance  enjoindra  au  grevé  de  faire  cet  emploi  dans  un  délai  qu'elle 
fixera. 

L'ordonnance  étant  dépofée  au  Greffe  ,  le  Greffier  délivre  defTus ,  une  fen- 
tence  d'envoi  en  polfeffion  en  cette  forme  : 

Sentence  d'envoi  en  pojfejjion  d'une  fubjlitution. 

ce  A  tous ,  &c.  falut.  Savoir  faifons  que  vu  par  nous  .■,....  Lieutenant 
Civil  au  Châtelet  de  Paris  ,  la  requête  à  nous  préfentée  par  Jean  Paul  , 
bourgeois  de  Paris ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  l'envoyer  en  pofleflion  des 
biens  de  la  fubflitution  dont  il  a  été  grevé  par  le  teftament  du  fieur  Louis 

Paul  fon  oncle ,  reçu  par publiée  &  enregiflrée  à  l'audience  du 

Parc  civil ,  le ladite  requête  fignée  d'A Procureur  du 

fuppliant  ;  vu  aufîî  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi ,  enfemble  ledit  aâe 
d'enregiflirement  &  publication  ,  &  l'extrait  de  la  clôture  de  l'inventaire  fait 

après  le  décès  dudit  fieur  Louis  Paul ,  par annexés  à  ladite  requête: 

Nous  autorifons  le  fuppliant  à  fe  mettre  en  pofTeflion  des  biens  compris 
en  ladite  fubflitution  ;  à  la  charge  par  lui  de  faire  emploi  du  mobilier  dans 
tel  tems  ,  en  préfence  de  l'appelle  à  la  fubftitution  ,  ou  du  tuteur  à  la  fubfti- 
tution  ,  fuivant  l'ordonnance.  En  témoin  »  ,  &c. 

ce  II  fera  payé  à  l'Ofîicier  qui  rendra  ladite  ordonnance,  4  liv.  10  f.;  à 
3»  notre  Procureur  ,  3  liv. ,  &  i  liv.  10  f.  au  Greffier  ;  leur  défendons  de 
3j  prendre  autres  ou  plus  grands  droits,  à  peine  de  concullionw.  Art.  38  du 
rit.  2  de  l'ordonnance  des  fubftitutions. 

Suivant  l'art.  40 ,  il  ne  peut  être  rendu  aucun  jugement  fur  les  deman- 
des qui  feroient  formées  par  les  grevés  de  fubffitution  ,  qu'après  qu'il 
aura  été  fatisfait  aux  articles  ^y,  35&37,ci-  deffus  ,  à  peine  de  nul- 
lité :  précaution  établie  pour  affurer  de  plus  en  plus  l'exécution  de  la  fubfli- 
tution. 

Cet  envol  en  poffeflion  ne  fe  demande  ainfî  que  par  l'héritier  légitime 
ou  contractuel ,  ou  le  donataire ,  grevés  de  fubflitution.  "Il  n'efl:  pas  befoin 
qu'ils  le  demandent  contre  les  repréfentans  du  défunt ,  parce  qu'ils  font  faifis 
de  droit  ,  en  vertu  de  la  loi  qui  les  fait  héritiers  légitimes ,  ou  de  l'aéle  qui 
les  fait  héritiers  contractuels  ou  donataires. 

Mais ,  lorfque  le  grevé  efl  un  légataire  ,  comme  le  legs  ne  faifît  pas ,  & 
que  les  repréfentans  du  défunt  peuvent  avoir  des  raifons  pour  le  combattre, 
il  doit  demander  contr'eux  la  délivrance  &  en  même-tems  l'envol  en  pof- 
feffion  par  exploit  :  le  jugement  qui  les  lui  accorde  eff  rendu  fur  les  conclu- 
fions du  minifiere  public  ,  &  après  l'examen  de  l'ade  de  publication  de 
la  fubftitution ,  &  de  l'extrait  de  la  clôture  de  l'inventaire  (  comme  dans 
l'envoi  qui  s'obtient  fur  requête  ; ,  lefquels  font  vifés  dans  ce  jugement  ,  qui 
prefcrit  aufîî  un  délai  pour  faire  emploi  du  mobilier. 

ce  Les  a6tes  contenant  des  défiflemens ,  tranfaâions  ou  conventionfqui 
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30  feront  pafTés  à  l'avenir  entre  celui  qui  fera  chargé  de  fubflitution  ,  ou  qui 
»  l'aura  recueillie ,  &  d'autres  Parties  ,  foit  fur  la  validité  ou  la  durée  de  la 
»  fubftltution,  foit  fur  la  liquidation  des  biens  fubftitués  &  des  détracftions  , 
53  foie  par  rapport  aux  droits  de  propriété  ,  d'hypothèque  ,  ou  autres  qui 
35  feroient  prétendus  fur  lefdits  biens  ,  ne  pourront  avoir  aucun  effet  contre 
»  les  fubftitués  ;  &  il  ne  pourra  être  rendu  aucun  jugement  en  conféquence 
33  defdits  a(fles ,  qu'après  qu'ils  auront  été  homologués  en  nos  Cours  de  Par- 
y  lement  ou  Confeils  fupérieurs ,  fur  les  conclufions  de  nos  Procureurs  Gé- 
»  néraux  :  ce  qui  fera  obfervé  ,  à  peine  de  nullité  ».  Article  j'3.  Le  motif 
eft  ,  afin  que  l'on  ne  puilTe  porter  aucune  atteinte  à  la  fubftitution  ,  ni  en 
diminuer  les  biens  au  préjudice  des  appelles ,  dont  le  miniftere  public  eft 
chargé  de  défendre  les  intérêts ,  fur  -  tout  lorfqu'ils  ne  font  pas  encore 
nés. 

33  Les  arrêts  qui  auront  homologué  lefdits  a(5les,  feront  exécutés  Contre 
»  les  fubftitués ,  lefquels  ne  pourront  fe  pourvoir  contre  lefdits  arrêts  que 
»  par  la  voie  de  la  requête  civile  33.  Article  5'4..  La  raifon  eft  ,  qu'ils  ont 
été  repréfentés  lors  de  ces  arrêts  par  le  miniftere  public  ,  qui  ftipule  leurs 
intérêts  :  mais  comme  il  peut ,  ainfi  que  les  Juges  ,  être  induit  en  erreur 
par  le  dol  du  grevé ,  ou  qu'il  peut  échapper  quelque  chofe  à  fa  vigilance ,  la  loi 
permet  à  l'appelle  de  fe  pourvoir  en  requête  civile. 

ht%  moyens,  pour  prendre  cette  voie  ,  font,  fuivant  l'art.  $0  ,  i**.  les 
ouvertures  mentionnées  dans  l'art.  34.  du  tit.  3^  de  l'ordonnance  de  1(567 
(  elles  ont  été  expliquées  ci-devant ,  Tome  I,  page  y^o  &  fuiv.  )  ;  2°.  la 
contravention  à  l'art.  49  (  qui  veut  qu'il  ne  foit  rendu  aucun  jugement 
fur  les  fubftitutions  fidéi-commlflaires ,  que  fur  les  conclufions  du  miniftere 
public);  3°.  le  défaut  entier  de  défenfes;  4°.  l'omiflion  de défenfes  valables 
de  la  part  du  grevé  ou  du  fubftitué  antérieur. 

Œ  Le  délai ,  pour  obtenir  lefdites  lettres ,  fera  de  fix  mois ,  à  compter  du 
3»  jour  de  la  fignification  qui  aura  été  faite  de  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
3ireirort,à  la  perfonne  ou  domicile  du  fubftitué,  depuis  l'ouverture  de  la 
33  fubftitution  à  fon  profit ,  s'il  eft  majeur  ,  ou  à  la  perfonne  ou  domicile  de 
3»  fon  curateur,  s'il  étoit  interdit;  &  fi  le  fubftitué  eft  pupille  ou  mineur  , 
»  ledit  délai  ne  fera  compté  que  du  jour  de  la  fignification  qui  lui  aura  été 
33  faite  après  fa  majorité.  Article  yi. 

33  En  cas  que  la  fubftitution  fût  faite  en  faveur  de  l'Eglife,  Hôpitaux,  corps 
33  ou  communautés  ,  Laïcs  ou  Eccléfiaftiques ,  ledit  délai  fera  d'un  an  ,  3 
ï3  compter  du  jour  de  la  fignification  qui  fera  faite  ,  depuis  l'ouverture  de 
»  la  fubftitution ,  à  la  perfonne  ou  domicile  de  leurs  fyndics ,  ou  autres  admi-. 
30  niftrateurs.  Article  j'2. 

33  Defirant  pourvoir  au  bien  des  familles  qui  font  intéreffces  dans  les 
»  fubftitutions  ,  &  leur  épargner  les  frais  auxquels  elles  feroient  expo- 
33  fées  par  la  multiplicité  des  degrés  de  Jurifdidions ,  voulons  que  toutes 
30  les  conteftations  concernant  les  fubftitutions  fidéi-commilfaires  ,  foient 
30  portées  à  l'avenir  en  première  inftance  dans  nos  Bailliages  ,  Sénéchauf- 
30  fées  &  autres  Sièges  Royaux  reffortiflans  nuement  en  nos  Cours  de  Par- 
33  lement  &  Confeils  fupérieurs  ;  à  l'exclufion  des  Juges  Royaux  fubal- 
30  ternes ,  &  de  tous  Juges  feigneuriaux ,  même  de  ceux  qui  relTortilTeat 
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»  nuement  en  nos  Cours  &  Confeils  fupérieurs ,  pour  y  être  ftatué  fur  lef- 
35  dites  conteftations  ;  à  la  charge  de  l'appel  en  nofdirs  Parlemens  &  Confeils 
9j  fupérieurs.  Article  47. 

5j  N'entendons  préjudicier  ,  par  l'article  précédent ,  au  privilège  de  corn." 
»  minimus  ,  lorfqu'il  s'agira  de  demandes  &  conteftations  formées  entre 
»  celui  qui  fera  appelle  à  la  fubftitution  ,  &  les  héritiers  ou  repréfentans  de 
»  l'auteur  de  la  fubftitution  ,  ou  de  celui  qui  en  étoit  chargé ,  fans  que  ledit 
30  privilège  puiffe  avoir  lieu  à  l'égard  des  demandes  en  revendication  des  biens 
î3  fubftitués  ,  ou  en  révocation  des  aliénations  faites  par  les  grevés  de  fubfti- 
»  tutions ,  lorfque  lefdites  demandes  feront  faites  contre  des  tiers-détempreurs, 
»  encore  que  celui  qui  auroit  formé  lefdites  demandes  contr'eux  y  eût  mêlé 
»  des  concluions  tendantes  à  faire  déclarer  la  fubftitution  ouverte  en  fa  fa- 
«  veur  ».  Article  4.8. 

Suivant  l'article  49,  cité  plus  haut,  il  ne  peut  être  rendu  aucun  jugement 
fur  ces  conteftations,  que  fur  les  conclufions  du  miniftere  public,  que  la 
loi  charge  de  veiller  à  la  fureté  &  l'exécution  de  la  fubftitution  ,  pour 
les  appelles  qui  font  fouvent  dans  l'impuiffance  de  le  faire  par  eux- 
mêmes. 

Ce  que  doit  faire  le  grevé  après  Venvoi  en  pojjefjlon. 

Il  doit  faire  procéder  à  la  vente  par  affiches  &  enchères  de  tous  les 
meubles  &  effets  compris  dans  la  fubftitution  ,  à  l'exception  de  ceux  qu'il 
pourroit  être  chargé  de  conferver  en  nature  ,  &  de  ceux  que  le  Juge  l'aura 
autorifé  à  retenir  pour  fes  ditradions  ou  autres  droits  ;  le  tout  comme  on  l'a 
dit  page   ^^2. 

A  regard  du  partage  que  l'on  doit  faire  lorfque  les  biens  de  la  fubftitution 
font  indivis  avec  d'autres ,  ou  que  le  grevé  a  droit  de  demander  la  diflrac- 
tion  de  la  légitime  ou  des  réferves ,  &  ce  que  le  grevé  doit  faire  après  ce 
partage  ,  on  l'expliquera  ci-après ,  Sedion  III ,  §.  2  ,  Art.  5. 

Obfervations  communes  à  tous  ceux  qui  ont  droit  à  la  communauté 

ou  la  fuccejjion. 

Lorfque  les  perfonnes  qui  ont  un  droit  dans  la  communauté  ou  fuccef- 
fîon ,  ne  veulent  pas  l'exercer,  foit  parce  qu'elles  ne  le  trouvent  pas  avanta- 
geux ,  foit  parce  qu'elles  ont  des  créanciers  qu'elles  veulent  frauder  en  renon- 
çant à  ce  droit ,  de  concert  avec  leurs  cofuccefleurs  qui  conviennent  de  leur 
en  donner  fecrettement  le  prix ,  ces  créanciers  peuvent  prendre  parti  pour 
elles  ,  &  exercer  ce  droit  en  leurs  places. 

Ils  peuvent  même  ,  parmi  les  différens  droits  de  leur  débiteur  ,  choifir 
le  plus  avantageux  ;  ainfi  ,  ils  peuvent  demander  le  douaire  ou  les  réferves 
coutumieres ,  s'ils  valent  mieux  que  la  légitime;  &  vice  verjâ. 

Si  l'héritier  eft  grevé  de  fubftitution  d'une  part  que  la  loi  lui  afturoit ,  comme  ' 
la   légitime  ou  les  réferves  ,  &  qu'il  n'en  demande  pas  la  diftradion  ,  les 
créanciers  de  bonne  foi ,  antérieurs  à  la  fubftitution  ,  &  dont  les  titres  ont 
une  date  certaine  ,  pourroient  demander  cette  ^diftradion  :  «  Si  ce  n'eft , 
s>  comme  l'obferve  M,  d'Aguefleau  ,  quatrième  [plaidoyer,  lorfque  les  créaiv 

V  ciers 
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»  ciers  ont  été  les  auteurs,  les  complices,  les  inftrumens  de  la  débauche  & 
»  des  défordres  du  fils,  lorfqu'enfin  fa  prodigalité  étoit  fi  publique,  fa  diffi- 
»  pation  fi  notoirement  connue  ,  que  l'on  puiflTe  dire  aux  créanciers  :  Per- 
iidituro  pecuniam  dedere  ;  fibi  imputent^.  Par  cette  diftindion  ,  fe  conci- 
lient nombre  d'arrêts  contraires  fur  ce  point,  dont  les  uns  ont  ordonné  la 
diftradion  ,  au  profit  des  créanciers  ,  tandis  que  les  autres  l'ont  refufée. 

A  l'égard  des  autres  héritiers,  donataires  &  légataires,  grevés  de  fubfti- 
tution ,  ils  ne  peuvent ,  ni  leurs  créanciers  pour  eux,  demander  aucune  dif- 
tradion  ;  parce  que  l'auteur  de  la  fubftitution  ayant  pu  difpofer  en  faveur 
d'autres,  des  objets  de  la  fubftitution,  il  a  pu  ne  les  leur  laifler  que  fous 
cette  charge. 

Mais  les  créanciers  peuvent  faifir  les  fruits  &  revenus,  à  moins  que  l'au- 
teur de  la  fubftitution  ne  les  ait  déclarés  infaififlables  ;  ils  peuvent  aufli  faifir 
\qs  biens  &  les  faire  vendre  pour  en  jouir  par  l'adjudicataire  ,  tout  le  tems 
que  la  fubftitution  durera ,  &  même  en  avoir  la  propriété ,  fi  la  fubftitution 
devient  caduque  par  la  mort  de  tous  les  appelles  ou  autres  événemens  :  car  , 
le  grevé  eft  un  véritable  propriétaire  ,  qui  ne  diffère  des  autres  que  parce  que 
fa  propriété  eft  grevée  &  conditionnelle  ;  mais  cette  gêne  &  cette  condition 
ceflant ,  par  la  caducité  de  la  fubftitution  ,  fa  propriété  devient  pleine  & 
entière ,  &  la  vente  qu'il  a  faite  ou  qu'on  a  faite  fur  lui ,  qui  eut  été  réfolue 
par  l'ouverture  du  fidéi-commis,  &  qui  par  conféquent  n'étoit  que  condi- 
tionnelle ,  devient  parfaite  par  la  caducité  de  ce  fidéi  -  commis. 

Les  créanciers  qui  prennent  parti  pour  leur  débiteur  ,  doivent  le  faire  à 
leurs  rifques ,  de  manière  que  celui-ci  n'en  fouffre  pas ,  &  ne  foit  tenu  d'au- 
cuns frais  ,  fi  ,  par  l'événement  ,  l'exercice  que  fes  créanciers  ont  fait  de 
fes  droits  ne  produit  rien  ;  parce  que  cet  événement  prouve  qu'il  a  eu  raifon 
de  renoncer. 

Non-feulement  les  créanciers  peuvent  accepter  pour  leur  débiteur ,  mais 
ils  peuvent  renoncer  pour  lui ,  aufli  à  leurs  rifques ,  lorfque ,  par  fon  accep- 
tation ,  il  peut  leur  préjudicier  ;  v.  g.  lorfqu'iine  femme  ,  en  acceptant  la 
communauté  ,  retire  moins  que  fa  mife ,  dont  elle  avoit  ftipulé  la  reprife 
en  renonçant;  lorfqu'un  héritier,  en  acceptant ,  rapportera  &  retirera  moins 
que  ce  qu'il  aura  rapporte  ;  lorfqu'il  eft  fait  légataire  ,  &  que  le  legs  vaut 
mieux  que  la  fucceflion  ;  lorfqu'il  eft  douairier  &  que  le  douaire  eft  plus 
avantageux  que  la  légitime. 

hes  créanciers  ne  peuvent  empêcher  leur  débiteur  d'accepter  une  fuccelîion, 
fur  le  feul  fondement  qu'il  fera  tenu  des  dettes  de  cette  fucceflion  ,  &  qu'elles 
excédent  l'émolument  ;  parce  que  ,  de  même  que  les  créanciers  de  cette 
fucceflion  partent  fur  les  biens  qui  en  proviennent ,  avant  les  créanciers  per- 
fonnels  de  l'héritier ,  de  même  ceux  -  ci  partent  fur  les  biens  perfonnels  de 
cet  héritier  avant  ceux  de  la  fucceflion.  Voyez  fur  ce  point  Domat,  Loix 
Civiles  y  première  partie  ,liv.  3  ,  tit.  2. 
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SECTIONIII. 

De  ce  que  doivent  faire  ceux  qui  ont  droit  dans  la  communauté  &  la  fuccef- 
Jion,  pour  parvenir  aux  compte  de  cette  communauté  y  partage  &  licitation 
des  biens  qui  la  compofent ,  ainjî  ^uaux  partage  &  licitation  de  ceux 
de  la  fuccejjion. 

Cette  Sedlon  fera  divlfée  en  deux  paragraphes  :  dans  le  premier,  nous  ex- 
poferons  le  compte  ,  le  partage  &  la  licitation  des  biens  de  la  communauté; 
dans  le  fécond  »  le  compte  ,  le  partage  &:  la  licitation  des  biens  de  la  fuc- 
cellion. 

§,     I. 

Des  compte  f  partage  &  licitation  des  biens  de  la  communauté. 

Comme  il  eft  afTçz  d'ufage  de  demander  ces  trois  opérations  par  la  même 
demande  ,  dans  un  premier  article  ,  nous  ferons  fur  ces  trois  objets  les  obfer- 
vations  qui  doivent  précéder  cette  demande  ,  de  laquelle  nous  donnerons 
cnfuite  la  formule";  dans  le  fécond  article  ,  nous  expoferons  les  fuites  de  cette 
demande  fur  ces  trois  objets ,  féparément. 

Article     PREMiEK. 

Ohfervations   à  faire  avant  la  demande  à  fin  de  compte ,  partage 
&  licitation  ^  &  modèle  de  cette  demande. 

Obfervations  relatives  au  compte^ 

Si  la  femme  accepte ,  &  qu'elle  ait  adminiftré  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  ou  ait  été  chargée  du  contenu  en  l'inventaire,  elle  en  doit  un  compte 
aux  héritiers ,  légataires  &  créanciers  de  la  fucceflion  :  fi  elle  ne  les  a  point 
adminiftrés ,  elle  n'en  doit  aucun  ;  &  fi  l'adminifiration  n'a  été  confiée  à  per- 
fonne  ,  qu'aucun  ne  s'y  foit  immifcé  ,  la  voie  pour  procurer  aux  Parties 
ce  qui  leur  revient ,  eft  le  partage  que  la  Partie  la  plus  diligente  doit  provo- 
quer contre  les  autres. 

Mais ,  lorfqu'il  y  a  quelqu'une  des  Parties  qui  a  adminifiré  la  communauté , 
comme  le  mari  furvivant ,  le  compte  fe  rend  toujours  préalablement ,  afin 
que  fi  ,  par  l'événement ,  le  comptable  eft  reliquataire  ,  le  reliquat  foit  porté 
en  adlf  dans  la  mafie  du  partage  ;  &  que  fi  la  communauté  lui  redoit ,  ce 
reliquat  foit  porté  en  paffif  fur  la  mafle  :  à  moins  que  les  Parties  n'aiment 
mieux  partager  le  mobilier  féparément  des  immeubles ,  comme  cela  arrive 
affez  ordinairement  ;  alors ,  le  comptable  ne  fe  charge  en  recette  que  de 
ce  qui  revient  aux  oyans  ;  v.  g.  fi  c'eft  le  mari ,  il  ne  porte  que  la  part  qui 
revient  aux  repréfentans  de  fa  femme ,  &  vice  verfâ. 

Il  n'eft  dû  de  compte  de  communauté ,  que  lorfqu'elle  eft  difToute,  :  la 
geftion  de  cette  communauté  appartenant  au  mari ,  en  vertu  de  la  loi  qui 
lui  a  donné  à  cet  effet  une  procuration  générale ,  pour  tout  le  tems  de  fa 
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durée ,  il  feroit  inutile  que  la  femme  pût  lui  en  demander  un  compte  tant  qu'elle 
fubfifte  ,  n'ayant  aucun  pouvoir  de  critiquer  cette  geftion ,  ni  de  demander 
fa  part  dans  le  profit  qu'elle  a  produit.  C'eft  à  la  femme,  lorfqu'elle  voir  cette 
communauté  furchargée  ou  baiffée ,  à  demander  fa  féparation  de  biens ,  s'il 
y  a  lieu ,  en  la  forme  indiquée  au  mot  Séparation. 

Il  efl:  un  cas  ou  l'on  peut  demander  un  compte  de  communauté,  quoi- 
qu  elle  ne  foit  pas  difToute  :  c'eft  lorfqu'elle  a  continué  entre  le  furvivant 
&  fes  enfans  mineurs;  ceux-ci  peuvent  alors  demander  compte  de  la  gefiion, 
fauf  à  accepter  ou  répudier  enfuite  la  continuation  :  mais  ce  compte  rendu 
régulièrement  &  fidèlement ,  diflbut  la  communauté. 

Tout  repréfentant  univerfel  du  prédécédé  a  droit  de  demander  le  compte 
de  communauté,  quand  même  il  n'auroit  aucune  part  dans  les  biens  de  la 
communauté;  parce  qu'il  a  intérêt  de  faire  régler  le  montant  de  la  fuccef- 
fîon  mobiliaire,  pour  la  contribution  aux  dettes. 

Les  légataires  particuliers  ont  aufli  le  même  droit,  dans  les  cas  où  ils 
font  tenus  de  cette  contribution,  comme  ils  le  font,  vis-à-vis  l'héritier  des 
réferves  &  légitimaire ,  fi  le  difponible  qui  excède  leurs  legs  ne  fuffit  pas 
pour  acquitter  la  portion  dont  ce  difponible  eft  tenu  de  contribuer  :  comme 
fi  le  difponible  monte  en  totalité  à  20000  livres,  qu'il  y  ait  pour  i  8000  liv, 
de  legs  particuliers ,  &  que  la  portion  contributoire  de  ce  difponible 
dans  le  payement  des  dettes  foit  de  4000  livres;  le  legs  univerfel  auquel  il 
ne  refte  que  2000  livres,  les  18000  liv.  de  legs  particuliers  délivrés,  étant 
abforbé  entièrement  par  les  dettes,  les  deux  autres  mille  livres  fe  prennent 
fur  les  legs  particuliers. 

Hors  ce  cas,  cqs  légataires  n'ont  pas  droit  de  demander  ce  compte,  pour 
être  payés  de  leurs  legs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas  dans  la  fucceffion  de  quoi 
les  leur  fournir.  Alors ,  ils  peuvent  exercer  toutes  les  aâions  qui  peuvent 
faire  entrer  dans  cette  fuccellîon  de  quoi  les  farisfaire. 

Le  compte  de  communauté  peut  être  rendu  à  l'amiable.  Voyez  ce  que 
l'on  a  dit  page  2p. 

L'article  2  du  titre  2ç  de  l'ordonnance  de  1 66'J  dit  que  (i  le  comptable 
n'a  pas  été  nommé  par  autorité  de  Juftice,  il  fera  pourfuivi  devant  le  Juge 
de  fon  domicile.  Le  comptable  de  la  geftion  d'une  communauté  conju- 
gale n'étant  pas  prépofé  par  le  Juge,  mais  par  la  loi  ou  un  contrat  de  ma- 
riage ,  c'eft  devant  le  Juge  de  fon  domicile  qu'il  faut  l'afligner.  Cette  règle 
cependant  fouffre  trois  exceptions. 

La  première  eft  quand  le  contrat  de  mariage  eft  pafTé  fous  un  fce!  attri- 
butif de  Jurifdidion  j  il  faut  alors  l'afligner  à  la  Jurifdidion  à  laquelle  ce 
fcel  appartient. 

La  deuxième  efl:  quand  le  demandeur  .a  droit  de  committimus  ou  garde- 
gardienne;  il  peut  porter  ce  compte  au  Tribunal  où  il  a  fes  caufes  com- 
mifes. 

La  troifiéme  eft  lorfqu'après  le  décès  du  mari,  fa  femme  ou  quelqu'autre 
a  été  chargé  de  la  geftion  de  la  communauté  ;  quand  même  cquq  perfonne 
ne  demeureroit  pas  dans  l'étendue  de  la  Jurifdidion  du  Juge  qui  l'auroit 
commife,  elle  pourroit  être  aflignée  pardevant  lui ,  pour  rendre  compte  de  la 
communauté  j  parce  que  l'article  ci  de/Tus  cité  porte  que  le  comptable  pourra 
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être  pourfuivi  de  rendre  compte  pardevant  le  Juge  qui  l'aura  commis. 

Il  faut  remarquer  que  l'ordonnance  âi\r: ,  pourra ^  ce  qui  exprime  une  fa- 
culté, &  non  une  obligation  ;  (î  donc  le  Juge  qui  a  commis  le  comptable 
n'eft  pas  celui  de  fon  domicile,  &  qu'on  l'afligne  devant  celui-ci,  il  n'a  point 
à  fe  plaindre. 

Sur  la  queftlon  de  favoir  qui  peut  demander  le  compte,  lorfqu'il  eft  dû 
à  une  femme  mariée,  un  mineur  émancipé  par  lettres,  ou  par  mariage, 
voyez  page  28  j  tout  ce  que  l'on  y  a  dit  à  ce  fujet,  pour  le  compte  de  tu- 
telle ,  s'applique  ici  &  par  les  mêmes  raifons. 

Ohfervaùons  relatives  au  partage. 

Il  y  a  deux  fortes  de  partages,  celui  qui  fe  fait  à  l'amiabîe,  &:  celui  qui 
fe  fait  en  Juftice. 

T)u  partage  à  V amiable» 

La  voie  à  l'amiable  eft  toujours  à  préférer,  puifqu'elle  épargne  des  frais 
confidérables  qui  font  fupportés  en  commun  par  les  copartageans  »  &  qui 
diminuent  par  conféquent  le  prix  de  l'objet. 

Lorfque  toutes  les  Parties  font  majeures ,  elles  peuvent  faire  le  partage 
à  l'amiable,  après  avoir  fait  eftimer  les  immeubles  par  des  experts  conve- 
nus,  ou  les  avoir  efllmés  elles  mêmes. 

Mais  lorsqu'elles  font  mineures ,  ou  qu'il  y  en  a  quelqu'une ,  la  plupart 
des  Jurifconfukes  &  des  Praticiens  décident  qu'elles  ne  peuvent  partager 
amiablement ,  &  que  fi  elles  le  font,  le  partage  ne  peut  être  que  provi- 
Iionnel,  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  leur  majorité.  Le  motif  de  leur  opi- 
nion eft  que  le  partage  eft  une  aliénation ,  puifque  chaque  copropriétaire 
renonce  à  la  portion  qu'il  a  dans  chaque  immeuble ,  pour  reftreindre  foa 
droit  à  une  partie  des  im.meubles;  &  que  le  mineur  étant  incapable  d'aliéner, 
&  n'ayant  pas  d'ailleurs  les  lumières  fuiSfantes  pour  coopérer  à  une  pareil 
afte ,  il  eft  incapable  de  le  pafter. 

Ces  raifons  rapportées  par  tous  les  Jurifcon  fui  tes  leur  font  décider  que 
pour  qu'un  mineur  puifTe  accéder  folidernent  à  un  pareil  afte,  il  faut  qu'il 
îoit  fait  en  Juftice,  parce  qu'il  contrade  alors  fous  les  yeux  de  fon  miniftre, 
qui  ne  lui  iaifle  donner  de  confentement  qu'autant  qu'il  le  juge  convenable 
à  fon  intérêt,  au  lieu  que  dans  le  partage  amiable,  il  eft  abandonné  à  foa 
inexpérience  &  à  fa  foibleffe. 

D'autres  Jurifconfultes  prétendent  au  contraire  qu'un  mineur  peut  pafîèr 
un  pareil  aâ;e  à  l'amiable,  pourvu  qu'il  foit  ailîfté  d'un  tuteur  ad  hoc  ^  ôc 
que  les  immeubles  foient  prifês  par  des  experts  nommés  par  le  Juge  fur  la 
demande  des  Parties  ou  d'office  :  leurs  raifons  font  que  pourvu  que  l'éga- 
lité foit  obfervée,  n'importe  quel  parti  on  prend;  que  le  parti  amiable  eft 
même  à  préférer,  parce  qu'il  eft  moins  long  &  bien  moins  difpendieux  :  que 
c'eft  l'eftimation  qui  établit  cette  égalité;  &  que  de  même,  qu'elle  la  forme 
dans  le  partage  judiciaire ,  elle  peut  la  former  dans  un  partage  volontaire. 
Qu'à  l'égard  du  fecours  du  Juge,  dont  le  mineur  eft  afïifté  dans  le  partage 
judiciaire ,  il  n'en  refaite  pas  un  grand  avantage,  puifque  l'on  ne  peut  je- 


LîVRE     III;    Succejjlon.  ^ïj 

revoir  de  confentement  du  mineur  qu'autant  qu'il  ne  fe  nuit  pas,  &  que  s'il 
fe  nuit,  il  peut  revenir  contre  ce  partage,  nonobftant  l'ailiftance  du  Juge; 
comme  dans  le  partage  volontaire,  le  mineur  peut  revenir,  s'il  a  donné  un 
confentement  ou  une  approbation  préjudiciable. 

Auffi  un  arrêt  du  ly  mars  175'2,  rendu  fur  l'intervention  des  Notaires 
de  Paris ,  &  dont  la  publication  a  été  ordonnée  au  Châtelet ,  a-t-il  maintenu 
les  Notaires  «  dans  le  droit  de  faire  tous.  .  .  .partages  &  liquidations  vo- 
aslontaires,  même  entre  mineurs^  conformément  aux  édits  &  réglemens  k. 
Les  Commifiaires  ayant  formé  une  tierce-oppofition  à  cet  arrêt,  ils  en  ont 
été  déboutés  :  on  a  déjà  parlé  de  ce  règlement,  page  30. 

Les  mineurs  peuvent  donc  partager  amiablement  ;  &  on  le  fait  très-com- 
munément à  Paris.  Pour  y  parvenir,  on  fait  créer  un  tuteur  ad  hoc  à  chaque 
mmeur;  la  fentence  qui  le  nomme  ordonne  en  même  tems  que  la  vifite 
des  immeubles  fera  faite  par  un  expert  convenu  ou  nommé  d'ofiice,  lequel 
rapportera  fi  ces  immeubles  peuvent  commodément  fe  partager  en  autant 
de  parts  qu'il  y  a  de  copropriétaires,  &  les  eftimera  :  l'expert  remplit  fa 
inifiion  ;  Ton  rapport  fait,  on  le  Jeve ,  &  on  l'annexe  à  une  requête  que 
toutes  les  Parties  préfenrent  au  Juge ,  par  laquelle  elles  en  demandent  l'en- 
térinement ;  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  intérêts  des  mineurs ,  le  Juge 
répond  :  oc  foit  le  rapport  entériné,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & 
=0  teneur,  à  l'effet  de  quoi,  fentence  foit  délivrée  k.  On  remet  la  requête 
ainfi  répondue  à  un  Greffier  qui  expédie  une  fentence  d'entérinement,  & 
l'on  procède  au  partage. 

Le  partage  amiable ,  foit  que  toutes  les  Parties  foient  majeures,  foit  qu'il  y 
en  ait  de  mineures  (  pourvu  que  l'on  ait  dans  ce  cas  obfervé  les  formalités 
ci-defTus  3  ,  peut  fe  faire  devant  Notaires,  ou  fous  feing-privé  ;  mais  il  y  a 
plus  de  fureté  dans  la  paffation  devant  Notaires,  parce  que  fi  une  ou  plu- 
fieurs  àes  expéditions  fe  perdent ,  on  en  eft  quitte  pour  en  prendre  de  nou- 
velles chez  le  Notaire;  au  lieu  que  Tade  fous  feing-privé  étant  adhiré,  il 
faut  avoir  recours  à  ceux  qui  en  ont  des  doubles ,  lefquels ,  s'ils  font  de 
mauvaife  foi ,  peuvent  nier  qu'il  y  a  un  parta,ge  ;  &  s'il  n'y  a  pas  d'autres 
preuves  ,  on  fe  verroit  obligé  à  le  rêtommencer ,  ce  qui  peut  être  très- 
nuifible  à  celui  qui  auroit  perdu  fon  double  &  auroit  pris  des  arrangemeRS 
en  conféquence  du  partage. 

Dans  le  cas  oii  on  le  fait  fous  feing-privé,  il  faut  qu'il  y  ait  autant  de 
doubles  qu'il  y  a  de  Parties  ,  ou  qu'il  foit  dépofé  chez  un  Notaire  (  après 
avoir  été  contrôlé  )  ;  il  ne  fuffiroit  pas  d'en  faire  un  double  pour  quelqu'une 
d'elles ,  fans  en  faire  pour  les  autres ,  ou  de  dépofer  l'original  de  l'ade  de 
partage  entre  \es  mains  d'un  particulier,  pour  en  donner  des  copies  aux 
Parties,  &  les  en  aider  en  cas  de  befoin  :  ainfi  jugé  {a)  par  arrêt  du  23 
janvier  1767. 

{a)  Dans  l'efpece  jugée  par  cet  arrêt ,  il  y  avoit  cette  circonflance  :  celui  qui  avoit 
demandé  la  nullité  de  l'ade ,  l'avoit  exécuté  pendant  fix  ans;  on  argumentoit  contre  lui 
de  fin  de  non-recevoir  réfultante  de  cette  fuite  d'exécution  de  fa  part  en  pleine  liberté  j 
mais  on  n'y  eut  aucun  égard,  &  le  partage  non-double  fut  déclaré  nul.  La  raifbn  eft  que 
nonobftant  cette  fuite  d'exécution,  les  Parties  étoient,  comme  auparavant  qu'elle  fût  ewa- 
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La  raifon  eft  que  tout  ade  fynallagmatique,  comme  Teft  un  partage,  doit 
être  fait  double,  afin  qu'il  ne  foit  au  pouvoir  d'aucune  des  Parties  de  l'anéan- 
tir fans  le  concours  des  autres;  s'il  n'y  avoit  qu'une  des  Parties  qui  l'eût 
en  fes  mains  ,  elle  pourroit  le  nier  ;  &  par  conséquent  un  a6le  non  double 
n'eft  pas  parfaitement  fynallagmatique,  parce  qu'il  eft  de  l'elfence  de  tout 
afte  de  cette  efpece,  de  ne  pouvoir  être  anéanti  que  par  la  même  voie  qui 
l'a  créé,  c'eft-à  dire,  par  le  concours  des  volontés  ou  des  faits  de  tous  les 
contradans  :  Quid  tàm  naturale  ejîy  quàm  eo  génère  quidquïd  dijfolvi  quo 
collïgatutn  ejî. 

Non-feulement  le  dépôt  qui  feroit  fait  d'un  ade  fous  feing- privé,  chez 
un  Notaire  avec  ade  de  dépôt ,  équivaudroit  aux  doubles  que  les  Parties 
pourroient  faire  de  cet  a£le  entr'elles ,  mais  il  auroit  encore  plus  d'effet, 
s'il  étoit  accompagné  d'une  reconnoiflance  de  l'ade  dépofé,  faite  par  toutes 
les  Parties;  parce  qu'en  ce  cas,  il  produiroit  une  hypothèque  que  l'ade  fous 
feing-privé  ne  produit  jamais. 

On  peut  procéder  au  partage  amiable,  quoiqu'il  y  ait  une  Partie  abfdQte; 
mais  il  faut  faire  l'eftimation  par  un  expert  nommé  par  le  Juge  fur  tine 
requête  des  autres  Parties  préfentes,  &  fur  les  conclufions  du  miniftere  pu- 
blic ,  chargé  de  la  défenfe  des  intérêts  des  abfens;  on  fait  entériner  ce  rapport 
en  la  même  forme  que  ci-deffus  pour  les  mineurs ,  fur  les  mêmes  conclu- 
fions :  on  procède  enfuite  au  partage,  auquel  on  appelle  le  miniftere  public  : 
tel  eft  l'ufage  à  Paris  oii  l'on  appelle  un  Subftitut  de  M.  le  Procureur  du 
Roi.  L'eftimation  étant  la  bafe  du  partage ,  l'abfcnt  ne  pourroit  revenir  contre 
cette  opération  que  dans  le  cas  où  elle  feroit  irrégu'iere  ou  frauduleufe ,  & 
que  fes  intérêts  auroient  été  trahis  ;  mais  s'ils  avoient  été  défendus  aulîi  fidè- 
lement que  s'il  eût  été  préfent,  il  n'auroit  point  à  fe  plaindre.^ 

Du  partage  judiciaire. 

Le  partage  judiciaire  fe  fait  lorfque  toutes  les  Parties  ne  peuvent  s'accor- 
der à  partager  à  l'amiable.  * 

yui  peut  demander  ce  partage. 

Jufqu'ici  la  plupart  des  Auteurs  &  la  Jurifprudence  avoient  décidé  que 
le  tuteur,  ni  les  mineurs  émancipés,  aftiftés  d'un  tuteur  ad  hoc ,  ne  pou- 
voient  provoquer  le  partage  ni  la  licitation  des  immeubles ,  parce  que  ces 
aâes  font  des  aliénations,  &  que  les  tuteurs  &  mineurs  font  incapables  d'alié- 
ner ;  mais  un  arrêt  du  8  janvier  1 768  ,  rapporté  dans  Denifart  au  mot  Tuteur, 
n^.  P3  ,  a  jugé  qu'ils  le  pouvoient.  En  effet,  il  faut  diftinguer  entre  les 
aliénations  non  néceftaires  &  celles  qui  le  font:  les  premières,  les  tuteurs 
ni  les  mineurs  ne  les  peuvent  faire  ,  parce  qu'il  pourroit  arriver  qu'elles  pré- 
judiciaflent  aux  mineurs  :  les  fécondes  doivent  être  admifes  :  en  effet,  on 
a  décidé  (&  la  Jurifprudence  y  eft  conforme)  que  dans  les  cas  ou  il  étoit 

mée  ,  dans  le  danger  que  Tafte  fût  fupprimé ,  foit  par  le  feul  fait  du  dépofitaire  ,  folt  par  un 
accident  imprévu  ;  que  par  conféquent  la  caufe  d'où  procédoit  la  nullité ,  fubfifloit  tou- 
jours. Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  Denifart,  au  mot  Double  écrit. 
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plus  avantageux  pour  les  mineurs  de  vendre  leurs  immeubles  que  de  les 
garder  (comme  iorfqu'ils  exigeoient  beaucoup  de  réparations,  ou  qu'il  y 
avoir  des  dettes  à  payer  ;  voyez  ces  cas  ci  -  devant ,  au  mot  Mineurs  ) 
il  falloit  le  faire  ;  cette  raifon  ayant  également  lieu  ,  lorfque  les  Parties 
mineures  ne  peuvent  refter  dans  l'indivis  fans  inconvéniens  ,  doit  faire 
adopter  le  partage  ou  la  licitation  pour  en  fortir  :  l'indivis  peut  occa- 
fïonner  des  procès ,  des  conteftations  ,  des  divifions  dans  la  famille  ;  ces 
deux  moyens  les  préviennent,  &  il  n'en  peut  réfultef  aucuns  inconvéniens 
contre  le  mineur  ,  puifque  11  le  partage  eft  fait  d'une  manière  qui  lui  foit 
défavantageufe ,  il  peut  revenir  contre:  la  licitation  ne  lui  porte  pas  de 
préjudice ,  puifque  fi  l'on  ne  laifle  pas  fa  portion  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur où  elle  eft  en  fureté ,  on  en  fait  emploi  *,  au  moyen  de  quoi ,  il  n'y 
a  pas  de  diffipation  à  craindre. 

D'ailleurs,  quelle  raifon  de  différer  jufqu'à  la  majorité  du  mineur,  pour 
qu'il  puifle  demander  le  partage  ou  la  licitation ,  tandis  que  l'on  a  toujours 
admis  que  ces  deux  opérations  pouvoient  fe  demander  &  fe  faire  contre  lui, 
pendant  fa  minorité  ?  Dès  qu'on  prend  les  moyens  néceflaires  pour  que 
le  partage  ou  la  licitation  qu'il  provoque ,  n'entraîne  pas  la  difiipation  de 
fes  immeubles,  quel  préjudice  fouffre-t-il  de  plus,  quand  c'efl  lui  qui  le  de- 
mande ,  que  quand  c'eft  un  autre  ? 

La  femme  en  puifiance  de  mari ,  ne  peut  demander  le  partage  ou  la  li- 
citation ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  de  fon  mari,  ou  en  procédant  avec  lui 
en  Juftice  fur  cette  demande;  i*^.  parce  que  la  demande  en  partage  tend 
à  faire ,  par  l'entremife  de  la  Juftice ,  une  efpece  de  contrat  entre  les  co- 
propriétaires,  par  l'échange  que  nécelîîte  le  partage,  de  la  portion  indéter- 
minée qui  appartient  à  chacun  d'eux,  dans  l'immeuble,  contre  la  portion 
déterminée  qui  lui  revient  par  le  partage i  or,  fuivant  l'article  j  23  de  la 
coutume  de  Paris ,  fi  la  femme  fait  aucun  contrat  fans  V autorité  &  con- 
fentement de  fon  mari  y  tel  contrat  efl  nul  y  tant  pour  le  regard  d^elle  que 
de  fondit  mari  j  2°.  parce  que  pour  intenter  cette  aélion ,  il  faut  paroître 
en  Juftice  ;  ce  que  la  femme  ne  peut  encore  faire  fans  le  conlentemenc 
de  fon  mari,  fuivartt  l'article  224  de  notre  coutume,  fi  ce  n'eft  dans  cer- 
tains cas  qui  y  font  exprimés,  mais  dont  aucun  ne  fe  préfente  ici. 

Si  la  femme  ne  peut  feule  intenter  cette  adion ,  le  mari  ne  le  peut  feuî 
non  plus,  fuivant  l'article  226  de  la  coutume  :  ils  doivent  l'exercer  con- 
jointement, comme  on  l'a  dit  Tome  I,  page  67. 

Lorfqu'il  y  a  un  mineur,  il  doit  être  affifté  d'un  tuteur  ad  hoc  pour  deman' 
der  le  partage  ou  y  défendre:  le  tuteur  ordinaire  ne  fuffit  pas  ;  |>arce  que  le 
partage  exigeant  quelquefois,  par  la  difpofition  &  l'arrangement  des  affaires j, 
des  examens  foigneux  &  même  profonds  que  certains  tuteurs  ne  (ont 
pas  capables  de  faire,  il  paroîc  à  propos  que  celui  qui  doit  aftîfter  à  une 
pareille  opération  pour  les  mineurs,  foit  fpéclalement  choifi  par  la  famille; 
car,  tel  eil  en  état  de  gérer  les  affaires  qui  fe  préfentent  communément 
dans  le  cours  d'une  tutele  ,  qui  ne  l'eft  pas  pour  les  affaires  majeures  & 
rates.  Lorfque  le  tuteur  ordinaire  a  cette  capacité,  c'eft  lui  qu'on  nomme. 

Il  en  eft  de  même  du  mineur  émancipé  :  quoiqu'en  entérinant  les  lettres 
d'émancipation  ,  le  Juge  ait  nommé  fon  curateur  aux  caufes ,   tuteur   à 
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fes  adions  immobiliaires ,  cependant  ce  tuteur  ne  peut  agir  fans  erre  fpe- 
cialement  autorifé  à  cette  fin.  Tel  eft  l'ulage  du  Châtelet,  attefté  par  un 
a<5te  de  notoriété  du  i6  février  ivij  ;  la  railbn  énoncée  dans  cet  adc  eft , 
"  que  l'on  ne  donne  pas  un  tuteur  indéfini  à  un  mineur  émancipé  par 
'j  lettres ....  parce  que ....  ce  feroit ....  le  remettre  en  tutele ,  dont  il 
»  eft  afîrancM  par  l'émancipation,  &  que  lorfqu'il  s'agit  de  vendre  ou  alié- 
35  ner  fes  immeubles ,  on  lui  nomme  &  élit  un  tuteur  ad  hoc  par  l'avis  de 
SI  fes  parens ,  &  ce ,  à  chaque  fois  que  le  cas  le  requiert  », 

Où  doit  fe  porter  la  demande  à  fin  de  partage, 

L'afîignation  eft  ordinairement  donnée  devant  le  Juge  de  l'endroit  où 
eft  ouverte  la  fucceflïon  ,  lequel ,  dans  l'ufage ,  connoît  de  toutes  les  affaires 
concernant  la  fucceflfion  :  je  dis  ordinairement,  parce  que  cet  ufage  étant 
fondé  fur  le  plus  de  commodité  qu'il  y  a  fouvent  à  plaider  devant  ce  Juge, 
il  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  cette  commodité  çxifte  ;  mais  dans  le 
cas  contraire,  comme  lorfque  tous  les  héritiers  ou  légataires,  ou  la  plus 
grande  partie  d'eux  demeurent  loin  de  là  &  en  un  même  endroit ,  il  pa- 
roît  plus  à  propos  de  donner  l'affignation  devant  le  Juge  du  lieu. 

Lorfque  le  partage  ne  fe  demande  pas  fur  une  ouverture  de  fucceffion 
(  comme  quand  Pierre  aiîîgne  Paul  à  fin  de  partage  d'un  bien  qu'ils  pof- 
fédent  par  indivis  depuis  un  tems),  il  faut,  pour  décider  devant  quel 
Juge  doit  fe  porter  la  demande,  confidérer  combien  il  y  a  de  coproprié- 
taires. 

S'il  n'y  en  a  que  deux,  ou  qu'y  en  ayant  plufieurs,  ceux  contre  qui 
la  demande  fe  forme  demeurent  tous  dans  la  même  Jurifdiftion ,  on  doit 
porter  la  demande  devant  leur  Juge ,  &  non  devant  celui  de  la  fituation 
de  l'héritage,  parce  que  l'aftion  de  partage  eft  mixte,  c'eft-à-dire,  réelle 
^  perfonnelle ,  &  que  la  perfonne  étant  plus  noble  que  la  chofe ,  c'eft  de- 
vant le  Juge  de  cette  perfonne  que  doit  fe  porter  la  demande. 

Mais  s'il  y  a  plus  de  deux  copropriétaires  non  demeurans  dans  la  même 
Jurifdiélion  ,  alors ,  comme  il  eft  impofîible  de  faire  le  partage  dans  cha- 
cune de  celles  des  Parties,  on  porte  la  demande  à  celle  oii  eft  fituée  la 
chofe ,  à  moins  qu'un  des  copropriétaires  n'ait  droit  de  committimus  ou  de 
garde  gardienne;  auquel  cas,  il  peut  la  porter  au  Tribunal  du  privilège. 
Tel  eft  l'ufage  du  Palais  &  du  Châtelet,  fondé  fur  l'ordonnance  de  i(56p, 
qui  permet  de  porter  les  adions  mixtes  devant  les  Juges  de  privilège. 


# 


Obfervations  relatives  à  la  licitation. 


On  3  vu,  Tome  I,  page  762 ,  ce  que  c'eft  que  la  licitation.  Cette  voie  s'em- 
ploie non- feulement  pour  fortir  de  l'indivis  d'un  immeuble  qui  ne  pçut  fe 
divifer ,  mais  même  pour  un  qui  eft  divifible  ;  parce  que  les  Parties  pouvant 
vendre  leurs  biens  à  l'amiable ,  rien  ne  les  empêche  de  le  vendre  en  Juf- 
tice,  fi  aucune  d'elles  ne  veut  partager  &  aime  mieux  avoir  le  prix  de 
fa  portion  :  mais  pour  cela,  deux  conditions  font  néceflaires  ;  la  première, 
que  toutes  ces  Parties  foient  d'accord  j  une  feule  réfiftant  &   demandanc 

le 
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le  partage ,  on  ne  peut  le  lui  refufer  lorfqu'il  peut  fe  faire ,  parce  qu'on 
ne  peut  contraindre  perfonne  à  aliéner  fon  bien  fans  nécelTité,  lorfqu'on 
n'a  aucun  intérêt  à  l'y  obliger  :  la  féconde  ,  que  toutes  ces  Parties  foient 
majeures  &  maitrefles  de  leurs  droits;  parce  que,  quoique  le  partage  foie 
une  aliénation,  il  l'eft  bien  moins  qu'une  licitation,  &  que  lorfque  l'on 
peut  prendre  pour  les  mineurs  un  parti  moindre ,  qui  leur  eft  aulTi  avanta- 
geux qu'un  parti  extrême,  fans  en  avoir  les  inconvéniens ,  on  doit  le  pré- 
férer à  celui-ci. 

On  peut,  par  des  raifons  particulières ,  renoncer  à  demander  la  licitation 
pendant  un  tems  :  tel  feroit  le  cas  où  je  conviendrois  avec  mon  copro- 
priétaire d'une  maifon ,  que  je  ne  pourrai  intenter  la  licitation  pendant 
plufîeurs  années,  &  même  pendant  fa  vie,  afin  qu'il  foit  affuré  de  demeurer 
dans  la  partie  qui  lui  appartient,  dont  la  licitation  pourroit  l'expulfer ,  parce 
que  l'adjudication  pourroit  être  faite  à  un  autre  que  lui.  (  Si  le  coproprié- 
taire venoit  à  ne  plus  habiter  cette  maifon  ,  la  raifon  de  la  fufpenfion  de 
l'exercice  de  la  licitation,  ceffant,  je  pourrois  ufer  de  cette  voie.) 

Mais  il  faut  des  raifons  pour  convenir  d'une  fufpenfion  de  licitation  ; 
autrement,  la  ftipulation  feroit  nulle,  ainfi  que  celle  par  laquelle  on  re- 
nonceroit  à  cet  exercice  pour  toujours,  quelles  que  fuffent  dans  ce  der- 
nier cas ,  les  raifons  que  l'on  auroit  eues  pour  faire  cette  convention  :  le 
motif  de  la  Jurifprudence  fur  ce  point,  eft  que  la  divifion  des  biens  eft 
d'intérêt  public  ,  ei^  ce  que  l'indivis  eft  une  occafion  prochaine  &  con- 
tinuelle de  conteftations ,  par  le  conflit  des  volontés  des  propriétaires ,  & 
qu'elle  nuit  d'ailleurs  à  l'exploitation  de  l'héritage ,  laquelle  n'eft  pas  à 
beaucoup  près ,  aufli  libre  ni  aufli  fruflueufe  que  lorfqu'il  n'appartient  qu'à 
un  feul. 

Il  y  a  deux  fortes  de  licitations,  la  judiciaire  &  la  volontaire. 

La  volontaire  eft  celle  qui  fe  fait  hors  Juftice  &  chez  un  Notaire,  de 
i'acquiefcement  de  toutes  les  Parties  majeures  capables  d'aliéner  :  il  faut 
pour  cela  réunir  le  confentement  de  toutes,  une  feule  s'y  oppofant ,  elle 
pourroit  demander  la  judiciaire ,  fur  le  prétexte  que  le  prix  peut  être  porté 
plus  haut  fur  une  vente  en  Juftice  ;  parce  que  les  a6tes  que  l'on  fait  pour 
la  rendre  publique ,  peuvent  amener  plus  d'acquéreurs,  &  augmenter  la 
chaleur  des  enchères  :  cette  raifon  fait  auffi  qu'elle  ne  peut  fe  pratiquer  quand 
il  y  a  des  Parties  mineures  ou  abfentes. 

Cette  licitation  fe  fubdivife  en  deux  ;  celle  qui  fe  fait  entre  les  copro- 
priétaires feulement,  &  celle  qui  fe  fait  en  préfence  d'étrangers,  que  l'on 
y  reçoit  à  enchérir. 

La  licitation  volontaire  mérite  le  choix  des  copropriétaires  ,  parce  qu'elle 
eft  infiniment  moins  longue  &  moins  coûteufeque  la  judiciaire  ;  &  il  eft  éga- 
lement poffible  de  la  rendre  publique',  comme  l'autre,  par  des  placards 
indicatifs  de  la  vente,  qui  peuvent  amener  autant  d'enchérifteurs.  Elle  peut 
fe  faire  d'un  bien  dont  portion  eft  fubftituée ,  pourvu  que  les  appelles  foient 
tous  majeurs  &  préfens  ;  autrement,  il  faut  ufer  de  la  judiciaire. 

La  licitation  judiciaire  eft  celle  qui  fe  fait  en  Juftice ,  fur  les  formalités 
que  l'on  détaillera  après  le  partage. 

Il  y  a  encore  la  licitation  du  loyer ,  qui  fe  demande  par  un  des  copro- 
Tome  II»  ^S^ 
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priétaires  contre  les  autres ,  lorfqu'ils  ne  s'accordent  pas  fur  le  choix  d'un 
locataire  ,  le  prix  &  les  conditions  du  bail ,  &  par  laquelle  le  bail  eft  ad- 
jugé à  celui  qui  en  oflre  le  plus. 

Cette  licitation  peut,  comme  celle  du  fonds,  fe  faire  à  l'amiable  (entre 
ies  copropriétaires,  ou  en  admettant  des  étrangers)  ou  en  Juftice. 

On  ne  la  fait  que  lorfque  l'on  craint  que  l'indivis  ne  dure  long-tems; 
car  s'il  doit  bientôt  cefler,  il  eft  de  l'intérêt  des  Parties  de  laiiTer  les  cho- 
fes  dans  l'état  où  elles  font ,  parce  que  le  copropriétaire  à  qui  écherra  le  bien 
par  le  partage  des  fonds,  aimera  peut-être  mieux  fe  choifir  un  locataire, 
&  que  fi  ce  bien  doit  être  adjugé  par  licitation  ,  l'adjudicataire  du  bail 
pouvant  être  expulfé  par  l'adjudicataire  du  fonds ,  en  vertu  de  la  loi  empto- 
rem  y  pourra  demander  des  dommages-intérêts  aux  copropriétaires  entre 
lefquels  s'eft  pourfuivie  la  licitation  du  loyer ,  à  moins  qu'on  ne  charge 
l'adjudicataire  du  fonds  d'entretenir  fon  bail ,  auquel  cas ,  le  prix  de  l'ad- 
judication fera  moindre  ,  ce  qui  préjudiciera  toujours  aux  coproprié- 
taires. 

A  l'égard  de  ceux  qui  peuvent  demander  la  licitation ,  &  de  la  Jurifdic- 
tîon  où  doit  être  portée  la  demande ,  tout  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet  pour 
le  partage,  pages  4 [4.  &  4.i<5,  s'applique, ici. 

Demande  à  fin.  de  compte  ,  partage  &  licitation. 

«  L'an,  &c.  à  la  requêîe  du  fieur  Jean  Paul,  bourgeois  de  Paris,  héri- 
tier pour  un  cinquième  (fauf  le  droit  d'aineffe  fur  les  biens  qui  y  font  fu- 
jets  )  de  défunt  fieur  Paul  fon  père,  vivant  bourgeois  de  Paris,  demeu- 
rant ledit  fieur  Jean  Paul  à  Paris,  &c.  je,  &c.  foufligné,  ai  donné  aflîgna- 
tion  à  la  demoifelle  Benoît,  veuve  dudit  fieur  Paul  père,  demeurant  à.  .  . 
au  fieur  Rémi  Paul,  héritier  dudit  défunt  fieur  Paul,  demeurant,  &c.  au 
fieur  André  Paul  ,  aufli  héritier  dudit  défunt  fieur  Paul ,  demeurant ,  &c. 
au  fieur  Jacques  Paul,  demeurant  à  Paris,  &c.  au  fieur  René  Paul,  demeu- 
rant ,  &c. 

Lefdits  fieurs  Jacques  &  René  Paul,  héritiers  conjointement  pour  un  cin- 
quième (fauf  le  droit  d'aineffe  au  demandeur,  comme  ci-delfus  eft  dit) 
dudit  défunt  fieur  Paul  ,^  leur  ayeul  ,  comme  héritiers  de  défunt  fieur 
Louis  Paul ,  leur  père ,  fils  dudit  défunt  fieur  Paul ,  de  la  fucceflion  duquel 
il  s'agit,  &  à  fon  décès,  un  de  fes  préfomptifs  héritiers;  lefdits  fieurs 
Jean  ,  Rémi,  André,  Jacques  &  Louis  Paul,  enfans  dudit  défunt  fieur  Paul 
père ,  de  fon  premier  mariage  ,  avec  la  demoifelle  Renier ,  décédée  fa 
femme  ; 

Au  fieur  Nicolas  Paul ,  fils  dudit  fieur  Paul ,  &  de  ladite  demoifelle 
Benoît,  fa  deuxième  femme,  &  en  cette  qualité,  héritier  pour  un  cin- 
quième (fauf  le  droit  d'aineife)  dudit  fieur  Paul  fon  père,  demeurant,  &c. 
à  comparoir  d'hui  en  huitaine ,  à  l'audience  du  Parc  civil  du  Châtelet  de 
Paris  ;  favoir ,  ladite  demoifelle  veuve  Paul ,  pour  fe  voir  condamner  à 
rendre  au  demandeur,  dans  huitaine  de  la  fentence  à  intervenir,  compte 
de  la  communauté  qui  a  exifté  entr'elle  &  ledit  défunt  fieur  Paul  fon 
mari  ;  &  ce ,  par  dépouillement  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit 
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fîeur  Paul  (tz),  à  l'amiable,  fi  faire  fe  peut,  finon ,  en  Juftice,  devant  le 
Commiiïaire  qu'il  plaira  à  la  cour  de  nommer;  à  l'.efFet  de  l'examen  du- 
quel ,  elle  fera  tenue  de  communiquer  au  demandeur ,  l'inventaire  fait  après 
le  décès  dudit  fieur  Paul,  enfemble  les  pièces  inventoriées  &  celles  juftifi- 
catives  dudit  compte,  &  ce,  dans  le  même  délai,  finon,  &  à  faute  de  ce 
faire ,  qu'elle  pourra  être  contrainte  purement  &  fimplement ,  a  payer  au 
demandeur,  la  fomme  de  20000  liv.  pour  tenir  lieu  du  reliquat  dudit 
compte ,  &  ce ,  en  vertu  de  la  fentence  à  intervenir  fur  la  préfente  de- 
mande &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre,  fur  le  procès-verbal  du  Com- 
miflaire,  conftatant  défaut  de  préfentation  &  affirmation  dudit  compte; 
le  tout  fans  préjudice  de  la  remife  des  pièces  qu'il  conviendra  remettre  audit 
demandeur;  tenue  ladite  dame  veuve  Paul,  en  cas  de  reddition  de  compte 
devant  un  Commiffaire ,  de  comparoîrre  à  chaque  fommation ,  à  l'examen 
qui  fera  fait  d'icelui  y  finon ,  qu'il  y  fera  procédé ,  tant  en  abfence  qu'en 
préfence;  &  en  cas  d'abfence,  en  préfence  d'un  Subftitut  de  M.  le  Pro- 
cureur du  Roi  ;  le  reliquat  duquel  compte ,  s'il  eft  adif,  fera  porté  en  aélif 
dans  la  mafle  du  partage  ci -après  mentionné;  &  en  extindion  fur  l'adif, 
s'il  eft  palîif  pour  la  fucceflion. 

Et  lefdits  fieurs  Rémi,  Jacques,  René  &  Nicolas  Paul,  tous  efdits  noms 
&  qualités,  pour  être  préfens  à  ladite  reddition  &  audition  de  compte,  y 
faire,  dire  &  réquérir,  ce  qu'ils  jugeront  convenable,  &:  voir  dire,  comme 
delTus ,  que  le  reliquat  dudit  compte  fera  porté  en  actif  dans  la  mafle  du 
partage  ci- après  mentionné,  &  en  extindion  fur  l'adif,  s'il  eft  paffif  ;  lef- 

(  a  )  Lorsque  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  conjoint  prédécédé ,  n'a^  pas  été  clos 
dans  les  trois  mois ,  &  qu'il  y  a  des  enfans  mineurs  des  deux  époux  conjointement ,  la 
communauté  eft  continuée ,  fi  bon  femble  aux  enfans.  Dans  ce  cas  ,  fi  ceux-ci  optent  pour 
la  continuation  de  communauté ,  ils  peuvent  exiger  un  nouvel  inventaire;  &  alors  ils  de- 
mandent la  reddition  du  compte  par  dépouillement  de  cet  afte.  S'ils  n'en  veulent  pas  faire 
faire  ,  ou  qu'il  foit  moindre  par  le  montant  ,  que  le  premier  ,  ils  peuvent  demander  la 
reddition  par  dépouillement  de  celui-ci ,  lequel  fervira  de  renfeignement  feulement ,  &  fauf 
à  eux  à  s'en  tenir  2  l'état  de  la  communauté ,  conftaté  par  cet  inventaire ,  s'ils  trouvent 
que  depuis  elle  ait  baifle  de  valeur. 

L'article  z/^z  de  la  coutume  de  Paris,  dit  que  «fi  le  furvivant  (ê  remarie  (  fans  avoir 
»  fait  faire  inventaire  ) ,  la  communauté  eft  continuée  entre  les  deux  nouveaux  conjoints  & 
»  les  enfans  du  premier  lit ,  tellement  que  les  enfans  ont  un  tiers  ,  le  mari  &  la  femme 
»  chacun  un  autre  tiers  :>■>.  Dans  ce  cas,  fi  les  enfans  voyent  que  la  communauté  eft  beau- 
coup diminuée  de  la  fituatîon  où  elle  étoit  au  tems  du  décès  du  conjoint  prédécéde ,  ils 
peuvent  faire  faire  inventaire  par  commune  renommée,  de  l'état  de  la  communauté  au 
jour  du  décès ,  &  en  demander  compte  fur  cet  inventaire  -,  alors  ils  la  font  cefTer  du  jour 
du  décès  du  prédécédé  j  &  comme  ils  ne  tirent  aucun  avantage  de  celle  qui^  a  couru 
depuis ,  puifqu'ils  y  renoncent  comme  moindre  ,  ils  demandent  les  revenus  des  immeubles 
dont  étojt  compofée  la  communauté  au  jour  de  ce  décès,  avec  les  intérêts  de  leurs  por- 
tions dans  le  mobilier  conftaté  par  l'inventaire  par  commune  renommée.  Ces  cas  font  fort 
rares. 

L'inventaire  par  commune  renommée  Ce  fait  par  enquête ,  en  laquelle  on  fait  dépoter 
ceux  que  l'on  fait  avoir  eu  quelque  connoiflance  des  affaires  &  des  forces  de  la  commu- 
nauté ,  au  jour  de  la  mort  du  prédécédé  :  c'eft  fur  la  dépofition  du  plus  grand  nombre  que 
les  Juges  règlent  la  fomme  à  laquelle  doit  être  fixé  l'adif  mobilier  de  la  communauté. 

On  confulte  auftl  dans  ces  cas  les  livres  de  commerce,  journaux  &  papiers  domeftiques  , 
pour  lâvoIr  quelles  éîoient  les  forces  de  la  communauté  lors  de  ce  décès. 

Gggij 
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quels  fieurs  fufnommés  feront  tenus,  pour  éviter  à  frais,  de  nommer  un 
feul  &  même  Procureur,  iuivant  l'ordonnance  (a),  attendu  que,  relative- 
ment audit  examen,  ils  ont  tous  le  même  intérêt  (è) ,  &  à  faute  d'en  con- 
venir, ceux  qu'ils  mettront,  feront  chacun  à  leurs  frais,  auquel  cas,  il  ne 
fera  donné  qu'une  feule  copie  du  compte  &  une  feule  communication  des 
pièces  juftificatives ,  au  plus  ancien  des  Procureurs  qu'ils  auront  choifis,  le  tout 
fuivant  l'ordonnance. 

Et  en  outre ,  j'ai  ,  auxdits  fufnommés  ,  donné  pareille  aflignation ,  à 
comparoir  au  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris,  pour  voir  dire  qu'immédia- 
tement après  la  clôture  dudit  compte  &  fixation  du  reliquat  d'icelui ,  il 
fera ,  à  la  requête ,  pourfuite  &  diligence  du  demandeur ,  procédé  à  l'amia- 
ble,  fi  faire  fe  peut,  finon,  en  Juftice,  devant  le  Commiflaire  qui  aura 
été  commis  à  l'audition  du  compte ,  aux  partage  &  liquidation  des  biens 
&  effets,  tant  de  ladite  communauté  que  de  la  fucceffion  dudit  fieur  Paul-, 
à  l'effet  de  quoi ,  les  immeubles  d'icelles  feront  vus,  vifités  &  eftimés  par 
experts,  convenus  ou  nommés  d'office  ,  lefquels  rapporteront  l'état,  valeur 
&  confiftance  d'iceux,  &  s'ils  peuvent  commodément  fe  partager  en  por- 
tions égales  aux  droits  de  chaque  Partie:  à  la  compofition  de  la  maffe  defquels 
biens  il  fera  procédé;  favoir,  pour  celle  de  la  communauté,  j°.  fur  l'inventaire 
fait  après  le  décès  dudit  fieur  Paul ,  les  titres  &  pièces  inventoriés  5  2".  le 
compte  de  communauté  fus-énoncé;  3°.  enfin,  le  rapport  defdits  experts. 
Et  pour  celle  des  biens  de  ladite  fucceffion;  1".  fur  les  rapports  qui  feront 
faits  par  les  Parties,  de  ce  qu'elles  ont  reçu  en  avancement  d'hoirie; 
2".  fur  lefdits  inventaire  &  pièces  inventoriées  ;  5°.  fur  le  partage  de  la- 
dite communauté,  pour  les  biens  qui  écherront  à  ladite  fucceflion;  ^°.  en- 
fin ,  fur  le  rapport  defdits  experts  touchant  les  biens  propres  à  ladite  fuc- 
ceflion &  non  compris  au  partage  de  ladite  communauté;  pour,  après  la- 
dite compofition  de  mafle,  être  lefdits  biens,  divifés  en  portions  égales 
aux  droits  de  chaque  Partie  ,  de  manière  toutefois  ,  que  les  immeubles  foient 
partagés  par  égales  portions ,  finon ,  avec  foulte  ;  lors  defquels  rapport  & 
partage  ,  les  Parties,  affiffées  de  leurs  Procureurs,  pourront  faire  tels  dires, 
requifitions  &  obfervations  qu'elles  jugeront  convenables  ;  tenus  lefdits  fuf- 
nommés ,  à  la  première  fommation  qui  leur  en  fera   faite ,  de  fe  trouver 

{a  8c  b)  L'article  11  du  titre  zp  de  l'ordonnance  de  1667  ^  porte  que  c< /î  les  oyans 
1»  ont  un  même  intérêt ,  ils  feront  tenus  de  nommer  un  feul  Procureur  ,  &  à  faute  d'en 
»  convenir ,  il  fera  permis  à  chacune  des  Parties  d'en  mettre  un  à  fes  frais ,  auquel  cas 
»  ne  fera  donné  qu'une  feule  copie  du  compte  ,  &  une  feule  communication  des  pièces  juf^ 
»  tificatives ,  au  plus  ancien». 

La  différence  de  ce  qui  revient  à  chacune  des  Parties  dans  le  reliquat  du  compte ,  n'efl 
pas  ce  qui  différencie  les  Intérêts  ;  car  ,  celui  à  qui  il  revient  un  cinquième  ,  &  celui 
à  qui  il  revient  un  dixième ,  fe  léunifTent  tous  dans  le  même  point ,  qui  eft  de  prendre 
part  dans  la  communauté  :  la  différence  d'intérêts  fe  trouve  dans  l'exemple  fuivant  :  Paul  a 
îailTe  plufîeurs  enfans  du  premier  lit  pour  héritiers ,  &  un  enfant  mineur  du  fécond  lit  ; 
Cà  veuve  n'a  point  fait  clore  l'Inventaire  dans  les  trois  mois  du  décès  ;  la  communauté 
eft  diffoute-à  l'égard  des  enfans  du  premier  lit,  du  jour  du  décès  ;  mais  à  l'égard  de  celui 
du  fécond  lit ,  elle  ne  l'eft  que  depuis  la  clôture  d'inventaire  ;  il  y  a  donc  pour  lui  une 
nianiere  d'opérer  qui  différencie  fes  intérêts  d'avec  ceux  du  premier  lit,  &  qui  l'autorife 
à  prendre  un  Frocuxeur  particulier. 
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chez  le  Commîflalre  commis  audit  partage ,  pour  y  être  préfens ,  fînon , 
qu'il  y  fera  procédé,  tant  en  abfence  que  préfence,  &  en  cas  d'abfence, 
en  préfence  d'un  Subftitut  de  M.  le  Procureur  du  Roi  ;  &  dans  le  cas  où 
Us  Parties  ne  voudroient  pas  accepter  de  foulte  ou  en  convenir ,  comme 
auffi  dans  le  cas  où  lefdits  experts  eftimeroient  que  lefdits  immeubles  ou 
quelqu'un  d'eux  ne  peuvent  fe  partager  commodément  en  portions  égales 
a  leurs  droits,  voir  dire  qu'il  fera  procédé  à  la  vente  d'iceux,  par  licitation, 
a  l'audience  des  criées ,  tenante  ifl'ue  de  celle  du  Parc  civil ,  au  plus  offrant 
&  dernier  enchérifleur  ,  en  la  manière  accoutumée ,  fur  l'enchère  qui 
fera  à  cette  fin  mife  au  Greffe ,  lue  &:  publiée  en  jugement ,  ladite  audience 
tenante  (a),  affiches  à  la  quinzaine,  avec  panonceaux  royaux  aux  armes 
de  France,  préalablement  mifes  &  appofées  es  lieux  &  endroits  nécelTaires 
&  accoutumés,  pour,  après  ladite  adjudication,  être  le  prix  d'icelle,  par- 
tagé comme  il  conviendra  entre  les  Parties;  &  attendu  que  le  bail  fait  de 
la  maifon  fife  à  Paris,  rue.  .  .  .au  fieur  Didier,  eft  près  d'expirer  ,  &  que 
les  Parties  ne  font  pas  d'accord  fur  le  choix  d'un  locataire  pour  le  pro- 
chain bail,  les  claules  &  conventions  d'icelui,  le  bail  de  ladite  maifon  fera 
adjugé  par  licitation  à  l'audience  des  criées  tenante,  &c.  (comme  ci-dej/îis) 
&  pour  en  outre  répondre  &c  procéder,  comme  de  raifon,  à  fin  de  dépens, 
defquels  en  tout  événement,  le  demandeur  fera  rembourfé,  comme  de 
frais  de  compte ,  partage  &  licitation ,  &  ai  fignifié  que  M*^  A .  .  .  .  occu- 
pera Î5  ,  &c. 

Article      II. 

Suite  de  la  demande  à  fin  de  compte ,  partage  &  licitation  de  la  commu^ 
nauté ,  relativement  aux  trois  objets  qui  j' font  compris. 

Comme  cette  demande  comprend  trois  objets ,  cet  article  fera  divifé  en 
trois  numéros  ;  dans  le  premier ,  nous  parlerons  des  fuites  de  cette  demande 
relatives  au  compte  \  dans  le  fécond ,  de  celles  qui  font  relatives  au  par- 
tage; &  dans  le  troifieme,  de  celles  qui  font  relatives  à  la  licitation. 


(a)  Nous  n'avons  auciine  loi  qui  pre(crive  la  procédure  qu'on  obfêrve  en  licitation: 
on  fuit  fur  cela  des  ufages  que  Ton  voit  rapportés  dans  un  afte  de  notoriété  du  Chitelet , 
du  i8  juillet  1708. 

Plufîeurs  Praticiens  font  dans  l'ufage  de  défigner  dans  les  demandes  en  partage  &  li- 
citation ,  les  tenans  &  aboutifTans  des  héritages  ;  cela  eft  inutile ,  car  l'article  3  du  titre  9 
de  l'ordonnance  de  i66j  ,  qui  l'a  prefcrit  à  ceux  qui  feront  demandes  de  cen/îves  par 
adion  ou  de  la  propriété  de  quelqu'héritage ,  ne  l'a  établi  que  pour  ce  cas  ,  «  afin ,  y 
»  eft-il  dit ,  que  l'afllgné  ne  puifTe  ignorer  pour  quel  héritage  il  eft  affigné  »  :  or ,  cette 
raifbn  ne  pouvant  pas  s'étendre  au  cas  de  licitation  ou  de  partage  ,  il  fiiffit  d'indiquer 
brièvement  la  fituation  j  c'eft  ainfi  que  Ton  penfe  au  Châtelet ,  comme  il  eft  dit  en  l'ade 
de  notoriété  ci-deffiis  cité. 
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N°.    I. 

Des  fuites  de  cette  demande  relatives  au  compte  de  communauté. 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  au  mot  Compte  de  tutele ,  page  32  &  fui  vantes,  fur  ce 
que  l'on  prononce  contre  le  comptable  qui  ne  compare  pas ,  l'inutilité  des 
défenfes  fur  cette  demande,  l'intervention  d'un  créancier  d'une  des  Parties, 
l'appointement  à  mettre  que  l'on  peut  ordonner  fur  cette  demande,  la  no- 
mination par  le  jugement  de  celui  devant  qui  le  compte  doit  être  rendu 
&  affirmé ,  les  pourfuites  pour  parvenir  à  la  preftation  &  affirmation  du 
compte ,  cette  preftation  &  affirmation ,  &  ce  que  l'on  fait  fi  le  comptable 
refufe  de  remplir  ces  formalités;  tout  cela  s'applique  ici  comme  règles 'gé- 
nérales pour  tous  les  comptes  :  ainfi,  on  peut  le  revoir  avant  d'aller  plus 
loin. 

Compte  de  communauté. 

a.  Compte  que  rernl  pardevant  vous  M^ .  .  .  .  Confeiller  du  Roi ,  Com- 
miffaire-Enquêteur  &  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris ,  aux  fieurs  Jean, 
Rémi ,  André ,  Jacques,  René  &  Nicolas  Paul ,  héritiers  de  défunt  fieur  Paul, 
leur  père ,  bourgeois  de  Paris , 

La  demoifelle  Benoît ,  veuve  dudit  fieur  Paul , 

De  la  geftion  &  adminiftration  qu'elle  a  eue  des  biens  &  affaires  de  la 
communauté  qui  a  exifté  entr'elle  &  ledit  fieur  fon  mari,  depuis  le.  .  .  .i 
jour  auquel  ledit  fieur  Paul  eft  décédé; 

Pour  l'intelligence  duquel  compte,  il  eft  à  obferver  (a)  ; 

1°.  Que  ledit  défunt  a  été  marié  deux  fois;  la  première,  à  la  demoi- 
felle Renier ,  dont  font  ilTus  les  fieurs  Jean ,  Rémi  &  André  Paul ,  &  le 
fieur  Louis  Paul ,  décédé ,  repréfenté  par  les  fieurs  Jacques  &  René  Paul , 
fes  enfans;  la  deuxième  fois,  à  la  rendante,  dont  eft  iffu  le  fieur  Nicolas 
Paul  ; 

2°.  Qu'après  la  mort  de  ladite  demoifelle  Renier ,  première  femme  du 
fieur  Paul ,  &  avant  qu'il  épousât  ladite  rendante ,  il  a  été  fait  partage  des 
biens  de  la  communauté  qui  avoit  exifté  entre  ladite  demoifelle  Renier  & 
fon  mari,  &  ce,  devant  M^.  .  .  .  Commiflaire ,  entre  ledit  fieur  Paul  père, 
&  fefdits  enfans; 

3°.  Que  par  le  contrat  de  mariage  {b)  d'entre  ledit  fieur  Paul  &  la  ren- 
dante, il  eft  juftifié  que  la  rendante  a  apporté  en  dot  la  fomme  de  60000  liv. 
francs  deniers  ,  dont  lOOOO  liv.  ont  été  mifes  en  communauté,  &  le  furplus, 
réfervé  propre  à  ladite  rendante  :  le  douaire   a  été  fixé  à  la  fomme  de 

-■  — - 

(a)  Voyez  la  note  a  ci-devant ,  page  39  ,  au  Compte  de  tutele. 

{t>)  \\  eft  aflèi  d'ufage  de  copier  dans  les  préfaces  de  compte  de  communauté ,  le  contrat 
de  mariage  :  cela  eft  inutile,  lorfque  le  compte  fe  rend  par  dépouillement  d'inventaire, 
parce  que  rmventaire  &  toutes  les  pièces  inventoriées  étant  communiquées  aux  oyans, 
ils  prennent  ledure  de  Texpédition  de  ce  contrat ,  &  la  copie  qu'on  leur  en  donne  dans 
la  préface  ,  leur  devient  fiiperflue. 


Livre    III;   SucceJJlon.  >2^ 

20000  liv.  pour  une  fois  payer;  le  préciput  en  faveur  du  furvivant,  à 
la  fomme  de  ijooo  liv.  à  prendre  en  meubles  de  la  communauté,  fur  pri- 
fce  d'inventaire  &  fans  crue ,  ou  en  argent ,  au  choix  du  furvivant  ;  en 
outre,  ledit  fieur  Paul  a  doué  ladite  demoifelle  fa  future,  aduellement  fa 
veuve ,  d'une  part  d'enfant  moins  prenant  dans  tous  les  biens  de  fa  fuc- 
celîion  ,  exiftans  au  jour  de  fon  décès  ; 
g.  4*'.  Que  ledit  fieur  Paul  eft  décédé  le  ij  juillet  dernier  :  après  fon  décès, 
le  fcellé  a  été  appofé  fur  les  biens  &  effets  de  ladite  fucceflion  &  commu- 
nauté ;  inventaire  en  a  été  fait,  après  lequel  les  effets  mobiliers  ont  été 
vendus ,  &  enfuite  du  procès-verbal  de  vente,  les  oyans  font  convenus  que 
les  deniers  en  provenans,  tous  frais  &  droits  prélevés,  feroient  remis  à  la 
rendante,  laquelle  fût  autorifée  à  payer  fur  iceux  les  frais  de  fcellés,  inven- 
taire &  vente,  loyers,  capitation,  comme  auffi  à  acquitter  toutes  les  dettes 
padlves  de  la  fucceflion,  déclarées  en  l'inventaire,  èc  pourfuivre  le  recou- 
vrement des  adives. 

Dans  cet  état,  le  fieur  Jean  Paul,  fils  aine  dudit  défunt,  comme  héritier 
dudit  fieur  fon  père,  a  fait  afiigner  la  rendante  à  fin  de  reddition  de  compte 
de  ladite  communauté,  par  exploit  du fur  quoi,  fentence  eft  inter- 
venue le qui  a  donné  lettres  à  la  rendante  de  fes  offres  de  rendre 

ledit  compte ,  &  a  ordonné  qu'elle  le  rendroit  devant  vous  ;  de  laquelle 
fentence  la  teneur  fuit. 

C  //  faut  mettre  ici  un  extrait  de  cette  fentence.  ) 

C'eft  pour  fatisfaire  à  ladite  fentente ,  que  ladite  rendante  a  fait  rédiger 
ledit  compte  de  la  manière  fuivante  : 

RECETTE. 

Chapitre  premier.  A  caufe  du  montant  de  l'inventaire. 

Article  premier. 

Fait  recette ,  la  rendante,  de  la  (û)  fomme  de  1 7471 8  liv. 
à  laquelle  monte,  déduction  faite  àes  frais  de  la  vente  ci-deffus 
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(a)  Lorfque  le  compte  ne  doit  pas  être  fliivi  d'un  partage,  le  rendant  ne  porte  en 
recette  que  la  part  qui  revient  à  tous  les  oyans  enfemble,  dans  chaque  article  de  recette  ; 
fauf  à  ceux-ci  le  partage  entr'eux  ;  ainfi ,  au  lieu  de  porter  dans  le  premier  article  1 747  1 8  liv. 
il  ne  porteroit  que  87355»  liv.:  mais  lorfque  le  compte  doit  être  fuivi  d'un  partage,  le 
rendant  porte  en  recette  la  totalité  de  la  recette  ;  &  cette  totalité  ,  dédudion  faite  de  la 
reprise  &  de  la  dépenfê  ,  eft  portée  enfuite  dans  la  mafîè  du  partage  ,  &  par  la  divifion 
de  cette  maffe  en  lots ,  chaque  Partie  retire  fa  portion  -,   ce  qui  revient  au  même. 

On  peut  encore,  lorique  Ton  doit  faire  un  partage  après  le  compte  de  communauté ,  ne 
porter  en  recette  que  la  part  qui  revient  aux  oyans  dans  Tadif  mobilier  de  la  commu- 
nauté, &  en  dépende  ,  les  prélévemens  que  le  rendant  a  droit  de  faire  flir  cet  aftif;  mais 
dans  ce  cas  ,  le  partage  de  la  communauté  qui  Ce  fait  enfuite,  ne  peut  plus  être  que  des  im- 
meubles, puifque  ,  par  le  compte,  le  mobilier  a  été  divifé  ;  ce  qui  peut  rendre  le  partage 
des  immeubles  plus  difficile ,  &  obliger  de  recourir  à  la  licitation  ;  parce  qu'il  peut  arriver 
qu'ils  ne  puifTent  pas  (e  divifèr  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  de  tctes ,  ?&  en  portions  égales 
à  leurs  droits  ;  au  lieu  que  lorfque  !e  mobilier  fe  partage  avec  les  immeubles ,  il  fert  de 
foulte  pour  égalifer  les  lots. 
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mentionnée,  le  prix  de  tous  les  effets  mobiliers  (a)  qui  fe  font 
trouvés  appartenir  à  ladite  communauté,  &  compris  en  l'in- 
ventaire fus-énoncé  ;  le  tout  ainfi  qu'il  eft  juftifié  par  le  procès- 
verbal  de  vente  fait  par Huiflier-Prifeur  au  Châtelet  de 

Paris ,  daté  au  commencement  du laquelle  fomme  il  a 

remife  à  la  rendante,  du  confentement  des  oyans  &  des  op- 

pofans  au  fcellé  ,  ci 174.718  liv. 

Article    IL 

Fait  recette  de  la  fomme  de  6000  livres,  due  à  ladite 
communauté  par  le  fieur  André,  marchand  de  draps,  pour 
argent  à  lui  prêté  fans  billet,  avant  le  décès  dudit  fieur  Paul; 
le  tout  ainfi  qu'il  eft  porté  aux  déclarations  adives  faites  lors 
dudit  inventaire,  par  la  rendante  (3),  ci 6000 

Ch ap  I TRE   il  a  caufe  des  papiers  aâifs  inventoriés. 

Article  premier. 

Sous  la  cote  i  de  l'inventaire,  s'eft  trouvée  inventoriée  l'ex- 
pédition en  .groffe  du  contrat  de  mariage  d'entre  ledit  défunt 
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(a)  Si,  lors  de  la  vente ,  les  créanciers  de  la  (ûcceffion  (e  font  oppofés  à  la  délivrance 
du  préciput  en  nature,  &  ont  vendu  tous  les  meubles,  comme  on  a  dit  page  353  ,  ou 
que  le  furvivant  aimant  mieux  ce  préciput  en  argent ,  les  ait  laiiïes  vendre  ,  il  prend  alors  ce 
préciput  en  Tune  des  trois  manières  fuivantes. 

La  première  ,  en  déduisant  fur  le  prix  de  la  vente  ,  ce  préciput  avec  la  crue ,  &  ne 
fê  chargeant  en   recette  que  du  refie. 

La  féconde,  en  portant  en  recette  tout  le  prix,  fâuf  à  porter  ce  préciput  en  dépenfê. 

La  troifiéme  ,  en  faifant  feulement  des  réfèrves  pour  le  prélever  lors  du  partage  ,  s'il 
doit  s'en  faire  un. 

La  première  eft  à  proprement  parler  la  feule  conforme  aux  règles  ;  parce  que  le  pré- 
ciput étant  ftipulé  à  prendre  fur  les  meubles ,  il  n'efl  dû  que  fur  cette  partie  des  biens 
de  la  communauté. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  vente ,  &  que  les  meubles  font  demeurés  au  furvivant  pout 
le  montant  de  la  prifée  avec  la  crue ,  il  peut  prendre  ce  préciput  de  l'une  des  trois  ma- 
nières ci-deiïiis. 

Cependant ,  s'il  y  a  des  enfans  d'un  premier  lit,  il  ne  doit  pas  prendre  ce  préciput  lors 
du  compte  ,  parce  que  ces  enfans  pourroient  demander  qu'il  fût  renvoyé  au  partage  de 
la  fucceflîon ,  pour  voir  fi  ce  préciput  n'excède  pas  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant, 
comme  on  l'obfervera  par  la  fuite  lors  de  cette  opération. 

Quand  il  y  a  un  préciput  noble,  dont  on  a  parlé  page  33e,  le  rendant  ne  porte  point 
en  recette  les  effets  qui  le  compofent  ;  il  obfèrve  feulement  qu'il  les  garde  pour  fon  pré- 
ciput ,  &  tire  l'article  pour  mémoire.  Il  en  efi  de  même  du  prix  de  ces  effets ,  ou  du  refiant 
du  prix  ,  lorfqu'il  a  été  forcé  d'en  fouffrir  la  vente,  comme  on  l'a  dit  page  3^4. 

(/>)  On  énonce  ainfî  toutes  les  déclarations  aftives  faites  lors  de  l'inventaire,  quand 
même  leur  objet  ne  ferolt  pas  acquitté  :  il  en  faut  faire  de  même  lorfque  cet  objet  n'étant 
pas  reconnu  par  écrit  ,  celui  qui  efî  dit  dans  l'inventaire  être  débiteur ,  a  affirmé  ne  le 
pas  devoir  ,  &  en  a  été  déchargé  ;  fauf ,  dans  ces  deux  cas,  au  rendant ,  à  le  porter  en 
reprife. 

fieut 
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fîeur  Paul  &  la  rendante  fa  veuve,  laquelle  ne  produifant  rien 
ici,  a  été  tirée  (a)  pour  renfeignement ,  ci.  .  .renfdgnement. 

Article  z. 

Sous  la  cote  2  dudit  inventaire,  fe  font  trouvés  invento- 
riés différens  titres  de  propriété  de  deux  maifons  fifes  rues  de 
la  Harpe  &  S.  Jacques,  acquifes  par  ledit  fieur  Paul  pendant 
Jadite  communauté  avec  la  rendante,  lefquels  titres  ne  pro- 
duifant rien  ici,  ont  été  tirés  pour  mémoire,  ci.  .  .  mémoire. 

Article  3. 

Sous  la  cote  3  dudit  inventaire,  s'efl:  trouvée  inventoriée 
1  expédition  du  contrat  de  l'acquifition  faite  par  ledit  lîeur 
Paul  &  la  demoifelle  Renier  fa  défunte  femme,  pendant  leur 
communauté,  d'une  maifon  (ife  rue  S.  Martin,  auprès  de  la 
porte  S,  Martin  ,  échue  audit  défunt  fieur  Paul ,  par  le  par- 
tage àQS  conquéts  de  ladite  communauté  fait  entre  lui  &  fes 
enfans;  laquelle  expédition  ne  produifant,  quant  àpréfent,  rien 
d'adif,  a  été  tirée  pour  mémoire,  ci mémoire. 

Article  ^. 

Sous  la  cote  4  dudit  inventaire  ,  font  inventoriées  deux 
pièces:  la  première,  une  fentence  du portant  adjudica- 
tion au  profit  dudit  défunt  fieur  Paul ,  du  retrait  lignager  par 
lui  exercé  fur  le  fieur  Jérôme,  d'une  maifon  fife  à  Paris,  rue 
S.  Louis,  au  marais;  &  la  féconde,  l'expédition  d'un  acte  paflé 

devant  N &  fon  confrère.  Notaires  à  Paris,  le 

par  lequel  ledit  fieur  Jérôme  a  confenti  &  exécuté  ledit 
retrait  ;  lefquelles  pièces  ne  produifant,  quant  à  préfent,  rien 
d'aélif,  ont  été  tirées  pour  mémoire,  ci .  mémoire. 

Article  5. 

5ous  la  cote  $  dudit  inventaire ,  eft  inventoriée  l'expé- 
dition d'un  aâe  pafTé  devant  N &  fon  confrère,  No- 
taires à  Paris ,  le par  lequel  le  fieur  Pierre  a  exécuté 

de  fa  parc  le  réméré  exercé  fur  lui  par  ledit  défunt  fieur  Paul 
&  la  rendante ,  lors  fa  femme  ,  d'une  maifon  fife  à  Paris , 
rue  Pagevin  ,  propre  à  ladite  rendante,  &  par  elle  vendue 
fous  ladite  condition  de  réméré,  avant  fon  mariage  avec  ledit- 
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(  ^  )  Toutes  pièces  inventoriées  qui  peuvent  (ervir  de  renfeignement  &  d'inftruftions , 
font  ain/î  tirées  dans  la  recette  ,  quand  même  le  renfeignement  feroit  relatif  à  la  reprise 
ou  à  la  dépenfe. 

Tome  IL  Hhh 
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défunt  (on  mari  ;  laquelle  expédition  ne  produifant  ici  rien 
d'a(5tif ,  a  été  tirée  pour  mémoire ,  ci mémoire. 

Article  G. 

Sous  la  cote  6  dudit  inventaite,  fe  font  trouvés  inven- 
toriés les  titres  de  propriété  des  fiefs  &  feigneurie  de ' 

acquis  par  ledit  fieur  Paul ,  pendant  fa  communauté  avec  la 
rendante  ;  lefquels  ne  produifant  ici  rien  d'adif,  ont  été  tirés 
pour  mémoire ,  ci .  • mémoire. 

Article  7. 

Sous  la  cote  7  dudit  inventaire,  fe  font  trouvées  inven- 
toriées difiérentes  quittances  fous  feing-privé  du  fieur  A .  .  • . 

Maçon,  du  fieur  B 'Couvreur,  &  du  fieur  C 

Charpentier,  pour  ouvrages  par  eux  faits  à  ladite  maifon  de 
la  rue  S.  Martin,  propre  audit  fieur  Paul  père,  pendant  ladite 
communauté  ,  montant  en  totalité  à  la  femme  de  3 yoo  livres , 
le  tout  fuivant  lefdites  quittances  ;  de  laquelle  fomme  il  fera 
fait  récompenfe  à  la  communauté  lors  du  partage  ;  &  iefdites 
quittances  ne  produifant  rien  ici  d'adif,  ont  été  tirées  pour 
mémoire  ,  ci mémoire» 

Article  8. 

Sous  la  cote  S  dudit  inventaire,  efi:  inventorié  un  billet 
de  la  fomme  de  300  livres,  fait  par  le  fieur  Denis,  pendant 
ladite  communauté,  laquelle  fomme  le  rendant,  pour  l'ordre 
du  compte  feulement,  &  fauf  la  reprife,  porte  en  recette, 
ci 300 

Article  Q. 

Sous  la  cote  p  dudit  inventaire,  efl:  inventoriée  l'expédi- 
tion en  grofle  &  quittancée  d'une  rente  de  800  livres,  au 
principal  de  i60ûO  livres,  due  par  ledit  fieur  Paul  père, 
lors  du  mariage  avec  la  rendante ,  &  rembourfée  de  pareille 
fomme  de  16000  liv.  pendant  ladite  communauté,  fuivant 
la  quittance  étant  en  marge  de  ladite  expédition  ;  de  laquelle 
fomme  de  16000  liv.  il  doit  être  fait  récompenfe  à  la  com- 
munauté, lors  du  partage  d'icelle ,  comme  devant  être  ac- 
quittée par  le  rendant  feul  ;  pour  quoi  ladite  expédition  eft 
feulement  tirée  ici  pour  mémoire,  ci mémoire. 

Article  10. 
Sous  la  cote  10,  efl  inventoriée  une  obligation  de  6000  liv.  
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Ci- contre, .7    ï8lOl8  L- 

falte  par  ledit  fîeur  Paul ,  au  profit  du  fieur  Gervais ,  Négo- 
ciant, devant  M^ &   fon  confrère.  Notaires  à  Paris; 

le &  par  conféquent  avant  ladite  communauté  com- 
mencée ;  laquelle  obligation  a  été  acquittée  durant  ladite  com- 
munauté, fuivanc  la  quittance  étant  en  marge  d'icelle;  &  at- 
tendu que  par  le  contrat  de  mariage  fus-énoncé,  il  a  été  convenu 
que  les  deux  conjoints  ne  feroient  tenus  des  dettes  l'un  de 
l'autre,  il  en  fera  dû  récompenfe  à  la  communauté  lors  du  par- 
tage d'icelle;  pour  quoi  ladite  obligation  eft  feulement  tirée, 
quant  à  préfent ,  pour  mémoire,  ci mémoire. 

Article   î  i . 

Sous  la  cote  1 1  dudit  inventaire  ,  efl:  inventoriée  l'ex- 
pédition du  contrat  de  vente  faite  pendant  ladite  commu- 
nauté, d'une  maifon  fife  rue  de  la  Verrerie,  appartenante  à 
Ja  rendante  lors  de  fon  mariage  avec  ledit  défunt  fieur  Paul , 
par  laquelle  expédition  appert  que  le  prix  de  ladite  vente  a 
été  de  26000  liv.  &  reçu  par  ledit  fieur  Paul  ,  dont  il  n'a 
été  fait  aucun  remploi  ;  pour  quoi  il  fera  fait  récompenfe 
par  la  communauté  lors  du  partage  ;  en  conféquence,  ladite 
expédition  efl:  tirée  ici  pour  mémoire ,  ci mémoire. 

Article  zz. 

Sous  la  cote  12  dudit  inventaire,  font  inventoriés  les  titres 
de  propriété  de  82  arpens  de  terre,  fis  au  terroir  de  Groslay, 
propres  audit  défunt  fieur  Paul ,  à  qui  ils  étoient  échus  par  le 
partage  des  biens  de  fes  père  &  merci  lefquels  titres  ne  pro- 
duifant,  quant  à  préfent,  rien  d'adif,  ont  été  tirés  pour  mé- 
moire, ci *  mémoire. 

Article   ij. 

Sous  la  cote  13  dudit  inventaire,  efl:  inventoriée  une  quit- 
tance du  fieur Prêtre  de  la  paroifle  de  S.  Laurent,  pa- 

roifle  du  défunt,  de  la  fomme  de  7J2  liv.  pour  les  frais  fu- 
néraires dudit  fieur  Paul  ;  de  laquelle  fomme  devant  être  fait 
récompenfe  à  la  communauté  lors  du  partage,  par  la  fuccef- 
fion  dudit  fieur  Paul,  ladite  quittance  (a)  efl:  tirée  pour  mé- 
moire ,  ci '  '  mémoire. 

'  iSioiil 


(a)  Lorsque  le  rendant  ne  porte  en  recette  que  la  part  quj  revient  aux  oyans,  il  porte 
en  dépenfe  ce  qui  a  été  dépenfé ,  &  dont  ils  font  tenus ,  comme  les  frais  funéraires  &  de 
deuil  :  fi  ce  compte  doit  être  fuivi  d'un  partage,  comme  il  eft  d'ufage  de  mettre  la  recette  en 
totalité  ,  on  ne  déduit  pas  deffus  les  avances  faites  pour  les  oyans  ,parce  qu'il  Ce  trouveroit 
par-là  que  le  rendant,  qui  n'en  doit  rien  fupporter,  en  payeroit  fa  part  ;  mais  ils  en  font 
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Article   î^. 

Sous  la  cote  14  dudit  inventaire,  eft  inventoriée  une  quit- 
tance de  la  dame  Michelle,  couturière  ,  de  la  fomme  de  300  1. 
pour  habits  de  deuil  par  elle  fournis  à  ladite  rendante  ;  de 
laquelle  Tomme  devant  être  fait  récompenfe  à  la  communauté 
par  la  fucceflion  dudit  fieur  Paul ,  lors  du  partage  ,  ladite 
quittance  eft  tirée  pour  mémoire  ,  ci .... mémoire^ 

Chapitre  III.  A  caufe  des  fruits ,  loyers  des  biens  de 
la  communauté f  &  de  ceux  propres  à  chacun  des  conjoints, 
recueillis ,  repus  &  échus  depuis  le  décès  dudit  Jîeur  PauU 

Article  premier. 

Fait  recette,  la  rendante,  de  la  fomme  de  3 200  liv.  pat 
elle  reçue  depuis  l'inventaire  fus- énoncé,  du  fieur  Hubert, 
principal  locataire  des  deux  maifons  fifes  rues  de  la  Harpe 
&  S.  Jacques,  défignées  article  2  du  deuxième  chapitre  de 
recette  ci-deflus,  conquéts  de  ladite  communauté,  pour  une 
année  de  loyer,  échue  au  premier  janvier,  préfent  mois,  dont 
la  rendante  a  donné  quittance  ;  le  tout ,  fauf  le  compte  de  'la 
retenue  des  importions  royales,  ci 3 200 

Article   a. 

Fait  recette,  la  rendante,  de  la  fomme  de  1300  liv.  reçue 
du  fieur  Laurent,  pour  une  année  de  loyer,  échue  le  pre- 
mier janvier,  préfent  mois,  de  la  maifon  rue  S.  Martin,  ap- 
partenante audit  défunt  feul ,  défignée  article  3  du  deuxième 
chapitre  de  recette ,  &  dont  les  titres  de  propriété  font  fous 
la  cote  3  dudit  inventaire  ;  le  tout,  fauf  le  compte  de  la  re- 
tendue des  impofitions  royales,  ci.  .  *  .  . 130"^ 

Article  j. 

Fait  recette,  la  rendante,  de  pareille  (omme  de  1300  liv. 
reçue  du  fieur  Etienne,  pour  une  année  de  loyer,  échue  au 
premier  janvier,  préfent  mois,  de  la  maifon  rue  S.  Louis,  au 
marais,  défignée  article  4  du  fécond  chapitre  de  recette,  & 
propre  audit  défunt  fieur  Paul,  fuivant  les  titres  de  propriété 
inventoriés  fous  la  cote  4  dudit  inventaire  j  le  tout,  fauf  Ja 
retenue  des  irapofitiohs  royales,  ci » i  300 
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récompenfe  à  la  communauté  lors  du  partage,  dans  la  mafTe  duquel  on  met  ces  récom- 
penfes  que  l'on  place  enfuite  dans  leur  lot,    comme  on   verra  ci  -  après ,   au  partage  dé 


communauté. 
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Article   ^. 

Fait  recette,  la  rendante,  de  la  fomme  de  2200  liv.  reçue 
du  fieur  Guillaume  ,  pour  une  année  de  loyer  de  la  mailon 
£\(q  rue  Pagevin ,  défignée  article  y  du  deuxième  chapitre  de 
recette,  propre  à  ladite  rendante,  au  moyen  du  réméré  exercé 
pendant  ladite  communauté  ,  ladite  année  échue  au  premier 
janvier,  préfent  mois;  le  tour,  fauf"  la  retenue  dçs  impor- 
tions royales ,  ci 2200 

Article  6. 

Fait  recette,  la  rendante,  de  la  fomme  de  pooo  liv.  reçue 

du  fieur pour  fermages  pour  l'année  échue  au  premier 

janvier,  préfent  mois,  du  fief  de appartenant  à  ladite 

communauté  ,  &  défigné  article  6  du  deuxième  chapitre  de 
recette;  le  tout,  fauf  la  dédudion  au  chapitre  de  dépenfe, 
des  impofitions  royales  C^)  >  ci 5)000 

Article  6. 

Fait  recette,  la  rendante,  de  la  fomme  de  2928  livres, 
a  laquelle  montent  122  feptiers  de  bled  froment,  recueillis 
depuis  le  décès  dudit  fieur  Paul ,  fur  différentes  pièces  de  terre 
qui  lui  appartenoient  en  propres,  fifes  à  Groflay ,  que  les 
conjoints  y  faifoient  valoir  par  eux-mêmes;  ledit  froment 
évalué  fur  le  pied  de  2^  liv.  le  feptier ,  valeur  d'icelui  à  la 
S.  Martin  d'hiver  dernier,  ainfi  qu'il  eft  juftifié  par  l'extraie 
des  regiftres  du  Greffe  du délivré  par  le  Greffier  d'ice- 
lui,  le le  tout,  fauf  la  dépenfe  des  frais  de  récolte  &  ' 

impofitions  royales,  cl 2^28 


Total  de  la  recette, v,  ......  .   200554.6  1. 

DÉFENSE. 

Chapitre   premier.  A   caufe  des  frais  d'appofition  &  levée 

de  f celle  &  inventaire. 

Article  premier. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  i5ii  liv.  6  C 
payée  à  M^.  .  .  .  .  . Commiffaire ,  pour  vacations  employées 


{a)  Le  rendant  doit  auffi  porter  en  recette,  non-feulement  tout  ce  q^u'il  a  reçU;,  mais 
encore  tout  ce  qui  eft  dû  à  la  communauté,  quand  même  il  n'auroit  pu  parvenir  à  s'en 
faire  payer ,  fauf  dans  ce  cas  à  reprendre  par  le  chapitre  de  reprise.  La  recette  que  Tob 
fait  alors ,  n'eft  que  pour  Tordre  du  compte. 
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à  l'appofition  &  levée  des  fcellés  appofés  après  le  décès  dudit 
défunt  fieur  Paul ,  expéditions  des  procès-verbaux  ,  réceptions 
d'oppofitions  à  la  levée  des  fcellés,  ordonnance  pour   faire 

alTigner  les  oppofans  ,  vacations    de  M" qui   ont 

aflîfté  tant  à  l'appofîtion  qu'à  la  levée  defdits  fcellés  &  pa- 
piers, fuivant  le  reçu  dudit  {a)  fieur  CommifTaire ,  étant 
enfuite  de  l'expédition  du  procès- verbal  de  levée  de  fcellé, 
joint  au  préfent  compte  ,  ci l(5ill. 6f. 

Article  %. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  1166  liv.  payée 

à  M^ (^),  Notaire  à  Paris,  pour  vacations  employées 

à  l'inventaire  &  defcription  des  meubles  &  marchandifes  trou- 
vés après  le  décès  dudit  défunt  fieur  Paul ,  expédition  dudit 
inventaire  ;  le  tout  fuivant  le  reçu  étant  au  bas  de  ladite 
expédition ,  ci • • 12^5 

Chapitre  11.  A  caufe  des  loyers^  capitatïon  ^  g^g^^  ^^ 
domejîiques ,  &  nourriture. 

Article  premier. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  1000  livres, 
payée  au  fieur  Leroy  pour  une  année  de  loyers  de  la  maifon 
(Idont  il  eft  propriétaire),  &  qui  étoit  occupée  par  ledit  défunt 
fieur  Paul,  rue  S.  Martin;  lefdits  loyers  échus  au  premier 
janvier  préfent  mois ,  fuivant  la  quittance  dudit  fieur  Leroy, 
du ci 1009 

Article  z. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  5*2  liv.  payée 
au  fieur ....  pour  la  capitation  de  l'année  dernière  dudit  dé- 
funt fieur  Paul,  fuivant  la  quittance  dudit  fieur.  .  .  .ci.  .  .  5*2 

Article  j. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  100  liv.  payée 
à  la  nommée  Marie  Leroux,  domeflique  dudit  fieur  Paul, 
pour  une  année  de  fes  gages,  échue  audit  jour  premier  janvier, 
fuivant  fa  quittance  du ci i 


00 


4025)!.  6  fi 


(a  &  h)  Ordinairement  les  frais  de  fcellé  &  inventaire  font  payés  fur  l'état  donné  par 
le  Commiiïàire  &  le  Notaire ,  au  bas  du  procès-verbal  de  fcellé  &  de  rexpédition  de  l'in- 
ventaire  ;  mais  lorfqu'une  des  Parties  paroît  difpofée  à  contefter  ,  on  fait  ta;xer  ces  frais 
par  M.  le  Lieutenant  Civil ,  &  on  les  paye  fuivant  la  taxe. 
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Ci -contre, .t     4.02^!.    6  f. 

Article  /f. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  125*  liv.  payée 

au  fieur Boulanger ,  pour  pain  par  lui  fourni  à  la 

rendante  ,  depuis  lé  décès  dudit  fieur   Paul  ,  jufqu'audit  jour 
premier  janvier,  fuivant  la  quittance  dudit  fieur.  .  .  .,  ci .  .        127 

Article  5. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  iio  liv.  2  f.  ^ 

payée  au  fieur ,  Boucher,  pour  viande  par  lui  fournie 

depuis  le  décès  dudit  fieur  Paul,  jufqu'audit  jour  premier  jan- 
vier préfent  mois,  fuivant  la  quittance  dudit  fieur  ,  ci.  .  .  è        iio      2 

Chapitre  III.  A  caufe  des  dettes  pajjlves  de  la  commu- 
nauté ,  acquittées  par  la  rendante ,  fuivant  qu  ''elle  y  a  été 
autorifée  par  la  clôture  du  procès-verbal  fus-énoncé. 

Article  premier. 

Fait  dépenfe  ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  300  liv.  payée 

au  fieur ,  Tailleur  ,  à  lui  due  ,  fuivant  Je  billet  de  lui 

quittancé  ,  ci ^00 

Article  z. 

Fait  dépenfe  ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  25-0  liv.  payée 

au  fieur ,  à  lui  due,  pour  ouvrages  de  maçonnerie 

détaillés  au  mémoire  de  lui  quittancé,  ci ijo 

Article  j. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  68  liv.   ij-  f. 

pavée  au  fieur ,  Tapiflier ,  à  lui  due  pour  ouvrages  de 

fa 'profefTion  ,  détaillés  au  mémoire  de  lui  quittancé,  ci.  .  6S     ij 

Avticle  ^. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  108  liv.  10  f. 

payée  au  fieur ,  Serrurier ,  pour  ouvrages  de  fa  pro- 

fellion,  détaillés  au  mémoire  de  lui  quittancé,  ci .        108     10 

4p9il.  ijf. 
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De  Vautre  pan  y 4991  L        L 

Chapitre  IV^  A  caufe  des  vingtièmes  &  impofitions 
royales ,  &  frais  de  moiJJ'on  des  8z  arpens  de  terre  fis  à 
Grofi.ai ,  propres  au  défunt  ;  enfemble  ceux  faits  pour 
mettre  les  grains  &  pailles  en  provenans y  en  état  de  débit. 

Article  premier. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  i']6  liv.  payée 

au  fieur ,  Receveur  des   vingtièmes,  pour  une  année 

de  pareille  impofition  ,  échue  au  mên:\e  jour  ,  de  la  maifon 
rue  S.  Jacques,  mentionnée  en  l'article  2  du  fécond  cha- 
pitre de  recette  ci-defl'us  ,  fuivant  la  quittance  dudit  fieur , 
ci  ...  , 175 

Article  a. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  ly^liv.  payée 
au  fieur.  .  .  .,  Receveur  des  vingtièmes,  pour  une  année  de 
pareille  impofition  échue  au  même  jour,  de  la  maifon  rue  de 
la  Harpe ,  mentionnée  en  l'article  2  du  fécond  chapitre  de 
recette  ci-defllis,  fuivant  la  quittance  dudit  fieur,  ci.  ...  .      17^ 

Article  j. 

Fait  dépenfe,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  145  îiv.  pour 
pareille  année  de  vingtièmes  &  4  f  pour  livre ,  de  ladite  mai- 
fon rue  S.  Martin ,  mentionnée  en  l'article  5  du  fécond  cha- 
pitre de  recette  ci-de(fus;  ladite  année  échue  audit  jour  pre- 
mier janvier  ,  &  payée  audit  fieur.  .  .  .,  Receveur  des  ving- 
tièmes, fuivant  fa  quittance,   ci i^j 

Article  /f. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  pareille  fomme  de  145  liv. 
pour  pareille  année  de  vingtièmes  &4  f  pour  livre ,  de  ladite 
maifon  rue  S.  Martin  ,  mentionnée  en  l'article  3  du  deuxième 
chapitre  de  recette  ci-deffus  ;  ladite  année  échue  audit  jour 

premier  janvier,  &  payée  audit  fieur Receveur  des 

vingtièmes  ,  fuivant  fa  quittance ,  ci. 145 

Article  5. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  24.2  liv.  pour 
une  année  de  pareille  impofition ,  échue  au  même  jour ,  de 
la  maifon  riie  Pagevin  ,  mentionnée  en  farticle  y  du  fécond 
chapitre  de  recette  ci-delTus,  payée  audit  fieur.  .  .  .,  Rece- 
veur des  vingtièmes  ,  fuivant  fa  quittance  ,  ci . ^4^ 

y  87  il.    13  f. 
Anicle 
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Ci- contre^ ..    5-8711.    13^ 

Article  G. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  ppo  liv.  payée 
au  fieur .......  Receveur  des  vingtièmes ,  pour  une  année 

de  pareille  impofition  échue  au  mcniie  jour ,  de  la  Terre  & 

Seigneurie  de ,  mentionnée  en  l'article  6  du  fécond 

chapitre  de  recette  ci-defTus,  fuivant  la  quittance  dudit  fiewr 
>  ci ppO 

Article  J. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  543  liv.  pour 
pareille  impofition  échue  au  même  jour,  de  la  maifon  rue 
S.  Louis,  mentionnée  en   l'article  4  du  fécond  chapitre  de 

recette  ci-defTus ,    &  payée  au  fieur ,  Receveur  des 

vingtièmes,  fuivant  fa  quittance,  ci 343 

Article  8. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  yi^  liv.  ij*  f. 

payée  au  fieur ,  Laboureur  à  Groflay  ,  pour  frais  de 

récolte  des  terres  fifes  audit  lieu ,  propres  audit  défunt  fieur 
Paul ,  engrangement  &  battage  ,  fuivant  la  quittance  dudit 
fieur ,  ci 513     ^S  ^' 

R*E  P  R  1  S  E. 

Chapitre     u  n  i  qu  e. 
Article  unique. 

Fait  reprlfe,  la  rendante, de  la  fomme  de  300  liv.  due  par  le 
{leur  Denis ,  fuivant  fon  billet  inventorié,  &  porté  en  l'article  8 
du  fécond  chapitre  de  recette  ci  deffus -,  de  laquelle  fomme 
la  rendante  n'a  pu  encore  fe  faire  payer ,  attendu  que  l'abùn- 
don  fait  par  ledit  fieur.  .  .  .  .,  de  fes  biens  à  fes  créanciers, 
n'efl  pas  encore  terminé ,  ci 3°^ 

DÉPENSE     COMMUNE  (a). 

Article  premier. 

Fait  dépenfe ,  la  rendante  ,  &  requiert  lui  être  allouée  la 
fomme  à  laquelle  feront  taxés  les  frais  faits  par  M^  A .  .  .  . , 
Procureur  de  la  rendante  ,  fur  la  demande  à  fin  du  préfent 


8018 1.     8f. 


{a)  Voyei  la  note  b,  page  45, 
Tome  IL  lii 


A 


434      LA  PROCÉDURE  CÎVÎLE  DU  CHATELET: 

De  Vautre  part , 8oi S  1.     ^U 

compte,  &  à  elle  adjugés  (a)  par  la  fentence  qui  ordonne 
ledit  compte,  fuivant  la  déclaration  d'icelle  ,  contrôlée  par 
1.  .  .  .le.  .  .  .reprélentée  avec  les  pièces  juftificatives ,  ci .  .  . 

Article  z. 

Fait  dépenfe ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  6  l'iv.  pour 
la  vacation  de  M^  A .  .  .  .  .(^^  fon  Procureur,  employée  à' 
la  mife  en  ordre  du  compte  &  des  pièces  juftificatives,  ci.  ^ 

Article  j. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  à  laquelle  il  plaira 
à  M.  le  CommifTaire  taxer  les  deux  grofles  du  préfent  (  c  ) 
compte ,  contenant  chacune  quatre  cahiers ,  à  raifon  de  $  liv. 
par  cahier  ,  ci ! 

Article  ^. 

Fait  dépenfe,  la  rendante-,  de  la  fomme  à  laquelle  fera 
taxée  la  tierce  copie  de  M.  Je  Commiflaire,  ci 

Article  6. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  à  laquelle  mon- 
teront les  vacations  de  M.  le  CommifTaire ,  celles  de  M^  A ... , 
Procureur  de  la  rendante,  &  celles  du  Procureur  des  oyansj 
tant  au  procès-verbal  de  préfentation  (d)  èc  affirmation  du- 
dit  compte ,  qu'à  l'audition  d'icelui  ,  ci .  .  .-^ 

Article  6. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  à  laquelle  fera 
fixée  l'expédition  dudit  procès-verbal  de  préfentation  ,  affir- 
mation &  audition,  laquelle  fera  délivrée  à  la  rendante  pour 
fa  décharge  ,  ci 


Les  trois   chapitres  de  recette  montent  à  la  fomme   de 
200p^6  liv. ,  ci 200p^é 

Les  quatre  chapitres  de  dépenfe  &  celui  de  reprife,  f?uf 
la  taxe  des  objets  mentionnés  au  chapitre  de  dépenfe  com- 
mune ,  montent  à  777P  liv.  8  f. ,  ci 777P  î.   8  C 

Partant  ,  la  recette  excède  (e)  la  dépenfe,  de  la  fomme 
de  IP3166  liv.  I2f.,ci ,...,....  15J3156I.  I2f. 


{  a  ,  b  -,  c  S>c  d)  Voyez  les  notes ,  page  4e. 
((?)  Voyez  la  note  a,  page  47. 
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Il  faut  appliquer  ici  tout  ce  que  l'on  a  dit ,  page  49  &  fuivantes ,  fur 
la  manière  d'examiner  un  compte  dans  les  Jurifdidions  ,  autres  que  le 
Châtelet ,  la  manière  qui  eft  particulière  au  Châtelet ,  la  tierce  copie  qui 
s'y  fait ,  &  la  délivrance  de  l'exécutoire  du  reliquat  ;  ainfi  on  peut  revoir 
ces  endroits. 

Lorfqu'on  examine  le  compte,  en  marge  de  chaque  article  contre  lequel 
il  n'y  a  rien  à  dire ,  le  Procureur  des  oyans  met  :  accordé. ^ 

A  l'égard  de  ceux  qu'il  débat ,  il  met  en  marge  des  articles  fes  motifs 
en  la  forme  qu'on  va  voir. 

■   Manière  de  débattre  un  compte  au  Châtelet, 

Chapitre  III  de   recette.  A   caufe  des  fruits  & 
loyers  des  biens  de  la  communauté ,  &  de  ceux  propres  a 
chacun  des  conjoints  y  recueillis  &  repus  depuis  le  décès  du 
Jieur  PauL 

Article  premier. 

"^  Fait  recette  ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  3200  liv.  par 
elle  reçue  depuis  l'inventaire  ,  du  (îeur  Hubert ,  principal  lo- 
cataire des  deux  maifons  rues  de  la  Harpe  &  S.  Jacques,  con- 
quêts  de  ladite  communauté  ,  pour  une  année  de  loyers,  échue 
le  premier  janvier  préfent  mois  ,  dont  la  rendante  a  donné 
quittance ,  le  tout,  fauf  la  retenue  des  impofitions  royales,  ci . .     3 200  1„ 

*  Cet  article  eft  forcé  en  recette  :  les  maifons  dont  II  s'agit  étoîent  con- 
quêts  de  la  communauté  ;  cette  communauté  ayant  été  diffbute  au  i  j 
juillet  dernier,  jour  du  décès  dudit  fieur  Paul,  &  auquel  il  étoit  échu  fix 
mois  &  demi  de  loyers ,  la  rendante  doit  fe  charger  en  recette  de  ces  fix 
mois  &  demi  feulement,  formant  une  fomme  de    1733  ^^^'  ^  ^'  ^  ^\ 

A  l'égard  des  loyers  échus  depuis ,  jufqu'au  premier  janvier  dernier, 
montant  à  1466  liv.  13  f.  4  d. ,  il  en  appartient  moitié  à  ladite  dame 
veuve  Paul ,  dont  elle  ne  doit  pas  par  conféquent  fe  charger  dans  le  préfent 
compte;  &  l'autre  moitié  formant  une  fomme  de  733  liv.  6  f .  8  d.  ap- 
partient à  la  fucce/Tion  dudit  fieur  Paul,  &  fera  rapportée  par  ladite  dame 
veuve  Paul ,  au  partage  de  ladite  fiicceffion. 

Au  moyen  de  la  réduâion  ci-delTus ,  le  présent  article  n'eft  tiré  que 
pour  la  £bmme  de  1733  liv.  6  f.  8  d. 

Article  z. 

*  Fait  recette,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  1500  liv. 
reçue  du  fieur  Laurent,  pour  une  année  de  loyer  échue  au  pre- 
mier janvier  préfent  mois,  de  la  maifon  rue  S.  Martin,  appar- 
tenante audit  défunt  feul,  dont  les  titres  font  fous  la  cote  3  de 
l'inventaire  ;  le  tout  fauf  le  compte  de  la  retenue  des  impofi- 
tions royales,  ci 13 00 

*  C^t  article  eft  forcé  en  recette  ;  le  fieur  Paul  eft  mort  le  i  ^  juillet 
dernier  ;  la  maifon  dont  il  s'agit  lui  étoit  propre  ;  cela  n'empêchoit  pas  , 
à  la  vérité ,  que  les  revenus  ne  tombalTent  dans  la  communauté  ;  mais 

'    In  ij 
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depuis  fa  difTcIution  (a)  ,  ces  revenus  ont  dû  appartenir  à  la  fucceflion 
du  '^eur  Paul,  &  non  à  la  communauté  :  l'année  du  bail  de  cette  malfon 
commence  au  premier  janvier  ;  lors  de  la  mort  dudit  fieur  Paul ,  il  y  avoit 
donc  fix  mois  3c  demi  de  loyers  échus  pour  la  con^munauté,_pour  lefquels 
fîx  mois  &  demi  il  revient  à  ladite  communauté  dans  ladite  femme  de 
1300  liv.  ,  celle  'de  704  liv.  3  f  4  d.  ;  le  furplus ,  pour  faire  les  cinq 
moi-.  &  demi  eft  de  ^95  liv,  16  C.  8  d,  ,  defquels  la  rendante  doit  mi 
compte  particulier  aux  oyans,  comme  héritiers  du  fieur  Paul  ;  pour  quoi 
il  conviendra  qu'ils  foient  portés  dans  la  maffe  du  partage  de  la  fucceflîon, 
comme  aftif  d'icelle. 

Au  moyen  de  la  rédudion  cî-defTus ,  le  pcéfent  article  n'eft  tiré  que  pour 
la  fomme  de  704  liv.  3  C  4  d. ,  ci. 704  1.  3^4  d. 

Article  ^. 

*  Fait  recette,  la  rendante  ,  de^parellle  fomme  de  1300  Uv» 
reçue  du  fieur  Etienne ,  pour  une  année  de  loyer ,  échue  au 
premier  janvier  préfent  mois,  de  la  maifon  rue  S.  Louis  au 
Marais,  propre  audit  défunt;  &c.  le  tout  fauf  la  retenue  des 
vingtièmes  &  4.  f.  pour  liv. ,   ci 7     1300  L 

*  Cet  article  eft  forcé  en  recette,,  par  les  raifbns  alléguées  en  la  pré- 
cédente aportille,  &  qui  s'appliquent  au  préler.t  article;  il  doit  être  ré- 
dui"  à  la  fomme  de  704  liv.  3  f.  4  d.  ;  pour  quoi  il  n'eil  accordé  que  pour 
ladite  fomnr>e  ,  ci ,...., 704  1.  3  f  4  d. 

A  l'égard  des  45??  liv.  i6  C.  8  d.  reftans  dus  aux  héritiers  dudit  fieur 
Paul,  feulement  pour  les  cinq  mois  &  demi,  les  oyans  font  à  cet  égard 
les  mêmes  obi^rvations  que  celles  qui  ont  été  faites  £iir  pareil  objet  en 
rapoltîîle  pr-'oéiente. 

Les  oyans  feront,- en  conféqiience  de  la  prélente  apodîlle  &  de  la  pré- 
cédente ,  quelques  obrervations  lut  les  articles  de  dépenfe  relatifs  à  ceux-cL 

Article  /jf^ 

*  Fait  recefte  ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  22OO  lîv.  re- 
çue  du  iieur  Guillaume,  p  )ur  une  année  de  loyer  de  la  maifon 
fife  rtje  P.r:^evin  ,  propre  à  la  rendante  ,  &c  ;  ladite  année 
échue  le  premier  janvier  préfent  mois^  le  tout  fauf  la  retenue 
des  vingtièmes  &  4  fols  pour  livre,  ci 2200 


{a)  Il  y  a  une  différence  entre  les  fruits  naturels  &  induflri.^ux  provenans  des  hé'itagej 
propres  au  conjoint ,  &  les  fruits  civils  ;  les  premieïs  n'appartiennent  à  la  comnriunaurér 
que  par  la  perception  ;  jufques-là  ,  ils  font  regardés  comme  faifant  partie  du  fonds  ;  & 
comme  ce  fonds  n'appartient  pas  à  la  com.munauté,  ils  n'entrent  dans  cette  communauté 
qu'au  moment  de  leur  féparation  d'avec  le  fol  :  au  contraire  ,  les  fruits  civils  ,  comme 
loyers  ,  &c.  appartiennent  à  la  communauté  anfll-tot  qu'il?  font  nés,  quand  même  l'époque 
de  leur  exigibilité  ne  feroit  pas  encore  arrivée  ;  cette  époque  n'étant  que  dé  convention 
pour  la  commodité  du  créancier  &  du  débiteur  ,  elle  n'empêche  pas  que  le  fruit  n'écheoie 
chaque  jour  ;  car  ce  fruit  n'eft  qu'un  être  moral  qui  ne  reçoit  d'exiftence  que  de  la  jouiC- 
fance  de  celui  qui  le  doit  ;  &  comme  cette  jouilîànce  Ce  recueille  tous  les  jours  ,  il  de- 
vient débiteur  chaque  jour  d'une  fomme  proportionnée  au  tems  de  jouIiTance  qu'occupe 
un  jour  dans  l'année. 

Voyez  fur  plufieurs  queftions  relatives  à  ce  que  l'on  vient  de  dire ,  le   Traice  de  la 
communauté^  de  Pothier ,  n*^,  ios>  Si  fuiv. 
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*  La  malfon  mentionnée  en  l'article  ci-contre  ,  appartenante  à  la  ren- 
dante feule  ,  la  recette  eft  forcée,  attendu  qu'elle  n'a  dû  compter  ,  par 
les  raifons  alléguées  aux  deux  précédentes  apoftilles ,  que  les  fix  mois 
&  demi  échus  au  décès  dudit  fieur  Paul,  lefquels  forment  un  objet  de 
J191  liv.  i^  r.  4d. ,  &  les  1008  liv.  6  f.  8  d.  de  furplus  pour  les  cinq 
mois  &  demi,  doivent  refter  à  la  rendante;  &  fera  ledit  article  tiré ,  à  caufe 
de  ce ,  à  la  fomme  de  i  ip  i  liv.  13  f.  4  d. ,  ci 1 1 9  i  !•   13  f  4  d. 

Article  5. 

■^  Fait  recette,  la  rendante,  de  la  fomme  de  51000  livres, 

reçue  du  (lour ,  pour  fermages  de  l'année  échue  au 

premier  janvier  préfent  mois,  du  fief  de.  .  .  .,  appartenante 

à  ladite  communauté  ;  le  tout  fauf ,  &c.  ci pooo^l, 

*  On  obferve  fur  cet  article,  ce  qui  a  été  obferYé  fur  [a)  l'article 
premier  ci-deflùs. 

Article  €. 

"^  Fait  recette  ,  la  rendante,  de  la  fomme  de  2928  liv., 
à  laquelle  n^ontent  j  2  .:  fevtiers  de  bled  froment  recueillis 
dtpuis  le  décè>  dudic  fieur  Paul  ,  fur  différentes  pièces  de  terre 
qui  lui  appartenoient  ,  fifes  à  Groflay,  que  les  conjoints  y 
faifoient  valoir  par  eux-mêmes,  ledit  fromenr  évalué  fur  le 
pied  de  2^  liv.  le  lextier,  valeur  d'icelui  à  la  S.  Martin  d'hi- 
ver dernier,  ainfi  qu'il  efl  juflifié  par  l'extrait  des  regiftres 

du ,  délivré  par  le  Greffier  d'icelui  ,  le ,  le 

tout  fauf  la  dépenle  des  frais  de  recette  &  impoficions  royales, 

ci 2528 

*  Cet  article  efl  mal-à-propos  Inféré  dans  le  compte  de  communauté , 
parce  que  les  frui  s  y  mentionnés  ayant  été  recueillis  après  la  mort  dudit  fieut 
Paul ,  la  communauté  étant  alors  diffoute,  &  le<;  terres  en  queflion  étant  pro- 
pres audit  fieur  Paul ,  les  fruits  appartiennent  à  fa  fijccelïion  feule,  fauf  la 
récompenfe  i^b)  à  la  comnfîunauté  (lors  du  partage  d'icelle  ),  des  frais 

—————  — — ^     Il  ■      I       I    I     1  ,,,  .  ,  ■■■■■     1  I  ^    !■  —    »    ■■       Il    ■  I    .1    ■   —    M..I    ,,   ^1,,.        I   ■     ■■!    Il  ■        ■-■■    —  I         I     I  m 

(a)  Lorfque  le  bien  affermé  eu  propre  à  l'un  des  conjoints,  fi  les  fermages  ne  font 
pas  échus  avant  le  décès  du  prédécédé  ,  on  n'y  fait  pas  entrer  l'année  de  fermages ,  à 
proportion  du  tems  qui  s'efl  écoulé  pendant  la  communauté  ;  ainfi  on  n'opère  pas  de 
même  que  pour  les  loyers  :  la  raifon  eft  que  ceux-ci,  comme  on  vient  de  le  dire,  écheolent 
journellement ,  parce  que  le  locataire  retire  journellement  une  portion  de  la  jouiflance  qui 
lui  eft  louée  :  il  n'en  eft  pas  de  même  du  fermier;  il  ne  retire  du  profit  de  fa  ferme  que 
par  la  récolte  ;  ce  n'eft  qu'à  cau^  de  cette  récolte  qu'il  doit  des  fermages  (  ce  qui  eft  (i 
vrai  que  fi  ,  par  une  force  majeure ,  Ces  fruits  étoient  détruits ,  il  n'en  devroit  pas  )  ;  ce 
n'eft  donc  qu'après,  qu'il  eft  débiteur.  Par  conféquent ,  û  la  communauté  eft  rompue  à  cette 
époque,  elle  ne  peut  prendre  part  à  ces  fermages;  parce  qu'elle  n'y  a  jamais  eu  de  droit. 
Voyez,  au  furplus  Pothier ,    Traité  de  la  communauté ,  n°.  109    &  fùiv. 

{h  '  L'article  231  de  la  coutume  de  Paris,  veut  que  les  fruits  des  héritages  propres 
pendans  par  les  racines  au  tems  du  trépas  de  l'un  des  conjoints ,  appartiennent  à  celui 
auquel  appartient  ledit  héritage  ,  à  la  charge  de  payer  la  moitié  des  labours  &  femences; 
ce  qui  n'a  lieu  que  lorfque  la  fociété  cefie  avant  la  récolte  de  ces  fruits  ;  car  s'il  y  a 
continuation  entre  le  furvivant  &  fes  enfans  mineurs  ,  les  fruits  des  propres  des  afTociés 
tombant  dans  la  continuation  de  communauté ,  ils  ne  peuvent  être  répétés  contre  ce  fur-? 
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de  labours  &  femences ,  fiiîvant  qu'il  fera  juftifié  ,  &  ainfi  qu'on  l'obfer- 
vera  encore  fur  la  dépenfe  ci- après  ;  au  moyen  du  prcfent  débat,  l'ar- 
ticle ci -contre  doit  être  rayé  ,  fauf  aux  oyans  à  répéter  de  la  rendante 
perfonneUement ,  le  montant  d'icelul  ;  pour  quoi  ledit  montant  fera  porté , 
lors  du  partage  de  la  fucceffion  dudit  fieur  Paul ,  dans  la  maiïe  des  biens 

d'icelle. 

A  l'égard  des  frais  de  récolte  &  des  importions  royales  dont  il  ^  eff  fait 
réferve  pour  la  dépenfe  par  l'article  ci -contre,  les  oyans  fe  réfervent 
quelques  obfervations  à  ce  fujet  au  chapitre  de  dépenfe  ci-après. 

DÉBATS   SUR    LA    DÉPENSE. 

Chapitre  IV,  A  caufe  des  vingtièmes  &  deux  fols  pour 
Livre  dus  par  les  biens  propres  de  chacun  des  conjoints  , 
&  les  conquéts  de  leur  communauté. 

Article  premier. 

^Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomnie  de  143  llv,  pour 
pareille  année  de  vingtièmes  &  4  fols  pour  livre,  de  la  mai- 
fon    rue  S.  Martin  ,  propre   audit   fieur  Paul  \  ladite  année 
échue  au  premier  janvier  préfent  mois  ,  fuivant  la  quittance    . 
du  fieur ,  Receveur ,  &c.  ci •        143  '• 

"*  Cette  dépenfe  eft  forcée ,  parce  que  la  communauté  ne  devant  tirer 
de  cette  année  de  loyer  que  la  fomme  de  704  liv.  3  f  4  d.  (  fuivant  qu'il 
eft  prouvé  par  l'apcftille  de  l'article  5  du  troifiéme  chapitre  de  recette 
du  préfent  compte  )  ,  elle  ne  doit  Supporter  des  importions  qu'à  propor- 
don  :  ainfi,  ces  143  liv.  doivent  être  réduites,  pour  fix  mois  &  demi 
de  loyer  pour  le  compte  de  la  communauté  ,  à  la  fomme  de  84  liv.  18  H 
9  d. ,  &  à  l'égard  des  j  8  liv.  2  f  3  d.  d'excédent ,  qui  font  à  la  ckarge 
de  la  fucceffion  feulement  ,  il  en  fera  fait  raifon  à  la  rendante  ,  lors  du 
■partage  de  ladite  fuccelTion. 

Article  %.  .  j 

*  Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  pareille  fomme  de  143  liv. 
pour  pareille  année  d'impofitions  ,  échue  au  même  jour ,  de 
la  maifon  rue  S.  Louis,  propre  audit  fieur  Paul,  &c.  ci.  .  .        143 

Pareille  obfervation  fur  le  préfènt  article  que  fur  le  précédent ,  & 
es  mêmes  raifons  j  pour  quoi  l'article  doit  être  réduit  à  84  liv.  1 8  fl 


par  les 


vivant ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  les  enfans  mineurs  renonceroient  à  la  contmuauon  pour 
s'en  tenir  à  la  communauté  telle  qu'elle  étoit  compofée  au  moment  du  décès  du  pre- 
ecede. 
La  raifon  de  la  difpofîtion  de  la  coutume  qui  donne  au  conjoint  propriétaire  feul ,  les 
fruits  recueillis  depuis  la  diiïblution  ,  eft  que  la  communauté  ne  peut  être  diiïbute  pour  une 
partie ,  &  continuer  pour  une  autre  j  &  que  les  chofes  rentrant  par  cette  dinblution ,  dans 
leur  premier  état  ,  les  fruits  appartiennent  à  celui  des  deux  qui  eft  propriétaire  :  mais 
comme  c'eft  la  communauté  qui  a  fait  les  dépenfes  des  labours,  engrais  &  femences  de 
,ces  fruits ,  il  eft  jufte  que  le  propriétaire  de  l'héritage  en  tienne  compte. 
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ç  à. ,  fous  la  réferve  de  faire  raifon  du  furplus ,  comme  il  efl  dit  en  la 
précédente  apoflille. 

Article  3. 

*  Fait  dépenfe ,   la  rendante  ,   de  la  fomme  de  242  llv. 
pour  une  année  de  pareilles  impofitions,  échue  au  même  jour, 

de  la  maifon  rue  Pagevin ,  propre  à  la  rendante,  &c.  ci.  .  .        242  1. 

*  Cette  dépenfe  efl  forcée  :  la  communauté  ne  devant  tirer  de  loyer  de 
ladite  maifon  que  ce  qui  efl  échu  jufqu'à  fa  diiïblution ,  ce  qui  forme  un 
objet  de  t  ipi  liv.  13  f  4  d. ,  ainfi  qu'il  eflobfervé  en  l'aportille  de  l'article 
5  du  troifîéme  chapitre  de  recette  du  préfent  compte ,  les  impofitions  doi- 
vent être  réduites  en  conféquence,  &  former  feulement  un  objet  de 
131  liv.  2.  f.  8  d.  ;  &  les  no  liv.  18  f.  4  d.  de  furplus  font  à  la  charge 
de  la  rendante  ;  pour  quoi  le  prêtent  article  fera  tiré  pour  ladite  fomme 
de  1 3 1  1.  I  f.  8  d. ,  ci 1 3  i  1.  i  f.  8  d. 

Article  ^. 

"^  Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  5*13  liv.  ij*  f. 

payée  au  fieur ,  Laboureur  à  Groflay ,  pour  frais 

de  récolte  des  pièces  de  terres  fifes  audit  lieu ,  propres  audit 
défunt ,  frais  d'engrangement  &  battage  ,  fuivant  le  reçu  dudit 
fïeur,  ci. yij     i  j- f. 


*  Cette  dépenfe  doit  être  augmentée  ;  les  fruits  perçus  flir  ces  pièces 
de  terre  devant  appartenir  à  la  flicceflion  du  fieur  Paul  feulement ,  ainfi 
qu'il  a  été  prouvé  aux  apoftilles  du  chapitre  3  de  recette  ,  la  {ucceflîon 
doit  aufiî  compter  à  ladite  communauté  les  frais  de  culture  &  femence 

portés  à  la  fomme  de  3  15  liv.  7  f. ,  ainfi  qu'ils  ont  été  payés  au  fieur , 

Laboureur  audit  Groday ,  (iiivant  le  certificat  qu'il  en  a  donné  depuis 
l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  fieur  Paul  -,  pour  quoi  cet  article  doit      ' 
être  porté  à  la  fomme  de  833  liv.  i  f.  pour  le  compte  de  la  fuccelTion 
feulement ,  &  doit  être  rayé  du  préfent. 

Lorfque  les  débats  font  réglés,  foit  à  l'amiable,  foit  en  Juftice,  &  que 
le  compte  efl  appuré,  on  clôt  le  procès -verbal  d'examen  en  cette  ma- 
nière : 

«cEnfuite  lefdits  fieurs ,  ont  dit  &  déclaré  qu'ils  s'en  tiennent 

au  calcul  fait  fur  la  minute  dudit  compte  ,  par  lequel,  d'après  les  apofiilless 
&  les  articles  accordés ,  appert  la  recette  dudit  compte ,  montant ,  fuivant 
le  calcul  de  ladite  veuve  Paul ,  à  la  fomme  de  2005)4.6  liv. ,  avoir  été 
réduite  à  la  fomme  de  ipdiooliv. ,  &  la  dépenfe  montant  fuivant  le  calcul 
de  ladite  dame  veuve  Paul ,  à  la  fomme  de  7779  liv.  8  f. ,  avoir  été  ré- 
duite à  celle  de  7216  liv.  12  f.  2  d, ;  partant,  ledit  montant  de  la  recette 
appuré  ,  excède  celui  de  la  dépenfe  &  reprife  appurées ,  de  la  fomme  de 
1S8883  liv.  7  f.  10  d,  ,  que  ladite  dame  veuve  Paul,  du  confentement 
des  Parties ,  a  gardée  en  fes  mains ,  à  la  charge  de  la  rapporter  lors  du 
partage  de  communauté  pour  être  mife  dans  la  mafle ,  le  tout  fous  les  réferves 
&  obfervations  faites  efdites  apoflilles  ;  defquelles  réfulte  que  ladite  dame 
veuve  Paul  efl:  débitrice  envers  la  fucceffion  du  fieur  Paul ,  de  la  fomme 
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de  41  ip  liv.  13  f.  4  d.  ;  favoir  ,  2928  liv.  par  elle  reçues  de  la  vente  deî 
grains  recueillis  fur  les  terres  de  Groflay  ;  S9J  ^'v-  i^  1-  ^'  ci-  par  e'ie  reçus 
des  loyers  de  la  maifon  rue  S.  Martin  ,  appartenante  à  ladite  fuccellion  feule; 
pareille  fomme  de  jpy  liv.  16  C  8  d.  pour  pareils  loyers  de  la  maifon  rue 
S.  Louis,  appartenante  aufli  à  ladite  fucceflion ,  &  créancière  de  ladite  fuc- 
cellion ,  de  la  fomme  de  717  liv.  17  f.  6  d.j  favoir  88  liv.  par  elle  payées 
pour  les  vingtièmes  des  terres  de  Groflay;  j-S  liv.  i  f.  3  d.  pour  ceux  de 
la  maifon  rue  S.  Louis;  43*8  liv.  i  f.  3  d.  pour  ceux  de  la  maifon  rue 
S.  Martin;  &  ^i^  liv.  ly  f.  pour  frais  de  moiflbn,  engrangement ,  battage 
&  voitures  des  grains  recueillis  fur  les  terres  de  Groflay  ;  partant ,  en  dé- 
duifant  ladite  fomme  de  717  liv.   17  f.  6  d.  dont  ladite  dame  veuve  efl: 
créancière  de  ladite  fucceflion,  fur  celle  de  4115?  Hv.  13  f.  4  d. ,  dont  elle 
efl: débitrice,  elle  refte débitrice  de  ladite  fucceflion,  de  la  fomme  de  3401  liv. 
15'  f.  10  f. ,  dont,  du  confentement  des  Parties,  elle  s'eft  chargée  envers 
ladite  fucceflion  ,  pour  la  rapporter  au  partage  d'icelle. 

Et  à  l'égard  des  pièces  mentionnées  au  prélent  compte  ,  elle  s'en  efl  pa- 
reillement chargée,  pour  les  rapporter  au  partage  de  ladite  communauté; 
pour  quoi  il  n'efl: ,  defdits  reliquat  &  pièces ,  donné  aucune  décharge ,  & 
ont  lefdites  Parties  tenu  ledit  compte  pour  clos  &  arrêté;  &  ont  fîgné». 

Si  les  Parties  ne  s'accordent  pas  fur  quelques  articles ,  il  faut  voir  tout 
ce  que  l'on  a  dit  ci-devant  au  mot  Compte  de  tutele  ^  pages  48  &  jo, 
fur  les  débats  de  compte  &  leurs  fuites. 

S'il  y  a  une  continuation  de  communauté,  que  l'oyant  veuille  y  renoncer, 
parce  qu'il  la  trouve  défavantageufe  ,  &  que  le  rendant  ne  veuille  pas  con- 
fentir  qu'on  opère  enconféquence  lors  du  compte  ,  le  Commiflaire  renvoie 
les  Parties  à  l'audience,  &  l'oyant  donne  la  requête  fuivante: 
"  A  venir  plaider  au  premier  jour,  à  l'audience  du  Parc  civil, 

Par  M*^  B Procureur  de  la  demoifelle  Benoît,  veuve  de  défunt 

/leur  Paul; 

Sur  la  requête  de;  M^  A .,  Procureur  du  fleur  Nicolas  Paul, 

héritier  pour  un  cinquième  de  défunt  fleur  Paul ,  fon  père ,  avec  lequel  ladite 
dame  veuve  Paul  étoit  commune  en  biens ,  demandeur  en  reddition  de  compte 

de  ladite  communauté,  par  exploit  du 

Expofitive ,  que  pour  fatisfaire  à  la  demande  fufdàtée ,  ladite  dame  veuve 
Paul  a  rendu  audit  fleur  fon  fils,  compte  de  la  communauté  qui  a  exifté  entre 
elle  &  fon  défunt  mari  ;  enfemble  de  la  continuation  d'icelle,  depuis  le  décès 
dudit  fleur  Paul,  arrivé  le  7  juin  ij^6,  jufqu'au  13  feptembre  17/7,  jour 
de  la  clôture  de  l'inventaire  fait  après  ledit  décès  ;  &  comme  ledit  fleur 
Paul  s'efl  réfervé  la  faculté  d'accepter  ou  répudier  ladite  continuation  ;  que 
fuivant  l'état  d'icelle  ,  elle  fe  trouveroit  lui  être  onéreufe,  il  a  déclaré,  lors 
de  l'examen  dudit  compte  ,  qu'il  renonçoit  à  ladite  continuation  ;  &  a 
apoflillé  le  compte  en  conféquence ,  pour  faire  fixer  le  reliquat  à  ce  qui  lui 
feroit  revenu  dans  l'adif  de  la  communauté  exlftant  lors  du  décès ,  fi  la 
communauté  eut  été  alors  diflbute  ;  il  a  demandé,  en  conféquence,  que  la 
rendante  lui  tî»t  compte  en  entier ,  tant  des  intérêts  dudit  reliquat  ,  que 
des  fruits  de  fa  portion  dans  les  conquêts  de  ladite  communauté  :  ladite 
dame  veuve   Paul    n'ayant   pas   voulu    confentir   que   l'on   opérât  ainfi  , 

M* 
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M"^  L.  7.  .  .  .  ,  Commiiraire  commis  pour  entendre  ledit  compte,  a  ren- 
voyé les  Parties  à  l'audience  ;  &  comme  le  demandeur  a  intérêt  d'aller  en 
avant  ,  il    donne   la  préfente   requête  par  laquelle  il  conclut  ; 

A  ce  qu'en  procédant  &  allant  en  avant  fur  le  renvoi  à  l'audience  fufénoncé, 
il  lui  foie  donné  lettres  de  la  déclaration  qu'il  a  faite  ,  laquelle  il  réitère 
d  abondant,  fulvant  l'option  à  lui  déférée  par  la  coutume,  qu'il  s'en  tient  à 
la  communauté  telle  qu'elle  eft  conftatée  par  l'inventaire  fait  après  le  décès 
dudit  fieur  Paul,  &  qu'il  renonce  à  la  conti;iuation  d'icelle,  qui  a  couru  de- 
puis ledit  décès,  jufqu'au  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire;  en  conféquence, 

que  le  reliquat  dudit  compte  fixé  par  la  rendante  ,  à  la  fomme  de 

feulement ,  fera  fixé  à  celle  de. ,  portion  afférante  du  demandeur, 

dans  l'adif  mobilier  de  ladite  communauté,  au  jour  dudit  inventaire  :  tenue 
la  rendante  de  payer  audit  demandeur  la  fomme  de pour  les  inté- 
rêts dudit  reliquat ,  fuivant  le  taux  de  l'ordonnance  (déduétion  faite  des  im- 
pofitions  royales  ) ,  depuis  le  décès  dudit  fieur  Paul ,  jufqu'à  ce  jour,  &  ceux 

àécheoirdecejour,  enfemble  la  fommede à  laquelle  fe  montent,  toutes 

dédu(5lions  faites,  les  loyers  des  immeubles  qui  reviennent  audit  demandeur, 
tant  de  la  fucceflîon  des  propres  dudit  fieur  fon  père  ,  que  de  fa  commu- 
nauté avec  la  rendante  ;  au  moyen  de  laquelle  renonciation  à  ladite  conti- 
nuation de  communauté  ,  le  demandeur  fera  déchargé  de  toutes  dettes  & 
dépenfes  faites  pendant  ladite  continuation  envers  &  contre  tous  ;  &  aller 
avant ,  requérant  dépens.  Fait  au  Châtelet  »  ,  &c. 

Si  la  rendante  veut  fe  prêter  à  cette  demande  ,  on  opère  en  confé- 
quence à  la  clôture,  du  compte  ;  finon  ,  on  pourfuit  l'adjudication  des  con- 
clufions. 

Quoicjue  la  continuation  de  communauté  n'ait  été  établie  qu'en  faveur 
des  enfans  mineurs  ,  les  majeurs  la  partagent  avec  eux  ;  telle  efl  à  préfenc 
1  opinion  commune  fur  ce  point ,  fondée  fur  ce  que,  s'il  en  étoit  autrement, 
le  père  ou  la  mère  pourroit  avantager  fes  enfans  mineurs,  en  faifant  avec 
eux  une  continuation  de  communauté  qui  n'auroit  pas  lieu  avec  les  ma- 
jeurs :  plufieurs  Auteurs  ,  comme  Ricard  ,  Chopin  ,  Bacquet ,  &c.  avoient 
penfé  le  contraire  ,  par  la  raifon  que  la  continuation  étant  une  peine  de  la 
négligence  du  furvivant  qui  n'a  point  fait  faire  inventaire,  &  pour  fubve- 
nir  à  l'impuiffance  oii  font  fouvent  les  mineurs  ,  d'agir ,  pour  la  conferva- 
tion  de  leurs  droits ,  les  enfans  majeurs  ne  pouvoient  s'appliquer  cette  rai- 
fon de  la  loi,  ni  taxer  de  négligence  le  furvivant,  puifqu'étant,  par  leur  ma- 
jorité, en  poflibilité  d'agir,  ils  avoient  le  pouvoir  de  faire  appofer  le  fcellé,  & 
faire  faire  inventaire. 

Si  les  enfans  mineurs  renoncent  à  la  continuation  de  communauté ,  c'efl: 
une  queftion  de  favoir  fi  cela  empêche  les  majeurs  de  la  demander?  Dans 
l'opinion  de  Bacquet ,  Chopin  &  Ricard,  cette  idée  devroit  être  rejettée; 
puifque ,  fuivant  le  fentiment  de  ces  Auteurs ,  les  enfans  majeurs  ne  peuvent 
en  aucun  cas ,  être  admis  à  la  continuation  de  communauté  :  l'opinion  la 
plus  commune  eft,  qu'il  eft  néceflaire  que  l'enfant  mineur  fafle  ufage  de 
fon  droit ,  pour  que  les  majeurs  puifTent  y  participer  ;  que  faute  par  lui  d'en 
ufer ,  les  majeurs  ne  peuvent  le  faire. 

A  regard  des  chofes  qui  tombent,  &  celles  qui  ne  tombent  pas  dans  la 
Tome  IL  Kkk 
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continuation  de  la  communauté  ,  voyez  Pothier  ,  Traité  d«  la  Communauté  y 
n°.  8i8  &  fuivans. 

Il  faut  appliquer  ici  tout  ce  qu'on  a  dit  ci-devant,  page  ^^  ,  au  compte  de 
tutele ,  fur  les  clôtures  de  comptes  en  général. 

N°.    2. 
Des  fuites  de  la  demande  ^  relatives  au  partage  de  communauté. 

On  a  vu,  page  420,  dans  l'exploit  de  demande,  les  conclufions  rendantes 
au  partage.  On  peut  les  revoir  avant  de  pafler  à  ce  qui  fuit. 

Sur  la  demande  en  partage  ,  les  Parties  aflignées  accordent  ou  con- 
teftent. 

Si  elles  conviennent  qu'il  y  a  poffibilité  de  partager  ,  &  qu'elles  foient 
toutes  majeures  ,  elles  peuvent  faire  le  partage  à  l'amiable  ,  ou  même  en 
Juftice ,  fans  eftimation  par  experts,  mais  en  eftimant  elles-mêmes  les  im- 
meubles ;  parce  qu^'elles  ibnt  libres  d'ufer  de  leurs  droits  comme  bon  leui* 
femble. 

S'il  y  a  des  mineurs ,  on  peut  partager  à  l'amiable  ,  mais  après  eftimation 
par  des  experts  nommés  en  Juftice  ,  ti  fermentes  ;  afin  d'avoir  la  valeur  jufte 
des  immeubles ,  &  que  les  mineurs  ne  puiftent  être  léfés.  Par  arrêt  du  21  mai 
1762  ,  rapporté  dans  Denifart ,  un  partage  fait  avec  des  mineurs ,  après  efti- 
mation par  des  experts  qui  n'avoient  pas  prêté  ferment ,  a  été  déclaré  nul, 

é 

Sentence  qui  ordonne  la   vijite. 

«Nous,  avant  faire  droit  fur  la  demande  en  partage  &  licitation  dont 
eft  queftion  ,  difons  que  les  immeubles  des  communauté  &  fucceffion  dudit 

fieur  Paul  feront  vus,  vifités  ,  prifés  &  eftimés  par ,  expert ,  que  nous 

nommons  d'office  pour  toutes  les  Parties  ;  lequel  rapportera  l'état  ,  confif- 
tance  &  valeur  defdits  immeubles ,  &  dira  fî  les  immeubles  de  ladite  com- 
munauté peuvent  comjmodément  fe  partager  en  deux  portions  égales ,  &  fi 
chacune  d'elles  peut ,  avec  \t^  immeubles  dépendans  de  la  fucceflion  dudit 
fleur  Paul  ,  fe  divifer  en  autant  de  parts  &  portions  qu'il  y  a  de  co- 
partageans  en  ladite  fucceffion  j  finon ,  avec  fouîtes  ;  lors  duquel  rapport  les 
Parties ,  affiftées  de  leurs  Procureurs ,  pourront  faire  tels  dires  &  requifitions 
qu'elles  aviferont;  pour,  ledit  rapport  fait  &  rapporté,  être  ordonné  ce  quil 
appartiendra ,  dépens  réfervés  ». 

On  donne  affignation  aux  experts  ou  à  l'expert ,  s'il  n'y  en  a  qu  un  leuI 
de  nommé,  pour  procéder  à  la  vifite  àt^  lieux;  on  donne  auffi  aflignation 
aux  Parties ,  au  domicile  de  leurs  Procureurs.  Voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci- 
devant ,  Tome  I,  page  502. 

Les  experts ,  fur  la  fentence  que  l'on  vient  de  voir  ,  doivent  divifer  leur 
rapport  en  deux  parties  :  dans  la  première  ,  ils  doivent  donner  l'eftimatlon 
des  immeubles  de  la  communauté  ,  &  dire  s'ils  peuvent  fe  partager  en  au- 
tant de  parties  qu'il  y  a  de  copropriétaires  ,  &  en  portions  égales  à  leurs 
droits  i  dans  la  deuxième ,  l'eltimation  des  immeubles  de  la  fucceffion  feu- 
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lement  ;  &  pour  décider  (î  ceux-ci  peuvent  fe  divifer  en  portions  égales  aux 
droits  &  au  nombre  des  Parties,  ils  y  joignent  la  portion  qui  doit  revenir  à 
cette  fuccellion  dans  les  biens  de  la  communauté,  examinent  fi  cette  mafle  efl 
fufceptible  de  divifion  entre  les  Parties,  &  donnent  leurs  avis  en  conféquence. 
<  Quelquefois  ,  la  fentence  leur  donne  pouvoir  de  faire  la  maHe  des  biens 
delà  communauté,  de  régler  les  prélévemens  en  faveur  de  chaque  Partie, 
de  divifer  ce  qui  refte  en  deux  lots  ,  de  compoier  enfuite  celle  des  biens 
de  la  fuccellion  ,  &  en  faire  aufli  la  divifion.  Cette  manière  de  procéder 
efl-  très-bonne  .  &  épargne  les  Parties  en  ce  que  le  rapport  n'en  efl:  guère 
plus  étendu.  S'il  eft  en  règle,  il  efl  enfuite  entériné;  la  fentence  ordonne 
que  les  Parties  auront  la  délivrance  de  ce  qui  leur  eft  attribué  pour  leurs 
prélévemens ,  &  que  les  lots  feront  tirés  au  fort ,  ce  qui  évite  les  frais  de 
partage  devant  un  Juge  ou  Commiflaire. 

Après  que  les  experts  ont  fait  leurs  vifites  &  dreffé  leur  rapport ,  le  de- 
mandeur en  partage  ou  licitation  doit  le  lever  ,  le  faire  fignifier  aux  colici- 
tans  ;  &  fi  on  conftate  poflibilité  de  partager ,  il  donne  contr'eux  une  re- 
quête verbale ,  tendante  à  ce  que  le  procès-verbal  de  rapport  foit  entériné  : 
ce  faifant ,  que  ce  partage  foit  ordonné  ;  &  il  prend  à  ce  fujet  les  mêmes 
conclufions  que  celles  portées  en  l'exploit  de  demande  en  partage. 

Sur  cette  requête ,  intervient  la  fentence  fuivante. 

a  Nous  entérinons  le  rapport  fait  par le ordonné  par 

notre  fentence  du pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  : 

en  conféquence  ,  difons  qu'à  la  requête ,  pourfuite  &  diligence  de  la  Partie 

d'A il  fera  procédé  à  l'amiable  ,  fi  faire  fe  peut ,  finon  en  Juftice  , 

devant  le  Commiflaire  D qui  a  entendu  le  compte  de  la  commu- 
nauté qui  a  exlfté  entre  ledit  défunt  fieur  Paul  &  la  demolfelle  Benoît  fa  femme, 
acluellement  fa  veuve ,  aux  partage  &  liquidation  des  biens  &  effets  de  la- 
dite communauté;  à  la  compofition  de  la  mafle  defquels  biens  il  fera  pro- 
cédé,  1°.  fur  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  fieur  Paul,  &  les  pièces 
inventoriées  ;  2°.  fur  ledit  compte  de  communauté;  3°.  fur  refl:imation  por- 
tée audit  rapport  ;  pour  ,  après  ladite  confedion  de  mafle  ,  être  lefdits  biens 
divifés  en  portions  égales  aux  droits  de  chaque  Partie  :  de  manière  toute- 
fois que  les  immeubles  foient  partagés  autant  que  faire  fe  pourra  par  égales 
portions  ;  finon  ,   avec    fouîtes  :  pour  ,  après   ledit   partage   de   commu- 
nauté ,  être  procédé  à  celui  de  la  fucceflion  dudit  fieur  Paul ,  dans  la  mafle 
duquel  feront  employés,  1°.  les  prélévemens  qui  auront  été  faits  en  faveur 
de  ladite  fucceflion  par  ledit  partage  de  communauté  ;  2".  le  lot  échu  à  la- 
dite fucceflion  ;  3°.  les  rapport;;  qui  feront  faits  par  chacune  des  Parties  co- 
partageantes  ;  4°.  enfin  les  biens  propres  à  ladite  fucceflion  :  lors  defquels 
compofition  de  mafl^e  &  partage  defdites  communauté  &  fucceflion,  lefdites 
Parties  afliftées  de  leurs  Procureurs  pourront  faire  tels  dires  ,  requifitions  & 
obfervations  qu'elles  jugeront  convenables  ;  tenues  ,  à  la  première  fomma- 
tlon  qui  leur  en  fera  faire,  de  fe  trou-ver  chez  le  Commiflaire  commis  audit 
partage  ,  pour  être  préfentes  auxdites  opérations  ;  finon  ,  difons  qu'il  y  fera 
procédé  ,   tant  en  abfence  que  préfence  ;  &  en  cas  d'abfence ,  en  préfence 
d'un  Subflitut  du  Procureur  du  Roi  ;  dépens  compenfés  entre  les  Parties  , 
qu'elles  pourront  employer  en  frais  de  partage  «. 
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Si  les  experts  ont  rapporté  que  quelques  immeubles  peuvent  fe  partager, 
&  que  d'autres  ne  le  peuvent,  on  ordonne  la  licitation  de  ceux  ci ,  laquelle 
fe  prononce  &  fe  pourfuit  comme  on  le  verra  après  le  partage. 

Cette  fentence  rendue  ,  on  la  fignifie  ;  enfuite  ,  on  prend  une  ordonnance 
du  Commiflaire  commis  au  partage  ,  pour  faire  afTigner  les  Parties  aux  jour 
&  heure  par  lui  indiqués ,  pour  être  préfentes  à  l'opération ,  faire ,  dire  & 
requérir  ce  qui  fera  convenable.  Le  Commiflaire  en  drefle  fon  procès- verbal 
ainfi  : 

Procés'-verbal  de  partage^  conjlatant  ce  qui  ejl  fait  &  requis  poury  parvenir^ 

V  L'an  ,  &c trois  heures  de  relevée  ,  pardevant  nous 

en  notre  hôtel  fis  rue.  .  .  .eft  comparu  le  fieur  Jean  Paul ,  &c.  héritier  en; 
partie  de  défunt  fieur  Paul  fon  père,  aflifté  de  M"  A fon  Procu- 
reur, lequel  nous  a  dit  que,  par  fentence  contradiftoire  rendue  entre  lui,  &c» 
le duement  fignifiée ,  il  a  été  dit  qu'à  fa  requête  ,  pourfuite  &  dili- 
gence ,  il  feroit  procédé  pardevant  nous  aux  partage  &  liquidation  des  biens 
de  la  communauté  &  fucceflion  dudit  fieur  Paul  ;  pour  quoi  il  nous  requiert  de 
lui  délivrer  notre  ordonnance,  à  l'effet  de  faire  alîigner  les  Parties  à  com-- 

paroir  le heures  de  relevée  ,  pour  procéder  au  partage  de 

ladite  communauté,  &  de  fuite  à  celui  de  ladite  fucceffion,  ce  que  nous  lui 
avons  accordé  ;  &  a  figné  avec  ledit  M^ Signé  ,  »  &c, 

Enfuite  on  conftate  la  comparution  &  les  dires  des  Parties  en  cette 
forme  : 

«  Et  ledit  jour. heure  de.  .....  eft  -comparu  pardevant 

nous  ledit  fieur  Jean  Paul ,  aflifté  de  M^  A fon  Procureur ,  lequel 

nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  du duement  fcellée,  & 

par  exploit  de Huiftier ,  du duement  contrôlé,  il  a  fait  affigner 

la  demoifelle  Benoît  ,  veuve  dudit  défunt  fieur  Paul ,  &  les  fieurs  Rémi  , 
André ,  Jacques,  René  &  Nicolas  Paul  ,  tous  es  noms  &  qualités  qu'ils  pro- 
cèdent ,  à  comparoir  cejourd'hui ,  heure  préfenre  ,  pardevant  nous ,  pour  re- 
préfenter  les  pièces  &  fommes  d'argent  dont  ils  peuvent  être  chargés  ,  faire 
les  rapports  de  ce  qu'ils  ont  reçu  en  avancement  d'hoirie  ,  affifter  fi  bon  leur 
femble  à  l'examen  des  pièces,  confedion  de  la  mafle ,  partage  &  divifion  des 
lots  en  la  manière  accoutumée  ,des  biens  de  la  communauté  qui  aexifté  entre 
ledit  défunt  fieur  Paul  &  la  dame  aduellement  fa  veuve,  &  de  fuite  au  partage 
de  la  fucceflion  dudit  fieur  Paul  ;  à  l'effet  de  quoi  il  nous  a  repréfenté  &  mis 

es  mains,  i".  le  rapport  fait  par juré-expert,  en  vertu  d'une  fen- 

tence  de  cette  Cour,  du ,  contenant,  ledit  rapport,  eftimation  des 

biens- immeubles  defdites  communauté  &  fucceffion  ;  2°.  l'expédition  du 
contrat  de  mariage  dudit  comparant  ,  paffé  devant  N &  fon  con- 
frère. Notaires  à  Paris ,  duquel  il  réfulte  qu'il  a  reçu  en  avancement  d'hoirie 
fur  la  fucceffion  dudit  défunt  fieur  Paul,  la  fomme  de  looooîiv.;  requé- 
rant, que  fur  lefdites  pièces,  enfemble  fur  le  compte  de  communauté  ci-devant: 
rendu,  appuré&  clos  pardevant  nous ,  le  ....  les  pièces  qui  feront  rapportées 
par  les  autres  Parties ,  &  les  rapports  de  deniers  faits  par  elles ,  il  foit  procédé 
a  la  compofition  de  ladite  maÛe  ,  &  divifion  d'icelle  en  lots  ,  pour  ,  après  la 
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compofitlon  defdits  lots  ,  être  iceux  examinés  par  les  Parties  ;  &  au  cas  qu'ils 
fe  trouvent  juftes  &  égaux,  les  tirer  au  fort  en  la  manière  accoutumée  ;  le  tout 
a  la  confervation  des  droits  dudit  comparant ,  qui  fe  réferve  de  dire  &:  re- 
quérir par  la  fuite  ce  qu'il  appartiendra  ;  &  à  l'effet  defdits  partage  ,  liqui- 
dation &  rapport ,  faire  toutes  requifitions ,  proteftations  ,  &  prêter  tels  con- 
fentemens  que  de  droit,  il  adonné  tous  pouvoirs  requis  &  néceflaires  audit 
M*^  A fon  Procureur  ,  &  a  figné  avec  ledit  M"-"  A 

Eft  auiîi  comparue  ladite  demoifelle  Benoît ,  veuve  dudit  fieur  Paul ,  aflîftée 

de  M^  B fon  Procureur;  laquelle  a  dit  qu'elle  compare  pour  fatis- 

faire  à  la  fommation  qui  lui  a  été  faite  le ;  &  en  conféquence,  re- 
quiert &  confent  qu'il  foit  procédé  pardevant  nous  aux  partage,  liquidation 
&  rapport  des  biens  defdites  communauté  &  fucceflion  ,  fur  les  pièces  & 
fommes  rapportées  par  ledit  fieur  Jean  Paul  &  celles  qui  le  feront  par  la- 
dite dame  veuve  Paul ,  &  par  les  autres  Parties  ;  à  l'efiet  de  quoi,  elle  nous 
arepréfenté,  1°.  la  fomme  de  188883  liv.  7  f.  loden.,  reliquat  adif  dudit' 
compte  de  communauté ,  ofliant ,  après  ledit  partage  ,  de  délivrer  aux  Par- 
ties,  fur  ladite  fomme  ,  la  part  qui  leur  aura  été  attribuée  par  ledit  par- 
tage ;  2.°.  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  fieur  Paul ,  enfemble  les  pièces 
inventoriées  :  lefquels  font  demeurés  en  nos  mains  ,  après  que  nous  avons 
récolé  lefdites  pièces  fur  ledit  inventaire  ;  &  à  l'effet  defdits  partage ,  liqui- 
dation &  rapports ,  faire  tous  requifitoires  &:  proteftations ,  &  prêter  tels  con- 
fentemens  que  de  droit,  elle  a  donné  tous  pouvoirs  requis  &:  néceflaires  audit 
M^  B fon  Procureur  ,  avec  lequel  elle  a  figné. 

Sont  aufli  comparus   le  fieur  Rémi  Paul  ,  aflufié  de  M^  C fon 

Procureur  ,  le  fieur  André  Paul ,  aflifté  de  M^  D fon  Procureur,  les 

fieurs  Jacques  Paul  &  René  Paul ,  alTiftés  de  M^  E leur  Procureur ,  &:Ie 

fieur  Nicolas  Paul ,  afiifté  de  M^  F fon  Procureur  ;  tous  lefdits  fufnom- 

més  héritiers  dudit  défunt  fieur  Paul  leur  père  &  ayeul  ;  favoir  ,  lefdits  fieurs 
Rémi ,  André  &  Nicolas  Paul  ^  chacun  pour  un  cinquième  ,  &  lefdits  fieurs 
Jacques  &  René  Paul ,  conjointement  pour  un  cinquième  ,  par  repréfentation 
de  défunt  fieur  Louis  Paul  leur  père  ,  fils  dudit  fieur  Paul  père  ;  tous  lef- 
quels fufnommés  ont  dit  qu'ils  comparent  pour  fatisfaire  à  la  fommation 
lufdatée ,  &  en  conféquence  ,  requièrent  &  confentent  qu'il  foit  procédé  par- 
devant  nous  auxdites  opérations  fur  les  pièces  &  fommes  rapportées  &  re-- 
préfentées  par  ladite  dame  veuve  Paul  &  ledit  fieur  Paul  ;  à  l'effet  de  quoi  le 
fieur  André  Paul  a  offert  de  rapporter  la  fomme  de  loooo  liv.  par  lui  reçue 
en  avancement  d'hoirie,  fuivant  fon  contrat  de  mariage  paffé,  &c.  expédition 
dliquel  il  nous  a  remife;  &  lefdits  fieurs  Jacques  &  René  Paul  ont  pareille- 
ment offert  de  rapporter  conjointement  pareille  fomme  de  lOOOO  liv.  reçue 
aufli  en  avancement  d'hoirie  par  ledit  fieur  Louis  Paul  leur  père  ,  fuivant 
fon  contrat  de  mariage  paffé,  &c.  expédition  duquel  ils  nous  ont  aufli  re- 
mife :  &  à  l'effet  defdits  partage,  &c.  C  comme  ci-dej[us)  ils  ont  donné  tous 
pouvoirs  requis  &  néceffalres  auxdits  M" leurs  Procureurs ,  avec  lef- 
quels ils  ont  figné. 

Sur  quoi  ,  nous  Commiflaire  fufdlt,  avons  donné  a6î:e  aux  Parties  de  tout 

ce  que  deffus  ;  &  après  y  avoir  vaqué  depuis  ladite  heure  de jufqu'à 

telle  heure  fonnée ,  avons,  du  confentement  de  toutes  Içs  Parties,  continué 
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l'anîgnation  à  jeudi  22  de  ce  mois  ,  neuf  heures  du  matin  ,  pour  faire  le 
dépouillement  dudit  inventaire  ,  compofer  fur  icelui ,  enfemble  les  autres 
pièces  repréfentées  ,  &  rapports  faits  par  les  Parties ,  la  mafle  des  biens  de 
ladite  communauté,  &  lotir  comme  il  conviendra,  &  être  enfuite  procédé 
à  "la  même  opération  concernant  ladite  fucceflion  -,  &  ont  lefdites  Parties ,  & 
leurs  Procureurs ,  figné. 

Du,  tel  Jour ,  telle  heure  ,  fuivant  l'ailignation  prife  &  convenue  entre 
les  Parties  ci-après  nommées  ,  pardevant  nous  Commiflaire  fufdit. 

Sont  comparus,  &c.  {les  mêmes  Parties  que  ci-dejjus.) 

En  préfence  defquelles  Parties ,  efdits  noms  &  à  leurs  requifitions  ,  a  été 
procédé  à  l'examen  des  pièces  à  nous  repréfentées  pour  parvenir  à  la  con- 
fedion  de  ladite  mafle,  à  quoi  il  a  été  vaqué  jufqu'à  telle  heure;  &  l'afli- 
gnation  pour  la  continuation  a  été  remife  à  tel  ]our,  telle  heure  ,  &  ont  figné  », 

Si  quelqu'une  des  Parties  fait ,  lors  de  cet  examen  ou  après ,  lors  de  la 
compofition  de  la  maflTe  ,  quelques  requifitoires  ,  obfervations ,  réferves  ou 
proteftations  ,  on  les  tranfcrit  fur  le  procès- verbal.  Si  les  autres  Parties 
y  adhèrent ,  on  en  fait  aulTi  mention  ,  &  l'on  opère  en  conféquence  ;  mais 
il  elles  n'y  confentent  pas  ,  &  qu'il  y  ait  obftacle  à  la  continuation  de  l'opé- 
ration ,  le  Commiffaire  renvoie  les  Parties  à  fe  pourvoir  :  le  plus  diligent 
donne  fur  le  renvoi  une  requête  verbale  contre  les  autres  Parties  pour  faire 
ordonner  ce  qu'il  eHime  convenable  :  les  difficultés  réglées  ,  on  remet  le 
jugement  qui  les  décide  au  CommiflTaire  ,  qui  délivre  fon  ordonnance  pou^r 
afligner  les  autres  Parties  pour  reprendre  l'opération,  que  l'on  continue  con- 
formément à  la  fentence. 

S'il  n'y  a  aucuns  requifitoires  ,  obfervations  ,  réferves ,  ni  proteftations , 
toutes  les  vacations  employées  à  l'examen  des  pièces  fe  conflatent  comme 
ci-deflus  :  lorfqu'on  procède  à  la  compofition  de  la  mafle  ,  ces  vacations  fe 
rédigent  ainfi  : 

"Du 

Sont  comparus,  &c.  (comme  cl-dejjus.) 

En  préfence  defquelles  Parties  ,  eldits  noms  &  à  leurs  requlfitions ,  a  été 
procédé  à  la  compofition  de  la  maflTe  &  arrêté  d'icelle  ,  comme  il  paroît 
par  un  cahier  féparé  des  préfentes  ;  &  l'aflfîgnation  pour  la  confeftion  du- 
dit partage  a  été  remife  à &  ont  figné». 

Si  une  feule  vacation  ne  fuffit  pas  pour  faire  la  mafl^e ,  on  ne  fait  pas 
mention  qu'elle  a  été  arrêtée ,  on  remet  la  vacation  pour  la  continuation  a 
un  autre  jour. 

Lorfque  la  mafle  eft  finie,  on  conftate  la  compofition  des  lots  &  la  fuite 
en  cette  forme  : 

"  Du 

Sont  comparus ,  &c. 

En  préfence  defquelles  Parties ,  &  à  leur  requlfition ,  a  été  procédé  à  la 
lixation  de  ce  qui  reviendra  à  chacune  des  Parties  dans  ladite  mafl^e ,  &  à 
la  divifion  d'icelle  en  deux  lots  ,  ainfi  qu'il  paroît  par  le  cahier  féparé  des 
préfentes  ;  &  l'afllignation  pour  la  confedion  dudit  partage  a  été  remife  à .  .  •  •  • 
§>c  ont  figné» 


Livre     III;    SucceJJlon.  ^^j 

Bu .....  . 

Sont  comparus ,  &c. 

En  préfence  ,  &c.  a  été  procédé  à  la  confedion  du  partage  ,  tirage  des 
lots  au  fort ,  délivrance  d'iceux ,  &  des  pièces  revenantes  à  chacune  des  Par- 
ties ,  entre  lefquelles  le  tout  a  été  clos  &  arrêté  par  le  cahier  féparé  des 
préfentes,  aux  claufes  ,  réferves  &.  conditions  y  portées,  qu'elles  ont  préfen- 
tement  réitérées  pour  la  confervation  de  leurs  droits  ;  h  la  vacation  ,  pour 

procéder  au  partage  des  biens  de  ladite  fucceflion  ,  a  été  remife  à 

&  ont  figné  ». 

On  fait ,  pour  le  partage  de  la  fucceflion  ,  un  pareil  procès-verbal ,  conf- 
tatant  les  dires  ,  requilitions ,  &c.  &  le  tems  employé  à  l'examen  des  pièces, 
la  compofition  de  la  maffe  des  lots ,  &  autres  opérations  qui  font  la  fuite 
d'un  partage. 

Au  moyen  de  ce  procès-verbal  ,  qui  contient  tous  les  dires  ,  comparu* 
tions  ,^&c.  le  partage  qui  eft  fait  féparément  ,  ne  contient  que  ce  qui  efl: 
néceflaire  ,  c'eft  à-dire,  les  obfervations  qui  donnent  l'intelligence  de  l'opé- 
ration, la  mafle,  les  lots  &  leur  délivrance  i  il  n'éfl:  point  embarraflé  de  ré- 
quifitolres  &  de  proteflations  qui  en  interromproient  le  fil ,  le  compliqueroient 
&  le  rendroient  d'une  difficile  intelligence. 

Partage  de  communauté. 

ce  Liquidation  ,  partage  &  divifion  faits  pardevant  nous Confeiller 

du  Roi  ,  Commifîaire ,  &c.  au  Châtelet  de  Paris  ,  des  biens  de  la  commu- 
nauté qui  a  exifté  entre  défunt  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris  ^  &  la  demoi- 
selle Benoît  fa  femme,  aâ:uellement  fa  veuve; 

Entre  demoifelle  Marie  Benoît ,  veuve  du  fieur  Jean  Paul ,  bourgeois  de 

Paris,  demeurant  à  Paris ,  rue aflîftée  de  ]Vr  B fon  Procureur 

au  Châtelet  ,  avec  lequel  fieur  Paul  ladite  dame  veuve  Paul  étoit  commune 
en  biens  ,  fuivant  leur  contrat  de  mariage  ci-après  mentionné  ; 

Sieur  Jean  Paul  ,  bourgeois  de  Paris ,  &c.  aflTifté  de  M^  A fon 

Procureur  audit  Châtelet  ;  fieur  Rémi  Paul ,  &c.  aflTifté  de  M^  C 

fon  Procureur ,  &c. 

Sieur  André  Paul  ,  &c.  afllfté  de  M^  D.  .  .  .  fon  Procureur,  &c. 

Sieurs  Jacques  &  René  Paul,  &c.  afliftés  de  M^  E leur  Procu- 
reur, &c.,  &  le  fieur  Nicolas  Paul,  &c.  aflifté  de  M"  F  .  .  .  .fon  Procureur,  &c. 

Lefdirs  fieurs  Paul  ,  héritiers  dudit  défunt  fieur  Paul  leur  père  &  ayeul  ; 
favoir ,  lefdits  fieurs  Jean ,  Rémi ,  André  &:  Nicolas  Paul ,  chacun  pour  un 
cinquième  ,  &  lefdits  fieurs  Jacques  &  René  Paul  ,  conjointement  pour  un 
cinquième  ,  par  repréfentation  de  défunt  fieur  Louis  Paul  leur  père  ,  frère 
des  fufnommés. 

Lefdits  liquidation  ,  partage  &  divifion  faits  en  exécution  de  la  fentence 

contradidoire  du  Châtelet  ,  du .....  .  fignifiée  le    dont  l'original 

a  nous  rapporté,  eft  demeuré  ci-joint,  pour  y  avoir  recours. 

Pour  à  quoi  parvenir  ,  il  a  été  fait  des  obfervations  ,  i°.  fur  les  droits 
que  les  Parties  ont  à  exercer  dans  ou  envers  ladite  communauté ,  &  ceux 
de  ladite  communauté  envers  chacune  d'elles;  2°.  fur  ce  qui  s'eft  pafle  coo- 
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cernant  ladite   communauté  &  les  Parties  intéreHees   depuis  le  décès  dudit 
fieur  Paul. 

Obfervations  fur   les  droits  que  les  Parties  ont  à  exercer  contre  ou  dans 
La  communauté ,   &  ceux  de  ladite  communauté  envers  chacune  d'elles» 

Pour  remplir  ce  premier  objet,  il  eft  obfervé ,  i°.  que  le  défunt  a  été 
marié  deux  fois  ;  la  première,  à  la  demoifelle  Renier,  dont  font  iflus  le  fîeur 
Jean  Paul ,  provoquant ,  les  fieurs  Rémi  &  André  Paul ,  &  le  fieur  Louis 
Paul ,  décédé  ;  lequel  a  laifle  pour  repréfentans  &  héritiers  les  fieurs  Jacques 
&  René  Paul  fes  enfans ,  Parties  au  préfent  partage  ;  que  du  contrat  de  ma- 
riage d'entre  le  défunt  &  la  demoifelle  Renier  fa  première  femme ,  &  quit- 
tance d'icelui ,  il  réfulte  que  ladite  demoifelle  Renier  avoit  apporté  la  fomme 
de  looooo  liv.  francs  deniers  ,  dont  elle  avoit  mis  30000  liv.  en  com- 
munauté ;  &  ledit  (îeur  Paul  ,  de  fon  côté  ,  avoit  apporté  la  fomme  de 
50000  liv. ,  dont  20000  liv.  feulement  furent mifes  en  communauté;  qu'après 
le  décès  de  ladite  demoifelle  Renier,  femme  Paul,  il  a  été  fait  partage  des 

biens  de  cette  communauté  par  ade  paflTé  devant  N &:  fon  confrère. 

Notaires  à  Paris,  le.  .  .  .  par  lequel  partage  il  eft  échu  audit  défunt  fieur  Paul, 
dédudion  faite  de  ce  qui  lui  étoit  échu  propre  de  communauté  pendant  le 
mariage,  du  remploi  de  fes  propres  &  des  récompenfes  qui  lui  étoient  dues, 
la  fomme  de  joooo  liv.  tant  en  meubles  qu'immeubles  pour  fa  part  en 
ladite  communauté;  &  celle  de  20000  liv.  pour  le  préciput  ftipulé  en  faveur 
du  furvivant. 

2°.  Que  ,  depuis  ce  partage  ,  ledit  (îeur  Paul  a  époufé  la  demoifelle  Benoît; 
aujourd'hui  fa  veuve  ;  fuivant  leur  contrat  de  mariage  ,  elle  a  apporté  en 
dot  60000  liv. ,  dont  lOooo  liv.  ont  été  mifes  en  communauté;  ledit  fieur 
Paul  ,  de  fa  part ,  a  déclaré  apporter  80000  liv.  ,  dont  20000  liv,  ont  été 
aiifes  en  communauté;  le  préciput  a  été  fixé  à  lyooo  liv.,  &  le  douaire 
en  toure  propriété  pour  la  femme  ,  à  la  fomme  de  20000  liv.,  &  outre, 
ledit  fieur  Paul  a  doué  ladite  dame  fa  femme  d'une  part  d'enfant  dans  fa  fuc- 
ceffion. 

3°.  Que,  pour  fixer  les  droits  de  chacune  des  Parties  dans  la  commu- 
nauté, il  convient  d'obferver  que  ,  dudit  contrat  de  mariage,  il  réfulte  que  le 
défunt  avoit  apporté  en  communauté  la  fomme  de  20000  liv.  tandis  que 
kl  dame  Paul  n'apportoit  que  loooo  liv.  ;  que  cette  inégalité  d'apport 
eft   un    avantage   {a)   fait  par  ledit  fieur  Paul  à  fa  féconde  femme,  en 


{a)  Suivant  un  éàit  de  François  II ,  de  juillet  1^60,  il  n'ed  pas  permis  à  une  perfonne 
veuve  ayant  enfans  de  fon  mariage,  de  donner  à  celle  qu'elle  époufe  en  fécondes  noces, 
plus  qu'à  celui  de  fes  enfans  le  moins  prenant  dans  fa  fuccefïîon  ;  les  motifs  de  cette  loi 
lont  ainfi  exprimés  dans  le  préambule  :  «  Les  femmes  veuves  ayant  enfans ,  font  fouvent 
»  mvitees  &  foUicitées  à  nouvelles  noces  ;  &  ne  connoiiïant  pas  être  recherchées  plus  pour 
»  leurs  biens  que  pour  leurs  perfonnes ,  elles  abandonnent  leurs  biens  à  leurs  nouveaux 
»  maris ,  Tous  prétexte  &  faveur  du  mariage ,  leur  font  des  donations  immen(ês ,  mettant 
»  en  oubli  le  devoir  de  nature  envers  leurs  enfans  ;  de  l'amour  defquels  tant  s'en  faut 
»  quelles  fe  diilTent  éloigner  par  la  mort  du  père,  que  les  voyant  defiitués  du  fecours  & 
y  Me  de  ieur  pare,  elles  devroient  par  tous  moyens  s'exercer  à  leur  faire  double  pffice 

ce 
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ce  que  les  fomraes  mifes  en  communauté  fe  confondant  dans  la  maiïe  d'i- 
celle  ,  il  efl;  évident  que,  mettant  à  part  le  gain  de  ladite  communauté  ,  la- 
dite dame  veuve  Paul  retirera  15-000  liv.  (au  lieu  de  lOOOoliv.  ),  moitié  du 
total  des  deux  mifes  en  communauté  ;  ce  qui  forme  un  avantage  fujet  à  la 
réduction  de  l'édit  des  fécondes  noces,  c'eft-à-dire  ,  à  la  part  d'enfant  moins 
prenant  dans  la  fucceffion  dudit  fieur  Paul  i  que  de  la  claufe  portant  que 
le  furvivant  prendroit  par  préciput  fur  le  mobilier  de  la  communauté  , 
ijooo  liv.  en  argent  ou  en  meubles  fur  prifée  d'inventaire,  &  fans  crue, 
il  réfulte  un  avantage  (  ^  )  pour  la  dame  veuve  Paul ,  également  fujet  qye 
le  précédent  à  la  rédudion  de  l'édit  des  fécondes  noces  \  que  de  la  fixation 
du  douaire,  à  la  fomme  de  20000  liv.,  préfix  ,  en  toute  propriété  pour 
la  dame  veuve  Paul,  il  réfulte  deux  chofes  ;  la  première,  que  la  claufe  en 
toute  propriété  eft  un  {b)  avantage  fujet  à  la  rédudion  de  l'édit  des  fécondes 
noces  ,  parce  que  ,  fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  le  douaire  quelconque  n'eft 
que  viager  pour  la  femme  ;  la  deuxième  ,  c'eft  que  ce  douaire  ,  même  via- 
ger ,  feroit  fujet  (  <?  )  à  la  rédudion  pour  la  portion  pour  laquelle  il  excéde- 
roit  la  valeur  des  biens  qui  auroient  compofé  le  douaire  coutumier ,  s'il  n'y 
en  eût  eu  un  préfix  ;  enfin  ,  que  ladite  dame  veuve  Paul  a  été  avantagée 

»  de  père  &  de  mère  ;  defquelles  donations ,  outre  les  querelles  &  divifions  entre  les  maris 
»  &  enfans ,  s'enfuit  la  diffblutlon  des  bonnes  familles  ,  &  conféquemment  diminution  de  la 
»  force  de  l'état». 

La  coutume  &  cet  édit  ne  prohibent  qu'à  la  femme  le  droit  de  donner  à  Ton  fécond 
mari  plus  qu'une  part  d'enfant  moins  prenant  3  mais  la  Jurifprudence  ayant  confidéré  qu'il 
y  avoit  également  à  craindre  que  les  hommes  veufs,  ayant  enfans,  ne  miffènt  en  oubli 
le  devoir  de  nature  envers  leurs  enfans ,  elle  leur  a  étendu  la  prohibition  de  l'édit  &  de 
la  coutume. 

Lorfque  des  perfonnes  (ê  marient  ,  il  eft  d'ufage  que  pat  le  contrat  de  mariage  ,  on 
convienne  que  chacun  mettra  dans  la  communauté  une  certaine  fomme  j  ordinairement 
les  deux  mifès  font  égales. 

La  loi  &  la  Juri(prudence  ayant  interdit  ^ux  veufs  qui  (ê  remarient  ayant  enfans,  de 
donner  au  nouveau  conjoint,  plus  qu'à  l'enfant  le  moins  prenant  dans  la  fucce/ïion,  ils 
auroient  un  moyen  de  s'avantager  indireftement ,  comme  on  l'a  fait  voir,  lî  la  Jurifpru- 
dence n'avoit  pas  prohibé  l'inégalité  de  mifè  ,  fermant  par-là  ,  aux  conjoints,  toutes  voies 
de  frauder  la  loi. 

Ceux  qui  voudront  entrer  en  plus  grand  détail  fiir  ce  point,  peuvent  confiilter  Pothier, 
Traité  du  Contrat  de  mariage  ,  r\°.   550  &  fuivans. 

(a)  Quoique  le  préciput  foit  plutôt  regardé  comme  une  convention  ordinaire  que  comme 
une  donation,  qu'à  caufe  de  ce,  il  ne  foit  pas  fujet  à  l'infinuation  (comme  le  font  tontes 
les  donations  que  les  époux  Ce  font  par  contrat  de  mariage  )  ,  néanmoins  il  eft  regarde 
comme  un  avantage  dans  les  fécondes  noces ,  &  fujet  par  conféquent  à  la  réduftion  de 
part  d'enfant  :  il  doit  même  être  rejette ,  lorfqu'Il  y  a  eu  en  même-tems  donation  de  part 
d'enfant ,  parce  que  le  (êcond  conjoint  a ,  par  ce  dernier  avantage ,  tout  ce  qu'il  eft  per- 
.  mis  de  lui  donner. 

Le  fécond  conjoint  pourroit  s'en  tenir  à  (on  préciput  ,  fauf  la  réduftion  à  la  part  d'en- 
fant, &  en  abandonnant  la  donation,  parce  qu'il  feroit  indifférent  aux  enfans  que  ce  fé- 
cond conjoint  prit  à  titre  de  préciput  ou  à  titre  de  part  d'enfant,  dès  qu'il  ne  prendroit 
pas  plus  que  ce  qu'il  avoit  droit  de  prendre.  Voyez  au  fiirplus  ce  que  l'on  a  dit,  page  3^3, 
que  dans  le  cas  de  fécondes  noces,  les  enfans  peuvent  s'oppolér  à  la  délivrance  du  pré- 
ciput en  meubles  ,   lorfqu'il  eft  ftipulé  tel. 

(/^  &  c)-La  coutume  de  Paris  ne  donnant  le  douaire  à  la  femn\e  qu'en  ufiifruit,  &  la 
propriété  aux  enfans  du  mariage  renonçant  à  la  fucceffion  de  leur  père ,  la  conftitution 
Tome  IL  LU 
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dudit  fieur  Paul  d'une  part  d'enfant  dans  fa  fucceflîon  ;  que  ces  quatre  avan- 
tages ,  l'inégaKté  d'apport ,  le  préciput,  la  conftitution  du  douaire  en  propriété 
&  excédant  le  coutumier  ,  &  la  part  d'enfant,  ne  pouvant  concourir,  &  aucun 
des  trois  premiers  ne  pouvant  excéder  le  dernier ,  ni  concourir  avec  lui ,  il 
a  été  convenu  entre  les  Parties  de  rendre  les  apports  des  deux  époux  égaux , 
en  augmentant  celui  de  ladite  veuve  Paul  de  la  fomme  de  lOOOO  liv.  pour 
l'égaler  à  celui  du  défunt ,  qui  eft  de  20000  liv. ,  de  rejetter  le  préciput  , 
de  renvoyer  ladite  veuve  Paul  à  fe  pourvoir  contre  la  fucceflîon  ,  pour  lui 
être  fait  raifon  de  fon  douaire  à  la  réduftion  ci-deflus  ;  le  tout  fauf  fa  part 
d'enfant,  fi  elle  juge  devoir  la  prendre. 

^.  Que  de  toutes  ces  obfervations ,  il  réfulte  que  la  part  de  chacun 
des  conjoints  dans  ladite  communauté  eft  de  moitié,  fans  aucun  avantage 
pour  le  furvivant  ni  autre  prélèvement  que  les  dots  de  chacun  des  con- 
joints ,  &  les  récompenfes  qui  peuvent  être  dues  à  chacun  par  la  commu- 
nauté, 

3°.  Que  ladite  dame  veuve  Paul  eft  créancière  de  ladite  communauté, 
fauf  la  compenfation  de  fes  dettes  envers  icelle,  de  la  fomme  de  76000  liv. 
favoir,  1°.  celle  de  yoooo  liv.  faifant  avec  les  lOOOO  liv.  apportées  par 
elle  à  ladite  communauté,  &  confondues  dans  la  mafTe  d'icelle,  la  fomme 
de  doooo  liv.  montant  de  fa  dot  mobiliaire;  2*^.  celle  de  26000  liv.  pour 
le  prix  de  la  vente  d'une  maifon,  rue  de  la  Verrerie,  propre  à  ladite 
dame  veuve  Paul  (a),  &  vendue  pendant  ladite  communauté 5  du  prix 
de  laquelle  il  n'a  été  fait  aucun  remploi. 

6".  Que  les  repréfentans  dudit  fieur  Paul  font  créanciers  de  ladite  com- 
munauté,  fauf  compenfation,  de  la  fomme  de  70000  liv.  faifant  avec 
10000  liv.  à  quoi  il  convient  réduire ,  pour  les  raifons  ci-delfus  alléguées, 
la  mife  en  communauté  dudit  fieur  Paul ,  la  fomme  de  80000  liv.  par 
lui  apportée  audit  mariage. 

7''.  Que  les  créances  que  ladite  communauté  a  à  répéter  contre  chacun  des 
conjoints,  fe  montent;  favoir,  celles  contre  ledit  défunt  fieur  Paul,  à 
la  fomme  de  54.168  liv.  17  fols,  dont  27297  liv.  10  fols  pour  le  prix 
principal  &  loyaux  -  coûts  {b)  du  retrait  d'une  maifon,  rue  S.  Louis, 
fait  pour  le  compte  du  fieur  Paul;  jjoo  liv.  pour  groffes  réparations 
faites  à  une  maifon,  rue  S.  Martin,  propre  audit  fieur  Paul  (c);  16000  liv. 

du  douaire  en  propriété  pour  la  féconde  femme ,  eft ,  quant  à  cette  propriété  ,  un  avan- 
tage fujet  au  retranchement  des  fécondes  noces. 

Lorfque  le  douaire  préfix  excède  le  coutumier ,  il  eft ,  de  cet  excédent  feulement ,  un 
avantage  fujet  à  réduâion. 

(  a  )  L'article  231  de  la  coutume ,  dit  que  «  fi  durant  le  mariage  eft  vendu  aucun  hé- 
»  ritage  ou  rente  propre  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  par  mariage,  ou  fi 
«ladite  rente  eft  rachetée,  le  prix  de  la  vente  ou  rachat  eft  repris  fur  les  biens  de  la 
»  communauté,  au  profit  de  celui  auquel  appartenoit  l'héritage  ou  rente  ,  encore  qu'en  ven- 
»  dant  n'eût  été  convenu  de  remploi  ou  récompenfe ,  &  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  déclara- 
»  tion  fur  ce  faite  ;  ce  qui  eft  établi  dans  la  vue  d'empêcher  les  avantages  indirefts  ».  ^ 

(/')  Ceci  eft  une  conféquence  du  principe  qu'on  a  pofé  ci-devant,  que  les  biens  .icquis 
ipendant  la  communauté  en  vertu  d'un  droit  antérieur  à  fon  établifTement ,  appartiennent 
à  celui  des  conjoints,  feul ,  qui  avoit  ce  droit. 

(c-j  La  Jurifprudence  veut  que  les  réparations^  autres  que  viagères,  &  les  améliora- 
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poui*  le  rachat  fait  pendant  ladite  communauté  ,  du  principal  d'une  rente  de 
800  liv.  {a)  due  par  ledit  défunt  ;  6000  liv.  pour  pareille  fomme  due  avant 
ladite  communauté  par  lui  (^),  &  payée  des  deniers  d'icelle  ;  316  liv. 
7  fols,  pour  frais  de  labour  (c),  engrais  &  femences  des  terres  fifes  à 
Groflay ,  qui  lui  étoient  propres;  lOj^  liv.  pour  frais  funéraires  [d)  du 


tions  faites  à  Théritage  appartenant  à  l'un  des  conjoints  feulement  ,  foient  acquittées  par 
lui  (eul ,  &  non  par  la  communauté  j  autrement  les  conjoints  auroient  un  moyen  de  s'avan- 
tager jndzreftement. 

Lorlque  les  réparations  ou  améliorations  ne  (ont  pas  conftatées  par  des  mémoires  d'ou- 
vriers ,  il  faut  le  faire  avant  le  partage  de  la  communauté  ,  afin  que  l'on  puiiïe ,  lors  de 
cette  opération  ,  fixer  la  récompense. 

(  a  )  Par  la  raifon  que  les  avantages  indireds  ne  font  pas  permis ,  s'il  a  été  acquitté 
pendant  la  communauté  une  rente  due  par  un  feul  des  conjoints,  il  doit  en  tenir  compte 
à  la  communauté  lors  de  la  diffolution. 

La  coutume  de  Paris ,  article  144 ,  répute  ce  rachat  de  rente  ,  conquêt  de  la  commu- 
nauté. Ainfi  ,  lorsqu'au  compte  de  communauté ,  la  Partie  qui  ne  devoit  pas  cette  rente ,  veut 
que  l'autre  en  fa/Ië  récompense ,  celle-ci-  peut  la  refuftr ,  &  demander  que  le  rachat  Cdit. 
partagé  comme  conquét  avec  les  autres  immeubles  de  cette  communauté;  c'eft -à-dire, 
que  cette  communauté  eft  regardée  comme  un  tiers  qui  auroit  fait  acquifition  d'une  rente 
due  par  l'un  des  époux  :  pendant  que  ces  deux  époux  font  en  communauté  ,  la  rente  e(î 
en  fufpens  ,  parce  que  les  conjoints  ne  peuvent  fe  devoir  à  eux-mêmes  ;  mais  lorfqu'elle 
eft  diffoute  ,  la  rente  reprend  fon  cours,  de  manière  que  chacun  des  époux  en  a  moitié, 
&que  celui  qui  ne  la  devoit  pas,  ne  peut  exiger  de  l'autre  que  le  revenu  annuel  de  fa  part, 
jufqu'à  ce  que  celui-ci  veuille  la  racheter,  fuivant  l'article  ^48  de  la  coutume.  (Voyez,  fur 
ce  point,  Pothler ,  Traité  de  la  Communauté,  n°.  615  &  fuivans.  )  Dans  ce  cas,  il  eft 
d'ufage  de  placer  ce  conquét  dans  le  \o^  deftiné  à  celui  qui  devoit  la  rente;  parce  que, 
comme  dit  fort  bien  Denifart,  on  efl  toujours  bon  pour  fè  payer  foi-même  :  c'eft  ce  que 
l'on  obfervera  ici. 

Néanmoins ,  le  débiteur  de  cette  rente  ne  pourroit  empêcher  de  placer  ce  racTiat ,  répu- 
té conquét ,  dans  la  maiïe  des  immeubles  de  la  communauté  ,  pour  le  mettre  en  entier 
dans  un  (eul  lot,  s'jlétoit  plus  commode  pour  le  partage  de  ces  immeubles;  mais  il  pourroit 
exiger  que  l'on  tirât  les  lots  au  (brt  ;  &  alors  il  ne  deviendroit  débiteur  de  la  rente  ,  que 
dans  le   cas  où  elle  écherroit  à  l'autre. 

(  ^  )  La  communauté  n'eft  pas  tenue  d'acquitter  les  dettes  immobiliaîres  qui  peuvent 
être  dues  par  un  des  époux  :  il  en  eft  autrement  des  dettes  mobiliaires  ;  elles  [ont  à  la 
charge  de  la  communauté,  fuivant  l'article  m  de  la  coutume  ,  à  moins  que  les  deux 
époux  ne  foient  convenus  qu'ils  ne  feront  pas  tenus  des   dettes  l'un  de  l'autre. 

Lors  donc  que  la  communauté  a  acquitté  quelques-unes  des  dettes  immobiliaîres  de  l'un 
des  conjoints ,  ou  quelques-unes  des  dettes  mobiliaires ,  quand  il  y  avoit  clau(e  de  fépara- 
tion  de  dettes  ,  le  conjoint  pour  qui  elles  ont  été  acquittées ,  en  doit  récompenfe  à  la 
communauté.  Sur  la  claufe  de  féparation  de  dettes ,  voyez  Pothier,  Traité  de.  la  Com- 
mutiauté ,  n°.   3^1  jufijues  &  compris  364,  &  le  n".  éij. 

(t)  Celui  des  deux  conjoints  qui  eft  propriétaire  d'un  héritage,  recueillant  les  fruits 
qui  en  font  échus  depuis  la  diflblution  de  la  communauté,  fiiivant  l'article  231  de  la  cou- 
tume ,  doit  payer  à  la  communauté  les  labours  &  femences ,  comme  le  porte  cet  article, 

(  d)  Les  frais  funéraires  ne  font  pas  à  la  charge  de  la  communauté  ,  mais  de  la  fiic- 
celTion  du  défunt.  Pothier  en  donne  pour  raifon  que  ces  frais  ne  fe  font  qu'après  la  mort, 
auquel  tems  la  communauté  eft  diffoute.  Cette  raifon  peut  être  bonne  pour  le  cas  oij  il 
n'y  a  pas  de  ccntlnuation  de  communauté  ;  mais  elle  n'eft  pas  bien  concluante ,  lorfqu'il 
y  a  continuation  ,  puifque  dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  ne  font  pas  à  la  charge  de  la 
communauté  ;  quoiqu'elle  exiftât  au  moment  qu'ils  ont  été  faits. 

La  véritable  raifon  eft  que  ce  n'eft  qu'en  conlidévation  du  défunt  feul ,  &  pour  lui  (èul 
qu'ils  font  faits:  à  la  vérité,  les  frais  de  maladie  de  ce  défunt  (ont  fupportés  par  la  coia- 

Lllij 


4;2      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU   CHÂTELET: 

défunt  fleur  Paul,  &  ceux  du  deuir  de  ladite  dame  veuve  Paul  {a). 

Que  les  créances  de  ladite  communauté  contre  ladite  veuve  Paul , 
montent  à  la  fomme  de  ^^91^  liv.  ii  fols  5*  den,  pour  le  prix  principal 
&  loyaux -coûts  du  réméré  Ib)  d'une  maifon ,  rue  Pagevin  ,  propre  à 
ladite  dame  veuve  Paul,  par  elle  vendue  avant  fon  mariage  fous  cette 
faculté,  &  rachetée  pendant  la  communauté. 

8°.  Qu'en  imputant  les  créances  de  ladite  communauté  fur  celles 
des  conjoints  contre  cette  communauté,  il  s'enfuivoit  que  lefdites  70000  liv. 
dues  par  ladite  communauté  audit  fieur  Paul,  fe  trouvoient  réduites  pac 
Timpuration  fur  icelles,  de  j"4,i68  liv.  17  fols  par  lui  dus  à  ladite  com- 
munauté, à  la  fomm€  de  16185  liv,  7  fols  11  den.  favolr,  iy83i  liv. 
3  fols  de  principal,  &  ^^2.  liv.  4  fols  11  den.  à  quoi  montent,  toutes 
impofitions  déduites ,  fix  mois  d'intérêts  de  ladite  fomme ,  à  cinq  pour 
cent,  depuis  le  ly  juillet,  jour  de  îa  mort  dudit  fieur  Paul,  &  auc^uel, 
par  conféquent,  efl;  diflToute  ladite  communauté  (c). 

9°.  Qu'en  faifant  la  même  opération  pour  ladite  dame  veuve  Paul , 
ks  76000  liv.  à  elle  dues  par  ladite  communauté ,  fe  trouvoient  réduites 
par  la  compenfation  des  22^75  liv.  1 1  fols  j*  den.  par  elle  dus  à  la- 
dite communauté,  à  la  fomme  de  53P53  liv.  ly  fois  8  den.  favoir, 
j^os^  liv.  8  fols  7  den.  de  principal,  &  ^^7  liv.  7  fols  i  den.  à 
quoi  moment ,  toutes  impoCtions  déduites ,  Cx  mois  d'intérêts   de  ladite 


niunauté  ,  quoiqu'ils  foient  faits  pour  lui  feul  ;  mais  il  y  a  différence  totale  y  ceux-ci  font 
tme  charge  naturelle  de  la  communauté  ^  parce  que  recevant  un  égal  travail  des  deux, 
époux  ,  elle  leur  doit  à  chacun  les  fêcours  néceiïaîres  pour  les  remettre  en  état  de 
coopérer  à  fôn  accroiïïèment ,  lorfqu'ils  en  font  déchus  ;  d'autant  plus  que  les  maladies 
viennent  fouvent  des  peines  qu'ils  fe  font  d-onnées  pour  faire  fruâlfier  cette  communauté. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  des  frais  funéraires  :  quoiqu'il  arrive  fréquemment  que  la  cau(e 
de  la  mort  du  prédécédé  vienne  des  travaux  de  la  communauté  ;  néanmoins ,  comme 
il  n'eft  pas  polTible  de  dire  que  ces  frais  foient  faits  pour  remettre  le  conjoint  prédéccdé 
en  état  de  coopérer  à  la  frudifîcation  de  cette  communauté ,  il  eft  également  împonîble 
de  dire  qu'ils  foient  une  charge  naturelle  de  communauté  ,  comme  les  frais  de  maladie, 

(a  )  Il  efl  dû  à  la  femme,  pour  fon  deuil,  une  (ômme  proportionnée  à  l'état  &  à  la 
fortune  de  fon  mari,  Coh  qu'elle  accepte  la  communauté  ou  qu'elle  y  renonce;  & 
dans  tous  les  cas,  cette  fjmme  fe  prend  fiir  la  fîicceffion  du  mari,  &  non  fur  ia  com-i 
munauté. 

«  Lorfque  c'eft  la  femme  qui  eft  prédécédée ,  le  marî  n'eft  pas  reçu  à  demander  aux  hé- 
»  rîtiers  de  la  femme,  les  frais  de  fôn  deuil  ;l'ufage  eft  confiant  :  on  ne  voit  pas  la  raifon 
»  de  la  différence  qu'on  a  faite  à  cet  égard  entre  l'homme  &  la  femme  ».  La  loi  9 ,  ff.  de 
»  his  qui  not.  inf.  que  chacun  a  coutume  de  citer,  où  il  eft  dit  :  uxores  viri  lugere  non 
»  compeLluntur ,  ne  paroît  pas  avoir  ici  aucune  application,  pulfque,  fuivant  nos  mœurs, 
»  le  mari  porte  le  deuil  de  fa  femme,  comme  la  femme  le  porte  de  fon  mari.  Il  faut, 
»  à  cet  égard,  s'en  tenir  à  ce  que  dit  Julien  :  Non  omnium  quce  a  majorihus  confli- 
»  tuta  funt ,  ratio  reddl  foteji.  Leg.  io,  ff.  de  Leg.  »  Pothier  ,  Traité  de  la  Com- 
munauté. * 

^  (  /^  )  Ceci  eft  une  application  du  principe  que  les  acquifitions  qui  ont  une  caufè  an- 
teneijre  à  rétabliffèment  de  la  communauté,  font  pour  le  conjoint  feul  du  chef  de  qui 
procédoit  cette  caufe. 

{c)  Les  Parties  ne  retirant  aucun  bénéfice  de  la  communauté  après  la  diffblution, 
elles  ont,,  pour  en  tenir  Jieu,  ies  intérêts  des  prélévemens  (Qu'elles  ont  à  faire  fur  ia  ccm-r 
munaucé» 
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fomme  ,  à  cinq  pour  cent,  depuis  ledit  jour  ij  juillet ^  jufqu'audit  jour 
115"  janvier. 

Obferv allons  fur  ce  qui  s'efl  paffé  concernant  la  communauté  &  les  T orties 
intérejfées ,  depuis  le   décès  dudit  fteur  Paul. 

Pour  remplir  cet  objet,  il  eft  obfervé  que  par  le  compte  de  la  com- 
munauté ,  rendu  par  ladite  dame  veuve  Paul  pardevant  nous ,  le 

ladite  dame  veuve  Paul  eft  chargée  de  la  fomme  de  188883  liv.  7  fols 
10  den.  reliquat  adif  dudit  compte,  &  de  l'inventaire  fait  après  le  décès 
dudit  fieur  Paul ,  enfemble  des  pièces  inventoriées. 

En  cet  état,  il  a  été  par  nous  procédé  en  préfence  des  Parties  à  la  com- 
pofition  de  la  mafle  des  biens  de  ladite  communauté  ,  par  dépouillement 
de  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  lîeur  Paul ,  &  fur  les  pièces  inven- 
toriées ,  pour ,  fur  ladite  mafle ,  être  prélevé  les  récompenfes  &  indemnités 
dues  à  chacun  des  conjoints ,  &  le  furplus  partagé  également  entr'eux,  le  tout 
ainfi  qu'il  fuit. 

MASSE. 

\Artlcle  premier» 

Sera  compofé  de  la  fomme  de  188883  1.  7f.  10  d. 
à  laquelle  monte ,  toutes  dédudions  faites ,  le  reliquat 
dudit  compte  de  communauté,  ci •  •  •  •  1888S5I,    "](  lod, 

Article  2.» 


Sera  compofé  de  la  fomme  de  30000  liv,  à  laquelle  3 

fuivant  ledit  rapport  d'expert,  le  fîeur ,   a 

eftimé  une  maifon  fife  rue  S.  Jacques,  acquife  par  ledit 
défunt  fieur  Paul  &  ladite  demoifelle Benoît,  fa  femme  , 
conftant  leur  communauté ,  par  contrat  paffé  devant 
L ,  &c.  ci ^.  ......    30000 

Article  3, 

Sera  compofé  de  la  fomme  de  30000  liv.  à  laquelle, 
fuivant  ledit  rapport ,  a  été  eftimée  une  maifon  rue 
de  la  Harpe ,  acquife  par  lefdits  conjoints  pendant  leur 
communauté,  &c.  ci. . ....,.»   30000 

Article  /^, 

Sera  compofé  de  la  fomme  de  ipoooo  liv.  à  la- 
quelle ont  été  eftimés ,  fuivant  ledit  rapport ,  les  fiefs 

&  feigneurie  de ,  &  fes  dépendances ,  acquis 

par  lefdits  conjoints  pendant  leur  communauté,  &c, 

ci „. ,,.,••..  ipoooo 


438883 1.    j[,  10  à^ 


4X4      LA  PROCÉDURE  CIVILE    DU  CHÂTELET: 

De  Vautre  pan  y 438883  1.    7  f.  lod. 

Article  5, 

Sera  compofé  de  la  fomme  de  300  liv.  due  par  le 
/îeur  Denis  ,  à  lui  prêtée  par  Je  défunt  durant  ladite 
communauté  ,  fuivant  fon  billet  inventorié  fous  la  cote 
8  ,  laquelle  n'a  été  comprife  dans  le  reliquat  dudit 
compte ,  attendu  que  ladite  dame  veuve  Paul ,  rendante, 
en  a  fait  reprife  comme  ayant  juftifié  de  l'impoflîbilité 
où  elle  a  été  de  s'en  faire  payer  ,   ci 300 


Total  de  la  préfente  mafle, 4391 83  1.    7f.   lod. 

Sur  lequel  pied  ladite  maffe  a  été  convenue  &  arrêtée  entre  les  Parties; 
&  ont  %né,  le 

Ladite  mafle  ainfi  compofée ,  les  Parties  ont  prélevé  fjr  icelle  le  mon^ 
tant  de  leurs  créances  contre  ladite  communauté  ,  ainfi  qu'il  fuit  : 

P  R  É  L  É  r  e'm  E  N  S. 

Prélévemens  en  faveur  de  ladite  dame  veuve  PauL 

Pour  remplir  ladite  dame  veuve  Paul  des  ^35)73  liv.  1 1  f.  5  d.  qui  lui 
reftent  dûs  pour  les  caufes  ci-deiïus  mentionnées,  par  ladite  communauté, 
compenfation  faite  de  ce  qu'elle  doit  à  ladite  communauté  ,  comme  il  eft 
dit  ci-deflus,  lefdits  fieurs  Paul  lui  cèdent  &  abandonnent , 

1°.  La  maifon  (a)  fituée  rue  S.  Jacques,   défignée 
article  2  de  la  mafie  ci-deflîis  ,  eftimée  30000  liv. ,  ci  • .   50000  I. 

30000  1. 


(^)Le  mari  répond  perrbnnellement  à  fa  femme  de  fès  reprifes  &  conventions  ma- 
trimoniales ,  fi  la  communauté  ne  {uffit  pas  pour  les  acquitter  ;  c'efl  pour  cela  que  la  femme 
prélevé  avant  le  mari  j  &  lorfqu'il  y  a  eu  quelques-uns  de  fes  immeubles  aliénés  pendant  la 
communauté  ,  elle  a  le  droit  d'en  reprendre  la  valeur  dans  ceux  de  la  communauté  ,  à 
fon  choix  :  la  raifon  eft  qu'ayant  prêté  les  deniers  de  la  vente  à  cette  cornmunauté  ,  elle 
doit  avoir  tous  les  moyens  de  s'en  procurer  le  payement  avec  le  plus  de  sûreté  qu'il  ed 
poflîble;  d'ailleurs,  il  y  a  une  efpece  de  préfomption  que  le  prix  de  ces  biens  a  été  em- 
ployé à  en  acquérir  pour  la  communauté. 

La  femme  ne  doit  point  de  droits  (eigneuriaux  ni  de  centième  denier  pour  les  immeubles 
de  la  communauté  qu'elle  prend  à  titre  de  prélévemens  ,  tant  parce  qu'on  flippofè  que  fès 
deniers  ayant  été  employés  dans  l'acquifition  de  ces  immeubles ,  il  eft  naturel  qu'ils  lui 
foient  abandonnés ,  que  parce  qu'elle  y  a  eu  part  comme  commune  ,  &  que  c'eft  un  prin-. 
cipe  confiant ,  que  tout  copropriétaire  ne  doit  aucuns  de  ces  droits ,  lorfqu'il  acquiert  les 
portions  des  autres  par  un  premier  ade.  On  en  verra  les  motifs  à  la  fin  de  ce  numéro. 

Si  la  feiTime  prend  des  immeubles  propres  au  mari ,  elle  doit  des  droits ,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  fuppofitlon  d'emploi  de  fes  deniers  ,  &  qu'elle  n'a  eu  aucune  part  dans 
ces  biens  :  C\  cependant  ils  avoient  été  ameublis  pour  entrer  dans  la  communauté,  comme 
file  y  adroit  eu  part,  elle  ne  feroit  tenue  d'aucuns  droits. 


Livre    III;    SucceJJlon,  ^j j: 

Ci' contre  y 30000  1. 

2**.  La  fomme  de  23973  liv.  11  f.  y  d.  à  prendre 
dans  celie  de  188883  liv.  7  f.  10  d.  reliquat  du 
compte  de  connmunauté  ci-deffus  mentionné  ,  &  que 
lefdits  fieurs  Paul  confentent  que  ladite  dame  veuve 
Paul  retienne  par  fes  mains ,  ci ^3973  '•   1 1  ^'    id. 

Total 5'3973  1.  n  T.    j  d. 

Partant  jufte.  ' 

Dédulfant  fur  le  montant  de  ladite  maflTe ,  qui  efl 
de 43P183  1.    7  f.  lod. 

lefdits  prélévemens  montans  à S 397 3^'  ^^^-    j"  d. 

ladite  maffe  fe  trouve  réduite  à 38j-205)  1.  16  f.    yd. 

Prélévemens   en  faveur  de  la  fuccejjlon  du  Jîeur  Paul, 

Pour  fournir  à  ladite  fucceflîon  les  15183  liv.  7  f. 
1 1  d.  qui  lui  reftent  dûs  par  ladite  communauté  ,  com- 
penfation  faite  de  ce  qu'elle  doit  à  ladite  communauté, 
le  tout  comme  il  a  été  ci-deflus  dit,  ladite  dame  veuve 
Paul  cède  &  abandonne  à  ladite  fucceflîon  pareille 
fomme  de  16183  liv.  7  f.  1 1  d.  à  prendre  dans  celle 
de  1649 05)  liv.  i6f.  5"  d.  à  laquelle  fe  trouye  réduit 
le  reliquat  du  compte  de  communauté ,  au  moyen  du 
prélèvement  d^e  23973  liv.  1 1  f.  y  d.  ci-deffus  fait  fur 
icelui,  en  faveur  de  ladite  dame  veuve  Paul  j  ci 161831.    7  f  1 1  d. 

Partant  jufte. 

Déduifant  fur  le  reftant  de  la  mafle,  qui  eft  de  la 
fomme  de 3  8y209 1.  1 6  f.    y  d. 

ladite  fomme  de 16183  1.    7  f.  1 1  d, 

ladite  mafle  fe  trouve  réduite  à 369026  1.    8  f.    6  6, 

laquelle  dernière  fomme  divifée  en  deux  parties,  produit  à  chacun  des 
conjoints,  celle  de   i84yi3  liv.  4  f.  3  d. 

Tout  ce  que  deffus  a  été  arrêté  &  convenu  entre  toutes  les  Parties,  fui- 

vant  notre  procès-verbal  féparé  des  préfentes,  en  la  vacation  du 

fauf  ci-après  à  partager  ladite  mafle  en  deux  lots ,  &  les  tirer  au  fort.  Er 
ont  lefdites  Parties  &  Procureurs  ,  figné. 

Pour  fournir  à  ladite  dame  veuve  Paul  ladite  fomme  de  i84yi3  liv. 
4  f.  3  d.  elle  aura,  &  les  autres  Parties  lui  cèdent  &  abandonnent  {a)'. 


(û  )  La  coutume  de  Paris  &  la  plupart  de  toutes  les  coutumes  font  muettes  fur  la  voie 


i 


• 


4;(5      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHÂTELET: 

Lots. 

Lot  de  ladite  dame  veuve  Paul» 

1°.  Quatre  cens  arpens  de  terre  labourable  ,  à  prendre 
dans  huit  cens  arpens,  faifant  la  totalité  des  terres  du  fief 
de.  ... ,  mentionné  article  4  de  la  mafle,  lefdits  arpens 
eftimés,  80000 liv.  furie  pied  de  200  liv. chacun,  ci.  .    80000  I.' 

2°.  La  moitié  du  château  dudit  {a)  fief  de , 

lequel  eft  compofé  de  deux  corps- de-logis ,  &  a  été, 
à  caufe  de  ce  ,  eftimé  divifible  en  deux  parties,  par  le 
rappprt  de  l'expert;  ladite  moitié  de  château  eftimée, 
fuivant  ledit  rapport,  ijooo  liv.,  &  défignée  par  l'ar- 
ticle 2  dudit  rapport ,  ci IJOOO 

3''.  La  maifon  fife  rue  de  la  Harpe  (^),  mentionnée 
en  l'article  3  de  ladite  mafTe,  eftimée  par  ledit  rapport 
à  ladite  fomme  de  30000  liv.  ci ^0000 


12^000  1. 


que  l'on  doit  prendre  pour  la  diftribution  des  lots  j  on  s'en  rapporte  fur  cela  affez  ordinaire- 
ment au  fort  :  mais  lorfqu'il  y  a  quelques  circonftances  qui  exigent  que  les  lots  foient 
deftinés ,  les  Parties  fouvent  en  conviennent.  Tel  eft  le  cas  où  Tune  d'elles  aime  mieux 
avoir  des  immeubles  que  du  mobilier  ,  &  que  l'autre  confent  à  cet  arrangement  ;  tel  eff 
encore  le  cas  où  l'on  met  dans  un  lot  une  rente  due  par  un  des  conjoints ,  &  rembourfee 
pendant  la  communauté ,  ou  quelqu'indemnité  due  par  lui  à  cette  conamunauté ,  on  la  place 
dans  le  lot  deftiné  à  ce  conjoint. 

(^)  L'ainé  des  enfans  du  prédécédé  a,  comme  on  l'expliquera  ci-après,  le  principal 
manoir  des  fiefs  de  la  (liccenion  \  il  a  donc  intérêt  que  ce  principal  manoir  (oh  divifé 
également  entre  la  fucceflion  du  prédécédé  &  le  furvivant ,  parce  qu'il  prendra  feul  dans 
cette  fucceffion  ,  cette  moitié  de  manoir  du  fief.  Si  ce  château  ne  pouvoit  ainfi  fe  divi- 
ser ,  on  pourroit  demander  la  licitation. 

(  b  )  Les  Parties  peuvent  exiger  que  les  Immeubles  foient  partagés  par  égales  portions; 
mais  ordinairement  on  n'eft  pas  dïfficultueux  fiir  cet  article  :  comme  il  n'eft  pas  fouvent 
pofTible  de  le  faire ,  on  met  plus  d'immeubles  d'un  côté  que  de  l'autre  ;  &  celui  qui  en 
a  le  moins ,  eft  récompenfé  en  argent ,  ou  on  convient  que  celui  qui  aura  la  plus 
grande  partie  ,  fera  chargé  envers  l'autre  d'un  retour  en  rente  foncière  fiir  le  pied  d'un 
principal  de  la  valeur  de  ce  dont  fon  lot  excédera  l'autre  ;  on  peut  flipuler  cette  rente 
rachetable  ;  on  peut  même  convenir  d'un  retour  en  deniers ,  payables  dans  un  certain  tems, 
(v.  g.  à  la  majorité  des  mineurs  à  qui  écherra  ce  retour),  jufqu'auquel  celui  qui  en 
fera  chargé ,  payera  l'intérêt  de  ces  deniers  ;  ce  qui  eft  permis ,  quoique  le  fonds  ne  loit 
pas  aliéné ,  parce  que  cet  intérêt  eft  corapenfatoire ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  tient  lieu  à  celui 
à  qui  on  le  paye  ,  des  fruits  qu'il  eût  recueillis  des  biens  de  la  fucceflion ,  s'il  y  eut 
gardé  fa  portion. 

_  Enfin  ,  on  peut  convertir  le  retour  en  deniers ,  en  rente  conftituée ,  &  cette  rente  ne 
diffère  des  autres  de  cette  efpece ,  qu'en  ce  que  le  créancier  a  une  hypothèque  privilégiée 
fur  les  immeubles  échus  aux  autres  copartageans. 

Quoique  les  immeubles  foient  partageables ,  néanmoins  les  Parties  peuvent  convenir 
qu'une  d'elles  les  gardera  tous ,  &  récompenfera  les  autres  en  argent  j  &  quoique  la  pre- 
jniere^  foit  acquéreur  des  portions  de  celles-ci,  elle  ne  doit  aucuns  droits,  comme  on 
J'expliqugra  à  la  fin  de  ce  numéro ,  en  parlant  des  eflfets  du  partage.  ^ 


N 
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Ci.  -  contre , 

j   -  .        A  '  r'   'J*^ '^v.  à  prendre  (a)  dans  celle 

oe  300  liv.  due  à  la  communauté  par  le  fieur  Denis, 
Ulivant  fon    hillpr  pv^nr  TrvMo  lo  ^^i-^   Q  A^  i':^„ — .^-  _ 


^.  T     r  j  Ci -contre, IlJOOOl. 

^  .  Lalomme  de  ijo  llv.  à  prendre  (a)  dans  celle 


luivant  fon  billet  e'tant  fous  la  cote  8  de  l'inventaire, 

'^'•; ISO 

5"°.  La  fomme  de  ^93^3  liv.  4  f.  5  d.  à  prendre 
dans  celle  de  148726  liv.  8  f.  6  d.  à  laquelle  eft  ré- 
duit le  reliquat  dudic  compte  de  communauté,  ci.  .      S93^3    4  f*     3  à. 

Total  du  préfent  lot , 1 845- 1 3  I.  4  f.    3  d. 

Partant  jufte. 

Pour  fournira  la  fucceffion  dudit  fieur  Paul,  pareille  fomme  de  1845' 13  liv, 
4  f.  3  d. ,  elle  aura ,  &  ladite  dame  veuve  Paul  lui  cède  de  abandonne  : 

1  .  Quatre  cens  arpens  de  terre  à  prendre  dans  huit 
cens  arpens ,  faifant  la  totalité  des  terres  du  fief  de ...  . 
mentionné  en  l'article  4  de  la  mafle  ;  lefdits  arpens 
eftlmés  par  l'expert,  80000  liv.  fur  le  pied  de  200  liv. 
l'arpent ,  ci 80000  l 

2^.  La  moitié  du  château  dudit  fief  de 

défigné  par  l'article  3  du  rapport  de  l'expert ,  lequel  "^ 

l'a  eftimé  15000  liv.  ci 15000 

3  .  La  fomme  de  150  liv.  à  prendre  dans  celle  de 
300  liv.  due  à  ladite  communauté  par  le  fieur  Denis, 
fiiivant  fon  billet   fufmentionné ,  ci 150 

4".  La  fomme  de  89363  liv.  4  f.  3  d.  reftant  dudit 
reliquat  de  compte  de  communauté,  ci ^93^3      4      3  ^' 

^— —■—■■■—■■■.— -■        I       ■■■■■Il     1^ 

Total  du  préfent  lot, 1845"!  3  1.   4f.    3  d. 

—  Ml»     ■  I       —     l^^l-      liW^W— M^—— 

Partant  jufte. 

Pour,  par  chacune  des  Parties,  jouir,  faire  &  difpofer  des  objets  ci- 
deflus  ,  en  toute  propriété  ,  comme  de  chofe  à  elles  appartenante  ,  à  compter 
de  ce  jour,  fous  la  garantie  de  droit  &  telle  qu'elle  a  lieu  en  fait  de  par- 
tage. (  S'il  jy  a  des  objets  reflés  en  commun  ,  on  charge  quelqu'une  des  Par-z 
ties  d'en  pourfuivre  le  recouvrement,  ) 

Délivrance  de  deniers  &  pièces. 

et  Lefdits  fieurs  Paul  ont  confenri  que  ladite  dame  veuve  Paul  garde  & 
retienne  par  fes  mains  les  fommes  à  elle  ci-deflus  attribuées  fur  le  reliquat 
de  compte  de  communauté ,  à  titre  de  prélevemens  &  de  partage ,   en- 

{  a)  Lorfqu'ii  y  a  des  créances  douteufes  ou  mauvaifes,  on  les  laifTe  en  commun  j 
ou  bien  on  les  partage  égalenaent ,  ce  qui  revient  &u  même. 

Jome  IL  M  mm 


4j8       LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU   CHATELET: 

fernble  les  titres  &  papiers  concernans  les  biens  à  elle  échus,  foit  audit 
titre  de  prélèvement,  foit  audit  titre  de  partage,  &  ceux  qui  concernent 
hs  créances  ci-deffus  mentionnées  de  ladite  communauté  contre  ladite 
dame  veuve  Paul,  comme  étant  acquittées  par  la  compenfation  ci-defTus 

opérée. 

A  l'égard  defdits  fieurs  Paul,  ladite  dame  veuve  Paul  leur  a  payé,  ainG 
qu'ils  le  reconnoiflent  ,  en  efpeces  fonantes,  es  mains  dudit  fieur  Jean 
Paul ,  l'un  d'eux ,  les  fommes  à  eux  attribuées  par  les  prélèvement  &  par- 
tage ci-deiïus ,  enfemble  les  pièces  de  titres  concernant,  tant  les  biens  échus 
auxdirs  titres  de  prélèvement  &  partage  ,  que  ceux  concernant  les  créances  de 
Jadite  communauté  contre  la  ruccelîion  dudit  fieur  Paul,  &  acquittées  par 
la  compenfation  ci-deffus  mentionnée,  pour,  par  ledit  fieur  Jean  Paul» 
rapporter  lefdites  fommes  &  pièces  au  partage  à  faire  de  la  fucceflion. 

Et  à  l'égard  des  titres  du  fief  de  .  .  .  .  (û),  ils  font,  du  confentement 
des  Parties ,  reftés  entre  les  mains  de  ladite  veuve  Paul ,  laquelle  a  promis  . 
en  aider  lefdits  fieurs  Paul  toutes  fois  &  quantes  elle  en  fera  requife,  ainfî 
que  le  billet  du  fîeur  Denis,  dont  hs  Parties  l'ont  autorifée  (i>)  à  pour-, 
fuivre  le  recouvrement. 

Et  au  moyen  de  tout  ce  que  deffus  &  de  l'entière  exécution  des  pré- 
fentes, les  Parties  fe  trouvent  remplies  de  leurs  droits  &  prétentions  en 
ladite  communauté;  &  fous  lefdites  conditions,  le  préfent  partage  a  été 
clos  &  arrêté  entre  toutes  lefdites  Parties  efdirs  noms,  fuivant  notre  pro- 
cès-verbal ,  féparé  des  préfentes ,  cejourd'hui ....  &  ont  figné ...... 

Des   effets   du  partage. 

Les  effets  du  partage  font  de  deux  fortes;  la  première  efl  de  ceux  qui 
concernent  les  copartageans  mêmes  i  la  féconde  eft  de  ceux  qui  concernent 
des  tiers. 

(a)  Lorfque  c'ert  le  mari  qui  furvit,  il  eft  d'ufage  de  lui  laifTer  les  titres  d'acquifî- 
tlons  des  conquéts  qui  entrent  pour  partie  dans  les  deux  lots  ,  à  la  charge  d'en  aider  les 
repréfentans  de  la  femme  ;  il  arrive  même  ,  lorfque  c'eft  la  femme  qui  furvit ,  que  l'on 
les  laiffe  aux  héritiers  du  mari  ;  tout  cela  eft  à  la  volonté  des  Parties.  Lorfqu'il  y  a  con- 
teftation  ,  la  meilleure  voie  de  tirer  les  Parties  de  roccafîon  prochaine  de  contefter  (  comme 
cela  pourroit  arriver  toutes  les  fois  que  celle  qui  n'aura  pas  les  titres,  les  demandera)  , 
feroit  d'ordonner  qu'il  en  fera  levé  des  expéditions  à  frais  communs ,  lefquelles  feront 
dijnn^?eç  aux  reprétèntans  du  prcdécédé, 

{h)  Cette  autorifation  ne  rend  la  Pa'-tie  autori(ee  refponfâble  de  la  créance,  qu'en  cas 
de  négL'gence  de  fa  part  à  pourfiiivre  le  recouvrement. 

Lorfqu'il  y  a  des  dettes  paflives  dans  la  communauté  dont  les  créanciers  n'ont  pas  exigé 
le  payement  ,  ou  dont  le  payement  n'eft  pas  exigible  ,  le  terme  n'étant  pzs  échu  ,  les 
Parties  les  divifent  entr'elles ,  pour  en  acquitter  chacune  une  portion  convenue  ;.  on  ne 
les  divifê  pas  toujours  par  moitié ,  mais  fuivant  que  l'exigent  les  circonftances  :  par  exem- 
ple ,  on  a  foin  de  mettre  les  charges  les  plus  dures  avec  le  lot  le  plus  avantageux  ;  on 
charge  quelquefois  celui  qui  l'aura  ,. de  l'acquittement  de  liDutes  ou  de  la  plus  grande  partie 
des  dettes» 


Livre    III;  Succejjlon*  ^^^V      ^yp 

Des  effets  concernans  les  copartageans. 

Premier.  Le  partage  eft  un  contrat  commutatlf ,  puifque  chacune  des 
1  arties  a  intention  de  recevoir  autant  que  ce  qu'elle  abandonne  aux  autres; 
il  donc  il  fe  trouve  qu'elle  n'ait  pas  reçu  autant,  foit  parce  que  les  im- 
meubles qu'elle  a  reçus  ont  été  eftimés  au-delà  de  leur  valeur,  foit  parce 
que  ceux  qui  font  échus  aux  autres  l'ont  été  au-deflbus ,  foit  enfin  parce 
que  les  immeubles  qui  lui  font  échus  ont  péri  ou  diminué  depuis  le  par- 
tage par  une  caufe  exiftante  &  non  connue  lors  de  cet  ade,  elle  peut  de- 
mander que  l'égalité  foit  rétablie,  pourvu  qu'il  y  ait  léfion  du  tiers  au  quart; 
car  i\  elle  étoit  moindre,  elle  ne  le  pourroit  :  il  a  fallu  fixer  un  terme, 
parce  que  le  prix  àes  chofes  ne  confifte  pas  ordinairement  dans  un  point - 
indivifible  ;  qu'il  a  une  certaine  étendue ,  &  que  les  circonftances  &  la  ma- 
nière de  voir,  des  experts,  peuvent  les  déterminer  à  s'arrêter  à  tel  point 
de  cette  étendue,  tandis  que  d'autres  circonftances  &  d'autres  manières  de 
voir  pourroient  porter  à  fe  fixer  à  un  autre  point:  d'ailleurs,  fi  la  refclfioii 
avoir  lieu  pour  une  léfion  modique,  on  renverferoit  facilement  des  aftes 
de  partage,  &  les  arrangemens  pris  en  conféquence  par  les  copartageans. 

Pour  faire  rétablir  l'égalité,  la  Partie  léfée  a  deux  voies  ;  la  première, 
de  demander  une  indemnité  feulement  aux  Parties;  c'efl:  même  la  feule  voie 
qu  on  lui  accorde,  lorfqu'il  y  auroit  des  inconvéniens  à  refaire  le  partage, 
ou  que  l'objet  eft  trop  modique  pour  cela  :  la  féconde,  de  demander  que 
1  on  procède  de  nouveau  à  ctne  opération  ;  les  circonftances  diftent  aux 
Juges  celui  qu'ils  doivent  choifir  de  ces  deux  moyens. 

Second.  Par  une  fuite  de  ce  principe ,  que  le  partage  efl:  commutatif,  ^ 
les  Parties  font  garantes  l'une  envers  l'autre,  de  tous  les  troubles  &  évic- 
tions que  l'une  d'elles  peut  fouffrir,  foit -par  une  demande  en  déclaration 
d'hypothéqué,  foit  par  une  demande  en  défiftement  de  poflefiTion  de  la  part 
de  quelqu'un  qui  fe  prétend  propriétaire  de  partie  des  biens  échus  par-  le 
partage;  celui  qui  eft  troublé  peut  demander  contre  (es  copartageans,  qu'ils 
foient  tenus  de  l'acquitter  pour  leurs  parts,  de  ce  qu'il  efi  obligé  de  payer 
par  fuite  de  l'adion  hypothécaire ,  &  il  a  pour  cela ,  une  hypothèque  pri- 
vilégiée fur  les  immeubles  qui  leur  font  échus;  s'il  efi:  obligé  de  déiaifler 
1  immeuble,  ou  d'en  déguerpir,  ou  de  l'abandonner  à  celui  qui  le  reclame 
comme  propriétaire ,  il  peut  aufli  demander  une  indemnité  ou  la  réfedioa 
du  partage. 

Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  fe  faire  refiîtuer  contre  un  partage,  plu- 
fieurs  penfent  qu'un  mineur  ne  le  peut  lorfqu'il  efl:  judiciaire,  fur  le  fon- 
dement qu'il  pourroit  fe  faire  que  par  le  fécond  partage  ,  il  y  eût  encore 
quelque  léfion ,  &  que  pour  le  refaire  avec  plus  de  folidité ,  il  vaut  mieux 
attendre  fa  majorité:  d'autres,  au  contraire,  penfent  qu'il  peut  fe  pourvoir 
pendant  fa  minorité;  je  ferois  de  cet  .avis,  par  la  raifon  qu'il  n'efl:  pas  jufle 
qu'un  mineur  fouffre  la  léfion  jufqu'à  fa  majorité:  quoiqu'il  foit  dans  le  cas 
de  repérer  alors  les  fruits  de  la  portion  dont  il  a  été  léfé ,  cela  n'empêche 
pas  que  jufqu'à  ce  tems ,  il  ne  foit  privé  de  la  jouiflance  de  ces  fruits,  qui 
pourroit  lui  être  utile  &  même  avantageufe  ;  d'ailleurs,  il  efi:  toujours  plus 

M  m  m  ij 
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aÛuïé  de  la  confervatlon  de  la  portion  dont  il  a  été  léfé,  lorfqu'il  l'a  en 
(es  mains ,  que  lorfqu'eile  refte  en  celles  des  autres  copartageans  ;  &  enfin , 
quand  il  s'agit  d'objets  de  conteflarion  ,  plutôt  ils  font  préfentés  en  Juftice  , 
moins  les  procès  font  longs;  le  tems  amené  fouvent  des  circonftances  qui 
chargent  l'efpece,  font  durer  la  conteftation  &  occafionnent  par  là  beau- 
coup plus  de  frais,  de  longueurs  &  de  dillentlons. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  de  partage,  ni  par  confc'quent  à  demander 
d'indemnité  ou  la  réteftion  de  cette  opération  ,  dans  les  cas  fuivans  : 

Le  premier ,  quand  la  chofe  périt  par  accident  ;  c'eft  le  cas  de  la  maxime 
res  fua  domino  périt  :  fi  cependant  la  deftruâiion  avoit  une  caufe  exif- 
tante,  mais  cachée  lors  du  partage,  il  y  auroit  lieu  à  indemnité  ou  refci- 
iion  :  tel  feroit  le  cas  où  la  maifon  écoit  aflife  fur  un  cavage  ou  une  car- 
•riere  que  l'on  ne  connoiffoit  pas,  qui  feroit  défoncé  depuis  le  partage, 
&  auro'it  caufé  le  renverfement  de  l'édifice;  ce  vice  n'étant  pas  fu  lors  de 
l'eftimation  ni  du  partage,  quoiqu'il  exiftat  alors,  &  la  maifon  ayant  été 
eflimée  comme  fi  ce  vice  n'exiflioic  pas,  celui  à  qui  elle  eu.  échue  peut  fe 
pourvoir  en  indemnité  ou  refcifion. 

La  féconde  eft  quand  les  Parties  font  convenues  qu'il  n'y  auroit  pas  de 
garantie,  comm.e  elles  le  peuvent,  parce  que,  comme  l'obferve  Pothier, 
Traité  de  la  Communauté^  la  garantie  eft  bien  de  la  nature  du  partage, 
mais  n'eft  pas  de  fon  eOTence  ;  en  effet ,  une  chofe  qui  eft  de  l'eflence  d'uri 
ad:e ,  eft  une  chofe  fans  laquelle  il  ne  peut  exifter ,  ou  feroit  du  moins  une 
autre  efpece  de  contrat;  par  exemple,  les  biens  font  de  l'eflence  de  l'ade 
de  partage  ,  de  forte  que  s'il  n'y  en  avoit  pas,  on  ne  pourroit  concevoir  de 
partage  ;  mais  il  n'eft  pas  de  même  de  la  garantie ,  un  partage  peut  exifter  fans 
elle. 

Mais  pour  que  la  renonciation  à  la  garantie  foit  valable  ,  il  faut  que  deux 
chofes  concourent. 

La  première  ,  la  banne  foi  de  routes  les  Parties  ;  en Torte  qu'elles  fâchent 
ou  ignorent  toutes  également  ce  qui  peut  les  troubler  ou  quelqu'une  d'elles» 
dans  la  jouiftancê  ou  propriété  des  immeubles  de  leurs  lots;  autrement  il 
n'y  auroit  pas  d'égalité  dans  le  partage,  &  il  y  auroit  lieu  à  refcifion  en 
faveur  de  celui  qui,  étant  léfé,  prouveroit  que  la  caufe  de  cette  léfion  étoit 
ignorée  de  lui  lors  du  partage,  &  fue  de  l'autre  copartageant. 

La  féconde ,  que  les  parties  foient  majeures ,  parce  que  la  renonciation 
à  la  garantie  eft  une  aliénation  de  fes  droits  que  le  mineur  eft  incapable 
de  foire. 

Le  troifiéme  cas  où  la  garantie  n'a  pas  lieu  ,  eft  lorfque  les  rentes ,  offices 
&  autres  biens  quelconques  échus  par  le  partage,  efluyent  quelque  révo- 
lution ou  diminution  par  le  fait  du  Prince;  c'eft  une  maxime  généralement 
reçue ,  que  nul  n'efl  garant  des  faits  du  Prince  ,  parce  que  ce  qui  ar- 
rive par  cette  caufe ,  eft  regardé  comme  un  accident  imprévu  occafionné 
par  une  force  majeure;  mais  on  peut  ftipuler  la  garantie  pour  ce  cas,  elle 
ne  réfifte  ni  à  la  nature  ni  à  l'eflence  du  partage,  &  on  en  convient  affez 
fouvent;  il  femble  même  qu'elle  doit  avoir  lieu  de  droit  pour  les  mineurs, 
parce  que  ces  révolutions  n'étant  pas  fans  exemple,  on  devoit  les  prévoir , 
&  ne  pas  expofer  les  mineurs  à  les  fouffrir; 
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Des  ej^ets  conccrnans  des  tiers. 

Dans  notre  droit ,  le  partage  n'efl  point  attributif,  mais  feulement  décla- 
ratif de  propriété  ;  de  manière  que  celui  à  qui  il  écheoit  une  portion  ou 
tous  les  biens  de  la  fucceifion ,  elt  regardé  comme  les  tenant  en  entier  du 
défunt  &  non  de  Tes  copropriétaires,  quand  même  il  lui  écherroit  plus  que 
la  part  qu'il  avoit  dans  les  immeubles  ;  au  moyen  de  quoi ,  là  propriété 
que  les  autres  ont  eue  dans  ces  immeubles ,  eft  oubliée  &  effacée ,  &  re- 
gardée comme  fi  elle  n'avoit  jamais  exifté.  Voyez  Tome  I,  page  76^, 
oii  ce  principe  eft  développé. 

De  ce  principe,  il  fuit,  1°.  que  les  hypothèques  que  les  créanciers  per- 
fonnels  d'un  copropriétaire  avoient  fur  les  immeubles  avant  qu'ils  fuflenc 
échus  aux  autres  copropriétaires,  font  auflî  oubliées  &  effacées,  comme  on 
l'a  dit  Tome  I,  page  764,  à  moins  qu'ils  n'ayent  formé  oppofition  au 
partage;  auquel  cas,  s'il  a  été  fait  fans  qu'ils  ayent  été  appelles ,  ou  qu'ayant 
été  fait  en  leur  préfence,  il  l'a  été  à  leur  préjudice,  foit  en  donnant  à  leur 
débiteur  dts  immeubles  de  moindre  valeur  que  les  autres,  foit  en  lui  don- 
nant moins  que  fa  portion  dans  les  immeubles ,  ce  partage  ne  peut  leur 
préjudicier ,  &  ils  peuvent  pourfuivre  leur  aâion  hypothécaire  fur  la  por- 
tion qu'avoit  leur  débiteur  dans  tous  les  immeubles  j  2°.  que  celui  des 
copropriétaires  à  qui  il  écherroit  par  le  partage  plus  que  fa  part,  ne  doit 
pas  pour  cet  excédent,  de  droits  d'aliénation  (comme  centième  denier, 
droits  feigneuriaux,  &:cO.  non  plus  que  pour  fa  part,  parce  que,  comme 
on  vient  de  le  dire ,  il  eft  cenfé  tenir  le  tout  du  défunt. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  le  partage  de 
communauté  &  fes  effets ,  peuvent  voir  Pothier  &:  le  Brun ,  Traités  de  La 
Communauté  &  des  Succédions. 

n\  S' 

De  ta  Ucitation  des  biens  de  la  communauté. 

Il  y  a  deux  forces  de  Ucitation,  comme  on  l'a  déjà  diti  celle  du  loyer 
&  celle  du  fonds. 

De  la  Ucitation  du  loyer. 

On  a  vu,  page  421  ,  la  formule  de  cette  demande  dans  celle  à  fin  de 
compte. 

Après  cette  demande,  fi  les  Parties  ne  s'accordent  pas  fur  le  choix  d'un 
locataire  ou  fermier,  &  les  conventions  du  bail,  la  fentence,  après  avoir 
ordonné  le  compte  ,  prononce  : 

«  Et  faute  par  les  Parties  de  convenir  d'un  locataire  pour  la  maifon  en 
queftion ,  enfemble  du  prix  &  des  conventions  du  bail  d'icelle,  difons  qu'à 

la  requête,  pourfuite  &  diligence  de  la  Partie  d'A il  fera  procédé  à 

l'adjudication  par  licitation ,  du  loyer  de  ladite  maifon,  à  l'audience  des 
criées  tenante  iffue  de  celle  du  Parc  civil,  au  plus  offrant  &  dernier  en- 
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chérlfleur,  fur  l'enchère  qui  fera  à  cette  fin  mife  au  Greffe,  lue  &  publiée 
en  jugement,  ladite  audience  des  crie'es  tenante,  affiches  préalablement  mifes 
&  appofe'es  es  lieux  &  endroits  néceflaires  &  accoutume's;  dépens  compenfés 

entre  les  Parties ,  dont  celle  d'A fera  autorifée  à  charger  l'enchère , 

pour  être  payés  par  l*adjudicataire ,  incontinent  après  fon  adjudication,  & 
indépendamment  du  prix  de  fon  bail",  &c. 

Cette  fentence  fignifiée ,  on  fait  les  affiches  en  cette  forme  : 

a  De  par  le  Roi ,  M.  le  Prévôt  de  Paris  ou  M.  le  Lieutenant  Civil  au 
Châtelet  de  Paris. 

\  On  fait  à  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra ,  qu'en  vertu  d'une  fentence  rendue 
au  Châtelet  de  Paris ,  le ...  .  duement  fignée ,  fcellée  &  fignifiée ,  &  à  la  re- 
quête du  fieur  Jean  Paul ,  propriétaire  pour  moitié ,  d'une  malfon  fife  rue .  .  .i 
&  en  cette  qualité,  pourfuivant  l'adjudication  par  licitation  du  loyer  d'icelje, 

II  fera  le  mercredi ....  jour  de ...  .  procédé  à  la  première  publication 
de  l'enchère ,  pour  parvenir  à  l'adjudication  dudit  loyer ,  à  l'audience  des 
criées,  tenante  iifue  de  celle  du  Parc  civil  dudit  Châtelet,  aux  charges  & 
conditions  portées  en  ladite  enchère,  qui  fera  ledit  jour  mife  au  Greffe,  lue 
&  publiée  en  jugement,  ladite  audience  des  criées  tenante,  en  la  manière  ac- 
coutumée ;  &  feront  toutes  perfonnes  reçues  à  enchérir. 

Une  maifon  fife  à  Paris  rue.  .  .  .  où  (a)  pend  pour  enfeigne  le  ...  .i 
tenant  d'un  bout  à,  &c.  confiftante,  &c. 

Mis  &  appofé  autant  de  la  préfenre  affiche,  avec  panonceaux  royaux  aux 
armes  de  France  ;  favoir ,  une  contre  la  porte  &  principale  entrée  de  l'Eglife 
paroiffiale  de paroifTe  de  ladite  maifon. 

Une  autre  à  chacune  des  portes  du  Parc  civil  &  du  Préfidial  du  Châtelet 
de  Paris. 

Une  autre,  contre  le  poteau  du  pilori,  aux  halles. 

Une  à  chacune  des  portes  du  Palais ,  &  en  dehors. 

Une  à  la  grande  porte  &  principale  entrée  de  l'Eglife  paroilîiale  de  Saint 
Barthélémy,  paroifle  du  Palais  (h). 

Une  à  la  porte  de  la  maifon  où  demeure  le  fieur  Louis  Paul,  colicitanr, 
fife  rue 

Le  tout  fait  par  moi Huiffier fouffigné,  en  préfence  &  afîifté 

de &  de demeurans  à rue témoins  qui  ont  figné 

avec  moi,  tant  les  copies  affichées  que  le  préfent  ». 


(a)  On  n'eft  pas  obligé  d'exprimer  dans  l'exploit  de  demande  en  licitation  ,  la  con- 
iîftance ,  les  tenans  &  aboutiffans  de  Théritage  ;  mais  on  eft  tenu  de  le  faire  dans  cette 
affiche  comme  dans  l'enchère ,  «  parce  qu'il  eft  nécefTaire  que  le  public  &  tous  ceux  qui 
»>  veulent  enchérir  ,  ayent  un  objet  détaillé  &  certain  pour  faire  leurs  enchères  ».  Ce  font 
les  termes  d'un  ade  de  notoriété  du  Châtelet,  du  28  juillet  1708. 

(  ^  )  Il  eft  afTez  d'ufage ,  lorfque  le  bien  licite  eft  lîtué  hors  de  Paris ,  de  faire  mention 
d'une  affiche  appofée  à  la  porte  de  (ortie  vers  ce  lieu  :  par  exemple ,  fi  c'eft  un  bien  fitué 
au  Bourget,  on  fait  mention  qu'il  a  été  appofé  une  affiche  à  la  porte  S.  Martin,  porte  de 
(ortie ,  &  ainfî  des  autres  cas.  On  en  fait  mettre  en  outre  aux  endroits  où  font  fitués  ces 
biens ,  comme  à  la  porte  de  l'Eglife  paroifliale,  au  marché  &  à  la  porte  de  l'auditoire, 
s'il  y  ena*^  Si  la  licitation  (è  pour  fuit  d'une  maifon,  on  fait  metcre  auflTi  une  affiche 
fur  la  principale  porte.  » 


\ 
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Enfulte,  on  dénonce  cette  affix:be  aux  colicuans,  en  cette  forme: 

Dénonciation  d'appofiLzon  d'affiches. 


«  A  la  requête  du  fieur  Paul,  pourCuivant  la  vente  par  licitation,  d'une 
maifon  life  rue 

Spît  sfiguiHé  &  donné  copie  à  M^ Procureur  du  fieur  Pierre ,  du 

procès  verbal  d'affiches  fait  par le. contenant  que  ledit  fieiir 

Paul  a  fait  mettre   &   appofer   affiches   es  lieux  &  endroits   néceffaires  t<. 

accoutumés ,  &  que  le il  fera  procédé  à  la  première  publication  de 

l'enchère,   pour   parvenir  à   l'adjudication,  par  licitation  ,  du  loyer  d'une 

maifon  fife  à  Paris  ,  rue à  l'audience  des  criées ,  tenante  ifl'ue  de 

celle  du  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris,  aux  charges,  claufes  &  condi- 
tions portées  en  l'enchère  qui  fera  ledit  jour  mife  au  Greffe,  lue  &  publiée 
en  jugement,  l'audience  des  criées  tenante,  en  la  manière  accoutumée,  à 
ce  qu'il  n'en  ignore  jj. 

Ces  affiches  faites,  on  drefle  l'enchère,  qui  diffère  fuivant  la  nature  des 
biens.  Nous  allons  en  donner  deux  modèles,  un  pour  une  maifon,  &  un 
autre  pour  une  ferme. 

Enchère  pour  la  licitation  du  loyer  d'une  maifon. 

«M^  P Procureur  au  Châtelet  de  Paris,  du  fieur  Jean  Paul,  pro- 
priétaire pour  moitié  d'une  maifon  fife  rue &c.  &  en  cette  qualité, 

pourfuivant  l'adjudication  par  licitation  du  loyer  d'icelle,  &c.  en  confé- 
quence  d'une  fentence  contradiftoirement  rendue  au  Parc  civil  du  Châtelet, 

le entre  lui  &  le  fieur  Louis  Paul,  propriétaire  pour  l'autre  moitié  de 

ladite  maifon  ; 

Enchérit  &  met  à  prix  ledit  loyer,  fous  les  charges,  claufes  &  conditions 
ci- après,  qui  feront  gardées  &  obfervées  par  les  propriétaires  &  l'adjudi- 
cataire, chacun  à  leur  égard. 

Article  premier. 

L'adjudicataire  prendra  les  lieux  en  l'état  où  ils  font,  ainfi  qu'ils  font 
défignés  en  fin  de  la  préfente  enchère-,  en  faifant  toutefois,  par  l'adjudica- 
taire, avec  les  propriétaires,  immédiatement  après  fon  adjudication,  &  avant 
d'entrer  en  jouiffance  du  bail,  un  état  defdics  lieux,  comme  il  eft  d'ufage  ; 
lequel  état  fera  paffé  fous  feing-privé,  triple  entre  les  Parties,  un  pour  cha- 
cun des  colicitans ,  &  un  autre  pour  ledit  adjudicataire,  pour,  par  lui, 
rendre  lefdits  lieux  en  fin  dudit  bail ,  en  l'état  détaillé  par  ledit  état. 

Article  z. 

La  jouiffance  courra  du  premier  jour  du  terme  qui  commencera  après 
l'adjudication,  Se  durera  trois  ans;  au  bout  duquel  tems,  l'adjudicataire 
fera  tenu  de  rendre  la  maifon,  comme  elle  lui  aura  été  remife,  en  état  de 
toutes  réparations  (a)  locatives;  fans  néanmoins  que  ledit  terme  de  trois 

{a)  Cette  obligation  eft  de  droit  j  ainfi  ceci  n'eft  que  de  flyle. 
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ans  pulfle  priver  les  colicitans  du  droit  d'habiter  par  eux-mêmes  ladite  maifor) , 
s'ils  le  (a)  jugent  à  propos. 

Article  ^. 

Sera  tenu,  l'adjudicataire,  de  fouffrir  les  grofles  réparations  qui  pourroient 
être  à  faire  à  ladite  maifon  pendant  le  bail,  fans  aucune  indemnité,  pourvu 
qu'elles  ne  durent  plus  de  fix  femaines  {b);  &iïh  charge  d'indemnité  fuffi- 
fante,  pour  ce  qui  fe  trouvera  excéder  ledit  tems, 

Article  ^. 

Sera  tenu ,  ledit  adjudicataire ,  de  payer  dans  la  huitaine  de  fon  adjudication , 
à  chacun  des  Procureurs  des  colicitans ,  &  fans  diminution  du  prix  princi- 
pal, le  montant  de  leurs  frais  de  licitation  ,  fur  un  fimple  mémoire;  fmon  , 
fera  la  déclaration  d'iceux  à  lui  fîgnifiée ,  &  levé  exécutoire. 

Article   5, 

Sera  tenu,  ledit  adjudicataire,  de  payer  annuellement  la  taxe  àes  pauvres, 
fatisfaire  aux  charges  de  ville  &  de  police  ,  dont  les  locataires  font  tenus, 
fans  pour  ce  prétendre  aucune  diminution  du  bail  ;  &  de  fournir  à  fes  frais, 
à  chacun  des  colicitans,  un  duplicata  de  la  quittance  de  payement  defdites 
charges  &  taxes,  au  premier  jour  du  terme  enfuivant. 

Article  6. 

Sera  tenu,  ledit  adjudicataire,  de  garnir  (c)  les  lieux  d'effets,  meubles  & 
marchandifes  fuffifans  &:  exploitables  pour  la  fureté  dudit  bail ,  lequel  l'adju- 
dicataire ne  pourra  céder  à  qui  que  ce  foit  fans  le  confentement  par  écrit  [d) 
defdits  colicitans,  afin  qu'il  ne  puifle  y  établir  qu'un  locataire  folvable,ôC 
dont  la  profeflion  ne  fojt  pas  nuifible  à  ladite  maifon. 

Article  7. 

Sera  tenu,  ledit  adjudicataire,  dans  le  cas  oii  il  feroit  Impofé  par  le  Roi 

(  a  )  On  a  dit ,  page  63  ,  quel  étoit  ce  droit.  Les  colicitans  peuvent  y  renoncer  fi 
bon  leur  femble  ;  &  tant  qu^ils  ne  le  font  pas  exprefTément,  ils  le  confervent  j  parce  que 
le  bail  eft  alors  cenfé  fait  fous  cette  condition. 

{l>)  Tel  eft  i'ufage  du  Châtelet.  Remarquez  que  le  propriétaire  ne  peut  faire  faire  que 
des  réparations  ,  Si  non  pas  des  ouvrages  nouveaux  ,  malgré  le  locataire  ,  quand  même 
il  lui  offriroit  de  Tindemnifer  de  l'incommodité  Ce  de  la  non- jouiiïance  j  autrement,  il 
pourroit  rendre  la  location  gênante ,  &  empêcher  le  locataire  à'en  retirer  le  fruit  qu'il 
fe  propofoit  d'en  recevoir. 

(  c  )    CÎette  obligation  eft  de  droit  \  ainfi  ceci  n'efl  que  de  ftyle. 

(d)  On  a  jugé  plufieurs  fois  que  nonobflant  cette  claufe,  le  locataire  pouvoit  fous.- 
louer  à  d'autres,  parce  qu'il  y  avoit  pour  le  propriétaire  deux  sûretés  pour  une  5  favoir, 
Igs  meubles  &  effets  du  fous-locataire  ,  garniffant  les  lieux,  &  les  biens  du  locataire  qui  a 
cédé. 

Mais  on  a  jugé  auffi  (  &  cela  paroît  très  -  équitable  )  ,  que  le  locataire  ne  devoit  pas 
foiis-louer  à  une  perfonne  dont  la  profeffion  pût  être  nuL'ible  à  la  maifon  j  comme  un 
Charron,  un  Maréchal,  &c. 
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le  payement  d'une  fomme  fur  les  maifons,  pour  !e  rachat  des  boues  (iz)  & 
lanternes,  d'en  payer  l'intérêt  (fur  la  juftification  dudit  payement,  par  fignl- 
fication  de  la  quittance) ,  à  chacun  des  colicitans,  pour  fa  part  dans  ladite 
fomme,  &  ce,  pendant  le  cours  dudit  bail;  le  tout,  Ci  mieux  n'aime  l'ad- 
judicataire avancer  ladite  fomme-,  auquel  cas,  il  ne  fera  tenu  d'aucuns  inté- 
rêts, fans  qu'il  puilTe  alors  la  répéter  avant  la  fin  du  bail,  à  compter  de 
1  expiration  duquel  les  intérêts  lui  feront  dûs  (^),  fi  la  fomme  ne  lui  eft 
alors  reftituée  ;  &  ce ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  demander  en  Juftice. 

Article  8. 

Et  en  outre  moyennant  le  prix  &  fomme  de  600  liv.  par  an,  de  pre- 
mière enchère,  payable  par  corps  &  (c)  par  quart,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  aux  quatre  termes  ordinaires  de  l'année,  dont  le  premier  écherra  à 
la  fin  du  terme  enfuivant  ladite  adjudication,  &  ainfi  continuer;  duquel  prix 
annuel,  il  fera,  par  l'adjudicataire,  payé  300  liv.  pour  fix  mois  d'avance  (  d)^ 
dans  la  huitaine  de  fon  adjudication  ;  laquelle  fomme  fera  imputée  fur  les 
fix  derniers  mois;  &  ce,  pour  fureté  dudit  loyer. 

Article  g. 

Enfin ,  fera  tenu  ledit  adjudicataire ,  de  fournir  à  chacun  àQS  colicitans ,  dans 
la  quinzaine  de  fon  adjudication,  une  (e)  groffe  en  forme  exécutoire  de  la 
fentence  d'adjudication,  finon,  les  colicitans  pourront  en  lever  une  à  fes  frais  ; 
le  tout,  fans  que  celapuilTe  empêcher  l'adjudication  à  la  folle-enchere  de  l'adju- 
dicataire, pour  raifon  de  l'inexécution  de  ladite  claufe,  &  de  celles  ci-deflus. 

Et  feront  toutes  perfonnes  reçues  à  enchérir. 

Et  a  ledit  fieur  Jean  Paul ,  fait  éleftion  de  domicile-  en  la  maifon  dudit 
M^  A fife &c.  &c. 

Enfuit  la  déclaration  &  défignation  de  ladite  maifon ,  circonftances  & 
dépendances. 

Une  maifon  fife »,  &C. 


(a)  Il  arrive  de  tems  en  tems  que  le  Roi  Impofe  aux  propriétaires  des  maifons  de 
Paris  ,  de  donner  une  certaine  fomme  ,  moyennant  quoi  il  fe  charge  de  l'entretien  & 
fourniture  des  lanternes,  ainlî  que  du  nettoiement,  qui,  étant  pour  la  commodité  des  ha^j 
bitans ,  font  à  leur  charge. 

{b)  Ces  intérêts  n'étant  pas  de  droit,  il  en  faut  une  flipulation, 
(f  )  Il  faut  obferver  qu'il  n'y  a  pas  de  contrainte  par  corps  pour  les  loyers  ,  fi  ce  n'efl 
quand  le  bail  a  été  adjugé  en  Juflice ,  comme  dans  les  baux  judiciaires  &  licitations  de 
loyers  en  Juflice.  On  a  établi  cette  voie  contre  ces  adjudicataire;; ,  pour  fuppléer  au  dé- 
faut de  sûreté  qu'auroient  pu  acquérir  les  Parties  intéreiïees  au  bail  ,  fi  elles  fe  fuflènt 
choifi  elles-mêmes  un  locataire.  D'ailleurs ,  on  a  mefuré  cette  rigueur  fur  la  fidélité  due 
aux  engagemens  contraftés  en  Juflice. 

[d)  Cette  claufe  efl  aiïez  ordinaire  ;  comme  elle  n'efl  pas  de  l'efTence  du  bail,  il 
faut  qu'elle  fbit  flipulée  pour  avoir  lieu;  autrement ,  on  ne  pourroit  exiger  le  loyer,  qu'aux 
termes  ordinaires. 

(e)  On  peut,  pour  adoucir  les  charges  de  l'adjudicataire  &  l'engager  à  faire  le  prix 
<Ju  bail ,  meilleur,  convenir  qu'il  ne  donnera  qu'une  groiïe  de  la  fentence  à  l'un  des  pro- 
priétaires ,  lequel  fera  tenu  en  conféquence  de  faire  les  pourfîiltes  pour  faire  payer  l'ad- 
judicataire ,  ou  aider  Tes  copropriétaires  de  cette  grolTe  ,  à  l'eilet  par  eux  de  fe  faire  payer, 
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Enchère  pour  parvenir  à  la  llckation  du  loyer  d'une  ferme, 

«  M^  A Procureur  du  fieur &c. 

Enchérit,  &c.  &c. 
(  Comme  ci-dejjus.  ) 

1°.  L'adjudicataire  prendra  les  bâtimens  de  ladite  ferme,  en  l'état  où  ils 
fe  trouveront,  en  faifant,  toutefois,  avec  les  propriétaires,  immédiatement 
après  fon-  adjudication ,  &  avant  d'entrer  en  jouiffance  du  bail ,  un  état 
defdits  lieux,  comme  il  efl:  d'ufage  ;  lequel  état  fera  paffé  fous  feing-privé, 
&  triple  entre  les  Parties;  un  pour  chacun  des  colicitans,  &  un  autre  pour 
ledit  adjudicataire;  pour,  par  lui,  rendre  lefdits  lieux  en  fin  dudit  bail,  en 
l'état  détaillé  par  ledit  état. 

2°.  La  jouiflance  aura  cours  pour  les  bâtimens,  à  compter  (a)  du  pre- 
mier jour  du  terme,  qui  commencera  après  l'adjudication;  &  à  l'égard  des 
terres,  au  premier  découennage  (^),  après  l'adjudication,  pour  enfemen- 
cer  en  froment  aux  femailles  fuivantes;  &  durera  ledit  bail  (c)  neuf  années, 
à  compter  de  la  S.  Martin  d'hiver  qui  fuivra  (^d)  lefdites- premières  fe- 
mailles. 

3".  Sera  tenu,  l'adjudicataire,  de  fouffrir  les  grofles  réparations  qui  pour- 
roient  être  à  faire  auxdits  bâtimens,  pendant  le  bail,  fans  aucune  indem- 
nité, pourvu  qu'elles  ne  durent  plus  de  fix  femaines ,  &:  à  la  charge  d'in- 
demnité fuffifante,  pour  ce  qui  fe  trouvera  excéder  ledit  tems. 

4.°.  Sera  tenu  de  payer  dans  la  huitaine  de  fon  adjudication,  à  chacun  des 
Procureurs  des  colicitans,  &  fans  diminution  du  prix  principal,  le  montant 
des  frais  de  licitation  fur  un  fîmple  mémoire;  iinon,  fera  la  déclaration 
d'iceux  à  lui  lignifiée ,  &  levé  exécutoire. 

5".  Sera  tenu  ,  l'adjudicataire ,  de  payer  chaque  année ,  pendant  la  durée  du 
bail,  &  fans  diminution  du  prix  d'icelui,  les  cens,  furcens  &  autres  charges 
dont  lefdits  bâtimens  &  déptjndances  font  chargés;  fur  quoi,  eft  obfervé  que 
lefdits  bâtimens  font  chargés  de  3  fols  parifis  de  cens. 

(  On  énonce  ainfi  le  montant  des  redevances  dont  chaque  pièce  de  terrs. 
ejl  chargée.  ) 

Du  payement  defquelles  redevances,  l'adjudicataire  fera  tenu,  aupre- 


(  a  )  LorfquMl  y  a  un  fermier  qui  occupe  les  bâtimens ,  on  ne  donne  la  jouiiïance  pleine 
&  entière  qu'à  l'expiration  de  Ton  bail  ;  jufques-Ià,  l'adjudicataire  peut  ,  s'il  Ce  trouve 
dans  le  tems  de  découenner  les  terres ,  obliger  le  fermier  à  lui  donner  une  partie  de 
logement  ,  fuffifante  pour  lui ,  fes  gens  &  fes  équipages  de  labours  ;  tel  efl  l'ufage.  Au 
liirplus ,  voyez,  ce  que  l'on  a  dit ,  page  6z  ,  note  a. 

(h)  Voyez,  page   61  ,  note  a,  ce  que  fignifie  ce  mot. 

(  t'  )  Quelquefois  on  fait  ces  baux  pour  un  tems  moindre  que  neuf  ans  :  c'ed  le  véritable 
moyen  d'en  retirer  un  prix  modique  ;  parce  que  le  laboureuf  qui  voudroit  fe  préfenter, 
voyant  que  s'il  fait  une  perte  dans  une  année ,  les  autres  ne  feront  pas  luffifantes  pour 
l'indemnifèr  ,  il  offre  une  redevance  proportionnée;  au  lieu  que  quand  il  a  neuf  ans, 
il  s'arrange  autrement.  Joignez  à  cela  que  cet  efpace  de  tems  engageant  davantage  le 
fermier  à  fumer  &  façonner  les  terres,  il  retirera  un  plus  grand  produit  de  fes  récoltes, 
Si  offrira  un  prix  en  conféquence. 

(^)  Parce  que  ce  n'efl  que  dès-lors  que  le  fernaier  commence  fa  jouifTance. 
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mier  jour  du  terme  enfuivant.  de  juftifier  à  fes  frais,  à  chacun  dès  pro- 
priétaires, }piw  dublicata  dQ  quittance  d'icelles. 

6  .  Sera  tenu,  ledit  adjudicataire,  d'habiter  les  bâtimens  de  ladite  ferme, 
les  garnir  de  meubles  &  effets  exploitables,  chevaux  &  beftiaux  fuffifans 
pour  fureté  dudit  loyer,  &  de  les  entretenir  de  réparations  locatives,  la- 
bourer ,  fumer,  cultiver  ôc  enfemencer  lefdites  terres  par  foies  &  faifons 
convenables ,  fans  les  deflbler  ni  les  deffaifonner ,  convertir  les  pailles  en 
fumier,  pour  les  refumer  près  &  loin  (a),  fumer  &  amender  les  prés  & 
les  tenir  en  bonne  nature  de  fauche,  &  rendre  le  tout  à  la  fin  defdites  neuf 
années,  en  bon  état  de  labour,  &  par  foies  (ù). 

7  '.  L'adjudicataire  ne  pourra  céder  ledit  bail  à  qui  que  ce  foit ,  fans  le 
confentement  par  écrit  defdits  propriétaires,  à  peine  de  réfiliation  d'icelui, 
&  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

8  .  Et  en  outre,  moyennant  le  prix  &  la  fomme  de  i20O  liv.  par  an, 
de  première  enchère,  payable  par  corps  &  par  quart,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  aux  quatre  termes  ordinaires  de  l'année,  dont  le  premier  écherra  à 
la  tin  du  terme  enfuivant  l'adjudication  ,  &  ainfi  continuer  ;  duquel  prix 
annuel,  il  fera,  par  l'adjudicataire,  payé  6oo  liv.  pour  fix  mois  d'avance, 
dans  la  huitaine  de  fon  adjudication  ;  laquelle  fomme  fera  imputée  fur  les 
fix  derniers  mois  ;  &  ce ,  pour  fureté  dudit  loyer  ;  &  ne  pourra  être  par 
l'adjudicataire  demandé  aucune  diminution  dudit  prix  (  c) ,  fous  tel  prétexte 
que  ce  foit,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  guerre,  pefte,  famine  ou  d'incendie  caufé 
par  le  feu  du  ciel,  auxquels  cas,  l'indemnité  fera  réglée  entre  les  Parties  fur 
le  tort  qu'il  en  pourroit  réfulter;  pourvu,  toutefois,  qu'audit  cas  d'incendie, 
le  dommage  ne  provînt  pas  de  la  faute  dudit  adjudicataire,  en  laifTant  fes 
meules  auprès  des  bâtimens  de  ladite  ferme;  lefquelles  meules,  il  ne  pourra 
même ,  pour  parer  à  tout  inconvénient,  faire  dreffer  à  moins  de  300  coifes 
de  diftance  defdits  bâtimens,  à  peine  de  réfolution  dudit  bail,  &  de  demeu- 
rer envers  les  propriétaires,  garant  de  tous  accidens  qui  pourroient  en  ré- 
fulter. 

p°.  Sera  tenu,  l'adjudicataire,  de  fournir  à  chacun  des  coîicitans ,  dans 
la  quinzaine  de  fon  adjudication  ,  une  grolTe  en  forme  exécutoire  de  la 
fentence  d'adjudication;  finon,  les  coîicitans  pourront  en  lever  une  à  fes 

■— ■  — 1 ...  I         ,, 

(a)  Ces  claufês  Ce  mettent  pour  obliger  le  laboureur  à  maintenir  la  terre  en  bonne 
valeur ,  afin  qu'après  lui  on  puifTe  toujours  la  louer  fur  le  même  pied. 

(  3  )  Voyez  ce  que  Ton  a  dit  fur  le  partage  &  Texploitation  des  terres  par  folles ,  page  <8. 

(c)  Si  cette  claufè  n'y  étoit  pas,  &  que  le  fermier  vînt  à  effuyer  une  perte  confidé- 
rable  dans  l'exploitation  de  fa  ferme  (  comme  une  grêle ,  des  pluies  continuelles ,  &c.  &c.  ) , 
qui  diminuât  de  beaucoup  la  valeur  des  grains  ,  il  feroit  en  droit  de  demander  une  di- 
minution des  fermages  de  l'année  ,  ou  même  une  remife  de  l'année  entière  s'il  ne  re- 
tiroit  rien ,  parce  que  les  fermages  ne  font  dûs  qu'à  raifon  de  la  récolte  que  le  fermier 
fe  propofe  de  faire. 

^  Pour  éviter  ces  demande-,  en  diminution  ou  remife  de  fermages ,  on  les  fixe  de  ma- 
nière que  le  fermier  trouve  dans  la  diminution  du  prix  annuel  réglé  par  le  bail ,  l'in- 
demnité qu'il  auroit  pu  demander  en  cas  d'accidens;  c'efl  une  efpece  de  contrat  aléatoire. 
Le  propriétaire,  au  lieu  de  porter  fon  bail,  v.  g.  à  800  liv.,  ne  le  porte  qu'à  éoo  liv. 
&  la  fomme  de  zoo  liv.  de  différence  par  chaque  année,  eil  pour  tenir  lieu  au  fermier, 
du  tort  qu'il  fouffrira  des  mauvaifes  années,  s'il  en  arrive, 
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frais,  îe  tout,  fans  que  cela  pulfle  empêcher  l'adjudication  à  la  folle -en- 
chère de  l'adjudicataire,  pour  raifon  de  rinexécution  de  ladite  claufe  de  de 
celles  cl-defTus. 

Et  feront  toutes  perfonnes  reçues  à  enchérir. 

Et  a  ledit  fieur  Jean  Paul  »,  &c.  (le  refte  comme  dans  V enchère  cl-dejjus.) 

De   la   licitati on   du   fonds» 

Voyez  page  442,  la  fentence  qui  ordonne  le  rapport,  &  ce  que  l'on  a 
dit  auparavant  fur  les  cas  oii  l'on  peut  palier  à  la  licitation ,  fans  faire  conf- 
tater  l'impollibilité  de  partager ,  &  ceux  où  on  le  peut. 

Si  le  rapport  conftare  impoflibilité  de  partager  tous  ou  quelques-uns  des 
immeubles,  le  pourfuivant  le  levé,  &  donne  la  requête  fuivante. 

ce  A  venir  plaider  au  premier  jour,  à  l'audience  du  Parc  civil  du  Châ- 

telet  de  Paris,  par  M*^  B Procureur  du  fieur  Louis  Paul ,  propriétaire 

pour  moitié  d'une  maifon  fife,  &:c. 

Sur  la  requête  de  M^  A Procureur  dutfieur  Jean  Paul,  proprié- 
taire de  l'autre  moitié  de  ladite  maifon,  j&  pourfuivant  en  cette  qualité  la 
vente  par  licitation  d'icelle; 

Expofitive  que  par  fentence  rendue  en  cette  Cour  entre  les  Parties, le.  .  .. 
il  a  été  ordonné  qu'avant  faire  droit  fur  la  demande  en  partage  &  licitation 
de  ladite  maifon,  formée  par  ledit  fieur  Paul ,  ladite  maifon  feroit  vifitée  par 

le  fieur expert  nommé  d'office  pour  toutes  les  Parties,  lequel  confia- 

teroit  s'il  y  avoit  impolîibilité  de  la  partager,  &  l'eflimeroit  :  ledit  fieur.  .  .. 
a  rempli  fa  mitlibn  ;  &  comme  il  réfulte  de  fon  rapport  qu'il  y  a  impolîi- 
bilité de  partager  ladite  maifon,  ledit  fieur  Paul  conclut, 

A  ce  que  ledit  rapport  foit  entériné  pour  être  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur;  en  conféquence,  attendu  que  par  icelui,  il  eft  conftaté  que  ladite 
maifon  ne  peut  fe  partager  également  entre  les  Parties,  il  foit  ordonné  qu'à 
la  reqt'éte ,  pourfuite  &  diligence  de  Ja  Partie  de.  .  .  .ladite  maifon  foit 
vendue  par  licitation  à  l'audience  des  criées ,  tenarfte  ifl'ue  de  celle  du  Parc 
civil  du  Chatelet  de  Paris ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur ,  fur  l'en- 
chère qui  fera  à  cette  fin  mife  au  Greffe,  lue  &  publiée  en  jugement, 
ladite  audience  des  criées  tenante,  affiches  préalablement  mifes  &  appofées 
es  lieux  &  endroits  néceffaires  &  accoutumés ,  &  allei:  avant ,  requérant 
dépens  en  cas  de  contef^ation,  dont  en  tout  événement  il  fera  rembourfé 
comme  frais  de  licitation.  Fait  au  Chatelet  de  Paris,  le ». 

Lorfque  les  Parties  n'ont  pas  conflitué  Procureur  fur  la  demande  à  fin 
de  licitation ,  il  faut  les  alîigner  pour  voir  ordonner  l'entérinement  du  rap- 
port. 

Sur  cette  demande  intervient  fentence  en  ces  termes  : 

a  Nous  avons  entériné  le  rapport  dont  efl  queflion  ,  pour  être  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur;  en  conféquence,  attendu  que  par  icelui,  il  ert 
conflaté  que  la  maifon  y  àéCignêe  ne  peut  commodément  fe  partager  entre 
les  Parties,  difons  qu'à  la  requête,  pourfuite  &  diligence  de  la  Partie  d'A.  •  • 
elle  fera  vendue  par  licitation  à  l'audience  des  criées,  tenante  iflue  de  celle 
du  Parc  civil,  fur  l'enchère  qui  fera  à  cette  fin  mife  au  Greffe,  lue  ôc  pu- 


Livre     III;   Succejfion.  ^d'p 

bllée  en  jugement,  ladite  audience  des  criées  tenante,  aflSches  à  la  quin- 
zaine préalablement  mifes  &  appofées  es  lieux  &  endroits  néceflaires  & 
accoucumés,  dépens  compenfés  entre  les  Patries ,  dont  celle  d'A .  .  .  fera 
rembourfée  par  privilège,  comme  de  frais  de  licitation  ^,  &c. 

Cette  fentence  levée  &  fignifîée,  on  fait  les  affiches  à  quinzaine  en 
cette   forme  : 

Affiches  pour  parvenir  à   la  vente  par  licitation. 

Œ  De  par  le  Roi , 

M,  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  dudit 
lieu. 

On  fait  à  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra ,  qu'en  vertu  d'une  fentence 

rendue  au  Châtelet  de  Paris,  le fignée,  fcellée  &  fignifiée,  entre  le 

iieur  Jean  Paul  ci-après  nommé,  &  le  fieur  Louis  Paul,  bourgeois  de  Pa- 
ris, demeurant  rue &  à  la  requête  dudit  ficur  Jean  Paul,  demeurant 

rue paroifle propriétaire  pour  moitié  d'une  maifon  ci -après 

défîgnée ,  fife  à  Paris ,  rue  ....  lequel  fieur  Jean  Paul  a  élu  fon  domicile  en  la 
maifon  de  M*  A  ...  .  fon  Procureur  au  Châtelet,  fife  rue  ....  paroifl'e  .... 
ledit  fieur  Jean  Paul  pourfuivanc  la  vente  par  licitation  du  fonds ,  très- 
fonds,  propriété  &  fuperficie  de  ladite  maifon,  il  fera  le.  .  .  .jour  de .  .  . . 
procédé  à  la  première  publication  de  l'enchère,  pour  parvenir  à  la  vente 
par  licitation  de  ladite  maifon  &  dépendances ,  au  plus  offrant  &  dernier 
enchérifleur ,  à  l'audience  des  criées,  tenante  iflTue  du  Parc  civil  du  Châte- 
let de  Paris,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées  en  ladite  enchère,' 
qui  fera  ledit  jour  mife  au  Greffe  dudit  Châtelet,  lue  &  publiée  en  juge- 
ment, ladite  audience  des  criées  tenante,  en  la  manière  accoutumée:  &  fe- 
ront toutes  perfonnes  reçues  à  enchérir. 

Une  maifon ,  &c. 

Mis  &  appofé  T> ,  &c.  (  comme  dans  le  procès-verhal  d' appofiiion  d'affiches 
ci-devant^  page  462.  ) 

La  dénonciation  d'affiches  fe  fait  en  la  même  forme  que  celle  ci-devant, 
page  4(^5. 

Le  but  des  afîiches  n'efl  pas,  comme  dans  la  faifie- réelle,  de  prévenir 
ceux  qui  auroient  quelques  droits  à  exercer  fur  le  bien  licite,  de  fe  pour- 
voir, à  l'effet  de  les  conferver;  puifque  la  licitation  ne  purge  pas  les  hy- 
pothèques &  droits  réels  dont  peuvent  être  chargées  les  portions  de  chaque 
propriétaire  du  bien  licite  :  l'objet  des  affiches  n'efl  donc  que  d'attirer  un 
plus  grand  nombre  d'enchérilTeurs ,  en  rendant  la  vente  plus  publique. 

Il  ne  feroit  pas  mal-à-propos  cependant  que  l'on  établît  dans  les  licita- 
tions  des  formalités  &  des  délais  un  peu  longs,  pour  avertir  de  cette  vente  : 
la  raifon  eft ,  que  le  barreau  regarde  l'acquifition  que  fait  un  de  ces  co- 
propriétaires, par  l'adjudication  fur  licitation,  comme  le  partage  5  c'eflà- 
dire  comme  déclarative,  &  non  comme  attributive  de  propriété;  en  forte 
que  l'on  penfe  que  quand  un  copropriétaire  s'eft  rendu  adjudicataire  par 
licitation,  la  propriété  des  autres  efl:  entièrement  oubliée  &  effacée  :  de  ma- 
nière que  les  hypothèques  dont  ces  colicitans  avoient  chargé  leurs  portions. 
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lorfqu'lls  les  poflrédoient,  s'évanouiflent  &  font  oubliées  avec  leur  propriété' , 
lans  qu'il  foit  befoin  de  faire  purger. 

Cependant,  comme  les  créanciers  ont  intérêt  de  conferver  leurs  hypo- 
thèques, ils  peuvent  faire  lignifier  aux  copropriétaires  de  leur  débiteur, 
que  dans  le  cas  od  l'un  d'eux  fe  rendrolt  adjudicataire  ,  ils  font  oppofans 
au  payement  de  la  portion  du  prix  qui  reviendra  à  leur  débiteur,  à  l'effet 
de  conferver  fur  cette  portion  les  mêmes  droits  qu'ils  avoient  fur  celle  de 
l'immeuble  que  le  prix  repréfentera  ;  ils  peuvent  auffi  intervenir  dans  la 
pourfuite,  pour  veiller  à  la  confervation  de  leurs  droits,  &  faire  ordonner  que 
le  pourfuivant  fera  tenu  de  faire  donner  copie  de  l'enchère,  pour,  par  eux,  la 
critiquer,  s'ils  le  jugent  convenable,  &  en  outre  faire  trouver  enchérifleurs  ; 
parce  que  plus  le  bien  fera  vendu ,  plus  ils  feront  affurés  d'être  payés. 

Lorfque  les  affiches  font  faites  &  appofées ,  on  dreffe  l'enchère  en  cette 
forme  ; 

enchère. 

a  M^  A.  .  .  .Procureur  du  fieur  Jean  Paul,  bourgeois  de  Paris,  proprié- 
taire pour  moitié  d'une  maifon  fife,  &c.  .  .  &  en  cette  qualité,  pouifuivant 
la  vente  &  adjudication  d'icelle,  par  licitation  au  Châtelet  de  Paris, 

En  conféquence  d'une  fentence  contradidoirement  rendue  au  Parc  civil 
du  Châtelet,  le.  .  .  .  entre  lui  &  le  fieur  Louis  Paul,  propriétaire  pour  l'autre 
moitié  de  ladite  maifon  , 

Enchérit  &  met  à  prix  le  fonds,  très  -  fonds ,  propriété  &  fuperficie  de 
ladite  maifon  ci-après  déclarée,  circonftances  &  dépendances,  fans  en  rien 
excepter,  retenir  ni  réferver,  fous  les  charges,  claufes  &  conditions  ci  après, 
qui  feront  gardées  &  obfervées  par  l'adjudicataire  ;  finon  ,  &  faute  d'y  fa- 
tisfaire  dans  les  délais  marqués  en  chacun  des  articles  ci-après,  il  poyrra  y 
être  contraint  par  corps ,  le  tout  fans  que  cela  puifle  empêcher  la  ^nte  à 
la  folle-enchere  de  ladite  maifon;  lefquelles  charges  &  conditions  font, 

1°.  De  prendre  ladite  maifon  dans  l'état  q\x  elle  fe  trouvera  {a)  lors  de 

(  a  )  Lorfque  ce  font  des  terres ,  on  les  défigne  par  leur  teneur ,  c'efl- à-dire ,  par  la 
quantité  d'arpens  ;  mais  comme  il  peut  fe  faire  que  cette  quantité  n'y  foit  pas,  on  met 
ordinairement  dans  les  contrats  de  vente  ,  &  les  enchères  (  lorfque  le  bien  eft  vendu  en 
Juflice  )  ,  cette  claufe  :  «  fans  que  l'acquéreur  puiiïè  ,  pour  raifbn  du  moins  de  mefure , 
»  demander  de  quoi  parfaire  la  quantité  annoncée  dans  le  contrat,  ni  que  le  vendeur  puiflè 
»  redemander  l'excédent  ».  Si  cette  claufe  n'y  étoit  pas ,  &  que  l'acquéreur  ne  trouvât 
pas  la  quantité  dé/ignée  au  contrat  ou  dans  l'enchère,  cela  pourroit  occafîonner  des  diffi- 
cultés. 

Plufieurs  Jurifconfultes  penfènt  que  ,  quand  la  vente  eft  faîte ,  v.  g.  d'une  pièce ^  de 
une  fife  à  tel  endroit ,  contenant  dix  arpens ,  le  vendeur  n'eft  point  garant  du  moins , 
parce  que  la  défignation  qu'il  a  faite  de  cette  pièce ,  fait  connoître  qu'il  a  plutôt  entendu 
la  vendre  telle  qu'elle  eft  en  elle-même ,  que  la  quantité  de  dix  arpens  ,  &  que^  la  dé- 
fignatign  de  cette  quantité  femble  y  être  miCe  plutôt  pour  ajouter  à  la  defcription  des 
terres,  que  pour  exprimer  une  volonté  de  vendre  cette  quantité  jufte.  Mais,  fuivant  ces 
Jurifconfultes,  lorfque  la  vente  eft  faite  de  dix  arpens  de  terre, fis  à  tel  endroit,  le 
vendeur  feniblç  avoir  entendu  vendre  réellement  cette  quantité  ;  la  défignation  qu'il  a 
donnée  enfuite  paroît  être  plutôt  faite  pour  déterminer  l'endroit  de  leur  fituation ,  que  pour 
une  marque  de  fa  volonté  à  ne  vendre  que  la  pièce  de  terre  en  elle-même. 

Pothier ,  fans  parler  de  ces  Auteun ,  a  tranché  cette  diftinftion ,  en  pofant  comme  pria- 
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l'adjudication ,  fans  que  radjudicataire  puilTe  répéter  aucune  indemnité  pour 
grofles  ou  menues  réparations  &  fervitudes  {a),  comme  condition  eflen- 
tielle  de  fon  adjudication  i  le  tout,  fans  approbation  defdites  fervitudes,  &c 
fans  que  cela  puifie  l'obliger  à  en  fouffrir  d'autres  que  les  municipales ,  ôc 
celles  qui  fe  trouveront  fondées  en  titres  &  non  prefcrites. 

2"^,  De  payer  les  droits  feigneuriaux,  cens  &  rentes  qui  peuvent  être 
dûs  {b)  aux  (eigneurs  en  la  cenfive  de  qui  ladite  mai(biî  eft  fituée,  &  ceux 
à  écheoir,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication. 

3°.  De  payer  les  lods  &  ventes  (c),  centième  deniet,  droits  (d)  de  coiv  . 
fîgnation ,  &  tous  autres  généralement  quelconques  qui  pourroient  être  dûs 
à  caufe  de  l'adjudication  ;  le  tout  fans  diminution  du  prix  principal. 

4.°.  D'entretenir  les  baux  fubfiftans  (e)  lors  de  ladite  adjudication,  pour  ce 
qui  reftera  à  expirer ,  fi  mieux  il  n'aime  en  expuUant  le  locataire ,  l'îndem- 
nifer  de  manière  que  les  propriétaires' n'en  puiffent  êtrç  inquiétés  ni  recher- 
chés. 

5°.  De  payer,  fans  diminution,  les  fommes  impofées  pour  les  boues  & 
lanternes,  tant  pour  le  pafle  que  pour  l'avenir,  Ôi  pour  le  rembourfement 
du  capital  de  ladite  impofition,  foit  que  lefdites  fommes  foient  dues,  ou 
qu'elles  foient  payées  au  Roi,  en  tout  ou  en  partie,  lors  de  l'adjudication. 


cipe  général ,  que  le  vendeur  qui  a  défigné  une  quantité  en  manière  quelconque  ,  efl 
tenu  de  la  fournir^  comme  la  queftion  fouffre  difficulté,  pour  l'éviter,  il  eft  bon  d'em- 
ployer la  claufè  :  <.>  que  l'acquéreur  ne  pourra  rien  répéter  pour  défaut  de  melîire ,  ni  le 
»  vendeur,   pour  excédent  ». 

(a)  Ceci  eQ  bon  pour  les  fervitudes  apparentes  ,  telles  que  feroit  l'airujettiflTement  de 
fouffrir  un  pajTage  par  une  cour  \  mais  à  l'égard  des  Servitudes  occultes  ,  il  eft  nécefTaire 
de  les.  défigner  ;  l'adjudicataire  pouvant  n'en  être  pas  inftruit  lorfqu'il  vifite  la  maifon 
avant  Hèiracquérir  j  ce  qui  expoferoit  les  colicitans  à  un  recours  en  indemnité  de  fa  part. 

{b  &.  c)  Voyez,  Tome  I,  page  775  ,  notes  ^  &  c  ,  (bus  l'enchère  en  décret  forcé. 

(d)  L'article  ij  d'un  édit  de  février  i68p,  porte  que  «le  prix  des  biens  vendus  par 
wlicitation,  même  à  d'autres  qu'aux  copartageans ,  ne  fera  point  fujet  à  conlîgnation  ni 
»  à  aucun  droit ,  lî  ce  n'ed  qu'au  jour  de  l'adjudication  ,  il  y  eût  quelque  lailie  ou  oppo- 
»  fition  fiibfiftante  ,  auquel  cas  ,  C\  la  faifie  eft  faite  fur  le  total  du  prix  ,  le  tout  fera  confi- 
»  gnc  &  les  droits  payés  jufqu'à  concurrence  ;  pourront  toutefois  ceux  flir  qui  les  fai/îes 
»  auront  été  faites ,  convenir  ou  faire  ordonner  avec  les  faifiiïans  ou  oppofans  ,  que  l'ad- 
*  Judicataîre  payera  leur  part  du  prix ,  auquel  cas  il  n'y  aura  lieu  à  la  confignation  ni  au 
»  payement  des  droits ,  ce  qu'ils  pourront  faire  même  après  l'adjudication  ,  pourvu  que 
w  ce  foit  dans  quinzaine  du  jour  des  faifies  &  oppofitions  formées  ». 

Au  Châtelet ,  il  n'y  a  point  lieu  au  droit  de  confignation  quand  l'adjudication  eil  faite 
à  un  copropriétaire;  mais  fi  elle  eft  faite  à  un  autre,  une  déclaration  du  ii  juin  1694., 
veut  qu'il  foit  payé  pour  droit  de  confignation  ,  6  deniers  pour  livre ,  fans  qu'en  aucuns 
cas ,  les  adjudicataires  fbient  tenus  de  confîgner  le  prix ,  fi  ce  n'eft  qu'au  jour  de  l'ad- 
judication ,  il  y  eût  faifie-réelle. 

{e)  On  a  vu,  page  64,  quel  eft  le  privilège  du  nouvel  acquéreur  en  vertu  de  îa  loi 
Hmptorem ,  &  quel  recours  a  le  locataire  ou  fermier  contre  le  vendeur ,  pour  i'indem- 
nifer  de  la  dépoflreftion  :  ce  recours  a  lieu  également  fur  la  vente  par  licitation  ,  même 
contre  ceux  qui  fè  font  oppofés  à  cette  voie  :  la  raifon  eft  que  lorfqu'ils  ont  loué  ou  af- 
fermé ,  ils  dévoient  prévoir  que  l'un  d'eux,  ufànt  de  la  faculté  de  demander  la  licitation  , 
pourroit  occafionner  par-là  l'expulfion  du  locataire  ou  fermier;  que  par  conséquent ,  en  pro- 
mettant de  faire  jouir  du  bail ,  ils  fe  foni:  fournis  tacitement  à  garantir  de  l'expul^on  en 
ce  cas ,  ou  du  moins ,  à  indem.m(êr. 
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6°.  De  payer  dans  huitaine,  après  l'adjudication,  aux  Procureurs  pour- 
suivant &  coliclrans,  &  fur  leurs  fimples  quittances,  tous  les  frais  de  licitation, 
&  ceux  faits  pour  y  parvenir,  rapport  d'experts,  affiches,  dénonciation 
d'icelles,  placards,  &  généralement  tous  les  frais  auxquels  ladite  licitation  a 
donné  &  donnera  lieu,  fans  aucune  exception,  &  fans  diminution  du  prijc 
principal. 

7°.  De  fournir  deux  copies  fignées  fde  fon  Procureur,  de  la  fentence 
d'adjudication,  donc  les  frais  feront  pareillement  à  fa  charge;  fa  voir,  une  copie 
au  fieur  Jean  Paul,  pourfuivant,  &  l'autre  au  fieur  Louis  Paul,  colicitant, 
&  ce,  dans  la  quinzaine  de  ladite  adjudication  j  finon,  &  ledit  tems  paflé, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner ,  ni  d'en  faire  fommer  l'adjudica- 
taire, il  pourra  être  levé  deux  expéditions  de  ladite  fentence  au  Greffe,  aux 
frais  dudit  adjudicataire. 

S".  De  payer  fon  prix  par  moitié  à  chacun  des  propriétaires,  quinzaine 
après  que  les  lettres  de  ratification  fur  ladite  adjudication  auront  été  fcellées; 
pour  l'obtention  defquelles  lettres,  ledit  adjudicataire  aura  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  fon  adjudication;  pendant  lequel  tems,  il  payera  l'in-^ 
térêr  de  fon  prix  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent ,  dédudion  faite  d'impofi- 
tions  royales  ;  après  quoi ,  foit  que  les  formalités  pour  faire  purger  foient 
parfaites  ou  non,  ledit  adjudicataire  fera  tenu  de  payer  ledit  prix  auxdits 
copropriétaires  ;  finon ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner,  ni  de  l'en 
fommer,  il  pourra  être,  par  le  pourfuivant,  &  aux  frais  dudit  adjudicataire, 
levé  une  grofle'en  forme  exécutoire  de  la  fentence  d'adjudication,  à  l'effet 
de  pouvoir  le  contraindre  audit  payement,  pourvu  qu'il  ne  foit  retardé  par 
gucune  oppofirion  formée  fur  les  colicitans  ;  auquel  cas ,  en  la  dénonçant 
par  l'adjudicataire  dans  les  trois  jours  de  la  fîgnification  qui  lui  en  aura  été 
faite  ,  à  celui  fur  qui  elle  aura  été  formée  ,  au  domicile  de  fon  Procureur, 
pour,  par  lui,  en  rapporter  main-kvée,  ledit  adjudicataire  demeurera  dé- 
chargé envers  lui  defdits  intérêts,  à  l'expiration  defdits  trois  mois,  fans  que 
cela  puifle  néanmoins  empêcher  à  l'autre  colicitant ,  le  payement  de  fa  por- 
tion à  cette  époque  ,  foit  que  les  lettres  foient  obtenues  ou  non  ;  fmon , 
pourra  être  levé  aux  frais  dudit  adjudicataire  une  grofle  en  forme  exécu- 
toire de  ladite  fentence  d'adjudication ,  comme  defTus  eft  dit. 

Et  en  outre  moyennant  la  fomme  de  loooo  liv.  de  première  encheraî 
&  feront  toutes  perfonnes  reçues  à  enchérir. 

Et  a  ledit  fieur  Jean  Paul  fait  élection  de  domicile  en  l^  maifon  dudit 
M'  A .  .  .  .  fife ,  &c. 

Enfuit  la  déclaration  &  défignation  de  ladite  maifon ,  circonfiances  &  dé- 
pendances. 

Une  maifon  fife  »  ,  &c. 

S'il  y  a  une  portion  de  bien  licite  qui  foit  fubftituée ,  on  charge  affez 
ordinairement  l'adjudicataire  de  garder  en  fes  mains  le  prix  de  cette  por- 
tion,  pour  être  délivré  par  la  fuite  aux  appelles  à  la  fubftitution,  lorfqu'ils 
feront  en  état  de  le  recevoir  :  on  le  charge  aulîî  de  payer  jufqu  a  ce  , 
l'intérêt  du  prix  fur  le  pied  aduel  ;  favoir,  au  grevé,  tant  que  fa  jouiffance 
durera,  &  aux  appelles  (lorfqu'ils  auront  recueilli),  jufqu'au  payement  du 
prix,  c'eft'à-dire  jufqu'à  ce  qu'ils  foienc  majeurs.  On  peut  encore  convenir 

que 
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que  le  prix  refiera  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  jufqu'à  ce  que  les  per- 
fonnes  qui  ont  intérêt  à  la  fureté  de  la  fubftitution  foient  d'accord  fur  l'em- 
ploi ,  &  qu'alors  il  leur  fera  remis  pour  être  employé.  Voyez  fur  cet  em- 
ploi ci-après,  §.  2,  Art.  5. 

S'il  eft  dû  quelques  rentes  viagères  par  quelqu'un  des  colicitans,  il  efl: 
à  propos  de  charger  fa  portion,  de  l'acquitter;  autrement,  le  créancier  pour- 
roit  demander  le  rembourfement  du  principal,  ou  qu'il  fût  pris  fur  cette 
portion  une  fomme  fufififante  pour  faire  un  emploi  qui  produisît  cette  rente 
viagère ,  pourvu  toutefois  que  l'adjudicataire  fit  purger  les  hypothèques  î 
autrement ,  il  feroit  indiflerent  à  ce  créancier  que  l'immeuble  fut  entre  les 
mains  de  fon  débiteur  ou  d'un  adjudicataire  fur  licitation  ;  puifqu'en  fe  fai- 
fant  faire  un  titre  nouvel  par  celui-ci,  ou  obtenant  contre  lui  un  jugement 
qui  en  tînt  lieu  ,  il  conferveroit  également  fon  hypothèque  fur  cet  immeuble; 

Si  la  rente  viagère  eft  foncière,  voyez  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet.  Tome  I , 
page  775-  ,  après  l'enchère  en  décret  forcé. 

11  eft  encore  d'ufage  d'autorifer  l'adjudicataire  à  retenir  les  portions  des 
douaires  non  ouverts  (  en  en  payant  l'intérêt  à  qui  il  appartiendra),  attendu 
que  les  lettres  de  ratification  ne  peuvent  purger  l'hypothèque  dont  l'im- 
meuble eft  grevé  pour  fureté  de  ces  douaires  ;  comme  on  l'a  dit  page  122. 

A  l'égard  du  douaire  ouvert ,  comme  on  peut  purger  l'hypothèque  qu'ont 
ceux  à  qui  il  eft  dû,  parce  qu'ils  ont  faculté  d'agir  pour  s'en  faire  payer, 
on  ne  charge  pas  l'adjudicataire  de  le  retenir  :  il  n'y  a  aucun  intérêt,  puifque* 
s'il  obtient  des  lettres  de  ratification,  l'immeuble  qu'il  a  acquis  eft  déchargé 
de  cette  hypothèque. 

L'enchère  étant  dreflfée ,  on  en  fait  deux  grofies  lignées  du  Procureur 
pourfuivant;  &  le  jour' indiqué  par  l'affiche  étant  arrivé,  on  en  remet  une 
au  Greffier  de  l'audience  des  criées,  &  Tautre  à  l'Huiffier-Audiencier  qui 
la  publie  le  jour  même;  &  foit  qu'il  fe  préfente  ou  non  des  enchérilTeurs, 
on  remet  la  publication- à  la  quinzaine  fuivante;  à  moins  qu'il  n'y  ait  férié 
ce  jour- là;  auquel  cas,  on  remet  à  pareil  jour  fubféquent  le  plus  prochain 
non  chommé;  &  on  fignifie  cette  remife  de  publication,  à  tous  les  colici- 
tans, par  l'ade  fuivant  : 

«  A'  la  requête  du  fieur  Jean  Paul ,.  pourfuivant  la  vente  par  licitation 
d'une  maifon  fife  à  Paris ,  rue .... 

Soit  fignifie  à  Ar .  .  .  .'  Procureur  du  fieur  Louis  Paul ,  que  l'enchère 
pour  parvenir  à  la  vente  &  adjudication  de  ladite  maifon ,  a  été  lue  &  pu- 
bliée en  jugement,  le  mercredi.  ...  de  ce  mois  ,  à  l'audience  des  criées, 
tenante  iflûe  de  celle  du  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris  ;  &  faute  d'enché- 
rifleurs,  l'adjudication  a  été  remife  à  quinzaine  échéante  le  mercredi.  .  .  .1 
de  ce  mois ,  auquel  jour  ladite  enchère  fera  de  nouveau  lue  &  publiée ,  a 
ce  qu'il  n'en  ignore  ■>:>..' 

Dans  l'ufage,  on  n'adjuge  point  avant  la  troîfiéme  remife,  pour  donner 
le  tems  fuffifant,  afin  qu'il  fe  préfente  des  enchérifleurs. 

Souvent ,  il  ne  fe  préfente  aucun  enchérifleur  avant  la  troifiéme  remife  : 
on  fignifie  toujours  les  remifes  jufqu'à  ce  qu'il  s'en  préfente  un  qui  offir-e 
au  moins  le  prix  porté  au  procès-verbal  d'eftimation. 

Si,  après  un  certain  tems,  il  ne  fe  trouve  aucun  enchérilTeur,  ou  qu'il 
Tome  IL  Ooo 
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s'en  préfente  qui  n'ofiVent  qu'un  prix  inférieur  à  celui  qui  eft  porté  en  ce  pro- 
cès-verbal, le  pourfuivant  demande  lors  de  la  publication  de  l'enchère,  qu'il 
lui  foit  permis  de  faire  mettre  placards  indicatifs  de  la  vente  ;  la  fentence  qui  in- 
tervient, le  lui  accorde,  &  remet  la  publication  de  l'enchère  à  un  autre  jour. 

Le  Procureur  pourfuivant  levé  cette  fentence,  la  fait  fignifier,  &  fait 
afficher  les  placards.  Enfuite ,  s'il  ne  fe  préfente  point  enchérifleurs  fuffi- 
fans,  foie  qu'il  y  ait  des  mineurs  ou  non ,  il  fait  ordonner  qu'elle  fera  réaffi- 
chée par  placards;  fi  nonobftant  ce,  il  ne  fe  préfente  point  enchériffeurs, 
il  donne  contre  les  çolicitans  une  requête  verbale  ,  par  laquelle  il  conclut 
ce  à  ce  qu'attendu  qu'il  ne  s'efl:  trouvé  jufqu'alors  aucun  enchérilTeur  qui  ait 
offert  un  prix  au  moins  égal  à  celui  porté  par  le  procès  verbal  d'eflimation,  il 
fera  autorifé  à  faire  vendre  aux  meilleures  charges  &  conditions  que  faire 
fe  pourra,  même  au-delFous  de  la  prifée;  fi  mieux  n'aiment  les  autres  Par- 
ties ,  dans  un  tems  qu'il  plaira  à  la  Cour  fixer  ,  faire  vendre  l'immeuble 
licite  pour  le  montant  de  ladite  prifée;  finon  ,  &  ledit  tems  paflé,  qu'il 
fera  autorifé  à  le  faire  vendre  comme  deffus  ". 

Sur  cette  requête,  intervient  fentence;  on  la  (îgnifie.  Le  Procureur  pour- 
fuivant fe  tranfporte  enfuite  chez  le  Greffier  de  l'audience  des  criées ,  fait 
faire  mention  par  lui,  au  bas  de  Tenchere,  de  fa  comparution  ,  3c  mention 
de  la  fentence  qui  permet  de  vendre  au-deflous  de  la  prifée. 

Avant  d'adjuger  définitivement ,  on  adjuge  fauf  quinzaine.  Tout  ce  que 
•l'on  a  dit,  Tome  I,  page  777,  fur  cette  adjudication  ,  s'applique  ici. 

La  quinzaine  expirée  ,  on  adjuge  définitivement ,  foit  à  l'adjudicataire 
fauf  quinzaine,  foit  à  un  autre  plus  oftrant.  Le  Procureur  adjudicataire  dé- 
finitif va  faire  fa  déclaration  au  Greffe,. au  profit  de  celui  pour  qui  il  a 
enchéri;  enfuite,  l'adjudicataire  leveja  fentence  d'adjudication ,  la  fait  in- 
finuer  &  enfaifiner. 

On  a  parlé  ,  Tome  î,  page  778,  du  dépri  qui  fe  fait  par  celui  qui 
veut  acquérir,  en  allant  avertir  le  Seigneur  dans  la  cenfive  de  qui  eft  l'im- 
meuble qu'il  a  en  vue,  pour  avoir  une  remife  des  droits  feigneuriaux ,  qui 
eft  ordinairement  du  quart.  On  a  dit  auffi  que  les  Seigneurs  exigeoient  affez 
exadement ,  comme  condition  de  cette  remife  ,  que  l'on  payât  dans  les 
vingt  jours  de  i'acquifition  :  il  y  a  une  exception  à  l'égard  des  adjudications 
par  licitation  :  comme  les  Greffiers  font  quelquefois  long-tems  à  expédier 
les  fentences ,  les  Seigneurs  s'accordent  affez  volontiers  à  ne  faire  courir  les 
vingt  jours  que  du  jour  de  la  date  du  fcel  ;  parce  que  ce  n'eft  qu'à  cette 
époque  que  l'adjudicataire  s'eft  trouvé  en  poflibilité  de  fe  faire  enfaifiner. 

fr 

Effets  de   la   licitation. 

Pour  bien  expliquer  les  effets  de  la  licitation,  il  faut  diftinguer  fi  le  bien 
eft  adjugé  à  un  copropriétaire  ,  ou  s'il  l'eft  à  un  étranger» 

Des  effets  de  la  Ucitation ,  lorfque  le  bien  efi  adjugé  à  un  copropriétaire, 

La  licitation  dans  ce  cas  n'eft  pas  un  contrat  de  vente,  quoiqu'elle  en  ait 
l'apparence  ^  mais  tient  lieu  de  partage  &  a  les  mêmes  effets  qui  font  dé- 
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taillés  cl -devant,  page  45-8  &  fuivantes ,  foie   contre  les   autres   copro- 
priéraires,  foie  contre  des  tiers.  Tout  ce  que  l'on  y  a  dit,  s'applique  ici. 

De^ce  que  l'adjudicataire  eft  regardé  comme  un  copartageant ,  il  s'en- 
fuit qu'il  ne  peut  être  conlidéré  comme  fingulier  fuccefleur,  ni  par  conféquent 
expulfer  le  locataire  ou  fermier  du  bien  adjugé,  quand  même  l'enchère  lui 
auroit  accordé  cette  faculté;  parce  que  la  fentence  d'adjudication  n'eft 
point  un  nouveau  titre  pour  lui,  &  ne  change  rien  à  la  qualité  de  pro- 
priétaire qu'il  avoit  de  ce  bien  ,  laquelle  réfifte  à  l'exercice  du  privilège  de 
fingulier   fucceffeur.  On  le  juge  ainfi  au  Châtelet. 

Des  effets  de  la  lichation ,  lorfque  le  bien  ejl  adjugé  à  un  étranger, 

La  licitation  dans  ce  cas  eft  un  vrai  contrat  de  vente,  &  en  a  tous  les 
effets  qui  font  détaillés  dans  le  Traité  du  Contrat  de  vente  de  Pothier  : 
ainfi,  l'adjudicataire  doit  les  droits  qu'engendrent  les  aliénations  j  il  eft  obligé 
de  faire  purger  les  hypothèques  de  fes  vendeurs,  pour  jouir  tranquillement, 
&  il  peut  donner  congé,  en  vertu  de  la  loi  emptorem. 

§.    2, 

Des  compte ,  partage  &  licitation  des  biens  de  la  fuccejUon, 

On  ne  demande  un  compte  de  fucceflion  que  lorfque  quelqu'un  a  été 
chargé  des  effets  mobiliers  qui  la  compofent ,  &  de  fa  geftion  ;  mais  comme 
il  eft  affez  ordinaire  de  ne  la  donner  à  perfonne,  il  n'y  a  le  plus  fouvent 
aucun  compte  à  demander. 

Lorfqu'il  y  en  a  un,  il  fe  demande,  fe  pourfuit,  fe  dreffe ,  s'examine  & 
débat  comme  celui  de  communauté  ;  tout  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet  s'ap- 
plique ici. 

La  licitation  du  loyer  &  du  fonds  des  biens  de  la  fucceflion  fe  pourfuit 
aufli  en  la  même  forme  que  celle  de  la  communauté  ;  tout  que  l'on  y  a  dit 
s'applique  également  ici. 

Ainfi,  nous  ne  nous  étendrons  pas  fur  ces  deux  opérations,  mais  feule- 
ment fur  le  partage  de  la  fucceflion ,  qui  a  quelque  reffemblance  à  la  vé- 
rité avec  celui  de  la  communauté,  mais  en  difîere  aufli  à  beaucoup  d'égards. 

Pour  expofer  les  principales  circonftances  qui  s'y  trouvent,  comme  il  y 
en  a  beaucoup  qui  fe  contrarient  &.  ne  pourroient  par  conféquent  entrer 
dans  la  même  opération  ,  nous  donnerons  deux  formules  de  partage  :  Ja 
première  fera  d'une  fucceflion  en  ligne  direde  afcendante  ;  nous  y  fuppo- 
ferons  dts  enfans  tous  héritiers,  des  biens  nobles,  pour  compofer  un  droit 
d'aineffe,  &  une  féconde  femme  avantagée  de  part  d'enfans  :  la  féconde  fera 
dans  l'efpece  d'une  fubflitution.  Nous  y  fuppoferons  deux  enfant,  dont  un 
grevé  de  fubftitution  demande  &  obtient  la  diflraélion  des  réferves  ou 
de  fa  légitime  -,  &  nous  dirons  enfuite  ce  que  doit  faire  le  grevé  après  le 
partage,  lorfqu'il  y  en  a  un,  ou  même  lorfque  fuccédant  pour  la  totalité,  & 
n'ayant  pas  de  diftradion  à  demander,  il  n'y  a  pas  lieu  à  partage.  Ces  for- 
mules feront  expofées  fous  les  deux  articles  fuivan^. 
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Article     premier. 

Formule  de  partage  de  fuccefjion  entre  des  enfans  tous  héritiers ,  parmi 
lej quels  il  y  en  a  un  qui  a  droit  d'ainejjè  y  &  une  veuve  ayant  part 
d'enfant. 

Ce  partage  efl  une  fuite  de  celui  de  communauté  qui  eft  ci  -  devant , 
page  44.7.  Le  procès-verbal  fe  fait  en  la  même  forme  que  celui  que  l'on 
a  vu  page  -^44,. 

Partage  de  fuccejjion, 

"  Liquidation,  partage  &  divifîon  faits  paidevant  nous.  .  .  .  Confeiliet 
du  Roi,  Commiflaire,  &c.  au  Châtelet  de  Paris,  des  biens  de  la  fuccelfion 
du  fieur  Jean  Paul ,  bourgeois  de  Paris  -, 

Entre  demoifelle  Marie  Benoît,  veuve  du  fîeur  Jean  Paul ,  bourgeois  de 
Paris,  demeurant  à  Paris,  rue.  .  .  .affiftée  de  M^  A.  .  .  .fon  Proctireur  au 
Châtelet;  procédant  ladite  dame  veuve  Paul  ,  comme  donataire  dudit  fieur 
fon  mari,  d'une  part  d'enfant  en  fa  fuccellion,  fuivant  leur  contrat  de  ma- 
riage ci-  après  daté  &  énoncé  ; 

Sieur  Jean  Paul ,  bourgeois  de  Paris,  &c.  afliflé  de  M^  B ...  -fon  Pro- 
cureur audit  Châtelet  ; 

Sieur  Rémi  Paul,  &c.  aflifté  de  M^  C.  .  .  .fon  Procureur,  &c. 

Sieur  André  Paul,  &c.  affifté  de  M^  D.  .  .  .fon  Procureur,  &:c. 

Sieurs  Jacques  &  René  Paul,  &c.  aOiftés  de  M^  E .  ...  leur  Procureur,  &c. 

Et  le  fieur  Nicolas  Paul,  &c.  aflifté  de  M'^  F ,  fon  Procu- 
reur, &c. 

Lefdits  fieurs  Paul ,  héritiers  dudit  défunt  fieur  Paul  leur  père  &  ayeul , 
favoir  lefdits  fieurs  Jean,  Rémi,  André  &  Nicolas  Paul,  chacun  pour  un 
cinquième,  &  les  fieurs  Jacques  &  René  Paul,  pour  un  autre  cinquième  par 
repréfentarion  de  défunt  fieur  Louis  Paul  leur  père ,  frère  des   fufnommés« 

Lefdits  liquidation ,  partage  &  divifion  faits  en  exécution  de  la  fentence 
contradiftoire  du  Châtelet,  du.  .  .  .  fignifiée  le .  .  .  .dont  l'original  à  nou5 
rapporté  eft  demeuré  ci- joint  pour  y  avoir  recours. 

Pour  à  quoi  parvenir,  il  a  été  fait  les  obfervations  fuivantes  : 

Obfervations  préalables  pour  conduire  à  V intelligence  des  droits 

de  chaque  Partie. 

Il  eft  obfervé, 

1°.  Que  ledit  défunt  £eur  Paul  a  été  marié  deux  fois  ,  la  première,  a  la 
demoifelle  Renier,  dont  font  iflus  le  provoquant,  les  fieurs  Rémi  S:  André 
Paul,  &  le  fieur  Louis  Paul,  décédé,  repréfenté  par  les  fieurs  Jacques  & 
René  Paul,  fes  enfans;  que  du  contrat  de  mariage  d'entre  le  défunt  &  la- 
dite demoifelle  Renier  fa  première  femme ,  &  quittance  d'icelui ,  il  réfulte 
que  ladite  demoifelle  Renier  avoit  apporté  la  fomme  de  lOOOOO  liv.  francs 
deniers,  dont  30000  liv.  entrèrent  en  communauté;  &  ledit  fieur  Paul  de 
fon  côté  avoit  apporté  larfomme  de  j"0000  livres,  donc  20000  liv.  feulement 
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turent  mifes  en  communauté i  qu'après  le  décès  de  ladite  demoifelle  Renier, 
femme  Paul ,  les  fufnommés ,  fes  enfans ,  ont  accepté  la  fuccellion  Si  ladite  com- 
munauté; en  conféquence,  il  a  été  fait  partage  des  biens  de  cette  commu- 
nauté, entre  ledit  fieur  Paul  leur  père,  &  eux,  devant  M.  .  .&  fon  confrère  , 
Notaires  à  Paris,  le  . . .  .  par  lequel  partage,  il  ell:  échu  audit  fîeur  Paul ,  dé- 
duction faite  de  ce  qui  lui  étoit  échu  propre  de  communauté,  pendant  ledit 
mariage,  du  remploi  de  fes  propres  &  des  récompenfes  qui  lui  étoient  dues, 
j'oooo  livres;  favoir,  2jooo  livres  de  mobilier,  &  une  maifon  fife  rue 
S.  Martin,  acquife  pendant  ladite  communauté,  eftimée  lors  dudit  partage 
2JOOO  livres,  &  en  outre  la  fomme  de  2,0000  liv.  pour  le  préciput  ftipulé 
en  faveur  du  furvivant. 

2°.  Que  depuis,  ledit  fieur  Paul  a  époufé  la  demoifelle  Benoît,  aujour- 
d'hui fa  veuve,  à  laquelle  il  a  fait,  par  contrat  de  mariage,  donation  d'une 
part  d'enfant  dans  fa  fucceflion  ,  &  conftitué  un  douaire  préfix  en  toute 
propriété,  de  20000  livres  ;  il  fut  en  outre  convenu  que  le  furvivant  pren- 
droit  par  préciput  fur  les  biens  de  la  communauté  établie  entr'eux  ,  la 
fomme  de  lyooo  liv. 

3°.  Que  lors  du  partage  de  ladite  communauté,  il  a  été  obfervé  que  ce 
douaire  en  toute  propriété  &  ce  préciput  étoient  des  avantages  fujets  au 
retranchement  de  l'édit  des  fécondes  noces  ;  que  même  ledit  douaire  ref- 
treint  à  un  fimple  viager,  feroit  encore  un  avantage  pour  ce  dont  il  fe 
trouveroit  excéder  le  viager  du  douaire  coutumier;  qu'enfin,  ces  avantages 
étoient  non-feulement  fujets  au  retranchement  de  l'édit  des  fécondes  noces, 
mais  dévoient  même  erre  rejettes,  fi  ladite  dame  veuve  Paul  adoptoit  la 
part  d'enfant  qui  lui  écoit  déférée  par  ledit  contrat  de  mariage  ;  ces  avan- 
tages ne  pouvant  concourir  :  qu'en  conféquence  de  ces  obfervations,  la  dame 
veuve  Paul  avoit  opté  cette  part  d'enfant  &  rejette  tous  les  autres  avantages; 
qu'ainfi,  il  falloit  compter  au  préfent  partage  fix  têtes  ,  favoir,  ladite  dame 
veuve  Paul ,  le  fieur  Jean  Paul,  provoquant,  les  fieurs  Rémi  &  André  Paul, 
les  fieurs  Jacques  &  René  Paul,  repréfentans  le  fieur  Louis  Paul,  décédé ,  leur 
pere,  &  le  fieur  Nicolas  Paul, 

4°.  Que  quoique  la  donation  de  part  d'enfant  donne  droit  à  ladite  dame 
veuve  Paul  de  prendre  dans  les  biens  de  ladite  fuccefiion  autant  que  l'en- 
fant le  moins  prenant ,  néanmoins  elle  ne  pouvoit  s'étendre  à  deux  efpeces 
de  biens  qui  fe  trouvent  dans  ladite  fuccelîîon  ;  la  première,  les  conquêts 
meubles  &  immeubles  faits  avec  ladite  demoifelle  Renier,  première  femme 
(  lefquels  confifient,  comme  il  vient  d'être  dit,  en  25'ooo  liv.  de  mobi- 
lier &  une  maifon,  rue  S.  Martin),  ainfi  qu'il  réfulte  de  l'article  279  de  la 
coutume  de  Paris,  lequel  dit  que,  quant  aux  conquêts  faits  par  une  femme 
avec  fes  précédens  maris,  elle  n'en  peut  difpofer  aucunement  au  préjudice 
des  portions  dont  les  enfans  defdits  premiers  mariages  pourroient  amender 
de  leur  mère  ia)\  laquelle  difpofition  a  été  étendue  par  la  Jurifprudence, 

I ---  ---... ----!■    ii»»ii  ■«!■—  i— -■..■■in  —  — ».^-. 

(  ^  )  La  raifon  de  cette  loi  eft  que  les  conquêts  étant  acquis  par  la  mutuelle  collabo- 
ration de  l'homme  &  de  la  femme  ,  il  feroit  en  quelque  forte  indécent  qu'un  fécond  con- 
joint pût  être  avantagé  deffus.  Mais  cela  n'empêche  pas,  comme  le  porte  cet  article,  que 
les  enfans  du  fécond  mariage ,  ne  prennent  part  dans  ces  conquêts ,  de  même  que  ceux 
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aux  pères  qui  fe  remarient  ayant  enfans.  La  deuxième  erpece  de  biens  dont 
ladite  dame  veuve  Paul  doit  être  exclue,  font  ceux  qui  provenoienc  de 
deux  avantages  {a)  faits  audit  fieur  Paul  par  la  demoifelle  Renier  fa  pre- 
mière femme,  lefquels  confiftoient,  le  premier  en  une  inégalité  de  mife  en 
communauté;  celle  de  ladite  demoifelle  Renier  ayant  été  de  30000  liv. 
tandis  que  celle  dudit  fieur  Paul  n'étoit  que  de  20000  livres;  au  moyen 
de  quoi,  lefdites  mifes  s^'étant  confondues  dans  la  maffe  de  ladite  commu- 
nauté ,  par  l'acceptation  des  héritiers  de  la  demoifelle  Renier ,  il  s'enfuit 
que  le  fieur  Paul  a  profité  de  yooo  liv.  fur  les  10000  liv.  d'excédent  de 
la  mife  en  communauté  de  fadite  femme.  Le  fécond  avantage  confilie  dans 
le  préciput  par  lui  prélevé,  comme  furvivant,  fur  la  maffe  de  la  commu- 
nauté, lequel  étant  de  20000  livres,  formoit  audit  fieur  Paul  un  avan- 
tage de  loooo  liv.  fur  la  part  des  héritiers  de  fa  femme  dans  ladite  com- 
munauté. 

y°.  Que  le  fieur  Nicolas  Paul,  enfant  du  fécond  lit,  étoit  aufli  exclus 
de  ces  lyooo  liv.  d'avantages  faits  audit  fieur  Paul  par  fa  première  femme, 
attendu  que  fuivant  le  fécond  chef  de  l'édit  des  fécondes  noces,  ledit  fieur 
Paul  a  été  tenu  de  hs  réferver  aux  enfans  qu'il  avoic  eus  de  fadite  pre- 
mière femme.  •* 

RÉSULTAT» 

Divifion  de  la  fuccejjlon  en  trois  parties  y   &  obfervations  fur  chacune. 

Il  réfulte  de  toutes  ces  obfervations ,  qu'il  convient  de  divifer  la  fuccef- 
fion  en  trois  parties  :  dans  la  première ,  comprendre  tous  les  biens  de  ladite 

du  premier  partagent  dans  la  part  de  leur  père  ou  mère  dans  la  féconde  communauté  ; 
parce  que  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  cette  part  appartient  à  celui  à  qui  elle  eft  échue,  & 
par  conféquent  à  tous  fes  héritiers. 

Sur  les  quefllons  relatives  à  cet  article  17^,  voyez,  le  Traite  du  Contrat  de  mariage , 
par  Pothier  ,  depuis  le  n".  518   jufqu'au  n°.  652. 

(  a  )  Le  fécond  chef  de  Tcdit  des  fécondes  noces ,  porte  :  «  au  regard  des  biens  à  icelles 
»  veuves  acquis  par  dons  &  libéralités  de  leurs  défunts  maris ,  icelles  n'en  peuvent  & 
»  ne  pourront  faire  part  à  leurs  nouveaux  maris  ,  ains  elles  feront  tenues  de  les  rcfer- 
n  ver  aux  enfans  communs  d'entr'elles  &  leurs  maris  ,  de  la  libéralité  desquels  iceux 
»  biens  leur  feront  advenus  ;  le  femblable  voulons  être  gardé  es  biens  qui  font  venus  aux 
n  maris  par  dons  &  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes ,  tellement  qu'ils  n'en  pourront 
»  faire  don  à  leurs  fécondes  femmes ,  mais  feront  tenus  les  réferver  aux  enfans  qu'ils  au- 
»  ront  eus  de  leurs  premières  ».  Tout  ce  qui  eft  avantage  fait  par  le  conjoint  prédécéde  au 
furvivant,  comme  préciput,  Inégalité  d'apport,  &c.  doit  donc  être  confervé  par  lui  aux  enfans 
qu'il  a  eus  du  prédécédé ,  fans  pouvoir  en  difpofer  en  faveur  du  fécond  conjoint  \  parce  que 
ce  ferolt  une  ingratitude  envers  le  prédécédé  ,  &  une  espèce  d'indécence.  Les  enfans  du 
mariage  fûbféquent  ,  ne  peuvent  non  plus  y  participer  :  le  prédécédé  ayant  fait  cet  avan- 
tage en  vue  du  mariage  dont  les  enfans  font  la  principale  fin  ,  il  a  embraiïe  fes  enfans 
dans  fes  vues ,  comme  devant  fiiccéder  à  ces  biens  dans  la  fuccefïion  de  leur  père  :  fi 
des  enfans  d'un  fûbféquent  mariage  pouvoient  y  prendre  part ,  la  donation  auroit  une  éten- 
due contraire  à  l'intention  du  donateur,  qui  ne  peut  guère  être  préfumée  les  avoir  voulu 
'faire  participans  de  fes  biens,  au  préjudice  de  fes  propres  enfans. 

Sur  les  queflions  relatives  à  ce  fécond  chef  de  l'édit,  voyez,  Pothier,  Traité  du  Con- 
tr^t  de  mariage  , -depuis  le  n°.  604  jufqu'au  n°.  étj  ,  &  les  Auteurs  qu'il  a  cités  fur 
cette  matière. 
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fucceflion,  à  l'exception  des  yoooo  livres  de  conquéts  faits  par  le  défunt 
avec  fa  première  femme,  &  des  lyoOO  liv.  d'avantages  à  lui  faits  par  elle, 
fur  laquelle  mafie  fera  réglée  &  délivrée  la  part  d'entant  revenante  à  ladite 
dame  veuve  Paul.  Dans  la  féconde  partie,  mettre  les  50000  liv.  formant 
la  part  dudit  fieur  Paul  dans  la  communauté  qu'il  a  eue  avec  fa  première 
femme,  fur  lefquelles  yoooo  liv.  ladite  dame  veuve  Paul  ne  prendra  rien, 
mais  feulement  les  enfans  des  premier  &  fécond  lits;  enfin,  mettre  dans  la 
troifiéme  partie,  les  15000  liv.  d'avantages  faits  audit  fieur  Paul  par  ladite 
demoifelle  Renier  fa  première  femme ,  &  les  partager  entre  les  enfans  du 
premier  lit  feulement,  fuivant  la  difpofition  de  l'édit  des  fécondes  noces. 

Que  fur  la  première  partie  ,  il  eft  à  obferver  que  les  biens  qui  la  com- 
polent  font  de  deux  fortes,  fiefs  &  roture;  que  cela  néceflite  deux  opéra- 
tions diflérentes,  en  ce  que  le  fieur  Jean  Paul,  en  qualité  d'ainé,  a  un  droit 
de  préciput  fur  la  partie  du  fief  de.  .  .  .échue  à  ladite  fucceflion  ;  qu'étant 
plus  de  deux  enfans,  ledit  préciput  étoit,  à  prendre  l'article  13  de  la  cou- 
tume à  la  lettre  ,  de  moitié  de  ladite  partie  de  fief-,  qu'en  opérant  d'après 
cet  article,  il  s'enfuivroit  que  les  quatre  frères  puînés  qui  ont  accepté  la- 
dite fucceflion,  n'auroient,  ainfi  que  ladite  dame  veuve  Paul,  que  chacun  un 
dixième  dans  ladite  moitié  de  fief;  ce  qui  feroit  injufte,  en  ce  que  {a)  la 
portion  que  le  fécond  conjoint,  donataire  d'une  part  d'enfant,  prend  dans  les 
biens  délaifles  par  le  donateur  à  fon  décès,  ne  fait  pas  partie  de  la  fucceflion 
du  donateur  ;  cette  portion  en  a  été  diftraite  par  la  donation  qui  en  a  été  faite 
au  donataire  î  &  la  fucceflion  du  donateur  n'eft  proprement  compofée  que 
de  ce  qui  refte  des  biens  délaifles  par  le  donateur  à  fon  décès ,  après  dif- 
traction  faite  de  la  portion  donnée  au  fécond  conjoint  ;  qu'ayant  donc  dif- 
trait  un  dixième  des  biens  nobles  délaifles  par  le  donateur  à  fon  décès ,  pour 
la  portion  donnée  au  fécond  conjoint,  la  fuccefljon  n'efl:  plus  compofée 
que  des  neuf  dixièmes  defdits  biens  nobles;  en  donnant  cinq  dixièmes  à 
l'aîné  dans  les  neuf  dont  la  fucceflion  eft  compofée,  &  un  dixième  à  chacun 
des  quatre  puînés ,  l'ainé  fe  trouveroit  avoir  plus  de  la  moitié  des  biens 
nobles  dont  la  fucceflion  eft  compofée,  outre  le  manoir  &:  le  vol  du  cha- 
pon ;  ce  qui  feroit  contraire  à  la  loi  à^s  fiefs  ,  lur  le  droit  d'ainefîe,  qui  ne 
donne  à  l'ainé  que  la  moitié,  outre  le  manoir  &  le  vol  du  chapon,  lorfqu'il" 
y  a  plus  de  deux  enfans. 

Que  le  fyftême  qui  donne  au  fécond  conjoint  donataire  de  part  d'enfant, 
précifément  la  même  part  qu'eût  eu  un  autre  enfant ,  s'il  y  en  eût  eu  un  de  plus , 
fouffre  encore  un  autre  inconvénient  ;  en  ce  qu'il  fait  porter  aux  puînés 
ffculs  tout  le  préjudice  qui  réfulte  de  la  donation,  fans  que  l'ainé  en  porte 
rien  ;  ce  qui  eft  contraire  à  un  autre  principe  de  la  matière  du  droit  d'ai- 
nefle,  qui  eft  qu'un  aine  ne  peur,  à  la  vérité,  fouffrir  des  donations  de  biens 
nobles  qui  font  faites  à  io.^  puînés  ;  mais  il  fouffre  comme  fes  puînés  des 
donations  qui  font  faites  à  des  étrangers,  tel  qu'eft  un  fécond  conjoint;  cha- 
cun des  enfans  en  fouôre  à  proportion  de  la  part  qu'il  eût  eue  dans  les 

(  a  )  Tout  ce  qui  eft  dit  depuis  cet  endroit  jufqu'à  Tétoile  qui  eft  après ,  eft  tiré  litté- 
ralement du  n".  60 1  du  Traité  du  Contrat  de  mariage ,  de  Pothter,  qui  avoit  fuppoie 
ce  cas. 
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biens  donnés ,  s'ils  fuflent  reftés  dans  la  fucceflîon  &  n'euflTent  pas  été  don- 
nés; l'aine  qui  en  eue  eu  la  moitié,  doit  trouver  cette  moitié  de  moins  dans 
les  biens  de  la  fuccelîion.  ^  .  .  . 

Qu'il  eft  donc  à  propos  de  divifer  la  partie  de  fief  échue  -à  la  fucceflion 
(  le  manoir  prélevé  )  ,  de  -manière  que  Tainé  fupporte  une  partie  de  la  do- 
nation de  part  d'enfant  ;  ce  qui  peut  fe  faire  en  partageant  cette  partie  en 
neuf  portions  égales ,  dont  une  appartiendra  à  ladite  veuve  Paul  ;  le  fieur 
Jean  Paul,  comme  aine,  aura  dans  les  huit  autres  neuvièmes,  quatre  neu- 
vièmes, faifant  la  moitié,  &  par  conféquent  le  montant  de  fon  préciput;  les 
quatre  neuvièmes  reftans  feront  diftribués  aux  quatre  puînés  :  que  par  ce 
moyen  ,*le  préjudice  que  la  donation  d'une  neuvième  portion  faite  à  ladite 
veuve  Paul  porte  à  la  fuccelîion ,  fera  fupporte  pour  une  moitié  par  l'ainé. 

Qu'à  l'égard  des  biens  en  roture ,  l'opération  devoit  fe  faire  à  l'ordinaire, 
c'eft-à-dire  par  égale  portion,  entre  les  enfans  &  la  veuve  donataire;  ob- 
fervant  toutefois  que  ceux  qui  ont  reçu  entre-vifs  dudit  fieur  Paul,  dévoient 
rapporter  à  la  mafle  (a)  de  ladite  fuccelîion  ;  en  confèquence,  que  les  fieurs 
André  &  Rémi  Paul  dévoient  rapporter  chacun  la  fomme  de  lOooo  liv. 


(<i)  Suivant  l'article  301  de  la  coutume  :  «les  enfans  héritiers  d'un  défunt  viennent 
»  également  à  la  fucceffion  d'icelui  défunt  »  ;  l'article  303  porte  auffi  que  «père  &  mère 
»  ne  peuvent,  par  donation  faite  entre-vifs,  par  teftament  &  ordonnance  de  dernière  vo- 
»  lonté  ou  autrement  ,  en  manière  quelconque  ,  avantager  leurs  enfans  venans  à  leur 
»  fiicceflîon,  l'un  plus  que  l'autre».  Par  ces  mots:  venans  à  leur  fucceffion  ,  on  n'en- 
tend que  ceux  qui  y  viennent  en  qualité  d'héritiers  j  car  ceux  qui  y  viennent  en  qualité  de 
légataires ,  ne  prenant  pas  en  vertu  de  la  loi  des  fuccefïions ,  ils  ne  font  pas  regardés 
comme  venans  à  la  fucceffion  ,  &  ne  font  point  par  conféquent  tenus  de  rapporter  ce 
qu'ils  ont  reçu  entre-vifs. 

Ceux  qui  viennent  en  qualité  d'héritiers ,  doivent  donc  exécuter  l'article  304  de  la  cou- 
tume, qui  porte  :  aies  enfans  venans  à  la  fucceffion  de  père  ou  mère,  doivent  rapporter 
»  ce  "qui  leur  a  été  donné,  pour,  avec  les  autres  biens  de  ladite  fucceffion,  être  mis  en 
»  partage  entr'eux ,  ou  moins  prendre  ». 

Tout  ce  qui  a  été  donné  aux  enfans  au-delà  de  ce  qui  a  été  dépenfé  pour  leur  édu- 
cation ,  doit  être  rapporté  par  eux. 

La  coutume ,  afin  d'alîurer  de  plus  en  plus  l'exécution  de  l'égalité  qu'elle  vouloît  établir  , 
3  décidé  par  l'article  306,  que  «ce  qui  a  été  donné  aux  enfans  de  ceux  qui  font  hé- 
»  riîiers  ,  &  viennent  à  la  fucceffion  de  leur  père ,  mère  on  autres  afcendans  direds ,  fe- 
5)  roit  fujet  à  rapport  ou  à  moins  prendre  comme  defTus. 

Par  une  fuite  de  cette  difpofîtion  ,  l'article  308  a  établi  «que  L'enfant  ayant  fîirvécu 
5>  fes  père  &  mère ,  &  venant  à  la  fiacceffion  de  fês  ayeul  &  ayeule  ,  fûrvivant  lefdits 
»  père  &  mère.,  encore  qu'il  renonce  à  la  fucceffion  de  tefdits  père  &  mère  ,  efî  néan- 
I»  moins  tenu  rapporter  à  la  flicceffion  de  fêfdits  ayeul  &  ayeule,  tout  ce  qui  a  été  donne  à 
»  fêfdits  père  &  mère ,  par  fêfdits  ayeul  ou  ayeule  ,  ou  moins  prendre  ». 

Suivant  l'article  3:0,  «  le  droit  &  part  de  l'enfant  qui  s'abftient  &  renonce  à  la  flic- 
»  ceffion  de  fês  père  &  mère  ,  accroît  aux  autres  enfans  héritiers  j  Sf  fans  aucune  pré- 
»  rogative  d'aineffe  de  la  portion  qui  accroît  »  :  ainlî ,  dans  l'exemple  de  fucceffion  que 
pous  avons  donné  ici,  fî  un  des  héritiers  renonçoit,  ce  qui  lui  feroit  revenu  dans  le  fief, 
l^roit  partagé  également  entre  les  autres  ,  fans  droit  d'aineffe. 

o  Si  le  donataire  ,  lors  du  partage  ,  a  les  héritages  à  lui  donnes  en  fa  poffeffion  ,  il  efl 
»  tenu  de  les  rapporter  en  efTence  ou  "efpece ,  ou  moins  prendre  en  autres  héritages  de 
»  la  fucceffion  de  pareille  valeur  &  bonté.  En  faifant  ledit  rapport  en  efpeces ,  doit  être 
o  rembourfé  par  fes  cohéritiers,  des  impenfes  utiles  &  néceffaires  ;  &  fi  lefdits  cohéritiers 
»  ne  veulent  rembourfer  lefdites  impenfes ,  en  ce  cas ,  le  donataire  efl  tenu  rapporter  feu- 

par 
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par  eux  reçue  en  avancement  d'hoirie  dudit  défunt  leur  père,  avant  (on 
fécond  mariage;  les  fieurs  Jacques  &  René  Paul,  comme  repréfentans  dudit 
fieur  Louis  Paul  leur  père,  la  fomme  de  lOQOO  liv.  reçue  par  ledit  fieur 
leur  père,  aufli  avant  ledit  fécond  mariage. 

Qu'à  l'égard  àts.  biens  qui  dévoient  compofer  la  deuxième  &  la  troi- 
sième partie  de  la  fucceQion  dudit  fieur  Paul,  c'eft-à-dire  les  yoooo  liv. 
de  conquêts  de  la  première  communauté,  &  les  lyooo  liv.  d'avantages 
faits  audit  défunt  fieur  Paul  par  la  demoifelle  Renier  fa  première  femme, 
ils  doivent,  comme  biens  en  roture,  être  partagés  par  portions  égales  entre 
les  Parties  qui  y  avoient  droit. 

■En  cet  état,  il  a  été  par  nous  procédé,  en  préfence  des  Parties,  à  la 
compofition  de  la  mafle  de  la  première  partie  de  ladite  fucceflion,  &  de 
fuite  aux  mafles  des  autres  parties  ;  1°.  fur  l'inventaire  fait  après  le  décès 
dudit  fieur  Paul  ;  2°.  les  pièces  inventoriées;  3°.  le  compte  de  communauté 
fufnientionné  ;  4.°.  le  partage  de  ladite  communauté  ;  f,  le  rapport  &  efti- 
mation  des  biens  propres  à  ladite  fucceflion ,  fait  par ...  .  entériné  par  la 
fentence  du.  .  .  .  ci-defTus  mentionnée,  l'expédition  duquel  rapport  eft  de- 
meurée ci -jointe,  pour  y  avoir  recours;  6°.  &  enfin  fur  les  rapports  qui 
feront  faits  par  chacune  des  Parties ,  de  ce  qu'elles  ont  reçu  en  avancement 
d'hoirie;  pour,  ladite  mafle  faite,  être  procédé  au  partage;  le  tout  ainfi  qu'il 
fuit  : 

Masse  hb  la  jpre miere  partie. 

Laquelle  majfe  ejî  divifée ,   comme  dit  ejl,  en  deux  parties  ;  la  première  f 

des  fiefs  j  la  féconde  ,  des  rotures. 

Biens  en  fief  compris  dans  cette  première  partie. 

Article  premier. 

Sera  compofé  de  la  fomme  de  80000  liv.  à  laquelle 
ont  été  eftimés  les  400  arpens  de  terre  mentionnés  en 
l'article  premier  du  premier  lot  dudit  partage  de  com- 
munauté,, échu  à  ladite  fucceflion,  ci 80000  1. 


80000  1. 


»  lement  eftimatlon  d'Iceux  héritages ,  eu  égard  au  tems  que  divifion  &  partage  eft  fait  en- 
»tr'eux,  dédudion  faite  defdites  impenfes  ».  Art.  30^  de  la  coutume. 

a  Les  fruits  de  la  cho(è  donnée»  par  père  &  mère  ,  ayeul  ou  ayeule  ,  foit  héritages  ou 
H  rentes,  ne  fê  rapportent,  fînon  du  jour  de  la  fucceffion  échue  ,  &  s'il  y  a  deniers  baillés, 
»  les  profits  £ê  rapporteront  depuis  ledit  tenas,  à  raifon  du  denier  vingt  ».  Art.  309  de  la 
coutume. 

Dans  la  coutume  de  Paris,  en  collatérale,  il  n'y  a  aucun  rapport  à  faire.  L'article  301 
porte  que  «  l'on  peut  être  donataire  &  héritier  en  collatérale  d,  Ainfi  ,  toutes  les  règles 
concernant  les  rapports  ,  n'ont  aucune  application   à  cette  efpece  de  fuccefTion. 

Ceux  qui  voudront  s'étendre  davantage  Hir  ces  rapports ,  liront  les  Commentateurs  de 
la  coutume  de  Paris  ,  fur  les  articles  301  &  fiiivans ,  jufques  &  compris  310. 

Sur  la  repréfentation,  lifez.  auflTi  les  Commentatçurs  fur  les  articles  315  jufques  &  com- 
pris 331.  Voyez  auffi  fur  les  articles  33J),  340  &  31^1. 
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De  Vautre  pan , 80000  1. 

Article  z. 

Sera  compofé  de  la  fomme  de  i  jooo  liv.  à  laquelle 
a  été  eftimé  le  corps  de~logis  mentionné  en  l'article  2 
dudit  lot ,  ci If  000 


Total  de  la  maiïe  des  fiefs , 95000 1. 


,  Sur  laquelle  mafle  ledit  fieur  Jean  Paul  a  prélevé,  con:ime  il  a  été  con- 
venu entre  les  Parties,  le  corps-de-logis  mentionné  en  l'article  :2  de  ladite 
mafle  ,  eftimé  comme  dit  eft  ,   i  j'ooo  liv.  dont  les  autres  Parties  lui  ont 

fait  délivrance  ,  6c  ont  toutes  les  Parties  &  Procureurs  figné 

Signé .  .  • 

Au  moyen  duquel  prélèvement,  ladite  mafle  de  pyooo  liv.  s'efl:  trou- 
vée réduite  à  la  fomme  de  80000  liv.;  laquelle  mafle  ainfi  réduite,  divifée 
en  neuf  portions  égales,  comme  il  a  été  dit,  entre  les  copartageans ,  pro- 
duit pour  chaque  neuvième,  2>^S'è  liv.  17  f.  <?  d. 

Pour  fournir  au  fieur  Jean  Paul  quatre  neuvièmes ,  formant  la  valeur  de 
5SSSS  ^iv.  II  f.  il  aura,  &  les  autres  Parties  lui  cèdent  &  abandonnent, 

1°.  Quarante-cinq  arpens  de  terre  fîs  au  terroir  du- 
dit  ,  à  l'endroit  appelle ,  tenant  d'un 

bout  à ,  eftimé  par  le  rapport  fufmentionné , 

5)000  liv.,  ci » _....*. 9000  11 

2°.  Vingt-cinq  arpens  de  terre  fis  audit  terroir  de 

r ,  appelle ,  tenant  d'un  côté  à , 

d'autre  à ,  d'un  bout  à ,  d'autre  bout 

à j  efliimé  par  ledit  rapport  yooo  liv.  ci.  .  .  •      5000 

3*^.  Dix-neuf  arpens  de  terre  (is  audit  terroir  de . . .  . , 

au  lieu  appelle ,  tenant,  &c.  eftimés  3800  liv. 

ci .     3800 

4**.  Trente-deux  arpens  &  demi  fis  audit  terroir,  &c. 
cftimés  ôyoo  liv.  ci 6^00 

y''.  Douze  arpens  de  terre  fis  audit  terroir ,  &c.  efti- 
més  2400  liv. ,  ci ....  V '   ^4°^ 

6°,  Quarante-quatre  arpens  un  quartier  &  demi  fis 
audit  terroir  de.  .  ,  .,  &c.  eftimés  S87J liv.  ci SSyj 

Total SSSIS^' 
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Et  atteiîda  que  les  quatre  neuvièmes  doivent  former 

feulement  une  valeur  de SSSSS^'  i^  f« 

Et  que  par  conféquent  les  biens  ci-deflTus  excédent  de .  .  ip      9 

lefdits  quatre  neuvièmes;  les  biens  ci-defTus ,  formant, 

comme  dit  eft,  une  valeur  de ^SSIS 

feront  chargés  envers  les  lots  fuivans  d'un  retour  de .  .  ip      p 


■• 


Au  moyen  de  quoi ,  lefdits  biens  ne  vaudront  pour 

ledit  fieur  Jean  Paul,  que  la  fomme  fufdite  de.  .  .  .    SSSSS    ^^ 

Partant  jufte. 

Pour  fournir  à  ladite  dame  veuve  Paul  un  neuvième  defdits  biens  pour 
fa  part  d'enfant ,  elle  aura ,  &  les  autres  Parties  lui  abandonnent , 

I**.  Quarante  arpens  fis,  &c.  eftimés 8000I. 

2.°.  Quatre  arpens  un  quartier  &  demi  fis ,  &c.  efti- 
més          875* 

3^  13  liv.  17  f.  p  d.  à  prendre  dans  les  ip  liv.  p  f. 
de  retour  dont  le  lot  dudit  fieur  Jean  Paul,  eft  chargé 
envers  les  fuivans,  lefquels  ip  liv.  p  f,  fe  trouveront 
par-là  réduits  à  y  liv.  11  f.  3  d.  ci 13      17      9 

Total  du  préfent  lot, 8888  1.  17  f.  p  d. 

Fartant  jufte. 

Pour  fournir  au  fieur  Rémi  Paul  pareil  neuvième  pour  fa  part  d'hèri- 
âer  dans  les  fiefs ,  il  aura ,  &  les  autres  Parties  lui  abandonnent  , 

1*'.  Trente-fix  arpens  fis,  &c,  eftimés  7200  liv.  ci .  .     7200  I. 

2**.  Huit  arpens  un  quartier  &  demi  fis,  &c.  eftimés 
167;  liv.,  ci l<^75 

3**.  8  liv.  6  f.  p  d.  dont  les  lots  fuivans  feront  char- 
gés envers  lui ,  ci 8       6       ^ 

4°.  Les  S  liv.  1 1  f.  dont  le  lot  dudit  fieur  Jean  Paul 
refte  chargé  envers  les  autres  lots ,  ci S     ^  * 

Total  du  préfent  lot 88881.  17  f.    pd» 

Partant  jufte. 

Pour  fournir  au  fieur  André  Paul  pareil  neuvième  pour  fa  part  d'héri- 
tier dans  les  fiefs ,  il  aura ,  &  les  autres  Parties  lui  abandonnent , 
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1°.  Quarante-cinq  arpens,  fis,  &c.eftimés 5)075-  liv.  ci     ^o-j^  U 

Et  attendu  que  ladite  fomme  de  po^;*  liv.  excède 
le  montant  des  lots,  de  celle  de  186  liv,  2  f.  3  den. 
il  fera  chargé  envers  les  fuivans  d'un  retour  en  deniers, 
de  la  fomme  de  1 86  liv.  2  f.  3  d.  ci  •  ^ 1S6       2  f.     3  d. 

Au  moyen  de  laquelle  rédudion  lefdlts  quarante-cinq 
arpens,  ne  vaudront  que  pour  8888  1.  17  f.  p  d.  ci.  .      88881.  17       p 

Il  .     ■  I  T   II  I     I   — 

Total  du  préfent  lot. .^     8888 1  17 f    p d. 

Partant  jufte. 

Pour  fournir  aux  fieurs  Jacques  &  René  Paul ,  comme  repréfentans  le 
fîeur  Louis  Paul ,  leur  père ,  pareil  neuvième  pour  leur  part  d'héritiers  dans 
lefdits  fiefs,  ils  auront,  &  les  autres  Parties  leur  abandonnent, 

1°. Quarante-quatre  arpensfis,  &c.  eftimés  8800 1.  ci     8800 

2°.  88  liv.  17  f.  p  d.  à  p.-endre  dans  les  1S6  liv.  2  f. 
3  d.  dont  le  lot  précédent  eft  chargé  envers  les  fuivans,  ci         88     17  f.    p  d. 


Total  du  préfent  lot, 8888  1.  17  f.  p  d. 

Partant  jufîe. 

Pour  fournir  au  fieur  Nicolas  Paul ,  pareil  neuvième ,  les  autres  Partie» 
lui  abandonnent , 

1°.  Quarante-quatre  arpens  fis,  &c.  eflimés SSooU 

2°.  P7  liv.  4  f.  6  d.  reftant  de  celle  fufdite  de 
186  liv.  2  f.  3  d»  après  le  retour  envers  le  précédent 
lot  acquitté ,  ci .  • P7I.      4f.    <5d. 

( _ 

Total 88p7U     4f.   6d. 

Sur  quoi  déduifant ............  .^ 81.     6  f.    p  d, 

I- — >      I       • 
dont  il  excède  les  autres  lots,  &  dont  il  fera  chargé 
envers  celui  du  fieur  Rémi  Paul ,  il  fe  trouve  réduit  à.      88881.  17  f.    pd» 

Partant  jufte. 

MaJ/e  des  rotures  de  la  première  partie  des  biens  de  la  fucceffion» 

Article  premier,  «<» 

Sera  compofé  de  la  fomme  de  30000  liv.  à  laquelle 
a  été  eftimée  la  maifon  rue  de  la  Harpe,  mentionnée 


ISO 
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article  5  du  lot  échu  à  ladite  fucceflion,  par  le  par- 
tage de  la  communauté,  étant  des  autres  parts,  ci.  .    30000  I, 

Article  z, 

La  femme  de  i  yo  liv.  à  prendre  dans  300  liv.  due  par 
h  iiQur  Denis ,  mentionnée  article  ^  dudit  lot ,  ci .  .  . 

Article  j. 

Sera  compofé  de  la  fomme  de  ^335*8  liv.  2  f .  i  d. 
«ompofant  l'article  J  dudit  lot  ,  ci ^S^S^       ^  ^»     ^  ^^ 

Article  -^. 

Seta  compofé  de  la  fomme  de  16183  liv.  7  f.  11  d. 
de  prélèvement  fait  en  faveur  de  ladite  fucceflion  fur 
la  mafle  de  ladite  communauté  lors  du  partage  d'icelle, 
ci 15183I.    7f.  Ild, 

Arùcle  5. 

Sera  compofé  de  1t  fomme  de  28000  liv.  à  laquelle 
a  été  eflimée  uie  maifon  fife  à  Paris,  rue  S  Louis  au 
Marais  ,  appartenante  au  défunt ,  au  moyen  du  retrait 
qu'il  en  a  exercé  fur  le  fitur  Jérôme,  qui  l'avort  acquise 
d'un  fieur  Fierre,  parent  lignager  du  fieur  Paul,  de 
laquelle  maifon  les  titres  de  propriété  font  fous  la  cote  4. 
de  l'mventaire  fait  après  le  décès  dudit  fieur  Paul ,  ci .  .    28000 

Article  6. 

Sera  compofé  de  la  fomme  de  154ÔO  liv.  à  laquelle 
ont  été  eftimés  quatre  vingt-deux  arpens  fis  au  terroir 
de  Groflay  ,  propres  audit  défunt  fieur  Paul ,  à  qui  ils 
étoient  échus  par  le  partage  des  fucceflîons  de  fes  père 
&  mère,  defquels  quatre-vingt-deux  arpens  les  titres 
de  propriété  font  fous  la  cote  1 2  dudit  inventaire , 
ci • •    I  <5^0Q 

Article  7. 

Sera  compofé  de  la  fomme  de  3401  liv.  ijf.  lof, 
dont  ladite  dame  veuve  Paul  s'étoit  chargée  dans  le 
compte  de  communauté,  en  recette,  &  dont  par  la 
clôture  dudit  compte ,  elle  a  été  ,  en  ccnféquence  des 
débats  fur  icelui  ,  chargée  envers  ladite  fucceflion  feule 
créancière  de  ladite  fomme,  ci».  ••»•••',•.•"•'  '     34^^     'J       "^^ 
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De  Vautre  pan  , i;74i^3  '•    J"^'    I<^  ^' 

Article  8. 

Sera  compofé  de  la  fomme  de  lOCOO  liv.  donnée 
en  avancement  d'hoirie  au  fieur  André  Paul ,  par  le 
lîeur  fon  père,  &  par  lui  rapportée,  ci lOOOO 

Article  g. 

Sera  compofé  de  pareille  fomme  de  lOOOO  liv.  don- 
née de  même  en  avancement  d'hoirie  au  fieur  Rémi 
Paul ,  &  par  lui  rapportée  ,  ci lOOOO 

Article   to. 

Sera  compofé  de  pareille  fomme  de  lOOOO  liv.  don- 
née de  même  en  avancement  d'hoirie  à  défunt  fieur 
Louis  Paul ,  repréfenté  par  lefdits  fieurs  Jacques  & 
René  Paul,  &  par  eux  rapportée  ,  ci lOOOO 

Total  de  la  préfente  maffe , 18745)5  1.    yf.  lod. 

Laquelle  fomme  de  1874P3  liv.  y  f.  10  den.  divlfée  en  fix  portions  égales , 
favoir,  une  pour  la  dame  veuve  Paul,  donataire  d'une  part  d'enfant i  une 
pour  le  fieur  Jean  Paul,  provoquant;  une  pour  le  fieur  André  PauU  une 
pour  le  fieur  Rémi  Paul  ;  une  pour  les  fieurs  Jacques  &  René  Paul ,  par 
repréfentation,  comme  dit  eft,  du  fieur  Louis  Paul  leur  père;  &  une  enfin 
pour  le  fieur  Nicolas  Paul;  il  revient  à  chacune  des  Parties ,  pour  fon  fixiéme 
dans  ladite  fomme  de  187493  liv.  y  f.  10  den.,  celle  de  51249  1.  i  f.  8  d. 

Pour  donner  à  chaque  Partie,  ladite  fomme  de  51^49  liv.  i  f.  8  den. 
il  a  été  fait  fix  lots ,  ainfi  qu'il  fuit  ». 

On  fait  enfuite  les  lots  &  la  délivrance  en  la  même  forme  que  pour  le 
partage  des  fiefs  ;  comme  on  a  donné  une  idée  fuffifante  de  cette  opéra- 
tion, par  le  partage  de  communauté,  &  celui  de  ces  fiefs,  on  s'en  tiendra 
là ,  pour  ne  pas  tomber  dans  la  prolixité. 

Après  ce  partage  des  rotures,  on  paffe  à  celui  de  la  féconde  partie  des 
biens  de  la  fuccelfion  (  c'eft-à-dire,  des  conquêts  de  la  première  cornmu- 
nauté),  entre  les  enfans  feulement,  tant  du  premier  que  du  fécond  mariage, 
&  non  la  veuve  qui  n'y  prend  aucune  part  dans  la  coutume  de  Pans, 
comme  on  a  dit  ci-deffus.  Ce  partage  fini ,  on  fait  celui  de  la  troifiéme  par- 
tie des  biens  de  la  fucceifion  (c'eft-à-dire  de  ceux  qui  ont  été  donnés  au 
défunt  par  fa  première  femme  ) ,  entre  les  enfàns  du  premier  lit  feulement. 

Lors  du  partage  de  ces  deux  parties ,  on  fait  la  même  difiinftion  qu'on 
a  faite  pour  la  première,  des  biens,  en  fiefs  &  en  rotures;  &  on  procède 
de  même. 
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Article    II. 

Du  partage  dans  le  cas  de  fubjlkution  y  &  de  remploi  que  doit  faire 
le  grevé  y  du  mobilier  compris  en  la  fubjîitution. 

Lorfqu'il  y  a  fubftitution  ,  on  doit ,  après  la  vente  »  faire  emploi  du 
prix  ou  de  la  portion  du  prix  qui  revient  à  la  fubftitution ,  comme  on  le 
verra  par  la  fuite. 

Mais  lorfque  les  biens  de  cette  fubftitution  font  indivis  avec  d'autres; 
V.  g.  lorfque  l'auteur  de  la  fubftitution ,  ayant  inftitué  deux  légataires  uni- 
verfels ,  en  a  grevé  un  de  fubftitution  ,  il  faut ,  pour  faire  cet  emploi , 
procéder  au  partage ,  afin  de  liquider  ce  qui  revient  à  la  fubftitution  ;  ce 
n'eft  qu'après  que  fa  portion  dans  le  mobilier  étant  déterminée ,  on  peut  en 
faire  emploi. 

Il  y  a  un  cas  où  l'on  procède  au  partage,  quoique  le  défunt  ne  laiflè 
qu'un  fuccefleur  univerfel  ;  c'eft  lorfque  celui-ci  a  droit  de  demander  Ôi 
demande  que  l'on  diftraye  de  la  fubftitution,  fa  légitime  ou  les  réferves 
coutumieres  ^  pour  en  jouir  librement  :  on  fait  le  partage  avec  celui  qui  eft 
chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la  fubftitution ,  &  que  l'on  a  défigné  ci- 
devant,  page  313;  lors  de  cette  opération,  on  délivre  à  l'héritier  grevé, 
la  légitime  ou  les  réferves,  &  le  furplus  compofe  la  fubftitution. 

Le  partage j  dans  tous  les  cas,  peut  fe  faire  en  Juftice  ou  à  l'amiable. 

Nous  parlerons  d'abord  du  partage  volontaire,  enfuite  du  partage  judi- 
ciaire. 

Du  partage  volontaire. 

Ce  partage  ne  peut  fe  faire  régulièrement  &  foiidement  qu'après  eftima- 
tion  des  immeubles,  ordonnée  en  Juftice,  parce  que  fans  cela,  le  Procu- 
reur général  &  le  Parlement,  qui  doivent  l'examiner  avant  de  l'homolo- 
guer, ne  peuvent  voir  fi  les  intérêts  du  fubftitué  font  confervés,  &  »  l'on 
n'a  pas  mis  dans  la  fubftitution,  des  immeubles  valant  moins  que  le  prix 
auquel  ils  font  portés. 

Cette  eftimation  s'ordonne  fur  une  demande  formée  à  cet  effet  contre 
toutes  les  Parties ,  ou ,  ce  qui  feroit  moins  coûteux  ,  fur  une  requête  pré- 
fentée  par  elles  au  Juge,  qui  commet  au  bas  un  ou  deux  experts,  lefquels 
prêtent  ferment  devant  lui ,  s'ils  ne  font  pas  en  titre  d'office ,  &  font  en- 
fuite  leur  rapport. 

Cependant,  comme  l'eftimation  n'eft  établie  qu'en  faveur  des  appelles,' 
ils  peuvent,  s'ils  font  majeurs,  s'en  défifter  ,  &  confentir  une  eftimation 
amiable. 

Le  partage  fe  fait  en  préfence  des  appelles  ou  de  ceux  qui  les  repréfen- 
.tent;  ils  font  défignés  page  313. 

La  maffe  fe  fait  en  la  même  forme  que  dans  l'article  précédent.  Lorf- 
qu'elle  eft  compofée ,  s'il  y  a  d'autres  copartageans ,  on  fait  plufieurs  lots 
que  l'on  tire  au  fort,  fi  les  Parties  ne  choififfent  pasj  le  lot  échu  au  grevé 
forme  les  biens  de  la  fubftitution. 

Si  le  grevé  a  droit  de  demander  diftraflion  de  fa  légitirae  ou  des  réfer- 
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ves ,  on  fait,  par  le  même  adle,  en  préfence  de  ceux  qui  défendent  les 
intérêts  de  la  fubftltution,  diftradion  fur  ce  lot,  de  cette  légitime  ou  des 
réferves,  &  le  furplus  compofe  la  fubftitution. 

Comme  le  grevé  doit  faire  emploi  du  mobilier  compris  dans  la  fubfti- 
tution,  on  peut,  pour  éviter  cet  emploi,  fournir  la  légitime  en  mobilier, 
s'il  eft  fuffifant,  &  que  le  grevé  y  confente,  &  mettre  les  immeubles  dans 
le  lot  de  la  fubftitution. 

Cet  acle  doit  être  homologué  au  Parlement  ou  Confeil  fupérieur  du 
refTort ,  fur  les  conclufions  du  minifliere  public,  fuivant  l'art,  y^  du  tit.  2 
de  l'ordonnance  de  174-7  ;  ce  qui  efl:  établi  pour  qu'il  veille  à  ce  que  l'on 
ne  porte  des  atteintes  indiredes  à  la  fubftitution  :  il  femble  cependant  que 
îorfque  tous  les  appelles  font  majeurs ,  préfens  à  cette  opération  &  en  con- 
fentent  l'exécution ,  cette  formalité  eft  inutile ,  puifqu'ils  font  libres  de  dif- 
pofer  de  leurs  droits;  mais  la  loi  ne  fait  pas  cette  diftindion  :  au  furplus, 
(ur  cette  homologation ,  &  la  requête  civile  qui  a  lieu  contre  l'arrêt  d'ho- 
mologation, voyez  page  407. 

Du  partage  judiciaire. 

Tout  ce  que  l'on  a  ^n,  page  412  &  fuivantes,  fur  la  demande  en  partage  & 
Teftimation  des  immeubles,  s'applique  ici , avec  cette  obfervation  cependant, 
que  Iorfque  c'eft  le  grevé  qui  demande  le  partage ,  il  demande  que  lors 
de  cette  opération ,  on  lui  fafle  dlftradion  de  fa  légitime  ou  des  réferves  ; 
il  c'eft  un  autre  qui  le  pourfuit,  le  grevé,  en  défendant,  demande  cette 
dlftraftion. 

Le  partage  fe  fait  en  la  même  forme  que  ci-devant,  page475&  fuivantes. 
On  dlrtrait  du  lot  échu  au  grevé,  fa  légitime  ou  les  réferves,  &  l'on  met 
dans  fon  lot  le  mobilier,  s'il  eft  fuffifant  &  s'il  le  confent,  comme  on  l'a 
dit  pour  le  partage  volontaire. 

Quoique  l'article  J3  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1747»  qui  exige 
l'homologation  du  partage ,  paroifte  n'avoir  eu  en  vue  que  les  ades  vo- 
lontaires, \q^  partages  judiciaires  font  aufti  fujets  à  cette  formalité,  parce 
que ,  quoique  l'Officier  commis  pour  le  faire  doive  examiner  s'il  n'y  a  rien 
qui  blefle  \qs  intérêts  àts  appelles,  néanmoins,  il  peut  lui  échapper  àQ^ 
chofes  qui  n'échapperont  pas  au  Procureur  général ,  chargé  aufli  de  faire 
cet  examen,  &  au  Tribunal  qui  doit  prononcer  l'homologation. 

Du  cas  ou  le  grevé  ejî  fuccejjeur  particulier^ 

Lorfque  le  grevé  eft  fuccefleur  particulier,  il  n'y  a  pas  lieu  à  partage; 
puifque  ce  qui  lui  revient  eft  déterminé  par  le  legs  ou  la  donation  qui  lui 
.eft  faite  ;  il  s'en  fait  envoyer  en  pofTelïion ,  après  quoi ,  s'il  y  a  du  mo- 
bilier, on  en  fait  emploi  en  la  forme  qui  fera  expliquée  dans  l'inftant. 

Il  y  a  cependant  deux  circonftances  où  il  faut  partager;  la  première^ 
lorfque  le  fuccefleur  particulier  d'un  objet,  l'eft  par  indivis  avec  un  autre; 
V.  g.  lorfqu'il  eft  donataire  ou  légataire  particulier  d'une  maifon  ,  conjoin- 
lement  avec  un  autre  i  la  féconde ,  lorfque  ce  fuccefleur  a  droit  de  de- 
mander 
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mander  diftraclîbn  des  réferves  ou  de  la  légitime  :  le  partage,  dans  cis 
deux  circonitanc'es,  fe  fait  en  la  même  forme  que  ci-deflus,  pour  le  fuc- 
cefieur  unlverfel. 

Emploi   que  doit  faire  le  grevé ^  du  mobilier  compris  dans  la  fubjîituùon. 

Cç  qui  revient  au  grevé  de  mobilier,  étant  déterminé  par  le  partage, 
îl  doit  en  faire  emploi. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  lieu  au  partage,  parce  que  le  grevé  efl:  feul  fuccef- 
feur  univerfel  &  n'a  pas  de  dlftraftion  à  demander,  ou  qu'il  eft  fucceffeur 
particulier ,  l'emploi  fe  fait  après  la  vente  du  mobilier  &  le  recouvrement 
des  fomraes  comprifes  dans  la  fubftltution. 

Dans  tous  les  cas ,  il  faut  fuivre  pour  cet  emploi ,  les  règles  qu'établit 
l'ordonnance  des  fjbftitutions,  &  que  nous  allons  rapporter. 

Œ  En  cas  de  vente ,  fupprelîion  ou  réunion  des  offices ,  ou  de  rachat  de 
»  rentes  compris  dans  la  fubftitution .  il  fera  fait  emploi  du  prix  defdits 
»  offices  porté  par  le  contrat  de  vente,  ou  qui  aura  été  par  nous  fixé,  ou 
33  du    principal  defdites  rentes ,    en   cas  de    rembourfement  ».  Art.   3    du 


tit.   i". 


"  Les  deniers  comptans,  meubles,  droits  &:  effets  mobiliers,  feront  cenfés 
35  compris  dans  la  fubrtitutlon,  lorfqu'eile  feraappoféeàune  difpofition  univer- 
»  felle  ou  faite  par  forme  de  quotité,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
33  ordonné  par  l'auteur  de  la  fubftitution  ,  &  il  en  fera  fait  emploi  «.  Art.  -cj.. 

«Les  biens  mentionnés  dans  l'article  précédent,  ne  pourront  être  chargés 
»  d'aucune  fubftitution  parnculiere,  qu'en  cas  qu'il  ait  été  ordonné  expref- 
»  fémeot  par  l'auteur  de  la  fubftitution,  qu'il  fera  fait  emploi  des  deniers 
»  comptans  ou  de  ceux  qui  proviendront  de  la  vente  ou  du  recouvrement 
»  defdits  _  meubles,  droits  ou  effets  mobiliers».  Art.  y. 

Ainll ,  lorfqu'une  perfonne  fait  une  donation  univerfelle  ou  un  legs  uni- 
verfel au  profit  d'une  autre,  ou  qu'elle  inftitue  celle-ci  fon  héritière,  ou 
qu'elle  lui  lalfle  (a  fucceOion  à  laquelle  la  loi  l'appelloit  ,  &  qu'elle  a 
g^Qvé  de  fubftitution,  la  donation,  le  legs,  l'inftitution  ou  la  fucceftion 
légitime,  11  faut  faire  emploi  du  mobilier  qui  y  eft  compris,  quand  même 
l'auteur  de  la  fubftitution,  ne  l'auroit  pas  ordonné;  au  lieu  que  lorfque  la 
difpofition  eft  particulière;  v.  g.  lorfque  c'eft  une  donation  ou  un  legs 
d'une  fomme  de  6000  liv.  il  ne  fuffit  pas  que  l'auteur  de  la  fubftitution  en 
grève  cette  fomme,  il  faut  encore  qu'il  appofe  la  condition  de  faire  em^ 
ploi,  finon,  la  fubftitution  eft:  nulle,  &  le  donataire  ou  légataire  recueille 
librement  la  fomme  qui  lui  a  été  donnée  ou  léguée. 

Non-feulement  le  grevé  recueille  librement  le  mobilier  qui  lui  eft  donné 
fous  charge  de  fubftitution ,  par  une  difpofition  particulière ,  lorfqu'il  n'y 
a  pas  de  claufe  d'en  faire  emploi ,  mais  cela  a  lieu  ,  quand  même  l'au- 
teur de  la  fubftitution  lui  auroit  permis  expreifément  d'en  jouir  fans  en 
faire  emploi  ;  il  en  feroit  de  même  du  mobilier  dépendant  d'une  (ubftitu- 
tion  appofée  à  une  difpofition  univerfelle  :  tel  eft  le  vœu  de  l'art.  8  du  tit.  1" 
de  l'ordonnance  des  fubfticutions. 

«  Les  fubftitution?  appofçes  aux  donations  entre-vifs,  ne  pourront  avoir 
7'<'.--    IL  Qqq 
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33  leur  effet  à  l'égard  des  meubles  ou  effets  mobiliers ,  q,u'en  cas  qu'il  en 
»  ait  été  fait  un  état  fîgné  des  Parties  &  annexé  à  la  minute  de  la  do- 
33  nation  ;  lequel  état  contiendra  l'eftimation  defdits  effets  ;  le  tout  à  peine 
3»  de  nullité  de  la  fubftitution  à  l'égard  defdits  effets».  Art.  5). 

a  Le  donataire  chargé  de  fubftitution ,  fera  tenu  de  faire  emploi  du  prix 
»  des  meubles  &  effets  qui  auront  été  compris  dans  l'état  mentionné  en  l'ar- 
33  ricle  précédent  x..  Art.   i  O. 

Il  y  a  des  meubles  qui  peuvent  être  confervés  en  nature.  Voyez  ci-de- 
vant, page  5^3  ,  note  a. 

ce  II  fera  fait  emploi  des  deniers  provenans  du  prix  des  meubles  &  effets 
x  qui  auront  été  vendus ,  enfemble  de  l'argent  comptant  &  de  ce  qui  aura 
i»  été  reçu  des  effets  adifs^^.  Art.  10  du  tit.  2. 

ce  Le  grevé  de  fubftitution  fera  tenu  de  faire  emploi.  .  .dans  trois  m©is 
»  au  plus  tard,  après  qu'il  aura  reçu  lefdits  deniers  53.  Art.  13. 

L'emploi  doit  être  fait  «  conformément  à  ce  qui  aura  été  ordonné  par 
33  l'auteur  de  la  fubftitution ,  s'il  a  dcfigné  la  nature  des  effets  dans  lefquels 
«ledit  emploi  doit  être  fait  33.  Art.  10. 

cr  En  cas  que  l'auteur  de  la  fubftitution  n'ait  pas  expliqué  fes  intentions 
»  fur  ledit  emploi ,  les  deniers  feront  employés  d'abord  au  payement  des 
33  dettes  &  rembourfement  des  rentes  ou  autres  charges  dont  les  biens  fubf- 
33  titués  feroient  tenus ,  fî  ce  n'eft  qu'il  fût  plus  avantageux  à  la  fubftitu- 
»  tion  de  continuer  de  payer  les  arrérages  defdites  rentes  &  charges»  que 
33  d'en  rembourfer  les  capitaux,  ce  que  nous  laiffons  à  la  prudence  des 
33  Juges  y  &:  le  furplus  ou  le  total  ,  s'il  n'y  a  pas  de  dettes ,  rentes  ou 
33  charges  que  l'on  puiffe  acquitter,  ne  pourra  être  employé  qu'en  acqui- 
33  fition  de  fonds  de  terre  ou  maifons,  ou  en  rentes  foncières  ou  conftituées  n. 
Art.  40. 

Suivant  les  articles  4,  5"»  12  &  13  dudit  titre  2,  l'emploi  doit  être 
fait  ce  en  préfence  du  premier  fubftitué,  s'il  eft  majeur,  ou  de  fon  tuteur 
33  ou  curateur,  s'il  eft  pupille,  mineur  ou  interdit,  ou  du  fyndic  ou  autre 
»  adminiftrateur ,  11  la  fubftitution  eft  faite  au  profit  d'une  Eglife ,  ou  d'un 
3i  Hôpital ,  Corps  ou  Communauté  eccléfiaftique  ou  laïque  ;  &  en  cas  que 
a»  le  premier  fubftitué  foit  fous  la  puiffance  paternelle  dans  les  pays  oii  elle 
33a  lieu,  &  que  le  père  foit  chargé  de  fubftitution  envers  lui,  il  lui  fera 
3>  nommé  un  tuteur  ou  curateur  à  l'effet  dudit  emploi  ;  &  fi  le  premier 
3>  fubftitué  n'eft  pas  encore  né  ,  l'emploi  fera  fait  en  préfence  du  tuteur  à 
»  la  fubftitution. 

M  Faute  par  celui  qui  fera  chargé  de  fubftitution  d'avoir  fait  l'emploi  ou 
3)  le  remploi ,  ou  d'avoir  obfervé  les  règles  ci-deffus  prefcrites ,  il  en  de- 
33  meurera  refponfable  fur  tous  fes  biens  libres  ,  enfemble  de  tous  dépens, 
33  dommages  &  intérêts  envers  ceux  qui  font  appelles  après  lui  à  la  fubfti- 
»  tution  ,  fans  néanmoins  que  les  débiteurs  dt-s  rentes  qui  auront  été  rem- 
sïbourfées,  puiffent  être  reiponfables  du  défaut  d'emploi,  lorfqu'il  n'y  aura 
33  pas  eu  d'oppofition  formée  entre  leurs  mains  3a.  Art.  ij". 

ce  Tout  ce  qui  a  été  ci-deffus  réglé  au  fujet  dudit  emploi  ou  remploi, 
30  fera  obfervé  par  chacun  de  ceux  qui  recueilleront  fucceflivement  les  biens 
33  fubftitués,  &  fans  aucune  diftindion  entre  les  fubftitutions  faites  par  une 
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»  difpofitlon  à  caufe  de  mort,  &  celles  qui  feront  contenues  dans  un  ade 
»  entre-vifs  ».  Art.  i6. 

a  Le  fubftitué  aura  hypothèque  fur  les  biens  libres  de  celui  qui  aura  né- 
»  gligé  de  faire  ledit  emploi  ou  remploi ,  ou  qui  aura  fait  des  aliénations 
»  des  biens  fubftitués,  tant  pour  les  fommes  capitales  qui  lui  feroient -dues , 
»  que  pour  fes  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  à  compter  du  jour  que  ce- 
33  lui  qui  n'auroit  pas  fait  ledit  emploi  ou  remploi,  ou  qui  auroit  fait  lef- 
»  dites  aliénations,  aura  recueilli  les  biens  fubftitués  ai.  Art.  17. 

ce  Dans  le  cas  où  l'emploi  ci-deflus  ordonné  aura  été  fait  en  acquifition 
33  de  maifons  ou  terres ,  rentes  foncières  ou  autres  droits  réels  ou  en  conf- 
»  titutions  des  rentes  mentionnées  dans  l'article  précédent;  voulons  que.  .  .' 
33  l'atle  d'emploi  foit  publié  &  regiftré  aux  Bailliages ,  Sénéchaufîees ,  & 
33  aux  Sièges  royaux  reflortilTans  nuement  en  nos  Cours  de  Parlement  ou 
»3  Confeils  fupérieurs  &  dans  l'étendue  defquels  lefdites  maifons  ou  terres, 
30  ou  les  héritages  chargés  defdites  rentes  foncières  ou  droits  réels  font 
sïfitués,  ou  dans  lefquels  lefdites  rentes  font  payées  3j.  Art.  23.  Le  motif 
eft  afin  que  ces  biens  foient  connus  pour  être  dépendans  de  la  fubftitution , 
&  que  le  grevé  ne  puiffe  induire  en  erreur  ceux  qui  contraâ:eroient  avec 
lui  ou  voudroient  acheter  ces  biens ,  en  leur  difant  que  ces  biens  lui  ap- 
partiennent librement. 

a  Cette  publication  doit  être  faite  dans  les  fix  mois  qui  courent  du  jour  de 
33  Tade  de  l'emploi;  &  lorfqu'elle  l'eft  dans  ce  délai ,  la  fubftitution  aura  effet 
33  fur  les  biens  qui  compofent  l'emploi,  à  compter  du  jour  de  cet  ade ,  même 
3»  contre  les  créanciers  &  les  tiers- acquéreurs;  finon,  elle  n'a  effet  contr'eux 
30  à  l'égard  de  ces  biens ,  que  du  jour  de  la  publication  &  enregiftrement  »  ; 
parce  que  ne  fâchant  pas  que  ces  biens  dépendiffent  de  la  fubftitution, 
ils  ont  contraâé  dans  la  croyance  qu'ils  appartenoient  libres  au  grevé. 
Art.  50. 

Si  pendant  le  cours  de  la  fubftitution  il  eft  vendu  quelques  immeubles 
par  licitation  ou  par  néceffité  (  foit  parce  qu'il  y  a  trop  de  réparations  à 
faire  &  que  le  mobilier  de  la  fubftitution  ne  peut  y  fuffire,  foit  parce  qu'il 
y  a  des  dettes  à  payer),  ou  s'il  a  été  reçu  des  rembourfemens  de  rentes, 
ibit  que  ces  biens  ou  rentes  exiftaffent  dans  la  fubftitution  ,  ou  provinffent 
de  l'emploi  du  mobilier  compris  en  la  fubftitution ,  on  doit  en  faire  faire 
l'emploi  ou  le  remploi,  comme  ci-delfus,  dans  le  même  tems,  en  préfence 
des  mêmes  perfonnes,  &  faire  publier  les  ades  d'emploi,  comme  ci-defllis. 

S  E  C  T  I  O  N    I  V. 

Des  formalités  qui  ont  pour  objet  de  procurer  aux  créanciers  de  la 
communauté  &  de  la  fuccejjion  ,  ce  <pJ.i  leur  ejl  dû. 

Cette  Seâion  fera  divifée  en  deux  paragraphes;  le  premier  traitera  des 
formalités  concernant  les  créanciers  de  la  communautés  le  fécond,  de  celles 
concernant  les  créanciers  de  la  fucceftion. 


Qqq  î] 
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§.     I. 

Des  formalités  concernant  les  créanciers  de  la  communauté. 

Si  fa  femme  ou  Tes  repréfentans  acceptent  la  communauté,  les  créan- 
ciers de  cette  communauté  ont  adion  contr'eux  pour  la  moitié  de  leurs 
créances. 

Ce  droit  contre  la  femme  ou  fes  repréfentans,  n'eft  qu'une  fureté,  mais 
ne  diminue  pas  l'obligation  où  le  mari  eft  vis-à-vis  des  créanciers,  de 
payer  la  totalité,  lorfque  ces  dettes  procèdent  de  fon  chef&  font  tombées 
dans  la  communauté  (v.  g.  lorfque  le  mari  les  a  contradées  avant  le  ma- 
riage, ou  qu'elles  procèdent  de  fuccedïons  qui  lui  font  échues  pendant  la 
communauté,  &  qu'il  n'y  a  pas  claufe  de  féparation  de  dettes),  &  même 
Jorfqu'eJles  ont  été  contraétées  pendant  la  communauté.  Voyez  fur  ce  point 
Pothier,    Traité  de  la  Communauté^   n"'.  727  —  725). 

A  l'égard  des  dettes  de  la  communauté  procédantes  du  chef  de  îa  femme 
(  V.  g.  celles  qui  font  contradées  par  elle  avant  le  mariage  ,  ou  qui  font 
dues  par  les  fucceflions  qui  lui  font  échues  ,  &  dont  lès  biens  mobiliers 
font  tombés  dans  la  communauté),  ie  mari  n^eft  tenu  que  pour  moitié;, 
mais  comme  la  femme  n'eft  tenue  des  dettes  communes  que  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'elle  retire  de  la  communauté;  fi  fon  émolument  n'eft  pas 
fuffifant  pour  payer  cette  moitié ,  le  mari  eft  tenu  du  refte.  Voyez  encore, 
fur  ce  point  le  même  Traité,  n°.  750. 

La  créance  due  par  la  communauté  eft  fondée  en  titre  ou  non. 

Si  elle  l'eft ,  le  titre  eft  privé  ou  authentique. 

Ainfi ,  il  faut  diftinguer  trois  cas ,  que  l'on  va  expofer  féparément,- 

Premier     Cas». 

De  la  créance  non  fondée  fur  un  titre. 

La  demande  eft  en  la  même  forme  que  celle  ci-devant.  Tome  I ,  pag.  1 5  ^ 
&  fuivantes,  on  ajoute  feulement  la  qualité  de  commune  à  la  v©uve  qu'oni 
aftigne.;  &  fi  ce  font  (^^  repréfentans,  leurs  qualités.^ 

Second     Cas. 

De  la  créance  fondée  fu^r  un  titre  privée 

On  afligne  en  reconnoiffance  du  titre  &  en  condamnation ,  en  la  méaie 
forme  qu'à  l'endroit  ci-defiîis  indiqué. 

Troisième     Cas. 

De  la  créance  fondée  fur  vsi  titre  authentique:^ 

Le  titre  ^authentique  n'eft  point  exécutoire  contre  la  veuve,  qu'il  n& 
foit  confenti  ou  jugé  tel,  fuivant  l'article  168  de  la  coutume;  mais,  oja 
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peut  falfir-arrêter,  commandement  préalablement  fait  à  la  veuve.  (Voyez. 
fur  tout  cela,  Tome  I,  page  ^y^..)  On  lui  dénonce  enfuite  la  faifie-arrêt  î 
on  l'aflîgne  en  méme-tems  ,  pour  voir  déclarer  le  titre  exécutoire  contre 
elle  ;  en  conféquence  ,  fe  voir  condamner  à  payer  (a  part  dans  la  dette 
commune,  &  pour  en  faciliter  le  payement ,  voir  déclarer  valable  la  faifie- 
arrêt.  Voyez  la  formule  de  cette  demande,  lome  I,  page    ôjy. 

S'il  s'agit  d'une  rente  ou  d'une  obligation  conftituée  pendant  îa  com- 
munauté. Je  créancier  peut  lui  demander  titre  nouvel,  même  l'aflîgner, 
pour  fe  voir  condamner  hypothécairement  pour  le  tout ,  en  la  forme  qui 
fera  expofee  au  mot  Ticre  nouvel. 

S'il  s'agit  d'une  charge  foncière  due  par  un  héritage  à  eîle  échu  de  la' 
comnmnauté,  on  Tafligne  aufli  en  paffation  de  titre  nouvel  ,  comme  dé- 
tentrice ;  &  s'il  y  a  promeife  de  fournir  &  faire  valoir ,  on  peut  la  pour- 
fuivre  perfonnellement ,  même  l'afligner  ,  pour  fe  voir  condamner  hypo-- 
thécairement  à  continuer  la  rente,  On  donnera  la  fornaule  ci-après,  aii 
inême  mot. 

Ce  que  peut  faire  la  veuve  Jur  cette  demande,  lorfquelle   renonce' 

à  la  communauté. 

Lorfqu'à  l'époque  de  cette  demande ,  la  veuve  a  renoncé  à  la  commu-' 
nauté  &  fait  infinuer  fa  renonciation ,  elle  eft  déchargée  de  la  demande  r 
en  juftifiant  de  cette  renonciation,  &  le  créancier  eft  condamné  au»  dé- 
pens,  parce  que  cet  a6le  ayar.t  été  rendu  public  par  l'inhnuation  ,  le  créan- 
cier a  pu  ,  en  s'inforjnant  au  bureau  des  infinu-ations,  favoir  fi  la  veuve 
avoir  renoncé  ,  &  éviter  les  frais  de  pourluites;  mais  li  l'infinuarion  eft' 
poftérieure  à  la  demande,  la  veuve  doit  les  dépens  jufqu'à  la  fignificatioii' 
de  la  renonciation. 

Si  la  veuve   n'a  pas  renoncé,  maïs  qu'elle  foit  encore  dans  les  délais 
pour  faire  invenraire  ik  délibérer,  elle  doit  fournir  des  exceptions  dilatoi- 
res, en  la  forme  expofée ,  Tome  I,  page  172;  &  pendant  le  tems  qui 
refle  à  expirer,  elle  doit  faire   faire   inventaire  &  fe  préparer  à  prendre- 
parti. 

Le  tems  expiré,  {\  elle  renonce,  elle  doit  juftifier  de  fa  renonciations,, 
en  la  fignifiant  aa  demandeur  :  elle  doit  suffi  repréfenter  un  invenraire  ou 
un  procès- verbal  ds  carence  (fi  ce  n'eft  lorfcju'elle  ne  s'eft  trouvée  en' 
polfeflion  d'aucune  chofe  à  la  ninblution  de  la  communauté,  comme  orv 
l'a  dit  page  3XP);  alors,  elle  eft  déchargée  de  la  demande,  &  le  créancier 
eft  condamné  aux  dépens  ;  parce  qu'il  devoit  attendre  que  la  femme  eût-' 
pris  parti  ou  que  les  délais  fuffent  expirés,  pour  l'afligner. 

Si  la  femme,  ayant  fait  faire  inventaire  dans  le  tems  prefcrit ,  n'a  pa»" 
renoncé  avant  la  demande,  &  renonce  après,  elle  eft  aufifx  déchargée  de  la 
demande  ;  mais  elle  eft  condamnée  aux   dépens  faits  jufqu'au  jour  de  la 
iignification  de  fa  renonciation ,  p^arce  qu'elle  devoit  prendre  parti  dans  le 
tems  limité  par  la  loi ,  &  que  lô  créancier  n'étoit  pas  obligé  d'attendre: 
qu'elle  voulût  le  faire,. 
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Ce  que  peut  faire  la  veuve  lorfquelle  accepte  la  communauté. 

Lorfque  la  femme  accepte ,  ce  qu'elle  doit  faire  fur  la  demande,  diffère, 
fuivant  le  cas  où  elle  fe  trouve. 

Ce  quelle  peut  faire  dans  le  premier  cas  y  cejl-à-dire,  lorf qu'il  ny  a  pas 

de   titre. 

Si  la  femme  a  connoifTance  de  la  dette  &  l'avoue ,  le  créancier  n'a  pas 
befoin  d'autres  preuves,  elle  efl  condamnée  à  le  payer. 

Si  elle  n'en  a  pas  connoifTance,  elle  le  déclare;  le  Juge  la  décharge  en 
affirmant  n'avoir  aucune  connoiffance,  &  le  créancier  efl  condamné  aux 
dépens. 

Lorfque  la  veuve  avoue  que  la  dette  dont  il  n'y  a  pas  de  titre  a  été 
due,  mais  déclare  qu'elle  a  été  payée,  on  la  décharge  aufîi,  en  l'affirmant; 
fi  en  reconnoiffant  la  dette ,  elle  dit  ignorer  fî  elle  a  été  payée ,  on  la  dé- 
charge encore  en  l'affirmant  ;  autrement ,  comme  d'une  dette  non  écri|fe , 
il  efl  allez  ordinaire  de  ne  pas  tirer  de  quittance ,  ceux  à  qui  il  auroit  été 
dû  fans  titre,  &  qui  auroient  été  payés,  pourroient  venir  demander  une 
féconde  fois  leur  payement  ;  c'étoit  au  créancier ,  s'il  l'étoit  véritable-: 
ment,  à  tirer  une  reconnoiffance  par  écrit  de  fon  débiteur,  ou  l'affigner  ; 
on  ne  préfume  guère  qu'une  veuve  qui  déclare  avoir  connoifTance  d'une 
dette ,  mais  qui  offre  d'affirmer  qu'elle  ignore  fi  elle  a  été  payée ,  faffe  cette 
offre  de  mauvaife  foi;  fi  elle  vouloit  fe  parjurer,  elle  pouvoit  affirmer  qu'elle 
n'avoit  aucune  connoiffance  de  la  dette. 

Ce  qu  elle  peut  faire  dans  le  fécond  cas  ^  cefl-à-dire^  lorfque  le  titre  efl  privé* 

Si  la  femme  reconnoît  le  titre  pour  être  fîgné  de  fon  mari,  elle  efl  con- 
damnée pour  fa  part. 

Si  elle  le  dénie,  ou  dlfe  feulement  qu'elle  ne  reconnoît  pas  la  fîgnature 
pour  être  de  fon  mari,  on  ordonne  la  vérification  (voyez  ci -devante 
Tome  I,  page  2ip),  &  fi  la  fignature  efl  vérifiée  être  celle  de  fon  mari, 
elle  efl  condamnée  à  payer  fa  part  &  aux  dépens ,  même  à  ceux  de  la 
vérification  ;  c'étoit  à  elle  à  bien  examiner  cette  fignature  ;  &  il  y  a  d'ail- 
Içurs  en  pareil  cas,  une  violente  préfomption  de  mauvaife  foi  contr'elle. 

Ce  quelle  peut  faire  dans  le  troijiéme  cas  y  cefi-à-direy  lorfque  h  titre  efl 

authentique. 

Lorfque  la  femme  n'a  rien  à  oppofer  contre  le  titre  authentique,  il  efl 
déclaré  exécutoire ,  &  la  faifie-arrêt  déclarée  valable.  Voyez  le  modèle  de 
cette  fentence,  Tome  I,  page  6^'^. 

S'il  s'agit  d'une  rente  conflituée  ou  d'une  obligation  contradée  pen- 
dant la  communauté ,  la  fentence  la  condamne  à  payer  moitié ,  même  le 
tout,  fi  elle  pofféde  des  immeubles  hypothéqués  à  cette  créance;  cependant. 
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en  délaîiïant  par  la  femme,  l'immeuble  hypothéqué,  en  la  forme  expliquée 
au  mot  Délaiffement ,  elle  refte  feulement  fujette  pour  moitié. 

Quand  on  demande  à  la  veuve  un  titre  nouvel  d'une  charge  foncière 
due  par  un  héritage  à  elle  échu  de  la  communauté,  elle  eft  condamnée  à 
le  fournir  &  continuer  cette  charge;  cependant,  elle  peut  s'en  décharger 
avant,  ou  même  après  la  condamnation,  en  déguerpiflant,  en  la  forme  ex- 
pliquée ci-devant,  au  mot  Déguerpijfement, ,  fauf  fon  recours  contre  la 
fuccefîion  de  fon  mari,  pour  la  dédommager,  fi,  par  le  partage,  elle  n'a 
pas  été  obligée  à  la  continuation  de  cette  charge. 

S'il  y  a  claufe  de  fournir  &  faire  valoir  dans  le  titre  qui  impofe  cette 
charge,  elle  la  doit  en  totalité  tant  qu'elle  détient;  mais  en  déguerpiflant» 
elle  n'efi:  tenue  que  de  fa  moitié,  parce  qu'il  ne  lefte  plus  contr'elle  ,  que 
l'obligation  perfonnelle  comme  commune. 

Ohfervatïons  communes  à  tous  les  cas  où  la  femme  commune  ejî  condamnée* 

La  femme  ne  doit  des  dettes  de  la  communauté,  que  jufqu'à  concurrence 
des  biens  qu'elle  en  recirera ,  pourvu  qu'elle  ait  fait  faire  inventaire  ;  elle 
juftifie  de  fon  émolument  par  cet  ade ,  le  compte  &  le  partage  de  la  com- 
munauté ,  s'il  y  en  a. 

Sur  ces  dettes  &  comment  la  femme  en  eft  tenue,  voyez  Pothier,' 
Traité  de  la  Communauté ^  n°.  731  &  fuivans. 

5.    2. 

Des  droits   &  formalités  concernant   les  créanciers  de  la  fucceffton  contre 

les  repréfentans  du  défunt. 

Comme  les  droits  des  créanciers  &  les  formalités  à  obferver  par  eux 
ne  font  pas  les  mêmes  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  repréfentent  le  défunt, 
nous  parlerons  de  ces  droits  &  formalités  contre  chacun  d'eux  feparér 
ment. 

On  parlera  aufll  des  droits  &  formalités  contre  l'exécuteur  teftamentaire; 
le  curateur  à  la  fuccefîion  lorfqu'elle  eft  vacante ,  la  douairière ,  le  douai- 
rier  &  le  gardien. 

Ainf] ,  ce  paragraphe  fera  divifé  en  douze  articles  ;  le  premier  traitera 
de  ces  droits  &  formalités  contre  l'héritier  légitime  ;  le  fécond  ,  contre  le 
donataire  univerfel;  le  troifîéme,  contre  l'héritier  contraduel;  le  quatrième, 
contre  le  légataire  univerfeljle  cinquième,  contre  le  donataire  particulier; 
le  fîxiéme,  contre  le  légataire  particulier;  le  feptiéme  ,  contre  tous  les  fuc- 
cefleurs  ci-deflus,  lorfqu'ils  ne  le  font  qu'en  ufufruit  ou  font  grevés  de  fubfti- 
tution  ;  le  huitième  ,  contre  le  donataire  mutuel  par  don  fait  depuis  le  ma- 
riage ;  le  neuvième,  contre  l'exécuteur  teftamentaire;  le  dixième,  contre 
le  curateur  à  la  fuccefl^on  vacante  j  le  onzième,  contre  la  douairière  &  le 
douairier  \  le  douzième  &  dernier ,  contre  le  gardien. 
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Article     premier. 
Des  droits  &  formalités  contre  V héritier  légitime. 

Si  l'héritier  accepte  la  fuccelîion  ,  les  créanciers  peuvent  le  pourfuivre 
pour  le  payement  des  dettes  du  défunt. 

Lorfqu'ii  y  a  plufieurs  héritiers,  il  faut  diftinguer  s'ils  font  tous  de  même 
efpece  (  v.  g.   lorfqu'ils  fuccédent  tous  à  l'univerfalité) ,  ou  s'ils    font  de 
différentes  efpeces  (  v.  g.  lorfqu'ii  y  a  des  héritiers  du  mobilier  &  des  ac-  . 
quêts,  &  des  héritiers  des  propres.)    I 

Au  premier  cas,  ils  fout  tenus  Aqz  dettes  chacun  à  ralfon  de  la  part 
qu'ils  ont  dans  la  fuccelîion  (s'ils  font  quatre,  chacun  pour  un  quart); 
mais  ils  ne  font  point  folidaires  ;  il  ne  feroit  pas  naturel  qu'un  cohéritier 
f(it  tenu  de  la  part  des  autres  infolvables  ;  les  créanciers  de  la  fucceflion 
pouvoient ,  par  le  fcellé  &  autres  faifies  ,  empêcher  ceux  -  ci  de  toucher 
leur  part  dans  la  fuccelîion  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  fuflènt  payés  ;  les  autres 
liéritiers  ne  doivent  pas  fouffrir  de  leur  négligence. 

S'il  y  a  ,  outre  les  héritiers,  d'autres  fuccelfeurs  univerfels,  comme  des 
donataires  &  légataires  univerfels  ,  les  héritiers  ne  font  tenus  des  dettes  que 
pro  modo  emolumenti ,   avec  ces  fucceffeurs. 

Au  fécond  cas,  c'efi:  à-dire,  lorfqu'ii  y  a  des  héritiers  de  deux  ou  pla- 
ceurs efpeces  ;  v.  g.  un  héritier  légitimaire  &  un  héritier  des  réferves , 
chaque  efpece  eft  tenue  pro  modo  emolumenti ,  c'eft-à-dire,  que  fi  les  biens 
qui  forment  la  légitime  compofent  le  tiers  de  la  fucceffion ,  l'héritier  légi- 
timaire fera  tenu  d'un  tiers  des  dettes,  &  l'héritier  des  réferves,  tenu  des 
deux  autres  tiers,  puifque  les  réferves  compofent  dans  ce  cas  les  deux  tiers 
de  la  fuccelîion. 

Mais  pour  qu'un  créancier  puîfTe  fe  pourvoir  contre  ces  différentes  fortes 
d'héritiers  ,  il  faut  que  leur  émolument  foit  conftaté  ;  jufques-Ià,  on  ne  peut 
obtenir  aucune  condamnation,  parce  que  ne  fâchant  pas  quelle  place  leur 
émolument  occupe  dans  la  totalité  des  biens  du  défunt,  ils  ignorent  pour 
combien  ils  font  tenus  des  dettes,  &  ne  font  par  conféquent  pas  en  demeure 
d.e  payer. 

Cet  émolument  fe  conftaté  par  les  partages  de  chaque  corps  de  fucceC- 
ilon  dans  lefquels  les  biens  font  eflimés ,  ou  par  un  ade  ^e  ventilation  fait 
.entre  toutes  les  efpeces  d'héritiers,  par  lefquels  ils  règlent  le  montant  de 
chaque  corps  de  fuccelîion ,  &  combien  il  fera  tenu  des  dettes. 

Mais ,  comme  ces  héritiers  peuvent  tarder  à  faire  ce  partage  ou  cette 
ventilation  ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  naturel  que  le  créancier  fût  obligé  d'at- 
tendre .  celui-ci  peut  demander  la  ventilation  en  la  forme  fuivante. 

«L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Jean,  &c.  aflignation ,  &c,  au  (leur 
Rerai  Paul.,  &c.  héritier  des  meubles  &  acquêts  de  défunt  fieur  Louis  Paul, 
fon  frère  confanguin  ,  &c,  &  9u  fieur  Pierre,  héritier  des  propres  maternels 
dudit  fieur  Louis  Paul ,  &c.  pour  fe  voir,  efdits  noms,  condamnés  à  payer 
^u  demandeur,  chacun  pour  la  part  &  portion  qu'ils  amendent  des  biens 
i^e  la  fucceflion  totale  dudit  défunt  fieur  jLouis  Paul,  la  fomme  de  1200  liv. 

a 
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à  lui  due  par  ledit  ddfunt,  fuivant  fon  billet  du.  .  .duement  contrôlé,  &c. 
qu  lis  leront  tenus  de  venir  reconnoître ,  finon ,  tenu  pour  reconnu ,  avec 
les  intérêts  de  ladite  fomme,  fuivant  l'édit  ;  &  attendu  qu'il  n'a  été  fait 
aucun  partage  deldits  biens  ni  aucun  ade  qui  conftate  ce  que  chacun  des 
défendeurs  amende  de  ladite  fuccedion ,  &  que  le  demandeur  a  intérêt  de 
tau-e  conftater  l'émolument  de  chacun  d'eux,  pour  faire  régler  la  part  dont 
chacun  fera  tenu  de  contribuer  au  payement  de  ladite  femme  de  1200  liv. 
voir  dire  qu'il  fera ,  à  la  requête,  pourfuite  &  diligence  du  demandeur,  pro- 
cède a  la  ventilation  des  biens  de  la  fucceflîon ,  tant  acquêts  que  propres  ; 
a  1  effet  de  quoi  lefdits  biens  feront  vllités,  prifés  &  eftimés  par  experts 
convenus  ou  nommés  d'office,  lefquels  en  rapporteront  la  valeur,  fixeront 
le  montant  de  l'émolument  de  chaque  fucceffion ,  tant  fur  ladite  eftimation 
que  fur  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  fieur  Louis  Paul ,  conftatant  le 
mobilier  de  ladite  fuccelîion  ,  échu  audit  fieur  Rémi  Paul,  comme  héri- 
tier mobilier ,  lequel  fera  tenu ,  ainfi  que  ledit  fieur  Pierre ,  de  rapporter 
ledit  inventaire ,  finon ,  condamnés  indéfiniment  au  payement  de  ladite 
fomme;  pour  enfuire  écre ,  par  lefdits  experts,  conftacé  combien  chacun 
des  défendeurs  retire  de  la  fucceffion,  &  la  part  donc  ils  doivent  être  tenus, 
chacun  à  leur  égard,  de  contribuer  aux  dettes  d'icelle ,  fauf  au  demandeur 
après  ledit  rapport,  à  faire  dire  &  requérir  ce  qu'il  appartiendra;  qu'il  fera 
donné  lettres  au  demandeur ,  de  ce  qu'il  nomme  pour  expert  de  fa  part 
le  Iieur  A.  .  .  .,  tenus,  lefdits  défendeurs,  dans  le  jour  de  la  fignification 
de  la  fentence  à  intervenir ,  d'en  nommer  chacun  un  ,  pour  procéder  à  la- 
dite ventilation  ;  finon ,  &  ledit  tems  paflTé ,  en  vertu  de  ladite  fentence  & 
fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autres ,  que  ladite  ventilation  fera  faite  par  le- 
dit A.  .  .  .lequel  fera  nommé  d'office  pour  toutes  les  Parties;  &  pour  en 
outre  répondre,  à  fin  de  dépens  x. ,  &c. 

Sur  cette  demande ,  s'il  n'y  a  rien  à  oppofer  contre,  fentence  intervient, 
qui  ordonne  le  rapport ,  lequel  fe  fait  en  la  forme  indiquée  par  cette  de- 
mande :  lorfqu'il  eft  fait,  le  créancier  le  levé,  &  demande  «qu'il  foit  en- 
utérine  pour  être  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur;  en  conféquence, 
»  attendu  que  d'icelui ,  il  réfulte  que  la  fucceffion  du  mobilier  &  des  ac- 
»  quêts ,  retire  un  tiers  des  biens  du  défunt,  &  la  fucceffion  des  propres, 
33  les  deux  tiers ,  que  l'héritier  mobilier  fera  tenu  de  contribuer  pour  un 
»  tiers,  &  l'héritier  des  propres,  pour  les  autres  tiers  ,  au  payement  de  la- 
»  dite  fomme  de  1200  liv.  intérêts ,  frais  &  dépens  »,  La  fentence  adjuge 
ces  conclufions. 

Cette  demande  en  ventilation  ne  fe  forme  guère  que  par  un  créancier 
chirographaire,  parce  qu'il  ne  peut  demander  à  chaque  efpece  de  fuc- 
ceffion ,  que  la  part  dont  elle  eft  tenue  de  contribuer  aux  dettes  ;  à 
l'égard  des  créanciers  hypothécaires ,  ils  ne  peuvent  non  plus  à  la  vérité, 
pourfuivre  les  héritiers  chacun  pour  leur  part,  qu'il  n'y  ait  un  partage  ou 
une  ventilation;  mais  ils  peuvent  les  adionner  chacun  en  particulier,  comme 
tiers-détenteur,  en  déclaration  d'hypothéqué,  en  la  forme  expliquée  ci- de- 
vant, au  mot  Déclaration  d'hypothéqué  y  &  obliger  un  feul  d'entr'eux , 
comme  détenteur,  à  payer  la  totalité  de  la  dette,  fauf  fon  recours  contre 
fes  cohéritiers,  fi  mieux  il  n'aime  délaifler. 

Tome  IL  Rrr 
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Il  faut  appliquer  ici  tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant ,  page  492  ,  pour 
la  veuve  commune,  fur  ce  que  le  tirie  authentique  n'eft  point  exécutoire, 
qu'il  ne  foit  de'claré  tel,  qu'on  peut,  en  attendant,  faifir  &  arrêter,  demander 
enfuite  qu'en  condamnant  le  défunt  à  en  payer  le  contenu,  la  failie  foie 
déclarée  valable. 

S'il  s'agit  d'une  rente  conftituée  ou  d'une  obligation  authentique ,  le 
créancier  peut  adigner  l'héritier  pour  fa  part  &  portion  ,  même  pour  fe 
voir  condamner  hypothécairement  pour  le  tout. 

S'il  s'agit  d'une  charge  foncière  due  par  un  héritage  échu  à  l'héritier, 
le  créancier  peut  l'alîîgner  en  paflation  de  titre  nouvel,  s'il  eft  détenteur; 
s'il  ne  l'eft  pas ,  mais  qu'il  y  ait  promefle  de  fournir  &  faire  valoir ,  on  peut 
le  pourfuivre  perfonnellement  pour  la  part  dont  il  eft  tenu. 

Il  faut  appliquer  à  l'héritier  ce  que  l'on  a  dit  pour  la  veuve  fur  les  ex- 
ceptions dilatoires  ,  ce  que  Ton  prononce  quand  elle  renonce  avant  ou 
après  les  délais ,  ce  qu'elle  peut  répondre  lorfque  la  demande  n'eft  point 
fondée  en  titre  ou  que  le  titre  eft  privé  :  on  ajoutera  ici ,  que  lorfque  de 
plufieurs  fuccefleurs ,  quelques-uns  reconnoilTentle  titre  &  d'autres  le  mécon- 
noiflent,  on  condamne  les  premiers,  mais  non  les  féconds,  vis-à-vis  de 
qui  on  ordonne  la  vérification;  parce  que  s'il  fufïifoit  de  l'aveu  d'un  feul, 
il  pourroit,  de  concert  avec  un  faux  créancier,  reconnoître  pour  vrai  un 
écrit  faux  ,  &  partager  avec  ce  prétendu  créancier,  les  condamnations  qu'on 
pourroit  prononcer  contre  fes  cofuccefleurs. 

Il  faut  encore  appliquer  à  l'héritier  ce  qu'on  a  dit  de  la  veuve  lorfque 
le  titre  eft  authentique ,  &  qu'elle  n'a  rien  à  oppofer  contre. 

L'héritier  peut ,  comme  la  veuve,  être  condamné  hypothécairement  pour 
le  tout ,  s'il  polTéde  des  immeubles  de  la  fucceftion  ;  cependant ,  en  les  dé- 
laiffant ,  il  eft  tenu  pour  fa  part  feulement,  fauf  au  créancier  à  faire  ven- 
dre l'immeuble  fur  un  curateur  au  délalffement,  en  la  forme  expofée  ci- 
devant ,  Tome  I,  page  691   Se  fuivantes. 

S'il  eft  afîigné  pour  charge  réelle ,  il  peut  déguerpir  en  la  forme  expofée 
au  mot  DéguerpiJJement ^  ik  alors,  il  n'eft  tenu  en  aucune  manière  de 
cette  charge,  fauf  fon  recours  en  garantie  contre  fes  copartageans,  fi,  par 
le  partage ,  il  n'a  point  été  obligé  de  fouftrir  cette  charge. 

Lorfqu'il  y  a  claufe  de  fournir  &  faire  valoir,  il  peut  déguerpir  aufti  ; 
mais  nonobftant  ce,  il  doit  fa  part  des  arrérages  de  la  charge,  échus  & 
a  écheoir,  à  caufe  de  l'obligation  perfonnelle  qui  refaite  de  cette  claufe, 
comme  on  l'a  expliqué  au  mot  Deguerpijfement. 

Si  l'héritier  pur  &  fimple  eit  pourluivi  pour  fa  part  (&  non  pour  le 
tout  par  aé^ion  hypothécaire)  ,  il  eft  tenu  de  cette  part  indéfiniment , 
même  au-delà  de  ce  qu'il  retire  de  la  fuccefiion;  fi  donc  il  eft  héritier  pour 
un  quart ,  que  ce  quart  ne  vaille  que  6000  liv.  &  que  le  quart  des  dettes 
foit  de  8000  liv.  il  eft  tenu  de  payer  ces  8000  liv.    ' 

L'héritier  bénéficiaire  eft  fujet  aux  mêmes  pourfuites  &  condamnations 
que  l'héritier  pur  &  fimple,  &  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  pour  celui- 
ci  lui  eft  applicable  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  n'eft  tenu  que  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'il  retire. 

Cependant,  comme  l'héritier  bénéficiaire   n'eft  vis  à- vis  des  créanciers 
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quan  admlnlflrateur ,  il  doit  ne  pas  laifler  prononcer  de  condamnations 
contre  lui ,  s'il  n'y  a  pas  de  titres  ni  de  preuves ,  mais  s'en  rapporter  à 
Juftice  :  Ton  aveu  ne  fuffic  pas  comme  celui  de  l'héritier  pur  &:  fimple  , 
parce  qu'il  pourroit  laifler  épulfer  la  fucceflion  par  des  condamnations 
collufoires. 

Cet  héritier  ,  après  avoir  fait  faire  inventaire  ,  comme  on  a  dit  , 
page  367,  doit  gérer  la  fucceffion  en  bon  père  de  famille,  faire  faire 
en  conféquence  les  réparations  aux  biens,  après  en  avoir  fait  conftater  la 
nécellité,  lorfqu'elles  font  confidérables.  La  forme  eft  de  préfenter  une 
requête  au  Juge,  qui  commet  un  expert  pour  vérifier  cette  néceflité;  lorf- 
quil  a  fait  fon  rapport,  on  l'annexe  à  une  féconde  requête,  par  laquelle 
1  héritier  en  demande  l'entérinement ,  à  être  autorifé  à  faire  faire  les  répa- 
rations pour  le  prix  auquel  elles  font  eftimées  par  ce  rapport ,  &  à  y  em- 
ployer les  deniers  de  la  fucceflion ,  s'il  en  a. 

H  doit  aufli  recevoir  les  revenus ,  à  moins  que  les  créanciers  ne  s'y  op- 
pofent  par  des  faifies  &  oppofitions,  auxquels  cas,  on  les  leur  adjuge  en 
dédudion  de  leurs  créances  ;  lorfqu'il  a  des  deniers ,  il  doit  payer  les 
créanciers  connus  ,  les  privilégiés  d'abord  &  les  autres  par  contribution. 

A  l'égard  des  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  connoître  leurs  droits ,  ils 
ne  peuvent  reclamer  contre  le  payement  fait  aux  créanciers  connus  ,  ni 
exiger  que  ceux  ci  rapportent  pour  partager  avec  eux,  parce  que  ne  les 
connoiffant  pas,  on  ne  pouvoit  les  appeller ,  &  qu'ils  doivent  s'imputer 
leur  négligence  :  c'efl:  le  vœu  de  la  loi  dernière,  au  §.  4.,  de  jur.  del. 
Cod. 

Si  les  créanciers  ne  s'accordent  pas  fur  la  diflribution  amiable  de  ces 
deniers ,  il  faut  la  faire  faire  en  Juftice  ;  le  plus  diligent  doit  former 
une  demande  à  cet  effet,  en  la  même  forme  que  celle  qui  efl  Tome  I, 
page  670  &  fuivantes. 

Lors  d[e  cette  diflr'bution  amiable  ou  judiciaire,  l'héritier  bénéficiaire, 
créancier  de  la  fucceflion  ,  doit  être  payé  comme  les  autres ,  par  contribu- 
tion ou  privilège  ;  mais  il  doit  auparavant  obtenir  condamnation  contre  les 
autres  héritiers,  fi  ce  n'eft  en  deux  cas;  le  premier,  lorfque  ces  héritiers 
font  cocréanciers  de  cette  dette ,  parce  qu'ayant  intérêt  d'en  foutenir  la 
demande,  ils  ne  peuvent  y  défendre;  le  deuxième  cas  eft,  lorfqu'il  n'a  pas 
de  cohéritiers  :  la  demande,  dans  ces  deux  cas,  doit  être  formée  contre 
un  contradi<5teur,  que  l'on  appelle  curateur  au  bénéfice  d'inventaire.  Tel 
eft  l'ufage  du  Châtelet,  attefté  par  un  aâe  de  notoriété  du  28  mars  17 13. 
Ce  curateur  fe  crée  en  la  même  forme  que  celui  à  la  fucceflion  vacante; 
elle  fera  expofée  ci-après,  article  10. 

Ordinairement,  la  diftribution  que  l'héritier  bénéficiaire  fait  des  deniers 
de  la  fucceflion,  eft  toujours  précédée  d'un  compte  de  fon  adminiftration, 
tant  en  recette  que  dépenfe  &  reprife. 

De  la  reddition  de  compte  de  bénéfice  d'inventaire. 

L'héritier  bénéficiaire  peut  lui-même  offrir  ce  compte,  qui  doit  fe  rendre 
à  tous  les  créanciers  connus,  &  que  l'on  doit  aflîgner  à  cette  fin  (s'ils  ne 
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veulent  l'entendre  à  l'amiable),  ou  leurs  fyndics  &  direâeurs,  li  les  créan- 
ciers font  unis,  &  fi  ces  agens  font  autorifés  à  entendre  le  compte,  comme 
cela  doit  être. 

Lorfqu'avant  le  compte  les  créanciers  ne  font  pas  unis,  l'héritier  doit 
faire  en  forte  de  réunir  les  trois  quarts ,  afin  d'obliger  les  autres  à  fe  join- 
dre à  eux  pour  ne  former  qu'un  feul  &  même  créancier,  &  que  la  reddi- 
tion de  compte  foit  plus  prompte  &  moins  difpendieufc. 

Cette  opération  faite ,  l'hériter  bénéficiaire  peut  offrir  fon  compte  en  la 
manière  fuivante  : 

c<  L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  du  fieur  Paul ,  fon  père ,  fuivant  les  lettres  par   lui 

obtenues  en  la  Chancellerie  du  Palais  à  Paris ,  le duement  fcellces , 

înfînuées  &  entérinées,  demeurant,  ledit  fieur  Paul,  à  Paris,  rue 

je,  &c.  donné  aflignation  au  fieur  Denis,  &c au  fieur  Jean,  6cC.  & 

au  fieur  André &.c.  ledit  fieur  Denis,  fyndic  ,  &  lefdits  lieurs  Jean 

et  André,  directeurs  des  créanciers  unis  dudit  défunt  fieur  Paul,  père  du 
demandeur,  fuivant  l'ade  pafle  devant  M''.  .  .6:  fon  confrère.  Notaires  à 
Paris,  le.  .  .duement  infinué  &  homologué  par  fentence  de  M.  le  Lieutenant 

Civil,  du à  comparoir  d'hui  en  huitaine,  au  Parc  civil  du  Châtelet 

de  Paris  ,  pour  voir  dire  qu'il  fera  donné  lettres  au  demandeur,  de  fes 
offres  de  rendre  auxdits  fieurs  fyndic  &  direéteurs,  compte  par  dépouil- 
lement de  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  fieur  Paul  ,  de  la  geftion  & 
adminiftration  qu'il  a  eue  en  fadite  qualité  d'héritier  bénéficiaire  des  biens 
&  eftèts  de  la  fucceflion  dudit  fieur  fon  père  ,  &  ce  ,  à  l'amiable  ,  fi 
faire  fe  peut,  finon ,  en  Juftice,  pardevant  le  Commiflaire.  ...  .ou  tel 
autre  qa'il  plaira  à  la  Cour  commettre ,  quoi  faifant ,  il  en  demeurera  bien 
îk  valablement  quitte  &  déchargé,  pour,  après  ledit  compte,  être  le  reli- 
quat ,  s')l  eft  aflif ,  difiribué  entre  tous  les  créanciers  de  ladite  fucceflion  , 
comme  il  appartiendra  *,  &  dans  le  cas  où  ledit  reliquat  ne  feroit  pas  fuffi- 
fant  pour  payer  entièrement  lefdits  créanciers ,  &  oii  il  y  auroit  lieu  a 
contribution ,  qu'elle  fera  faite  incontinent  après  ledit  compte  ,  à  la  requête 
&:  diligence  du  demandeur ,  à  l'amiable ,  fi  faire  fe  peut ,  finon ,  par  le 
Commiffaire  qu'il  plaira  à  la  Cour  commettre;  lors  de  laquelle  contribution, 
ledit  fieur  Paul  fera  colloque  comme  il  appartiendra,  pour  la  fomme  de 
600  liv.  à  lui  due  par  ledit  défunt  fieur  Paul,  fcn  père,  fuivant  l'obligation 

qu'il  lui  en  a  faite  pardevant   M^ *.  &   fon  confrère  ,   Notaires  à 

Paris ,  le laquelle  a  été  déclarée  exécutoire  contre  ladite  fucc«fiion  , 

par  fentence  du ....  ;  en  conféquence  ,  que  ledit  fieur  Paul  fera  autorifé 
à  payer  à  chaque  créancier  le  montant  de  fa  collocation,  fur  &  jufqu'a 
concurrence  dudit  reliquat  adif  de  compte ,  fi  aucun  y  a ,  fur  le  mande- 
ment du  Commifiaire,  qui  lui  fera  à  cette  fin  remis,  &  pareillement  a  re- 
tenir par  fes  mains  la  fomme  à  laquelle  il  fe  trouvera  colloque  dans  ladite 
contribution,  quoi  faifant,  il  demeurera  bien  &  valablement  quitte  &  dé- 
chargé; tenus,  les  défendeurs,  à  chaque  fommation  qui  leur  fera  faite, 
de  comparoir  pardevant  ledit  Commiflaire  qui  fera  commis  auxdites  red- 
dition de  compte  &  contribution,  finon,  qu'il  y  fera  procédé  pour  leur 
al^fence  ,  en   préfer^ce   d'un  Subftitut  de  M.   le   Procureur   du  Roi,  & 
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pour  en  outre  répondre  &  procéder,  comme  de  raifon ,  à  fin  de  dépens, 
lesquels  feront  employés,  favoir,  ceux  du  compte,  dans  ledit  compte, 
comme  frais  de  bénélice  d'inventaire,  &  ceux  de  contribution,  en  privi- 
lège dans  ladite  contribution  ;  &  fignlfié  que  M^  A ...  .  Procureur ,  occu- 
pera « ,  &c 

Cette  allignacion  donnée ,  fi  les  créanciers  ne  font  pas  unis ,  &  confll- 
tuent  chacun  un  Procureur,  on  fait  ordonner,  conformément  à  l'art.  Ji 
ou  tit.  2p  de  l'ordonnance  de  166^] ,  qu'attendu  qu'ils  ont  tous  même 
intérêt  a  1  audition  du  compte,  ils  feront  tenus  de  convenir  d'un  feul  Pror 
cureur  pour  rous ,  à  l'effet  de  voir  &  examiner  ledit  compte  ;  finon  ,  & 
faute  de  ce,  que  les  Procureurs  conftirués  par  chacun  d'eux  ,  demeureront 
a  leurs  frais,  &  qu'il  ne  fera  donné  néanmoins  qu'une  feule  copie  du  compte, 
&  une  feule  communication  des  pièces  jaftificatives,  au  plus  ancien  des 
Procureurs. 

Quoique  les  créanciers  rirent  leurs  droits,  chacun  d'un  titre  particulier, 
neunmoms  ,  on  ne  les  regarde  pas  comme  oppofés  en  intérêts  lors  de  la  reddi- 
tion du  compte;  au  contraire  ,  ils  font  regardés  comme  ayant  tous  le  même, 
qui  eft  d'examiner  le  compte  le  plus  exactement  polîible. 

A  l'égard  de  la  contribution ,  il  faut  ordonner  qu'elle  fera  faite  en  la 
manière  ordinaire,  qui  eft  expliquée  Tome  I,  page  678  &  fuivantes. 

Dans  le  compte,  l'héritier  bénéiîciaire  porte  en  recette  tout  ce  qu'il  a 
reçu  jufqu'au  jour  de  la  reddition,  même  les  créances  non  recouvrées,  fauf 
à  les  employer  en  reprife. 

Il  porte  enfuite  en  dépenfe ,  tout  ce  qu'il  a  débourfé  légitimement  pour 
la  fucceflion  j  il  y  comprend  les  frais  des  affaires  qu'il  a  eues  pour  cette 
fucceflion  ,  même  ceux  qu'il  a  faits  dans  les  procès  dans  lefquels  il  a  fuccombé , 
pourvu  que  le  rembourfement  ne  lui  en  ait  pas  été  interdit  par  le  Jugement 
rendu  fur  ces  conteftations  (voyez  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet.  Tome  f, 
pages  4 1 S  &  4  ip)  ;  mais  il  ne  peut  exiger  qu'on  lui  compte  parmi  ces  dépens , 
ceux  d'obtention  &  entérinement  de  lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  parce 
^u'un  héritier  doit  toujours  prendre  parti  à  fes  frais.  Tel  eft  l'ufage  du 
Châtelet. 

Il  couche  encore  en  dépenfe,  les  frais  de  compte  pour  lefquels  il  eft  pré- 
féré à  tous  les  créanciers  ,  parce  qu'il  eft  regardé  comme  un  adminiftrateur , 
&  que  fans  une  adminiftrarion  quelconque  ,  les  créanciers  n'auroienc  pu  par- 
venir à  fe  faire  payer. 

Dans  le  chapitre  de  reprife ,  il  met  toutes  les  créances  non  payées  dont 
il  s'eft  chargé  en  recette ,  &  préfente  par-là  aux  créanciers  un  état  de  ce 
que  la  fucceflion  a  à  recouvrer. 

Denifart,  au  mot  Bénéfice  d'inventaire ,  n°.  32,  dit  que  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  peut  être  condamné  à  rendre  compte  que  par  les  voies  ordinaires  5 
il  n'y  a  à  la  vérité  aucune  loi  qui  l'y  aftreigne  par  corps  ;  l'ordonnance  de 
1667,  tit.  34,  art.  3,  n'y  affujettit  par  cette  voie,  que  les  tuteurs  &  cura- 
teurs; mais  comme  fa  difpcfition  a  été  étendue  à  l'égard  d'autres  compta- 
bles, parce  qu'un  comptable  rétentionnalre,  commet  un  abus  de  confiance 
&  une  efpece  de  vol ,  il  femble  qu'on  doit  aufîi  condamner  l'héritier  bé- 
néficiaire par  corps. 
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Lorfque  le  compte  efl  appure',  fi  le  reliquat  efl:  adif  pour  la  fucceflîoiî; 
on  le  diftrlbue  aux  cre'anciers  à  l'amiable  ou  en  Juftice. 

L'héritier  bénéficiaire  peut  vendre  les  immeubles  de  la  fuccefîion,  fauf 
aux  créanciers  à  pourfuivre  l'acquéreur  en  déclaration  d'hypothéqué ,  ou 
former  oppofition  aux  lettres  de  ratification,  pour  être  payés  fur  le  prix, 
même  à  furenchérir ,  s'ils  trouvent  que  ces  biens  n'ayent  pas  été  vendus  leur 
véritable  valeur.  Voyez  au  mot  Ratification. 

Les  débiteurs  de  la  fuccedion  ,  même  ceux  de  rentes ,  peuvent  payer 
valablement  entre  les  mains  de  l'héritier  bénéficiaire ,  s'ils  n'ont  point  d'op- 
pofition  ,  parce  qu'il  eft  véritablement  propriétaire  &  maître  des  biens  de 
la  fucceffion ,  comme  l'héritier  pur  &  fimple ,  dont  il  ne  dilFere  que  par  la 
manière  dont  il  efl:  tenu  des  dettes. 

Lorfque  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté  pour  s'en  tenir  à  fes 
reprifes,  &  qu'il  y  a  des  héritiers,  c'ell  contr'eux  &  les  autres  fuccefleurs 
univerfels  qu'elle  fe  pourvoit  polir  fes  reprifes,  en  cette  forme: 

Affignation   afin  de  liquidation  &  payement  des  reprifes  d'une  veuvs 

qui  a  renoncé  à  la  communauté. 

£t  L'an  ,  &c.  à  la  requête  de  demolfelle  Benoît ,  veuve  du  fieur  Paul,  &c. 
ladite  dame  veuve  Paul  ayant  renoncé  à  la  communauté  d'entr'elle  &  fon- 
dit mari,  par  ad:e  paflTé  devant  N.  .  .  .&  fon  confrère,  Notaires  à  Paris, 
le.  .  .  .  duement  infinué  ,  &c.  affignation  au  fieur  Jean  Paul,  &c.  héritier 
dudit  fieur  Paul  fon  père,  &c.  à  comparoir,  &c.  pour  voir  audit  nom, 
déclarer  exécutoire  fur  lui ,  le  contrat  de  mariage  d'entre  ledit  défunt  & 
ladite  dame  fa  veuve  ,  pafle  devant ,  &c,  en  conféquence  ,  fe  voir  condam- 
ner {a)  à  payer  à  la  demandereffe ,  la  fomme  de  28^00  liv.  favoir, 
1°.  celle  de  12000  liv.  pour  la  dot,  par  elle  apportée  audit  mariage,  y 
compris  fa  mife  en  communauté,,  pour  laquelle  il  a  été  ftipuié  faculté  de 
reprife  en  (3)  renonçant  ;  2°.  la  fomme  de  3000  liv.  pour  le  préciput  ftipulé 
en  faveur  du  furvivant  par  ledit  contrat  de  mariage,  même  pour  le  cas 
(de  renonciation  à  la  communauté  (c)  par  ladite  dame  veuve  Paul;  3°.  la 

{a)  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  de  même  elpece ,  Ja  femme  les  afTigne  chacun 
pour  la  part  qu'il  retire  de  la  fucceffion  ;  s'il  y  en  a  un  qui  pofTéde  des  immeubles  de 
cette  /iicceffion  ,  on  peut  le  pourfuivre  hypothécairement  pour  le  tout  ,  fauf  fon  recours 
contre  fes  cohéritiers ,  pour  leurs  parts. 

S'il  y  a  plufieurs  espèces  de  fucceffeurs  univerfels ,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  partage  ni 
de  ventilation  ,  la  femme  peut  demander  cette  ventilation ,  ou  pourfuivre  hypothécairement 
pour  le  tout ,  les  fucceffeurs  qui  ont  des  immeubles  de  la  fucceffion ,  fauf  leurs  recours. 

Du  refle ,  tout  ce  que  l'on  a  dit,  page  4556,  pouvoir  être  demandé  par  un  créancier 
contre  un  héritier,  peut  auffi  être  demandé  par  la  veuve  pour  fes  reprifes. 

(  5  )  Cette  faculté  n'a  lieu  que  lorfqu'eile  a  été  réfervée  à  la  femme  par  le  contrat  de 
mariage  ,  comme  on  l'a  obfervé  page  3  j  6. 

{ ^  )  Il  eft  d'ufage  de  convenir  que  la  femme  pourra  prendre  fon  préciput  en  renon- 
çant ;  fans  cette  claufe,  elle  ne  le  pourroit  qu'en  cas  d'acceptation;  parce  que  c'efl  un  pré- 
lèvement ftipulé  fur  la  communauté. 

S'il  y  a  des  enfans  du  premier  lit ,  ils  peuvent  faire  renvoyer  la  femme  au  partage 
de  la  fucceffion  du  ptédécédé ,  pour  le  faire  fixer  fur  la  part  de  l'enfant  moins  prenant. 
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fomme  de  4000  liv.  pour  le  principal  d'une  rente  de  200  llv.  propre  à  la 
demandereire,  rachetée  pendant  ladite  communauté,  &  dont  il  n'a  été  (a.) 
fait  aucun  remploi  ;  ^°.  la  fomme  de  joo  liv.  que  ladite  dame  veuve 
Paul  a  été  obligée  de  payer  depuis  le  décès  dudit  ficur  Paul ,  pour  le  con- 
tenu en  un  billet  de  pareille  fomme,  qu'elle  avoit  foufcrit  folidairement 
avec  lui ,  au  profit  du  fieur .  .  .  laquelle  fomme  la  fucceflion  dudit  fieur 
Paul  eft  tenue  d'acquitter  feule  {b),  comme  n'ayant  été  empruntée  &  em- 
ployée que  pour  le  bien  &  avantage  de  ladite  communauté,  à  laquelle  la- 
dite dame  veuve  Paul  a  renoncé-,  5°.  la  fomme  de  300  liv.  pour  Ton  (c) 
deuil;  6".  la  fomme  de  7800  liv.  à  laquelle  monte,  routes  dettes  payées, 
l^adtif  mobilier  de  la  fucceffion  du  fieur  Benoît,  père  de  la  demandereffe, 
échue  pendant  ladite  communauté,  laquelle  doit  revenir  à  la  demandereffe, 
attendu  la  réferve  de  propre  qu'elle  a  faite  par  ledit  contrat  de  mariage, 
de  tout  ce  qui  lui  écherrolt  de  mobilier  pendant  icelui,  par  fuccefiion  ,  &:c. 
7°.  les  intérêts  defdites  femmes  de  12000  liv.  ^000  liv.  &  8700  liv.  à 
compter  du  jour  du  {d)  décès  dudit  fieur  Paul,  ceux  defdites  fommes  de 
500  liv.  &  joo  liv.  à  compter  du  jour  du  payement  d'icelles ,  &  ceux 
de  la  fomme  de  5000  liv.  de  préciput ,  à  compter  (<?)  de  ce  jour;  le 
tour,  jufqu'à  l'acluel  payement;  &  pour  en  outre 'j  ,  &c. 

On  ne  parle  point  dans  cette  demande  du  douaire,  parce  qu'on  a  dit, 
page  374.,  ce  que  la  femme  doit  faire  pour  l'avoir. 

Sur  cette  demande  .  fi  les  héritiers  ne  payent  pas ,  fentence  intervient 
qui  adjuge  les  conclufions  ;  la  femme  peut  enfuite  faire  faifir  leurs  biens  & 
ceux  de  la  fucceffion. 

Si  Ton  paye  la  femme  avec  des  propres  du  mari,  ou  qu'elle  fe  les  faffe 
adjuger  en  déduction  de  fes  créances  ,  en  la  forme  expofée  Tome  I  , 
-page  711,  elle  doit  tous  les  droits  de  mutation,  parce  qu'elle  n'a  jamais 
eu  part  dans  ces  biens.  Telle  eft  la  Jurifprudence.  Mais  elle  n'en  doit  pas 
lorfqu'on  lui  donne  des  biens  de  la  communauté,  parce  qu'elle   en  a  été 


{a)  Pour  ôter  aux  époux  tous  moyens  de  s'avantager  pendant  le  mariage  ,  contre  le 
gré  de  la  loi,  Tartlcle  231  de  la  coutume  établit  que  a  (\  durant  le  mariage,  eft  vendu  au-- 

»  cun  héritage  ou  rente  propre,   appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints ou  G. 

»  ladite  rente  elî  rachetée  ,  le  prix  de  la  vente  ou  rachat  eft  repris  fur  les  biens  de  la 
»  communauté,  au  profit  de  celui  auquel  appartenoit  l'héritage  ou  rente;  encore  qu'en  ven- 
»  dant  n"*erit  été  convenu  de  remploi  ou  récompense,  &  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  déclara- 
»  tion  fur  ce  faite». 

Pour  que  le  remploi  foit  valable  ,  trois  conditions  font  requifes  : 

La  première,  que  l'aâe  contienne  déclaration  que  l'emploi  ou  l*acquîfîtion  fe  fait  des 
deniers  de  la  femme. 


la 

de  l'acceptation  la  met  à  portée  d'examiner  s'il  eft  bon. 

{b)  La  femme  renonçant  à  la  communauté,  toutes  les  dettes  qu'elle  a  contraftées 
relativement  à  cette  communauté ,   font  à  la  charge  du  mari. 

(  c)  Voyez  ce  que  l'on  a  dit,  page  4^1  ,  note  a,  fur  l'obligation  où  eft  la  fucceftloa 
au  mari  de  payer  les  frais  de  deuil  â  la  veuve. 

(d)  Ces   objets  produifent  intérêt  du  jour  du  décès  du  mari. 

(  e  )  Le  préciput  ne  produit  d'intérêts  que  du  jour  de  la  demande> 
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copropriétaire  :  à  la  vérité,  elle  a  cefle  de  l'être  par  fa  renonciation,  8i 
ce  droit  n'eft  accordé  qu'au  copropriétaire;  mais  la  faculté  de  renoncer 
ayant  été  établie  en  fa  faveur ,  ne  peut  lui  nuire  ,  parce  qu'en  droit  c'efl: 
une  règle,  qu'une  chofe  établie  en  faveur  d'une  perfonne,  ne  peut  jamais 
tourner  à  fon  préjudice  ;  d'ailleurs ,  ces  biens  ayant  été  acquis  pendant  la 
communauté,  il  y  a  une  forte  de  préfomption  qu'ils  l'ont  été  des  deniers 
de  la  femme. 

Les  propres  du  mari  qui  ont  été  ameublis,  ayant  fait  par- là  partie  de  la 
communauté ,  elle  ne  doit  non  plus  aucuns  droits  s'ils  lui  font  adjugés  ou 
abandonnés  pour  fes  reprifes. 

Article     IL 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers  de  la  fuccejjion ,  contre  le  donataire 

univerfeU 

Ce  donataire  étant  fuccefleur  univerfel ,  peut  être  affigné,  comme  l'hé- 
ritier, pour  les  dettes  de  la  fucceffion  :  tout  ce  qu'on  a  dit  pour  celui-ci, 
lui  efl:  applicable  fous  les  exceptions  fuivantes. 

1°.  Il  n'eft  tenu  des  dettes  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  retire, 
pourvu  qu'il  ait  fait  faire  inventaire,  comme  on  l'a  expliqué,  page  260. 
Ainfi ,  en  rendant  compte  aux  créanciers  de  ce  qu'il  a  reçu  &  dépenfé ,  leur 
remettant  le  reliquat,  s'il  y  en  a ,  &  renonçant  à  la  donation ,  il  eft  libéré. 

2°.  Il  n'a  point  de  délai  pour  délibérer,  parce  que  n'étant  pas  tenu  in- 
définiment des  dettes ,  il  ne  court  aucun  rifque  à  accepter  :  cependant ,  fi 
c'étoit  une  veuve  commune  ou  un  héritier ,  il  y  auroit  délai  pour  accepter 
ces  deux  qualités. 

3°.  Il  ne  peut  accepter  bénéficiairement,  puifqu'il  n'eft  pas  tenu  ultra 
vir^s, 

4.°.  S'il  eft  donataire  de  biens  préfens  &  à  venir,  il  eft  tenu  jufqu'à  con- 
currence des  biens  ;  mais  en  s'en  tenant  à  ceux  qui  exiftoient  lors  de  la 
donation ,  il  eft  feulement  tenu  àes  dettes  lors  exiftantes  ;  fauf  aux  créan- 
ciers poftérieurs  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  poftérieurement  acquis. 

y**.  S'il  eft  donataire  des  biens  à  venir  feulement,  il  eft  tenu  de  toutes 
les  dettes  jufqu'à  concurrence,  pourvu  qu'il  ait  fait  faire  inventaire;  finon, 
s'il  s'étoit  emparé  des  biens  fans  faire  cet  ade ,  il  feroit  tenu  indéfiniment. 

Ce  que  l'on  a  dit,  art.  i  ,  des  Droits  de  la  veuve  contre  V  héritier  ^  pour 
fes  reprifes ,  s'applique  contre  le  donataire  univerfel. 

ArticleIIL 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers  contre  Vhéritier  contractuel. 

Quoique  l'héritier  contraéluel  tienne  fon  droit  de  la  volonté  de  l'homme  ; 
H  eft  en  tout  femblàble  à  l'héritier  légitime,  vis-à-vis  des  créanciers,  &  tenu 
comme  lui  des  dettes  indéfiniment,  s'il  accepte  fimplement;  &  jufqu'à  con- 
currence de  l'cmolument  ,  s'il  l'accepte  bénéficiairement.  Ainfi  ,  tout  ce 

que 
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^ue  l'on  a  dit  pouvoir  être  fait  par  l'héritier  légitime ,  ou  contre  lui  ,  par 
les  créanciers  &  la  veuve  pour  fes  reprifes,  s'applique  ici. 

Article     IV. 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers  contre  le  légataire  univerfel. 

Ce  légataire  étant  fuccefleur  univerfel ,  peut ,  comme  tous  autres  fuccef- 
feurs  de  celte  efpece ,  être  alTigné  pour  les  dettes  de  la  fuccefllion  \  tout  ce 
que  1  on  a  dit  pour  l'héritier  lui  efl:  applicable ,  fous  les  exceptions  fuivantes. 

i".  Il  n'eft  tenu,  comme  le  donataire  univerfel,  que  jufqu'à  concurrence 
des  biens,  s'il  a  fait  faire  inventaire  :  ainfi ,  en  rendant  compte,  remettant 
le  reliquat  ,  &  abandonnant  les  biens  aux  créanciers ,  il  eft  libéré. 

2°.  S'il  eft  en  même-tems  héritier ,  il  a  le  délai  pour  délibérer  s'il  pren- 
dra la  fuccelfion  ,  ou  s'il  optera  entre  les  deux  qualités ,  lorfqu'il  ne  peut  les 
réunir  :  mais  s'il  n'eft  point  héritier ,  il  n'a  aucun  délai ,  puifqu'il  ne  rifque 
rien  à  accepter. 

5°.  Par  la  même  raifon  ,  il  ne  peut  accepter  bénéficiairement. 

Il  faut  appliquer  au  légataire  univerfel ,  tout  ce  que  l'on  a  dit  »  art.  i , 
des  droits  de  la  veuve  ,  pour  fes  reprifes  ,  contre  V héritier. 

Article    V. 

T)es   droits  &  formalités  des  créanciers  contre  un  donataire  particulier. 

Ce  donataire  n'eft  point  tenu  des  dettes ,  parce  qu'il  n'eft  pas  fuccelTeur 
univerfel  :  mais  s'il  y  a  des  immeubles  dans  fa  donation ,  il  eft  fujet  à  la 
demande  en  déclaration  d'hypothèque  ,  de  la  part  de  tous  créanciers  &  de 
Ja  femme  (  pour  (e.s  reprifes  )  ,  qui  avoient  hypothèque  au  moment  de  la 
donation  ,  fauf  fon  recours  contre  les  repréfentans  univerfels  du  défunt ,  pour 
les  obliger  à  payer  la  créance  hypothécaire ,  &  le  faire  rétablir  dans  la  pai- 
fîble  propriété  de  l'immeuble. 

S'il  eft  donataire  de  mobilier ,  v.  g.  fi  l'un  des  deux  futurs  a  fait  dona- 
tion à  l'autre  d'une  fomme  de  6ooo  iiv.  à  prendre  dans  fa  fucceflion  ,  le 
donataire  auroit,  pour  cette  fomme  ,  une  action  contre  la  fucceftîon,  laquelle 
aélion  feroit  une  créance  ,  dont  il  feroit  payé  avec  les  autres  créanciers  , 
par  contribution  fur  le  mobilier  ,  &  par  ordre  d'hypothèque  fur  les 
immeubles  à  la  date  de  la  donation  ;  d'où  il  fuit  que  s'il  recevoit  fon  paye- 
ment ,  il  ne  pourroit  être  tenu  de  rapporter  aux  créanciers  qui  auroienc 
omis  de  fe  pourvoir  auparavant  ,  parce  que  meuble  na  pas  de  fuite  par 
,  hypothèque ,  &  que  fa  qualité  ne  l'oblige  pas  aux  dettes. 

ArticleVI. 

T)es  droits  &  formalités  des  créanciers  contre  un  légataire  particulier, 

Lq  légataire  particulier  n'eft  pas  tenu  des  dettes ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
Tome  II.  S  s  s 
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fuccefTeur  univerfel.  Cependant  /s'il  y  a  des  immeubles  dans  fon  legs  ,  il 
faut  lui  appliquer  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  du  donataire  particulier  , 
au  fujet  de  la  demande  en  déclaration  d'hyporheque. 

S'il  eft  légataire  de  mobilier  ,  &  qu'il  ait  obtenu  la  délivrance  fans  oppo- 
fitlon  de  la  part  des  créanciers ,  il  ne  peut  être  attaqué  par  eux  pour  rap- 
porter ;  parce  que  ,  par  la  délivrance ,  il  eft  devenu  paifîble  propriétaire  de 
ce  mobilier ,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'eft  pas  fujet  à  hypothèque.  C'eft  pour- 
quoi, ces  créanciers  peuvent  empêcher  la  délivrance  jufqu'à  leur  payement, 
parce  qu'elle  diminueroit  leurs  fiiretés ,  fauf  à  ce  légataire  à  obliger  les  re- 
préfentans  du  défunt  à  payer,  pour  faire  ceffer  l'obftacle. 

Article    VII. 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers  contre  tous  les  fuccejfeurs  ci-dejfus ^ 
lorfquils  font  iifufruitiers  ou  grevés  de  fubfîitution, 

m 

Lorfqué  ces  fuccefleurs  font  ufufruitiers ,  les  créanciers  doivent  pourfuivre 
par  les  voies  ci-deffus  contre  ceux  qui  ont  la  nue  propriété  des  biens ,  à 
caufe  de  l'aliénation  du  fonds  ,  que  les  pourfuites  pourroient  produire  ,  par 
la  vente  fur  faifie-réelle  que  ces  nus  propriétaires  ont  intérêt  d'empêcher, 
fi  les  créances  ne  font  pas  fondées  ,  ou  de  faire  faire  au  plus  haut  pnx  pof- 
fible  ,  fi  elles  font  fondées,  parce  qu'ils  auront  la  nue  propriété  de  ce  qui 
reftera,  les  dettes  payées.  On  doit  auffi  pourfuivre  les  ufufruitiers ,  parce  qu'ils 
ont  le  même  intérêt  pour  leur  ufufruit. 

Lorfque  ces  fucceiîeurs  font  grevés  de  fubftitution  par  le  défunt ,  les 
créanciers  de  celui-ci  doivent  faire  leurs  pourfuites  contre  ceux  qui  font  ap- 
pelles à  la  recueillir  s'ils  font  majeurs ,  ou  ceux  qui  font  prépofés  à  leur  dé- 
fenfe  ,  s'ils  font  incapables  ;  &  fi  les  appelles  n'exiftent  pas  ,  on  pourfuit 
contre  le  tuteur  à  la  fubftitution.  Ils  ont ,  comme  les  nus  propriétaires ,  in- 
térêt à  la  confervation  du  bien  qui  peut  un  jour  leur  appartenir. 

On  doit  auflî  appeller  les  grevés ,  à  caufe  de  la  jouiffance  qui  leur  appar- 
tient jufqu'à  l'ouverture  de  la  fubftitution ,  &  dont  ils  ont  intérêt  d'empêcher 
la  diminution  :  d'ailleurs ,  il  leur  importe  de  conferver  la  propriété  qui  leur 
appartiendra  ,  C  la  fubftitution  devient  caduque. 

Article     VIII. 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers  de  la  fucceffion  contre  Vépoux 
donataire  mutuel  par  un  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage. 

Pour  expliquer  ces  droits  &  formalités ,  il  faut  diftinguer  entre  les  dettes 
propres  du  prédécédé ,  &  la  part  dont  il  eft  tenu  dans  celles  de  la  com- 
munauté. 

Des  droits  &  formalités  pour  les  dettes  propres. 

Le  créancier  doit  faire  prononcer  la  condamnation  contre  les  repréfentans 
univecfels  du  défunt  >  comme  étant  débiteurs ,  &  ayant  intérêt  de  conferver 


\ 
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la  nue  propriété  de  la  portion  du  défunt  dans  la  comn:iunauté ,  &  qui  forme 
1  objet  du  don.  Il  doit  aulîî  la  faire  prononcer  contre  le  donataire  qui  a  inté- 
rêt de  conferver  Ion  ufufruit;  il  peut  enfuite  faire  faifir  les  immeubles  com- 
poiant  le  don ,  &  les  faire  vendre  comme  biens  de  la  fucceffion ,  fans  aucune 
charge  d'ufufruit ,  parce  que  le  don ,  poftérieur  à  la  dette ,  n'a  pu  déranger 
le  droit  du  créancier. 

A  l'égard  du  mobilier  compris  dans  le  don  ,  Pothier,  n°.  21$  du  Traité 
des  donations  entre  mari  &  femme  ^  penfe  que  ,  quoique  le  donataire  mutuel 
ne  foie  tenu  en  aucune  manière  des  dettes  propres  du  prédécédé,  néanmoins  , 
avant  que  la  délivrance  ait  été  faite  de  ce  mobilier  au  donataire  mutuel  , 
Jes  créanciers  des  dettes  propres  peuvent  le  faire  faifir  &:  le  faire  vendre 
C  lauf  au  donataire ,  fon  recours  contre  le  repréfentant  du  prédécédé ,  pour 
I  en  indemnifer).  La  raifon  eft  que  ,  jufqu'à  cette  délivrance,  le  donataire 
n  eft  pas  propriétaire  du  mobilier,  qui  appartient  à  la  fucceflion  :  mais  lorf- 
qu  il  l'a  obtenue ,  les  créanciers  ne  peuvent  plus  pourfuivre  fur  ce  mobi- 
lier, parce  qu'il  n'apparrient  plus  à  la  fuccellion  du  prédécédé,  puifque  le 
Oonataîre  n'efi:  pas  tenu  de  le  rendre  en  nature,  mais  feulement  d'en  faire  ren- 
dre Ja  valeur  par  fa  fucceiîion  (comme  on  le  voir  par  l'art.  288  de  la  cou- 
tume ,  qui  permet  aux;  héritiers  du  prédécédé  de  demander  au  donataire  une 
nouvelle  prifée  du  mobilier  )  :  ce  mobilier  devient  donc  le  propre  du  do- 
nataire ,  fous  cette  condition  ,  comme  dans  le  prêt  de  deniers  &  chofes  f^an- 
gibles  ,  l'objet  du  prêt  devient  propre  à  l'emprunteur  ,  à  la  charge  feu- 
lement d'en  rendre  l'équivalent  au  prêteur  :  c'eft  pourquoi ,  le  donataire  n'eil: 
pas  tenu  en  ce  cas  des  dettes  propres  ;  meuble  n  ayant  pas  de  fuite  par  hy- 
pothèque :  les  créanciers  de  ces  dettes  n'ont  de  droit  que  fur  le  prix  ,  lorf- 
qu'il  fera  exigible  -,  c'eft  l'avis  de  Pothier ,  à  l'endroit  ci-deffus  cité  ,  &  de 
Duplefiis. 

Il  faut  excepter  de  ces  dettes  propres ,  les  obfeques  &  funérailles  du  pre- 
mier décédé,  que  le  donataire  doit  payer  même  fur  le  mobilier,  quoiqu'il 
en  ait  obtenu  la  délivrance  ;  non  pas  qu'à  cet  égard  ce  mobilier  foit  grevé 
d'hypothèque ,  mais  parce  que  l'article  286  de  la  coutume  charge  ce  dona- 
taire de  les  avancer. 

Des  droits  &  formalités  pour  les  dettes  de  communauté. 

Le  créancier  doit  faire  prononcer  la  condamnation  pour  ces  dettes  contre 
les  repréfentans  du  défunt  &  le  donataire,  par  les  mêmes  raifons  que  ci-delTus  ; 
il  peut  auiîi  faifir  &  faire  vendre  les  immeubles  comme  on  l'a  dit  pour  hs 
dettes  propres. 

A  l'égard  du  mobilier,  il  peut  le  faifir  &  le  faire  vendre  ,  même  lorfque  le 
donataire  a  obtenu  la  délivrance  ,  à  la  différence  du  créancier  d'une  dette 
propre ,  non  pas  que  le  mobilier  demeure  toujours  grevé  des  dettes  du  défunt , 
après  que  le  donataire  en  eft  devenu  propriétaire  (  puifque  meubles  n'ont  pas 
de  fuite  par  hypothèque  )  ;  mais  parce  que  l'art.  286  de  la  coutume  le  charge 
d'avancer  &  payer .  ...  la  part  &  moitié  des  dettes  communes  ,  due  par 
le  prédécédé. 

Si  \qs  repréfentans  du  prédécédé  reconnoiffoient  que  le  défunt  devoit  con- 

Sss  ij 
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jointement  avec  le  furvivant  une  dette  commune  non  fondée  en  titre ,  que 
le  furvivant  niât  cette  dette  ,  &  s'en  fît  de'charger  ,  ces  repréfentans  pourroient 
être  tenus  de  leur  part,  envers  le  créancier  dont  ils  fe  feroient  reconnus 
débiteurs,  mais  celui-ci  ne  pourroit  obliger  le  donataire  mutuel  à  l'avancer 
pour  eux  :  s'il  en  étoit  autrement  ,  des  repréfentans  de  mauvaife  foi  pour- 
roient empêcher  indiredement  l'exécution  du  don  mutuel  ,  en  fe  lailFant 
condamner  collufoirement  envers  un  créancier  fuppofé, 

AllTICLE       IX. 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers  contre  V exécuteur  tejîameniaire. 

L'exécuteur  teflamentaire  n'eft  pas  chargé  de  payer  les  dettes  du  défunt , 
a  moins  que  le  teftateur  ne  lui  en  ait  confié  le  foin.  Dons  tous  les  cas  , 
les  créanciers  n'ont  pas  d'adion  direde  contre  lui ,  mais  feulement  contre 
les  repréTentans  univerfels  du  défunt  contre  lefquels  ils  doivent  obtenir 
condamnation  ,  ou  faire  déclarer  leurs  titres  exécutoires  ;  ils  peuvent  ce- 
pendant faire  des  faifies  -  arrêts  &  oppofitions  entre  les  mains  de  cet  exé- 
cuteur teftamentaire,  comme  en  celles  d'un  autre  tiers ,  &  en  demander  la 
validité  contre  ces  repréfentans. 

Ils  peuvent  même  le  contraindre  à  rendre  compte  de  fon  exécution  tef- 
tamentaire  avant  l'année  de  la  faifine  révolue  ;  parce  que  ce  terme  n'a  été 
établi  que  pour  l'exécution  du  teftament ,  &  non  pour  les  dettes.  D'ailleurs  , 
le  teftateur  n'a  pu  ,  en  lui  donnant  cette  commiffion  ,  fufpendre  pour  un 
tems  la  faculté  qu'avoient  fes  créanciers  de  fe  faire  payer  ,  puifque  s'il  vi- 
voit  j  il  n'auroit  pas  ce  droit. 

11  eft  affez  d'ufage  ,  lors  de  la  clôture  des  fcellés  &  inventaire  ,  que  àtz 
créanciers  confentent  que  l'exécuteur  teftamentaire  exerce  fa  faifine  fur  le 
mobilier  &  les  revenus  de  la  fuccefiion  ;  mais  ce  parti  ,  que  les  créanciers 
prennent  pour  éviter  les  frais  de  pourfuite  contre  le  débiteur  ,  &  toucher 
leur  dû  fans  frais ,  n'eft  point  forcé  de  leur  part.  Ils  peuvent ,  s'ils  ont  des 
raifons  pour  ne  pas  laifiTer  exercer  cette  faifine  ,  l'empêcher  par  des  faifies 
&  oppofitions  dont  l'exécuteur  teftamentaire  ne  peut  demander  main-levée  , 
que  les  créanciers  ne  foient  payés  ,  parce  que  cette  faifine  ne  lui  eft  ac- 
cordée que  pour  l'exécution  du  teftament ,  qui  ne  change  rien  à  leurs  droits  , 
&  que  le  défunt ,  qui  ne  pouvoit  toucher  malgré  l'oppofition  de  fes  créan- 
ciers ,  n'a  pu  tranimettre  à  fon  exécuteur  teftamentaire  un  droit  qu'il  n'a- 
voit  pas. 

Lorfque  l'exécuteur  teftamentaire  eft  chargé  par  le  teftateur  de  payer  les 
dettes  ,  il  ne  doit  le  faire  que  du  confentement  des  repréfentans ,  ou  après 
qu'il  l'a  été  ordonné  avec  eux.  Les  créanciers  ne  peuvent  le  contraindre 
au  payement ,  qu'en  juftifiant  d'un  jugement  de  condamnation  contre  ces 
repréfentans  ,  ou  d'un  confentement  de  leur  parti  ce  qui  a  lieu  ,  même  à 
î'égard  des  dettes  reconnues  par  le  teftament  ,  parce  qu'il  peut  fe  faire 
que  ces  dettes  ne  foient  pas  fondées  ,  ou  foient  feintes  pour  avantager 
une  perfonne  prohibée  ou  un  héritier;  fi  cependant  cet  exécuteur  avoit  . 
payé  fans  autorifation,  la  validité  du  payement  dépendroit  de  celle  de  la  dette. 
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Article    X. 

Dts  droits  &  formalhés  des  créanciers  contre  le  curateur  à  la  fuccejjion 


vacante. 


Lorfqu'il  n'y  a  point  de  fuccefieurs  univerfels  appelles  par  la  loi  ou  la 
difpofition  de  l'homme  ,  ou  que  ceux  qui  le  font  renoncent ,  la  fucceflîon 
eft  vacante  ;  &  comme  il  faut  en  gérer  les  biens ,  pourfuiyre  les  droits  & 
défendre  aux  aâ:ions  dirigées  contre  la  fucceflion  ,  on  lui  donne  un  admi- 
niftrateur  appelle  curateur  à  la  fuccejjion  vacante. 

Toute  perfonne  intéreffée  dans  ou  contre  la  fuccefliiori  ,  peut  faire  créer 
ce  curateur  :  ainfî,  les  créanciers  ,  une  veuve  ,  pour  avoir  le  payement  de 
fes  reprifes ,  le  douairier  ,  pour  avoir  fon  douaire  ,  &  les  légataires  parti- 
culiers ,  pour  avoir  délivrance  de  leurs  legs ,  le  peuvent  ;  les  légataires  uni- 
verfels le  peuvent  auffi  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  ,  ou  qu'ils  ont  renoncé  : 
mais  le  curateur  qu'ils  font  créer  n'eft  que  pour  défendre  à  la  demande  en 
délivrance  de  leurs  legs  ;  lorfqu'ils  l'ont  obtenue ,  leur  titre  de  fuccefTeur 
univerfel  étant  complet,  ils  repréfentent  entièrement  le  défunt,  &  la  fondion 
du  curateur  devenant  dès-lors  inutile  ,  elle  s'évanouit. 

Ce  curateur  fe  nomme  fur  requête  après  la  renonciation  des  fucceffeurs 
univerfels. 

Re<^uéte. 

«  A.  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Jean  ^  bourgeois  de  Paris ,  créancier  de  défunt  fieur 
Paul ,  de  la  fomme  de  600  liv. ,  fuivant  l'obligation  paffée  par  ledit  Paul , 
devant  M^ &  fon  confrère.  Notaires  à  Paris,  le ...  . 

Qu'il  vous  plaife  ,  Monfieur  ,  vu  les  renonciations  à  ladite  fucceffion 
faites  au  Greffe  de  cette  Cour  ,1e....  par ....  préfomptif  héritier  dudit 
fîeur  Paul  ,  &  attendu  qu'il  ne  fe  préfente  aucun  autre  parent  pour  recueillir 
ladite  fucceffion  ,  permettre  au  fuppliant  de  faire  créer  un  curateur  à  ladite 
fucceffion  ,  pour  ,  contre  lui  ,  diriger  les  droits  &  aélions  qu'il  a  à  exercer 
contre  ladite  fucceffion  j  &  vous  ferez  bien  y>. 

Ordonnance. 

«  Permis  de  faire  créer  un  curateur  à  la  fucceffion  vacante  ;  à  l'effet  de 
quoi  fentence  foiit  délivrée.  Fait  ce  *  ....  » 

On  remet  cette  ordonnance  au  Greffier,  qui  délivre  une  fentence  en  cette 
forme  : 

«c  A  tous  ceux  ,  &c.  falut  :  favoir  faifons  qu'aujourd'hui  eft  comparu  au 
Greffe,  Antoine  ,  bourgeois  de  Paris,  lequel  a  dit&  déclaré  qu'il  eu  prêt,& 
offre  d'accepter  fur  lui  la  charge  de  curateur  à  la  fucceffion  du  fîeur  Paul  , 

vacante  par  les  renonciations  faites  à  icelle  ,  le au  Greffe  de  cette 

Cour  ,  par.  .  .  .  fon  préfomptif  héritier  ,  Ci  nous  voulons  le  recevoir  à  ladite 
charge  :  fur  quoi ,  nous ,  en  conféquence  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieu- 
tenant Civil ,  étant  au  bas  de  la  requête  à  nous  préfentée  le .....  &  en , 
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la  preTence  &:  du  confentement  du  Procureur  du  Roi  (  a  )  en  cerre  Cour, 
avons  ledit  Antoine  reçu  ,  créé ,  mis  &  inftitué  en  ladite  charge  ;  laquelle 
il  a  acceptée  ,  &  a  promis  bien  &  fidèlement  s'acquitter  &  rendre  compte 
d'icelle  quand  &  à  qui  il  appartiendra  ,  &:  a  conftitué  {b)  pour  fon  Procu- 
reur en  cette  Cour ,  M*" demeurant  rue ....  auquel  lieu  ,  il  confent 

la  validité  des  ades  &  exploits  qui  lui  feroient  faits  &  fignifiés  (  c) ,  comme 
fi  faits  étoient ,  parlant  à  fa  perfonne  &  vrai  domicile  ;  dont  &  de  quoi , 
ledit  Antoine  a  requis  ade  à  lui  odroyé  ,  &  a  iigné  au  registre  ;  en  té- 
moin »,  &c. 

On  fait  infinuer  cet  ade  pour  rendre  publique  la  nomination  du  curateur, 
afin  que  ceux  qui  voudroient  fe  pourvoir  contre  la  fucceflion  ,  ne  voyant 
aucuns  repréfentans ,  puiflent  s'inftruire  du  nom  &  de  la  demeure  de  ce  cura- 
teur*, par  les  regiftres  des  infinuations. 

Après  cette  infinuation  ,  on  peut  pourfuivre  le  curateur  en  condamna- 
tion, déclaration  de  titres  exécutoires,  titres  nouvels. ,  en  un  mot^  exercer 
les  mêmes  adions  que  contre  un  fuccefl'eur  univerfel. 

Le  devoir  du  curateur  eft  &q  gérer  la  fucceflion  ,  comme  l'héritier  béné- 
ficiaire. Tout  ce  qu'on  a  dit  pour  celui-ci ,  lui  eft  applicable.  Au  furplus , 
dans  l'ufage ,  ce  n'eft  qu'un  homme  de  paille  ,  c'eft-à-dire,  qu'il  eft  établi 
feulement  pour  la  forme  ,  &  que  ce  font  les  pcrfonnes  qui  l'ont  fait  nom- 
mer ,  qui  font  fes  fondions  fous  fon  nom. 

Il  arrive  quelquefois  que  deux  ou  plufieurs  créanciers  font  créer  chacun 
un  curateur  ,  ce  qui  forme  un  conflid  d'adminiftration.  Les  créanciers 
qui  les  ont  fait  nommer  ,  &  qui  les  font  mouvoir  à  leur  gré,  veulent  alors 
chacun  à  leur  égard  ,  que  celui  qu'ils  ont  choifi  demeure ,  ôc  que  les  autres 
foient  exclus  ,  afin  d'être  les  maîtres  des  pourfuites.  On  accorde  ordinaire- 
ment la  préférence  au  curateur ,  dont  l'ade  de  nomination  eft  infinué  le  pre- 
mier ,  parce  que  cette  infinuation  l'ayant  rendu  public ,  a  averti  les  autres 
créanciers  de  l'inutilité  d'en  faire  nommer  d'autres. 

Pour  faire  exclure  les  curateurs  poftérieurs ,  celui  qui  a  fait  nommer  le 
premier  infinué,  forme  oppofition  au  nom  de  ce  curateur  ,  aux  fentences 
qui  nomment  les  autres ,  &  les  pourfuit ,  «  pour  voir  dire  qu'il  y  fera  reçu 
33  oppofant  :  ce  faifant ,  attendu  que  l'infinuation  de  leurs  nominations  eft 
33  poftérieure  à  la  fienne  ,  que  ces  nominations  feront  déclarées  nulles  ;  qu'il 
3ï  fera  maintenu  dans  tous  les  droits  &  fondions  dépendans  de  fa  charge , 
35  &  fait  défenfe  aux  autres  de  l'y  troubler ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
M  mages  &  intérêts  ».  Il  peut  auffi  appeller  de  ces  fentences  ,  &  prendre  ces 
conclufions  fur  l'appel. 

" ^__^_     ..     __  ._ ■     .     _1     |__     L  -    -    .     I.   I  J-     -      -MI   ■» ' ' I     1 — ^.^ 

(a)  L'afTiflance  du  miniftere  public  eft  exigée  pour  ces  fortes  d'ades  ,  afin  qu'il  exa- 
mine fi  la  fucceffion  eft  réellement  vacante ,  &  fi  le  curateur  nonamé  eft  en  état  de  rem- 
plir fa  fondjon. 

{.h)  Il  n'efl:  pas  néceflaire  de  conftituer  Procureur  par  un  afte  de  curatelle,  puifqu'il 
ne  s'agit  pas  de  demander  ni  défendre  en  Juftice,  mais  on  le  fait  ordinairement,  parce 

?ue  cette  conflitution  vaut  au  Procureur  un  pouvoir  pour  défendre  à  toutes  les  demandes 
ormées  contre  le  curateur,    &  agir  fur  celles  qu'il  forme. 

(  c  )  Ceci  fe  met  pour  la  commodité  de  la  Partie  qui  veut  pourfuivre  fous  le  nom  du 
curateur ,  afin  d'être  alTuré  de  la  remife  de  ces  ades  au  Procureur  qu'elle  choifit  pour  lui. 
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Il  y  a  des  cas  où ,  quoique  l'infinuation  de  la  nomination  d'un  curateur 
foit  poftérieure  à  celle  des  autres  ,  il  doit  être  préfère.  Tel  eft  celui  où  il 
eft  folvable  ,  &  en  état  de  recevoir  le  mobilier  de  la  fucceiîion  ;  les  autres  , 
qui  n'auroient  pas  les  mêmes  avantages ,  feroient  exclus,  fur-tout  fî  la  plu- 
ralité des  créanciers  fe  réuniflbit  pour  lui.  Il  eft  intérellant  pour  ces  créan- 
ciers ,  qu'il  foit  préféré  ,  parce  qu'ils  ont  leurs  fûretés  ,  fans  confommer  la 
fucceflion  en  frais  ,  comme  ils  feroient  obligés  de  le  faire  par  des  faifies  & 
oppofitions  qu'il  faudroit  faire  pour  empêcher  le  curateur  infolvable  de 
toucher  ce  mobilier. 

Le  curateur  eft  tenu  de  rendre  compte  ,  comme  l'héritier  bénéficiaire  ; 
tout  ce  que  l'on  a  dit  page  45?^,  pour  celui-ci ,  eft  applicable  au  curateur, 
il  eft  ,  comme  lui ,  préférable  à  tous  créanciers  pour  fes  frais  &  dépenfes  ; 
parce  que  ,  fans  un  adminiftrateur  ,  ils  n'auroient  pu  toucher  leur  dû  ;  il  a 
même  cet  avantage  fur  l'héritier  bénéficiaire ,  que  celui-ci  prend  qualité  à 
fes  frais  ,  parce  que  c'eft  pour  fon  intérêt  qu'il  la  prend  (  puifque  s'il  refte 
quelque  chofe  ,  les  dettes  payées,  il  en  profite)  ,  au  lieu  que  les  frais  de  la 
fentence  de  curatelle  fe  prennent  fur  la  chofe,  Ja  fonâion  du  curateur  étant 
gratuite  &  d€fintéreflee. 

Article      XI. 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers  contre  le  douairier  &  la  douairière. 

L'article  249  de  la  coutume  porte  que  ,  «  le  douaire  coutumier  de  la 
95  femme  eft  le  propre  héritage  des  enfans ,  en  telle  manière  que  les  père 
»  &  mère  .  dès  l'inftant  de  leur  mariage  ,  ne  le  peuvent  vendre  ,  engager  , 
»  ni  l'hypothéquer  au  préjudice  de  leurs  enfans  ».  L'article  fuivant  porte 
que  ce  douaire  leur  appartient  purement  &  Amplement ,  s'ils  renoncent  à  la 
fucceftîon  de  leur  père ,  «  fans  payer  aucunes  dettes  procédantes  du  fait  de 
33  leur  père ,  créées  depuis  le  mariage  ». 

On  voit  ,  par  ce  dernier  article  ,  qu'il  faut  diftinguer  entre  les  dettes 
antérieures  au  mariage  ,  &  celles  faites  depuis. 

Du  cas  où  les  dettes  font  antérieures  au  mariage. 

Il  faut  diftinguer  fi  le  douaire  eft  coutumier  ou  préfix. 

Lorfqu'il  eft  coutumier  ,  les  enfans  font  tenus  perfonnellement  de  payer 
des  dettes  immobiliaires  exiftantes  lors  du  mariage  ,  pareille  portion  que 
celle  qu'ils  retirent  par  leur  douaire  dans  les  immeubles  que  poffédoit  leur 
père,  lors  de  ce  mariage.  Ainfi  ,  ils  en  doivent  moitié,  fi  c'eft  un  premier 
douaire  -,  le  quart ,  fi  c'eft  un  fécond  ;  &  ainfi  des  autres  :  au  furplus ,  voyez 
fur  ce  point  Pothier  ,  Traité  du  Douaire  ,  n''.  ^o2, 

La  douairière  eft  tenue  d'acquitter  les  arrérages  de  ces  dettes  pendant 
fon  ufufruit ,  comme  il  eft  établi  au  même  Traité,  n°.  J4. 

Ainfi ,  ceux  à  qui  font  dues  ces  créances  ont  une  adion  direde  contre 
le  douairier  &  la  douairière  ;  mais  ils  ne  peuvent  pourfuivre  l'un  fans  l'autre  , 
comme  on  l'a  dit ,  pour  les  fucceffeurs  en  ufufruit  &  les  nus  propriétaires , 
par  les  mêmes  raifons. 
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A  l'égard  des  dettes  mobiliaires  hypothécaires ,  antérieures  au  mariage  , 
le  douairier  ni  la  douairière  n'en  font  pas  tenus  diredement ,  mais  feule- 
ment par  aélion  hypothécaire,  fauf  à  délaiiïer,  &  leur  recours  contre  la  fuc- 
ceflion    du  mari.    Voyez  encore  le  Traité  ci  -  deflus  ,  n'\  jj  ,   j6  ,  & 

Lorfque  le  douaire  eft  préfix  ,  il  faut  diftinguer  s'il  efl:  compofé  d'im- 
meubles ou  de  mobilier. 

S'il  eft  compofé  d'immeubles  ,  &  que  ce  foit  l'unlverfallté  ou  une  por- 
tion par  quotité  dans  l'univerfalité  des  biens  du  mari  ,  la  douairière' &  le 
douairier  font  tenus  diredement  des  dettes  immobiliaires  ,  antérieures  au 
mariage  ,  comme  dans  le  douaire  coutumier ,  &  hypothécairement  pour  les 
dettes  mobiliaires  hypothécaires  ;  ce  que  l'on  vient  de  dire  fur  ces  deux 
points  pour  le  douaire  coutumier  s'applique  ici. 

Si  le  douaire  préfix  eft  compofé  d'immeubles  particuliers ,  le  douairier  & 
la  douairière  font  feulement  tenus  par  l'adion  hypothécaire  ,  fauf  leur  re- 
cours contre  la  fuccelîion  du  mari. 

Si  ce  douaire  eft  compofé  de  mobilier ,  la  femme  &  les  enfans  en  font 
payés  comme  d'une  créance  ,  par  contribution  fur  le  mobilier  de  la  fuccef- 
fîon  ,  &  par  ordre  d'hypothèque  à  la  date  du  contrat  de  mariage  fur  les 
immeubles.  Si  donc  ils  ont  reçu  leur  payement ,  ils  ne  peuvent  être  tenus  des 
dettes  du  défunt ,  parce  qu'ils  ne  font  que  fuccefleurs  particuliers  i  &  que  les 
deniers  mobiliers  n'étant  fujets  à  aucune  imprefîion  d'hypothèque ,  la  pro- 
priété leur  en  a  été  dévolue  fans  aucune  charge  ,  par  la  délivrance  qui  leuc 
en  a  été  faite.  Mais  s'ils  avoient  été  payés  en  immeubles  de  la  fucceflion , 
ils  feroient  tenus  par  l'aâion  hypothécaire  ,  envers  les  créanciers  hypothé- 
caires antérieurs  au  mariage  ,  s'ils  n' avoient  pas  fait  purger  les  hypothèques, 
èç  fauf  leur  recours  contre  la  fucceftîon  du  mari. 

Du  cas  où  les  dettes  font  pojlérieures  au  mariage. 

Le  douairier  ni  la  douairière  ne  font  nullement  tenus  de  ces  dettes ,  m 
comme  fuccefleurs  univerfels ,  lorfque  le  douaire  eft  coutumier  (  parce  qu'ils 
ne  font  tenus  que  des  dettes  immobiliaires  exiftantes  lors  du  mariage  )  ; 
ni  comme  fuccefleurs  particuliers  ,  par  l'adion  hypothécaire  ,  lorfque  le 
douaire  eft  préfix  &  compofé  d'immeubles  ;  parce  que  le  défunt  n'a  pu  les 
engager  depuis  le  mariage  ,  fuivant  les  articles  24.P  &  2 jo  de  la  coutume 
ci- deflus  cités. 

Si  le  douaire  eft  d'une  fomme  ,  il  faut  appliquer  tout  ce  que  l'on  vient 
de  dire  pour  les  dettes  antérieures. 

Article     XII. 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers  contre  le  gardien  noble  ou  bourgeois. 

On  a  vu  ,  page  378 ,  quelles  font  les  dettes  dont  le  gardien  eft  tenu  d'ac- 
quitter les  mineurs:  s'il  ne  le  fait^  on  peut  les  pourfuivre  en  la  perfonne  de 
leur  tuteur. 

Mais 
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Mais  on  ne  peut  adionner  le  gardien  direftement,  parce  que  l'obligation 
d'admlnlftrer  les  biens  &  payer  les  dettes  des  mineurs ,  ne  lui  eft  impofée 
qu  en  faveur  de  ceux-ci ,  &  qu'il  n'a  contraâé  par  fon  acceptation  qu'envers 
eux ,  &  non  envers  les  créanciers  qui  confervent  d'ailleurs  tous  leurs  droits 
contre  les  mineurs  &  fur  leurs  biens. 

Le  créancier  peut  faifir- arrêter  entre  les  mains  du  gardien  ,  l'obliger  à 
rendre  compte  de  ce  qu'il  a  reçu  ,  &  vuider  Tes  mains  du  reliquat  aâtif  , 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  efi:  dû  au  créancier  :  voyez  au  furplus  ,  fur 
ce  point,  les  Commentateurs  de  la  coutume. 


TERRIER.   {Lettres  de) 

On  appelle  Terrier,  un  recueil  de  reconnoifTances  &  déclarations  faites 
par  les  vaflaux,  cenfitaires  &  tenanciers  d'un  Seigneur,  des  droits  &  devoirs 
dont  ils  font  tenus  envers  lui  ;  il  contient  aufli  les  baux  à  cens  faits  par  les 
-Seigneurs  ;  les  procès- verbaux  faits  pour  conftater  tant  l'étendue  de  la  terre 
&  de  la  Juftice  vis-à-vis  des  Seigneurs  voifins ,  que  celle  des  héritages  de 
chaque  particulier  de  la  terre ,  &  le  dénombrement  des  droits  utiles  &  ho- 
norifiques :  en  un  mot  ,  un  terrier  eft  le  tableau  de  la  Seigneurie  >  où  l'on 
voit  fon  étendue,  fon  produit  &  les  honneurs  qui  lui  font  attribués. 

Un  Seigneur  fait  ordinairement  renouveller  ce  terrier  tous  les  trente  ans, 
par  les  raifons  fuivantes"^: 

1°.  Pour  conftater  &  établir  une  continuité  de  polTeffion  des  droits  de  fa 
terre  ,  afin  d'éviter  les  difficultés  même  mal  fondées ,  que  fes  vafTaux  &  cen- 
iitalres  pourroient  lui  faire  fur  le  prétexte  qu'il  a  difcontinué  d'en  jouir  , 
&  qu'ils  ne  lui  font  pas  dûs.  D'ailleurs ,  il  y  a  des  coutumes  où  ces  droits 
fe  prefcrivent  par  un  défaut  de  reconnoiflance  pendant  trente  ans  ;  le  re- 
nouvellement du  terrier  en  empêche  la  prefcription. 

a'*.  Le  cens  ne  fe  prefcrit  pas  ^qs  cenfitaires  au  Seigneur  ,  comme  le 
porte  l'art.  13  4- de  la  coutume  ;  mais  le  précédent  décide  qu'il  fe  prefcrit 
de  Seigneur  à  Seigneur  ,  par  trente  ans  contre  âgés  &  non  privilégiés  ,  &  par 
quarante  ans  contre  VEgLife ,  s'il  n'y  a  titre  ou  reconnoijfance  défaits^  cens  , 
ou  que  Le  détenteur  ait  acquis  V héritage  ,  à  la  charge  dudit  cens.  Ain  fi  ,  le 
Seigneur  voifin  d'une  terre  qui  auroit  compris  dans  fa  cenfive  ,  un  héritage 
dépendant  de  celle  de  cette  terre  ,  &  qui  auroit  perçu  le  droit  de  cens  contre 
âgé  &  non  privilégié  pendant  trente  ans,  auroit  prefcrit  la  direéle  fur  cet  hé- 
ritage :  le  Seigneur  a  donc  intérêt  de  faire  renouveller  fon  terrier  ,  pour 
ramener  à  fa  mouvance  ,  tous  les  héritages  fur  lefquels  les  Seigneurs  voifins 
auroient  pu  ufurper  la  direde. 

3°.   Le  cenfitaire  ne  peut  prefcrire  le  droit  de  cens,  comme  on  l'a  dit 

ci-delTus  ;  mais,  fuivant  l'art.  124  ,  il  peut  prefcrire  la  quotité  par  trente  ans 

entre  majeurs  âgés  &  non  privilégiés  :  fi  donc  il  lui  eft  dû  10  f.  de  cens ,  &ç. 

que  pendant  trente  ans  le  cenfitaire  n'en  paye  qu'un,  le' Seigneur  ne  pourra 
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exiger  à  l'avenir  qu'un  fol  ;  il  a  donc  intérêt  de  faire  renouveller  ce  terrier 
pour  obliger  Tes  vaOaux  de  rapporter  leurs  titres ,  &  voir  s'ils  ne  doivent 
pas  plus  qu'ils  ne  payent. 

4°.  Pour  connoître  ceux  qui  ont  acjquis  depuis  le  dernier  terrier,  &  les  obli- 
ger à  repreTenter  leurs  titres  pour  voir  s'ils  ont  payé  les  droits  de  mutation 
dûs  au  Seigneur  ;  &  s'ils  ne  l'ont  fait ,  les  y  contraindre. 

5°.  Pour  ne  pas  perdre  de  vue  la  fituation  des  diflérens  héritages  compris 
en  la  cenfive  ,  parce  que  ,  comme  on  donne  aux  tenans  ik  aboutiflans  de 
chacun  ,  les  noms  des  propriétaires  voifins  ;  lorfque  ces  propriétaires  chan- 
gent,  on  ne  peut  guère,  d'après  un  ancien  terrier  ,  reconnoître  la  fituation 
d'un  héritage  ,  à  moins  que  l'on  ne  remonte  de  ceux  qui  font  proprié- 
taires des  héritages  limitrophes ,  à  ceux  qui  l'étoient  lors  du  terrier ,  ce  qui 
feroit  long,  très-embarraflant  ,  &  fouvent  impoffible  à  découvrir. 

6^.  Enhn  ,  on  renouvelle  le  terrier  pour  voir  les  arrérages  qui  peuvent 
être  dûs  des  droits  feigneuriaux  ,  6l  les  faire  payer  on  s'en  faire  donner 
des  reconnoiCTances ,  afin  d'en  empêcher  la  prefcription  que  l'article  12^ 
de  la  coutume  pranonce  par  trente  ans,  contre  majeurs,  âgés  &  non  privi- 
légiés. 

Si  tous  les  tenanciers,  cen/iraires ,  va/Taux  &  autres  fujets  à  un  droit  quel- 
conque envers  le  Seigneur ,  confentent  de  faire  leurs  reconnoilTances  &  dé- 
clarations pour  renouveller  le  terrier,  il  n'eft  pas  befoin  d'obtenir  de  lettres  ; 
mais  comme  il  y  en  a  toujours  qui  négligent  ou  refufent  de  le  faire ,  qu'il 
s'élève  d'ailleurs  aflez  fouvent  des  conteiîations  fur  ce  terrier ,  foit  de  la  part 
du  Seigneur  qui  prétend  qite  l'on  veut  porter  atteinte  à  fes  droits ,  foit  de 
la  part  des  valTaux  qui  foutienneat  que  le  Seigneur  les  étend  trop  loin  ,  on. 
obtient  toujours  en  Chancellerie  des  Lettres  de  Terrier  portant  mandement 
à  un  Juge  de  contraindre  les  refufans,  de  faire  leurs  reconnoiffances  &  décla- 
rations ,  Je  Seigneur  ne  pouvant  hs  y  faire  contraindre  par  fon  Juge,  parce 
que  l'art.  17  des  articles  fecrets  de  la  coutume ,  rapportés  dans  Baquet  ,  da 
Droits  de  Jiiflice ,  chap.  2  ,  ne  lui  permet  de  faire  arpenter  &:  planter  àti 
bornes  que  lorfqu'il  eA:  haut  ou  moyen  Juflicier ,  entre  fes  fujets  feule- 
ment ,  &  non  lorfqu'il  eft  intérefTé ,  comme  il  Teft  dans  le  renouvellement 
d'un  terrier. 

Dans  les  coutumes  où  le  fond  des  droits  feigneuriaux  eft  imprefcriptible, 
comme  dans  celle  de  Paris  ,  il  eft  d'ufage  de  ne  faire  ce  renouvellement 
que  tous  les  trente  ans:  mais  dans  celles  oià  il  fe  prefcrit  par  trente  afis,  on  le  fait 
tous  les  vingt  ans ,  pour  en  empêcher  la  prefcription  ,  ainfi  que  des  arrérages. 

Lettres  de  terrier, 

«  Louis  ,  par  la  grâce  cie  Dieu  ,  &c.  ;  à  notre  Prévôt  de  Paris  (a) ,  ou  ion 

(ù;)  Ces  lettres  ne  fqnt  jamais  adreffées  à  un  Tribunal  de  privilège  ,  rarticle  24  du 
fttre  4  de  ^ordonnance  de  i55^,  portant  que  les  »  commiiimus  ne  pourront  ...•  avoir 
»  lieu  es  demandes  pour  pajfer  déclaration  ou  titre  nouvel  de  caifitaires  ».  La  raifon 
eft  que  ses  matières  îbot  purement  réelles ,  &  appartiennent  par  conié^uent  au  Juge  jd* 
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Lieutenant  Civil  au  Châtelet  dudit  lieu,  falutj&c.  notre amé nous  a  fait 

remontrer  qu'à  caiffe  de  fa  Terre  &  Seigneurie  de  ......  il  a  tous  droits  de 

Juftice  ,  haute  ,  moyenne  &  baffe  ;  plufieurs  domaines  ,  fiefs  ,  arrière  fiefs  ; 
foi  &  hommage  ;  cens ,  rentes ,  terrages  ,  champarts  &  autres  droits  &  de- 
voirs feigneuriaux,  qui  lui  font  dûs  par  plufieurs  perfonnes  nobles  ,  &  autres 
dont  l'expDfant  a  de  tous  tems  joui;  mais,  comme  depuis  long  tems  il  n'y  a 
pas  eu  de  terrier  de  ladite  terre,  que  pour  la  confervation  de  fes  droits,  il 
a  intérêt  de  faire  proce'der  à  un  nouveau,  &  d'obliger  fes  vaHaux  ,  tenan- 
ciers &  cenfitaires  de  lui  fournir  &  bailler  titre  nouvel ,  aveu  &:  dénombre- 
ment des  terres  qu'ils  ont  en  ladite  Seigneurie  ;  ce  qu'il  ne  peut  faire  fans  nos 
lettres  à  ce  néceffaires  >  qu'il  nous  a  très-humblement  fait  (upplier  de  lui  ac- 
corder :  à  ces  caufes ,  defirant  traiter  favorablement  l'expofanc ,  le  mainte- 
nir &  conferver  dans  fes  droits ,  nous  vous  mandons  &  enjoignons  ,  par  ces 
préfentes  ,  qu'à  fa  requête  ,  vous  falîiez  à  favoir ,  tant  par  publications  & 
cris  publics  à  l'iflue  des  mefles  Paroilîiales ,  que  par;  affiches  es  lieux  ordi- 
naires &  accoutumés  de  ladite  feigneurie;  à  tous  vafTaux,  cenfitaires  ,  tenan- 
ciers ,  emphitéotes  &  détenteurs  des  héritages  fujets  auxdits  droits,  que  par- 
devant  un  ou  deux  Notaires  qui  feront  par  vous  commis  ,  ils  ayent ,  dans 
le  tems  qui  leur  fera  prefcrit ,  à  faire  la  foi  &  hommage  dûs ,  bailler  par 
écrit,  aveu,  dénombrement  &  fidelle  déclaration  des  noms,  tenans  ,  abou- 
tiflans,  redevances  &  charges,  tant  en  fief  que  roture,  des  biens  &  héritages 
qu'ils  podedent  ,  redevables  des  droits  ,  apporter  titres  nouvels  ,  en  vertu 
defquels  ils  jouilTent ,  fe  purger  par  ferment  de  la  vérité  d'iceuxaveu,  dé- 
nombrement &  déclaration  ,  payer  les  arrérages  dûs  &  échus  :  à  ce  faire  j 
voulons  les  détenteurs  être  contraints  par  les  voies  ordinaires  ,  6c  en  cas  de 
refus,  oppofition  ou  délai,  notre  main  fuffifamment  {a)  garnie  quant  aux 
chofes  tenues  noblement ,  voulons  lefdites  Parties  être  renvoyées  &  alignées 
pardevanr  vous  ou  autres  Juges  qui  en  devront  connoître  ;  &  où  l'expofant 
voudroit  maintenir  lefdits  aveu  ,  dénombrement  &  déclaration  n'être  véri- 
tables ,  vous  ayez  ,  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra ,  à  faire  arpenter  & 

!a  fituation  de  la  chofè.  Il  eft  plus  commode  d'ailleurs  pour  les  vafTaux  &  cenfitaires, 
que  les  conteflations  foient  portées  devant  ce  Juge,  tant  parce  quM  leur  eft  plus  facile 
de  les  fiiivre ,  que  parce  que  s'il  efl  nécefTaire  de  faire  une  defcente ,  examiner  l'ancien 
terrier  ,  &  prendre  d'autres  inUruftions ,  elles  feront  plutôt  prifes  par  ce  Juge ,  &  infi- 
riment  moins  coûteufes. 

L'adreiïe  doit  être  faite  au  Juge  royal  de  la  Jurifdiâion  dans  l'étendue  de  laquelle  eft 
fîtuée  la  Seigneurie ,  &  non  au  Juge  du  Seigneur  ,  puifqu'il  s'agit  de  faire  arpenter  Sc 
planter  bornes  pour  l'intérêt  du  Seigneur  j  &  que  l'article  17  des  articles  fecrets  de  la 
coutume  ,  ne  le  permet  au  Juge  feigneurial  qu'entre  les  fujets  du  Seigneur  feulement  ; 
d'ailleurs,  un  arrêt  du  8  août  1711  ,  rapporté  au  fixîéme  volume  du  Journal  d^s  au- 
diences ,  a  jugé  qu'il  ne  pouvoit  connoître  de  conteflations  furie  fond  d'un  droit  feigneurial; 
en  effet ,  comme  le  Juge  pourroit  favorifer  le  Seigneur ,  à  la  volonté  de  qui  il  eli  révo- 
cable ,  &  que  ces  conteflations  font  ordinairement  coCiteufes ,  il  s'enfuivroit  que  les 
vaiïaux,  qui  font  pour  la  plupart  à  l'étroit,  &  qui  fèroient  épuifés  par  les  frais  de  pre- 
mière inftance ,  ne  pourroient  fe  pourvoir  contre  la  fentence  de  ce  Juge, 

{a)  C'eft-à-dire,  qu'en  cas  de  refus  de  Faire  foi  &  hommage,  &  payer  les  droits  fèi- 
"•neuriaux  par  ceux  que  le  Seigneur  prétendra  être  fes  valTr-ux  qui  le  dénieront  pour  Sei- 
rece»'  ^  foutiendront  relever  d'un  autre  Seigneur,  ces  vafTaux  feront  tenus  de  Te  faire 
'  P^''  main-fouveraine.  Voyez.,  page  173. 

Ttti] 


Sj6      la  procédure  CIVILE  DU  CHÂTELETî 

Tnefurer  lefdits  lieux  ,  Parties  préfentes  ou  dueraent  appellées  ,  &  faire  planter 
bornes  &  limites  aux  lieux  2x:  endroits  néceffaires  (a),  &  de  tout,  faire  pav 
lefdits  Notaires  ,  regiftre  &  papier  terrier  dans  lequel  pourront  être  par  eux 
tranfcrites  les  déclarations  de  tous  &  chacun  les  autres  fiefs,  maifons,  terres, 
prés ,  vir^nes  &  autres  héritages  à  lui  appartenans  ,  pour  lui  fervir  ce  que  de 
raifon.Si  mandons  au  premier  notre  Huiflier  ou  Sergent  Royal  fur  ce  requis, 
de  faire  pour  l'exécution  des  préfentes  dans  toute  l'étendue  de.  .  .(^).  .  .. 
tous  exploits  de  commandement,  alîignations  &  aâtes  néceffaires  ;  même  (c) , 
pour  avoir  la  vérification  &  éclairciflement  defdits  droits ,  faire  exprès  com- 
mandement de  par  nous  à  tous  Notaires  ^ Tabellions  ,  Greffiers  &  autres  per- 
fonnes  publiques  qui  ont  aucuns  contrats  de  vente  ,  tranfports ,  échanges  , 
donations  &  autres  aâes  ,  qu'ils  ayent  à  les  montrer  &  exhiber  pardevant 
vous  ,  pour  être  vus  ,  corhpulfés  ,  &  d'iceux  baillé  copie  collationnée  aux 
originaux  ,  Partie  préfente  ou  duement  appellée  i  &  où  lefdits  Notaires  ,  Ta- 
bellions,  Greffiers  6c  autres? feront  refufans  d'exhiber  &  bailler  copie  defdits 
contrats  &  adles  ,  procéder  contr'eux  ,  par  peines  &  amendes  telles  que  vous 
verrez  à  faire  ,  que  nous  voulons  être  levées  fur  eux,  fans  déport  :  car  tel 
eft  notre  plaifir  y^ ,  8cc. 

Lorfqu'on  obtient  ces  lettres  au  petit  fceau,  on  ne  fait  aucunes  difficultés 
d'y  inférer  toutes  les  qualités  que  prend  l'impétrant  ,  parce  que  ces  lettres 
n'étant  pas  délivrées  alors  dij  propre  mouvement  du  Roi ,  elles  n'emportent 
aucune  reconnoiffance  ni  attribution  de  ces  qualités  ,  &  ne  peuvent  préju- 
dicier  j  mais  comme  il  en  eft  autrement  lorfqu'elles  fe  prennent  au  grand 
fceau  ,  on  ne  paffie  ces  qualités  qu'après  que  l'impétrant  a  juflifié  par  les  pièces 
probatives,  qu'il  a  droit  de  les  prendre. 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  celles  du  petit  fceau  &  celles  du  grand 
fceau  ,  que  les  premières  fe  furannent  par  un  an;  c'efb-à -dire,  que  fi  l'on  efl  un 
an  fans  en  pourfuivre  l'exécution  ,  on  efi:  obligé  d'en  prendre  de  nouvelles; 

m-  ' ~ ~ —  --   —     ■  — 

(a)  Dans  d'anciennes,  lettres  de  terrier,  on  vôît  ici  cette  ctâufê  :  «  Permettons  en  outre 
»  à-  rexpofant  de  s'approprier  toutes  &  cbacunes  les  terres,  près ,  vignes,  bois,  &  autres 

»  héritages  vacans  en  retendue  de  ladite  terre   &  fief  de dont  ne  lui  apparoîtra 

»  aucuns  détenteurs  en  icelles ,  les  faire  cultiver  durant  trois  années,  pendant  lefquelies 
»  tous  légitimes  poITelTeurs  pourront  réclamer  icelles,  en  payant  les  frais  defdites  cultures;, 
»  &  après  icelles ,  en  demeurer  plein  polfelTeur  Se  propriétaire  ».  Mais  cette  claufê  n'eft 
plus  d'ufage,  parce  que  la  loi  qui  établit  la  prefcription  de  dix  ,  vingt  ou  trente  ans  contre 
ceux  qui  ne  réclament  pas  leurs  biens ,  c-tant  une  règle  générale  ,  on  ne  peut ,  par  de 
Cmples  lettres  de  Chancellerie ,  y  déroger ,  en  reflreignant  le  tems  de  cette  prefcription 
à  trois  ans. 

(6)  On  n'infère  ceci  que  lorfqu'on  préfûme  qu'il  fera  befoin  de  mettre  ces  lettres  à 
exccutipn  dans  le  relTort  de  plufieurs  Jurifdidions  j  alors  cette  claufe  valant  jjarearij,  il 
n'eft  pas  befoin  d'en  obtenir. 

Lorique  l'on  veut  les  faire  exécuter  dans  le  reffort  du  même  Parlement,  il  fûffit  que 
les  lettres  portant  pareatcs  ,  foient  obtenues  au  petit  fceau  ;  mais  fi  l'on  veut  les  faire 
exécuter  hors  le  reffort ,  il  faut  qu'elles  le  foient  au  grand  fceau ,  finon  il  feroit  befoin  de 
prendre  un  pareatis. 

(c)  On  ne  fait  inférer  la  claufe  de  compulfer ,  que  lorfqu'on  préfume  qu'il  en  fera 
befoin  ,  &  pour  éviter  les  frais   de  l'obtention  d'un  compulfoire.  .., 

Si  on  veut  compulfer  dans  le  reffort  d'un  autre  Parlement ,  il  faut  qu'elles  foie 
grand  fceau  j  fecàs ,  fî  c'eft  dans  le  même  reffort. 


Livre    III;   Terrier.  (  Lettres  de)  5*  1 7 

au  lieu  que  les  autres  ne  fe  furannenc  que  par  trente  ans. 

Les  lettres  étant  levées  ,  on  piéfente  au  Juge  à  qui  elles  font  adreflees  , 
la  requête  fuivante  : 

ce  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement.  .  .  .  Seigneur  de .  .  .  . 

Qu'il  vous  plaife  ,   vu  les  lettres  royaux  ,  jointes  à  la  préfente  requête , 

par  lui  impétrées  de  Sa  Majefté  en  fa  Chancellerie  du  Palais,  le 

par  lefquelles  il  lui   efi:  accordé   permilîion    de    faire  procéder  à  nouveau 

terrier  de  ia  terre  de devant  Notaires  nommés  par  l'impétrant  ,  ^ 

commis  par  vous,  Monfieur ,  ordonner  que  lefdites  lettres  feront  entérinées 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  jouir  par  l'impétrant  du 

bénéfice  d'icelles  ;  à  l'effet  de  quoi  commettre  M" Notaires  à 

pour  faire  ledit  terrier  ,  recevoir  les  déclarations ,  aveux  &  dénombremens 
des  vaflfaux  ,  cenfitaires  &  tenanciers  de  ladite  Seigneurie ,  &  en  palier  les 
titres  nouvels  au  fuppliant  ;  &  vous  ferez  bien  «. 

Au  Châtelet  ,  on  ne  répond  pas  ces  requêtes  d'une  ordonnance  ,  mais 
d'une  fentence  que  délivre  un  Greffier  de  la  Chambre  civile,  en  cette 
forme  : 

ce  A  tous  ceux,&c.  ;  vu  la  requête  à  nous  préfentée  par.  .  .  .  tendante  à 
ce  que  les  lettres  royaux  jointes  à  icelle,  &  obtenues  par  l'impétrant ,  le .  .  . . 

fignées  par  le  Confeil ,  fcellées  le par portant  permilîion  au 

fuppliant  de  faire  procéder  à  nouveau  papier  terrier  de  fa  terre  de .  .  .  . . 
fuflent  entérinées ,  pour  jouir  par  lui  du  bénéfice  d'icelles  ;  à  l'efiet  de  quoi , 
&  pour  recevoir  les  aveux  ,  dénombremens,  déclarations  &  reconnoiflances 
à  fournir  par  les  vaflaux  ,  cenfitaires  &  tenanciers  de  ladite  Seigneurie  ,  com- 
mettre M".  .  .  .,  Notaires  à.  -  •  -i  ladite  requête  fignée.  .  .  .  Procureur:  vu 
auffi  lefdites  lettres  &c. ,  nous  difons  que  leldites  lettres  feront  &  demeure- 
ront entérinées  pon"  ^^^^  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence , 
difons  qu'à  la  rei'^^'^^  *^^  fuppliant  ,  il  fera  fait  favoir  ,  tant  par  publication  à 
l'ifiue  des  ip-^^cs  paroiiîiales  es  églifes  paroilîîales  des  lieux  dans  Tétendue  def- 
quels  for^  litués  les  biens  dépendans  de  la  mouvance  du  fuppliant ,  que  pai: 
g^^iwS  es  lieux  accoutumés  de  ladite  Seigneurie  ,  à  tous  valfaux,  cenfiraires, 
^nanciers  ,  détenteurs  &  emphitéotes,  que  dans  la  quinzaine  defdites  publica- 
tions ,  ils  ayent  à  donner  par  écrit ,  aveux  &  dénombremens,  reconnoiflances 
&  fidelles  déclarations  des  fiefs ,  maifons ,  biens  &  héritages  qu'ils  polTedent 
dans  l'étendue  de  ladite  mouvance  &  Juftice,  des  titres  en  vertu  defquels  ils 

polTedent;  &  ce,  devant  M^ &  fon  confrère,  Notaires  à  Paris  ,  qu'à 

ce  faire  commettons  :  comme  auffi  feront  tenus  lefdits  vaflaux  ,  cenfitaires  , 
tenanciers ,  détenteurs  &  emphitéotes ,  de  payer  les  arrérages  dfis  &  échus  def- 
dits  droits  ;  &  en  cas  de  refus ,  permettons  de  faire  affigner  les  refufans  ou  dé- 
linquans,  pardevant  nous,  pour  y  être  condamnés:  ce  qui  fera  exécuté  non- 
obftant  oppofition  ou  appellation  quelconque  ,  &  fans  y  préjudicier  :  en 
témoin  53 ,  &c. 

On  fait  enfuite  publier  ces  lettres  à  la  porte  des  églifes  des  paroiffes 
dans  l'étendue  defquelles  il  y  a  des  biens  de  la  mouvance  du  Seigneur  qui 
Jes  a  obtenues  ;  cette  publication  fe  fait  un  Dimanche  ,  à  l'ifTue  de  la  meiiè 
de  paroifle  :  l'Huiflier  en  drefle  procès  -  verbal. 


yiS       LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  ChAtELET: 

Enfulte  on  fait  afficher  ces  lettres  &  la  fentence  d' entérinement  aux  portes 
de  ces  Eglifes,  à  celles  du  chef-lieu  du  fief,  de  l'auditoire  &  du  marché 
des  lieux  où  il  y  a  des  biens  dépendans  de  la  mouvance;  l'Huiflier  met  au 
bas  de  l'original  de  cette  affiche  ,  qui  refte  au  Seigneur,  «  mis  &  appofé  pa- 

»  reilles  affiches  que  celle  ci-deffus,  aux  portes {il  déjîgne  celles  où 

5>  elles  ont  été  appofées  )  par  moi le tant  avant  qu'après 

»  midi ,  à  ce  que  nul  n'en  ignore,  &  que  lefdits  vaflaux,  cenfitaires,  tenan- 
»  ciers ,  détenteurs  &  emphitéotes  ayent  à  fatisfaire  aux  lettres  &  fentences 

»  ci-deflus  tranfcrites  ,  dans  le  délai  de  quinzaine,  devant  M^ &  fon 

»3  contrere  ,  Notaires  à  Paris,  y  demeurant  rue à  peine  d'être  pourfui- 

»  vis  par  les  voies  de  droit  ". 

Cette  affiche  contenant  une  interpellation  publique  ,  interrompt  la  pres- 
cription toutes  les  fois  qu'elle  court  contre  le  Seigneur  \  v.  g.  lorfqu'il  s'agit 
d'arrérages  de  cens  ou  autres  droits  feigneuriaux. 

Ceux  qui  font  tenus  de  faire  leur  déclaration  ,  doivent  la  faire  devant  les 
Notaires  commis  par  la  fentence  ,  fans  pouvoir  la  donner  ailleurs;  autrement, 
lorlque  le  Seigneur  auroit  befoin  de  prendre  des  expéditions,  il  feroit  obligé 
d'en  lever  chez  tous  les  Notaires  qu'auroient  choifis  fes  vafTaux  &  tenan- 
ciers ,  ce  qui  feroit  embarraffant ,  fur-tout  s'il  ne  fe  fouvenoit  pas  de  leurs 
noms  ;  d'ailleurs ,  le  terrier  doit  former  un  recueil  &  un  tableau  des  droits 
du  Seigneur ,  &  il  n'en  formeroit  pas ,  fi  les  déclarations  étoient  éparfes  : 
les  vaflaux  n'ont  d'ailleurs  aucun  intérêt  à  préférer  un  autre  Notaire. 

Un  aéle  de  notoriété  du  Châtelet  ,  du  20  janvier  1708  ,  attefte  que 
l'ufage  efl:  a  d'accorder  pour  tous  droits  au  Notaire  commis  pour  faire  un 
M  terrier ,  y  f.  du  premier  article  d'une  déclaration  ,  &  2  f.  6  d.  de  chacun 
3j  des  autres  articles ,  à  la  charge  de  donner  au  cenfitaire  une  copie  de  fa 
w  déclaration  fans  en  rien  payer,  qu€  ces  y  f.  &  2  f.  <â  d.».  Un  arrêt  des  Grands 
Jours  de  Clermont ,  du  f)  janvier  1666,  l'avoit  ainfi  et J-,ii, 

Cet  ade  attefle  encore  «  qu'à  l'égard  des  fiefs ,  comme  fn  ne  doivent  pas 
»5  être  compris  dans  le  terrier  ,  fë  payement  doit  s'en  faire  fuiv^^t  les  aftes  <&: 
3»  le  tems ,  en  la  manière  que  l'on  a  coutume  de  payer  les  exp^j^jQ^s  & 
»  tranfports  fuivant  l'ufage  des  lieux  >?. 

Les  vaflaux,  cenfitaires  &  tenanciers  ,  font  obligés  de  juftifier  de  ic.« 
propriété  ,  par  titres  primordiaux  ,  ou  par  des  titres  récognitifs ,  ou  enfin 
par  une  pofleflion  trentenaire  ;  foit ,  dans  ce  dernier  cas,  par  des  baux,  loit 
par  des  déclarations  précédentes,  faites  au  terrier,  foit  en  prouvant  qu  fls  ont 
îiabicé  &  exploita  par  eux-mêmes  ou  leurs  auteurs ,  depuis  trente  ans  ;  s  ils  ne 
prouvent  pas  cette  propriété ,  le  Seigneur  peut  faire  ordonner  que  les  biens 
feront  réunis  à  fon  domaine  ,  attendu  que  tous  les  héritages  de  fa  mouvance 
ayant  été  aliénés  autrefois  par  le  Seigneur  à  une  perfonne ,  fous  la  condition 
d'un  cens  ou  autre  redevance  ,  dès  que  cette  perfonne  ou  fes  repréfentans 
quelconques  abandonnent  l'héritage  &  ne  tiennent  pas  la  condition ,  il  eit 
naturel  qu'il  retourne  dans  la  main  du  Seigneur.  , 

Si  ceux  qui  doivent  des  arrérages  de  cens ,  refufent  de  les  payer  ,1e  Seigneur 
peuf  faifir-brandonner  ,  comme  on  l'a  dit  à  hfaijîe  cenfuelle.  Si  les  vaflaux 
refufent  de  faire  la  foi  &  hommage  lorfqu'ils  le  doivent,  &  payer  les  droits, 
%l  peut  ufer  de  \di  faijie  féodale. 


Livre     III;     Terrier.  (Lettres  de)  yip 

Lorfqu'll  arrive  quelques  difficultés  devant  le  Notaire  commis  pour  le 
terrier  ,  foit  parce  que  le  vaflal  ,  cenfîtaire  ou  tenar^cier,  ne  veut  pas  recon- 
noître  des  droits  prétendus  par  le  Seigneur ,  foit  pour  autre  caufe ,  le  No- 
taire ,  dont  le  miniftere  eft  purement  volontaire  ,  &:  qui  n'a  point  par  confé- 
quent  caradere  ^our  juger ,  doit  conftater  ces  difficultés  &  renvoyer  les  Parties 
devant  le  Juge  commis  par  les  lettres  :  la  Partie  la  plus  diligente  prend  expédi- 
tion de  ce  renvoi  ,  &  le  fignifie  à  l'autre ,  avec  aiîignation  devant  ce  Juge. 
Sur  quoi  il  faut  obferver  que  fi  les  vaflaux  &  cenfitaires  demeurent  dans  une 
autre  Jurildvétion  ,  &  qu'ils  foient  aflîgnés,  ils  ne  peuvent  décliner;  le  Seigneur 
de  la  Juftice  où  ils  demeurent,  ne  peut  même  les  revendiquer  ;  parce  que  les 
lettres  ayant  commis  un  Juge  ,  lui  ont  attribué  Jurifdidion ,  comme  il  a  été 
décidé  par  arrêt  du  i  i  août  1762,  qui  eftdans  Deniiart,au  mot  Terrier ,  où 
il  en  rapporte  un  autre  du  23  juin  1750  ,  qui  l'a  auffi  jugé  contre  un  bour- 
geois de  Paris,  qui  avoir  fait  évoquer  au  Châtelet ,  fe  fondant  fur  Tait.  1 12 
de  la  coutume ,  qui  veut  que  les  bourgeois  de  Paris  «  ne  puiOent  erre  con- 
3}  traints  de  plaider  en  défendant ,  ailleurs  qu'en  la  ville  de  Paris,  pour  quelque 
33  caufe  &  privilège  que  ce  foit  ».  On  penfe  auffi  que  de  même  que  le  Seigneur 
qui  a  droit  de  committimus  ,  ne  peut  faire  adrefler  les  lettres  au  Tribunal 
de  fon  privilège  ,  &  ell:  obligé  de  les  faire  adrefTer  au  Juge  Royal  des  lieux  ; 
de  même  les  vaffaux  &  cenfitaires  qui  ont  ce  droit,  ne  peuvent  faire  évo- 
quer ,  &  doivent  plaider  devant  ce  Juge. 

Lorfque  le  terrier  eft  parfait  ,  il  eft  d'ufage  de  prendre  une  fentence 
qui  le  cloc  &  en  ordonne  l'exécution  ;  elle  s'obtient  fur  une  requête  en  cette 
forme  : 

ce  A  M . 

Supplie  humblement Seigneur  de 

Qu'il  vous  plaife  ,  vu  les  lettres  de  terrier ,  obtenues  par  le  fuppliant ,  de 
Sa  Majefté ,  le votre  fentence  d'entérinement  ,  &  le  procès- 
verbal    d'affiches  d'icelles  ,    ordonner  que  le  terrier   fait    en   conféquence  , 

devant  M^ &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  le.  ...  .  commis 

par  votredite  fentence,  demeurera  pour  clos  &  arrêté,  &:  que  les  vaflaux  , 
cenfitaires ,  tenanciers  &  détenteurs ,  feront  tenus  de  s'y  conforme»  ;  & 
vous  ferez  bien  jj. 

ce  Soit  communiqué  au  Procureur  du  F\oi.   Fait  ce ....  3» 
Le  Procureur  du  Roi  répond  : 

«  Je  n'empêche  pour  le  Roi  la  clôture  dudit  terrier  ,  aux  protefiations 
qu'il  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  du  Roi.  Fait  ce.  .  .  .33 

La  requête  rapportés  au  Juge,  il  met  :  ce  Soit  fait  ainfi  qu'il  eft  requis. 
Fait  ce.  ...  » 

La  requête  eft  remife  à  un  Greffier,  qui  la  garde  pour  minute  ,  &  déli- 
vre deHus  une  fentence  de  clôture  en  cette  forme  : 

Sentence  de  clôture  d'un  terrier, 

«  A  tous  ceux ,  &c.  vu  les  lettres  de  terrier  obtenues  par ....  le 

lignées  par  le  Confeil fcellés  le par notre  fentence  d'en- 
térinement d'icelles  ,  du.  ..•  •  •  «le  procès-verbal  d'affiches  fait  en  confs- 
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quence  par ...  Je ....  la  requête  à  nous  préfentée  le par  ledit .  .  7 .  ? 

tendante  à  ce  que  le  terrier  fait  en  conféquence  ,  par.  ...  &  fon  confrère j 

Notaires  à  Paris,  fût  tenu  pour  clos,  &  exe'cuté,  ladite  requête  fignée 

Procureur  ;  notre  ordonnance  du portant  foit  connmuniqué  au  Pro- 
cureur du  Roi ,  concluions  dudit  Procureur  du  Roi ,  du notre  or- 
donnance étant  enfuite  ,  portant  foit  fait  ainfi  qu'il  eft  requis  :  nous  difons 
que  ledit  terrier  fera  &c  demeurera  pour  clos  &  arrêté ,  aux  proteftations 
qu'il  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  du  Roi  ,  &  que  ]qs  vaflaux, 
cenfltaires ,  tenanciers  &  détenteurs  ,  feront  tenus  de  s'y  conformer  :  ce  qui 
fera  exécuté  »  ,   &:c. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  le  détail  de  cette  matière ,  peuvent  voir 
la  Pratique  univerfelle  des  terriers ,  par  M,  de  Freminville. 


TITRE    NOUVEL.  (  Demande  en  paffatïon  de  ) 

On  nomme  Titre  nouvel  un  aâe  par  lequel  quelqu'un  fe  reconnoîc  dé- 
biteur d'une  créance  ou  d'une  charge  réelle,  dont  il  y  a  déjà  un  titre.  Il  fe 
paffe  &  peut  s'exiger  en  quatre  cas  que  l'on  va  détailler. 

Le  premier  ell: ,  lorfque  cette  créance  ou  cette  charge  foncière  efl:  près 
d'être  prefcrite;  ainfi,  comme  elles  fe  prefcrivent  ordinairement  par  trente  ans, 
on  peut  l'exiger  de  celui  même  qui  a  conftitué  cette  créance  ou  cette  charge •> 
c'efl:- à-dire,  de  celui  qui  a  emprunté  une  fomme  ,  ou  conftitué  une  rente, 
qui  a  pris  un  héritage  moyennant  une  rente  foncière  ou  autre  redevance 
foncière. 

A  l'égard  des  charges  &  redevances  feigneuriales  ,  c'efl:  par  la  confedion 
d'un  terrier  que  le  Seigneur  s'en  fait  donner  des  reconnoilTances  &  titres  nou- 
veis.  Voyez  au  mot   Terrier, 

Lorfque  celui  qui  devoir  la  créance  hypothécaire ,  aliène  cet  immeuble 
hypothéqué  à  cette  créance  ,  on  ne  pourfuit  pas  l'acquéreur  en  paflation  de 
titre  nouvel  ,  mais  feulement  en  déclaration  d'hypothèque  ,  en  la  forme  in- 
diquée Tome  I,  page  yp^  ;  fi  cependant  il  s'agit  d'une  rente  conftituée  ,  il 
y  a  des  Praticiens  qui  l'aflignent  en  pafTation  de  titre  nouvel  ;  mais  il  fuffit 
de  faire  déclarer  fon  immeuble  hypothéqué  à  la  rente,  &  le  faire  condam.- 
ner  comme  détenteur  ,  à  la  continuer. 

Le  fécond  cas  eft ,  lorfque  celui  qui  a  pris  un  héritage  fous  la  condition  d'une 
rente  ou  autre  charge  foncière  ,  l'aliène  ;  comme  le  nouveau  propriétaire  qui 
ne  feroit  pas  obligé- à  cette  rente  ou  charge  par  fon  contrat  d'acquifition, 
la  prefcriroit  par  dix  ans  entre  préfens  ,  &  vingt  ans  entre  abfens  ,  âgés 
&  non  privilégiés  ,  fuivarit  l'art.  1 14,  de  la  coutume  ,  celui  à  qui  elle  efl  due  , 
peut  exiger  de  lui  un  titre  nouvel  5  &  qu'il  fatisfafle  à  l'avenir  à  cette  rente 
ou  charge  ,  finon  ,  l'obliger  %  déguerpir  ,  en  la  forme  indiquée  au  mot 
Déguerpïffement. 

Le  troifiéme  cas  efl: ,  lorfque  celui  qui  doit  la  charge  foncière  meurt  na- 
turelJtfment  ou  civilement,  on  peut  exiger  un  titre  nouvel  de  fes  fuccefleurs; 
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mais  pour  expliquer  ceci ,  il  faut  diftinguer  fi  le  défunt  s'e'toit  obligé  à  cette 
charge  pour  le  tems  feulement  qu'il  détenteroit  l'héritage ,  ou  s'il  s'eft  obligé 
en  mêrae-tems  à  la  fournir  &  faire  valoir.  ' 

S  il  ne  s'eft  obligé  que  pour  le  tems  de  fa  détention  ,  on  peut  deman- 
der un  titre  nouvel  à  fes  fucceffeurs  ,  s'ils  pofledent  tous  par  indivis  l'héri- 
tage ;  s  il  n'y  en  a  qu'un  qui  le  poiTede  ,  on  ne  peut  le  demander  qu'à  lui 
leul  ;  parce  que  l'obligation  n'eft  que  réelle  ,  &  n'a  lieu  contre  ce  fuccef- 
leur  que  comme  détenteur  (  de  même  qu'un  étranger  détenteur  en  feroit  tenu) 
&  non  comme  fuccelFeur. 

Si  le  défunt  s'eft  obligé  à  fournir  &  faire  valoir  la  charge  foncière,  comme 
cette  claufe  a  fait  de  cette  charge  une  obligation  perfonnelle  contre  lui  , 
elle  pafle  contre  fes  fuccelTeurs  univerfels  ;  tous  font  obligés  à  pafîer  titre 
nouvel .  quand  même  il  n'y  auroit  qu'un  feul  d'entr'eux  qui  pofledât  f  héri- 
tage. Voyez  page  498. 

_  Lorfqu'il  s'agit  d'une  créance  perfonnelle  contre  le  défunt,  on  ne  pour- 
luit  pas  fes  fuccefleurs  univerfels  en  pafiation  de  titre  nouvel ,  mais  feule- 
ment en  déclaration  de  titre  exécutoire  C  fi  le  titre  de  la  créance  l'étoic 
contre  le  défunt),  en  la  forme  indiquée  ,  Tome  I,  page  y 88.  11  y  a  cepen- 
dant des  Praticiens  qui,  quand  il  s'agit  d'une  rente  conftituée ,  afllgnent  en 
même -tems  en  paflfation  de  titre  nouvel;  mais  il  fuffit  de  faire  déclarer  le 
titre  exécutoire  contre  les  fucceflfeurs  ,  &  les  faire  condamner  comme  tels 
à  continuer   la  rente. 

S'il  s'agit  d'une  charge  hypothécaire ,  due  par  le  défunt ,  comme  déten- 
teur d'un  immeuble  hypothéqué ,  on  ne  pourfuit  pas  non  plus  fes  fuccefleurs 
en  pafl^ation  de  titre  nouvel ,  mais  feulement  en  déclaration  d'hypothèque 
en  la  forme  expliquée  Tome  1 ,  page  yP3  :  on  voit  néanmoins  des  Praticiens 
qui  le  font ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  rente  conftituée  ;  mais  il  fuffit  de  l'affigner 
en  déclaration  d'hypothèque. 

La  mort,  ou  le  changement  quelconque  du  créancier  d'une  obligation, 
perfonnelle,  réelle  ou  hypothécaire,  n'oblige  pas  fon  repréfentant  à  de- 
mander un  titre  nouvel  au  débiteur;  la  raifon  eft,  que  le  nouveau  créan- 
cier fuccede  en  entier  au  droit  de  fon  auteur  ,  &  n'a  befoin  que  de  juftifier 
qu'il  le  repréfente.  La  coutume  n'exige  pas  qu'il  fafïè  déclarer  le  titre  exé- 
cutoire ,  comme  lorfque  le  changement  arrive  du  côté  du  débiteur,  par 
fon  décès  ;  Çs.  elle  l'exige  dans  ce  dernier  cas ,  c'eft  parce  qu'il  peut  fe  faire 
que  celui  que  le  créancier  dit  être  le  fuccefleur  ne  le  foit  pas,  &  qu'on  ne 
le  doit  contraindre  qu'après  qu'il  a  été  déclaré  par  un  jugement  ,  qu'il  eft 
fucceffeur,  &  eft  par  conféquent  obligé  à  la  créance,  ou  qu'il  l'a  lui-même 
reconnu. 

Le  quatrième  &  dernier  cas  où  l'on  peut  exiger  un  titre  nouvel ,  eft  quand 
la  charge  foncière  a  été  conftituée  par  un  mari  pendant  la  communauté  avec  fa 
femme  :  lorfque  cette  communauté  vient  à  fe  diflToudre,  &  que  la  femme  pof- 
fede  l'immeuble  grevé  de  cette  charge,  elle  peut  être  contrainte  de  paffer  titre 
nouvel  j  elle  en  eft  même  tenue  perfonnellement  pour  fa  part,  fi  fon  mari  a 
promis  de  fournir  &  faire  valoir  cette  charge. 

S'il  s'agit  d'une  obligation  perfonnelle  contraâée  par  le  mari,  on  ne  pour- 
fuit pas  la  femme  en  paffation  de  titre  nouvel ,  mais  feulement  pour  faire 
Tùme  II.  Vvv 
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déclarer  le  titre  exécutoire  s'il  l'étoit  contre  le  mari.  Tout  ce  que  l'on  a  dit 
plus  haut ,  fur  les  fucceOeurs ,  s'applique  ici. 

Lorfque  le  mari  n'étolt  tenu  qu'hypothécairement  ,  comme  ayant  acquis 
pendant  Ja  communauté  un  immeuble  hypothéqué  à  une  créance- ,  on  ne 
peut  pourfuivre  la  femme  ou  fes  repréfentans  qu'en  déclaration  d'hypo- 
thèque ,  &  non  en  paflacion  de  titre  nouvel.  Ce  que  l'on  a  dit  plus  haut , 
pour  les  fuccefleurs ,  s'applique  encore  ici. 

Dans  tous  les  cas  où  une  perfonne  eft  tenue  de  pafifer  titre  nouvel ,  elle 
doit  le  fournir  à  fes  frais  ;  finon ,  on  peut  le  lui  demander  en  jurtice. 

Demande  pour  le  premier  cas, 

Lorfqu'îl  s'agit  d'une  créance  exigible ,  on  peut  empêcher  la  prefcription  , 
en  pourfuivant  le  débiteur  pour  le  payement  fans  lui  demander  un  titre 
nouvel  ;  mais  fi  on  ne  veut  pas  le  pourfuivre  ,  on  l'aflîgne  pour  palier  ce 
titre. 

S'il  s'agit  d'une  rente  conftituée  ou  charge  foncière  ,  comme  elle  eft  pré-» 
fumée  rembourfée  après  les  trente  ans  de  fa  conftitution ,  fi  on  n'a  pas  de  titre 
nouvel ,  il  faut  en  demander  un. 

te  L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  affignation  au  fieur  Pierre  ,  &c, 
pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  ,  dans  le  jour  de  la  fentence  à  intervenir ,  de 
palTer  titre  nouvel  &  reconnoiflance  ,  au  profit  du  demandeur,  de  lyoliv. 
de  rente,  au  principal  de  3000  liv.  conilituée  à  fon  profit,  par  ledit  fieur 

Pierre,  par  contrat  pafle  devant  N &  fon  confrère.  Notaires  àParis, 

le (ou  d'une  rente  foncière  de  200  liv. ,  réfervée  par  ledit 

fieur  Paul ,  fur  une  maifon  par  lui  baillée  moyennant  ladite  rente ,  par  con- 
trat ,  &:e.  )  lui  fournir  à  fes  frais ,  dans  la  huitaine  de  la  fignification  de  la- 
dite fentence ,  la  grofle  en  forme  exécutoire  dudit  titre  nouvel  ;  finon ,  & 
ledit  tems  pafle  ,  que  ladite  fentence  vaudra  ledit  titre;  &  pour  en  outre,  &a 
&  ai  audit  fieur  Pierre  ,  parlant  comme  delTus ,  laiffé  copie ,  tant  dadit 
contrat  que  du  préfent  ». 

Demande  pour  le  fécond  cas^ 

et  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul  ,  &c.  aflignation  au  fieur  Jean ,  &c. 
pour  voir  dire  que,  dans  le  jour  de  la  fentence  à  intervenir  ,  il  fera  tenu  , 
comme  détenteur  de  la  maifon  ci-après  défignée ,  de  pafler  titre  nouvel  & 
reconnoiflance  au  profit  du  demandeur  ,  d'une  rente  foncière  de  ïjo  liv. 

réfervée  par  ledit  fieur  Paul,  fur  une  maifon  fife  à par  lui  baillée 

moyennant  ladite  rente  au  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris,  par  contrat ,  &c. 
laquelle  maifon  eft  aujourd'hui  pofîedée  par  ledit  fieur  Jean  ,  &c.  U  rejîe 
eomme  ci-dejjus. 

Demande  pour  le  troîjiéme  cas, 

C'eft  la  même  que  celle  pour  le  fécond  cas ,  parce  que  le  fuccefleur  quel- 
conque du  défunt  n'eft  point  tenu  de  la  charge  ,  comme  fuccefleur ,  mais 
comme  un  nouveau  détenteur. 


Livre     III;    Titre  nouvel.  (Demande  en  paffanon  de)      S  ^3 
Si  cependant  il  y  a  claufe  de  fournir  &  faire  valoir ,  il  eft  tenu  ,  comme 
fuccefleur  &  comme  détenteur.  La  demande  eft  ainfi  : 

fc  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  (îeur  Paul ,  &:c.  affignation  au  fieur  Pierre  , 
leul  &  unique  he'ritier  de  défunt  fieur  Pierre  fon  père,  &c.  pour  voir  dire 
que  ,  dans  le  jour  ,  &c.  il  fera  tenu  ,  tant  comme  détenteur  de  la  maifon 
ci-après  défignée ,  que  perfonnellement,  comme  héritier  dudit  fieur  Pierre  , 
de  palTer  titre  ,  &:c.  (  comme  ci-deffus  )  &  fe  voir  condamner  ,  en  fadite 
qualité  d'héritier  ,  à  payer  ,  fournir  &  faire  valoir  ladite  rente  tant  qu'elle 
aura  cours  ,  ainfi  que  s'y  étoit  obligé  ledit  fieur  Pierre  père  ,  par  ledit 
bail  à  rente  ^^ ,  &c. 

Demande  pour  h  quatrième  cas» 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  pour  la  demande  dans  le  troifiéme  cas , 
s'applique  ici. 

Il  faut  obferver  que  ,  s'il  y  a  claufe  de  fournir  &  faire  valoir  dans  le  bail 
a  rente ,  la  femme  n'eft  tenue  que  de  moitié  de  la  rente  ,  fi  elle  ne  poffede 
pas  l'héritage  ,  parce  qu'elle  ne  doit  que  moitié  des  dettes  de  la  commu- 
nauté ;  mais  fi  elle  poflede ,  elle  doit  la  rente  en  entier ,  comme  déten- 
trice. 

Celui  à  qui  on  demande  le  titre  doit  répondre  à  la  demande. 

Si  la  créance  ou  la  charge  foncière  eft  prefcrite ,  il  oppofe  la  prefcription  , 
&  l'on  déclare  le  demandeur  nonrecevable.  Si  elle  ne  l'eft  pas ,  il  doit  pafler 
titre ,  finon  ,  intervient  fentence  qui  adjuge  les  conclufions  de  la  première 
demande  ci-deflTus. 

S'il  s'agit  d'une  charge  foncière  non  prefcrite  ,  que  le  preneur  ou  tiers-dé- 
tenteur ne  fe  foit  pas  obligé  à  faire  valoir  ,  s'il  ne  veut  plus  la  continuer  ^ 
il  doit  déguerpir  (voyez  au  mot  DéguerpiJJement)  ,  finon,  on  adjuge  les 
conclufions  de  la  féconde  demande. 

Le  fuccefleur  du  défunt  qui  n'étoit  pas  obligé  perfonnellement  à  la  rente, 
n'eft  confidéré  que  comme  un  tiers-détenteur ,  il  eft  tenu  de  pafler  titre  ; 
finon  ,  doit  déguerpir. 

Si  le  défunt  étoit  obligé  perfonnellement  à  la  rente  ,  &  que  celui  qui  eft 
afllgné  comme  fon  fuccefleur  ,  prouve  ne  l'être  pas,  on  déclare  le  deman- 
deur non-recevable  en  fa  demande  ;  s'il  l'eft  ,  on  adjuge  les  conclufions  de 
la  troifiéme  demande  ci-defllis. 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  pour  ce  fuccefleur  s'applique  à  la  femme 
commune. 

Le  titre  nouvel  étant  une  dette  de  la  part  de  celui  qui  le  doit ,  il  eft 
à  fes  frais  :  &  s'il  ne  le  donne  pas ,  les  frais  de  la  pourfuite  ,  qu'on  fait  pouc 
Tobtenir ,  font  à  fa  charge.  Tel  eft  l'ufage  général. 


Vvv  ij 
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TUTEUR.    (  Nomination  de  ) 

Il  en  eft  parlé  au  mot  Succejfion  ,  page  300  &  fuîvantes. 
Surlesautorifations  nécenaires  au  tuteur  pour  marier  fon  pupille,  &  dlIFé- 
rents  ades  de  geftion  ^qs  biens  de  celui-ci ,  voyez  Mineurs ,  page  m  & 


112. 


Sur  la  reddition  du  compte  de  tutele ,  voyez  Compte  de  tutele. 


RÊGLEMENS.  ;-; 

RÊGLEMENS  ET  LOIX 

Cités  dans  cet  Ouvrage  ,  &  qui  ont  été  annoncés 

pour  être  mis  ici. 


E 


Tarif  (  a  )  des  falaïres  des  Procureurs  au  Châtelet, 
Article    premier. 


iN  toutes  demandes ,  principales  &  incidentes ,  &  es  appellations  relevées 
au  Châtelet ,  fera  taxé  pour  droit  de  Confeil i  liv.  lo  f. 

I  I. 

Sur  les  demandes  formées  par  requête  verbale  ,  ou  autrement ,  pour 
avoir  communicatio^n  ,  ou  rendre  des  pièces  ,  pour  fatisfaire  ,  ou  faute 
d'avoir  fatisfait  aux  fentencas  définitives  ou  préparatoires  ,  ou  pouf  au- 
tres incidens  concernant  la  procédure ,  ne  fera  taxé  aucun  droit  ds  Con- 
feil. 

I  I  I. 

Pour  les  mémoires  des  exploits  de  demande  qui  fe  donneront  au  Parc 
civil ,  ou  au  Préfidial ,  en  matière  perfonnelle  ,  fera  taxé 5  f, 

I  V. 

Pour  le  mémoire  des  exploits  en  matière  réelle ,  &:  demande  en  fom- 
mation  de  garantie,  de  quelque  grandeur  que  foit  l'exploit,  fera  taxé .  .  .  1  o  f. 

V. 

Sera  taxé  deux  fols  fîx  deniers  au  Procureur  du  défendeur,  pour  fe  pré- 
fenter  {b). 

V  I. 

Les  faits  &  articles  qui  feront  fignifiés  ,  feront  payés  au  Procureur  ,  à 
raifon  d'un  fol  par  article,  dont  il  ne  fera  fait  ^aucune  taxe  (c)  ,  fuivant 
l'ordonnance;  mais  le  Procureur  s'en  fera  payer  par  la  Partie,  comme  de 
falaires  extraordinaires. 

{a)  Denifart  a  donné  fur  ce  tarif  des  notes  très -claires  &  inflrudives ,  que  l'on  voit 
à  la  fin  de  fa  Colledion  des  edes  de  notoriété. 

(3)  Ce  droit  eft  appelle  au  Châtelet,  droit  d' appointements  &  quoique  cet  article  ne 
l'attribue  qu'au  Procureur  de  l'aHigné ,  celui  du  demandeur  le  prend  auffi. 

(c)  Voyez,  Tome  I,  page  245  ,  la  raifon  de  cette  difpofition.    , 
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V  I  I. 

Pour  les  requêtes  qui  feront  préfentées  au  Lieutenant  Civil  ,  fera  taxé 
vingt  fois ,  de  quelque  grandeur  qu'elles  puiflent  être  ;  auquel  cas  ,  ne  fera 
taxé  aucun  droit  de  ménaoire  pour  l'exploit. 

VIII. 

Pour  les  défenfes  &  répliques  ,  fera  taxé  dix  fols  ,  lorfqu'elles  ne  con- 
tiendront qu'un  rôle  ;  &  fi  elles  en  contiennent  davantage  ,  fera  taxé  à 
raifon  de  dix  fols  du  rôle  en  petit  papier  ,  qui  contiendra  vingt  -  deux 
lignes  (  a)  à  la  page  ,  &  quinze  fyllabes  à  la  ligne  ,  &  la  moitié  pour  la 
copie;  mais  il  ne. fera  fait  aucune  taxe  pour  les  dupliques  (  l>  ) ,  tripliques 
&  autres  femblables  écritures,  abrogées  par  l'article  3  du  titre  i^  de  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  1667. 

I  X. 

Pour  les  copies  de  titres  &  pièces  qui  feront  fournies  avec  fexploit  de 
demande  ,  ou  en  fourniffant  de  défenfes  &  demandes  incidentes ,  fomma- 
tions  &  contre-fommations  ,  elles  feront  taxées  à  raifon  de  deux  fols  fix 
deniers  de  chacun  rôle  des  titres  dont  fera  donné  copie  ;  pourvu  que  le 
rôle  du  titre  contienne  vingt-deux  lignes  à  la  page  &  quinze  fyllabes  à  la 
ligne  ;  &  lorfque  les  originaux  des  titres  ne  feront  pas  repréfentés ,  ou  que 
les  rôles  feront  plus  ou  moins  grands,  la  taxe  en  fera  faite  à  proportion  par 
eftimation. 

X. 

Pour  l'original  d'un  avenir ,  fera  taxé  au  Procureur  deux  fols  fix  deniers  / 
moitié  pour  la  copie. 

X  I. 

Il  ne  fera  taxé  ,  en  toutes  înftances  ,  que  quatre  avenirs  ;  &  lorfqu'il  y  aura 
des  demandes  incidentes  ,  fix  avenirs  au  plus. 

XII. 

Le  Procureur  du  défendeur  en  fimple  faifie  &  arrêt  ,  n'aura  pour  tous 
frais  que  trois  livres  ,  quoiqu'il  foit  débiteur  par  différens  titres  ,  jufques 
&  compris  la  journée  &  audience  pour  obtenir  la  fentence  définitive  ou 
autre  règlement  ,  &  pour  chaque  inftance  de  faifie  -  arrêt  ;  &  s'il  eft  né- 
ceflaire  que  le  défendeur  donne  des  copies  de  pièces  ,  elles  feront  taxées 
a  raifon  de  deux  fols  fix  deniers  le  rôle  du  titre ,  comme  ci-delTus. 

XIII; 

Le  Procureur  d'un  demandeur  en  faifie  &  arrêt  fur  plufieurs  locataires 


(a)  Cette  dirppfition  n'eft  guère  fuivie. 

(  ^  )  Voy.  Tome  I ,  page  2 10,  où  i'çn  a  remarqué  que  cette  di^oiîtion  n'étoltpas  obfervlç. 
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ou  fous-Iocataîres  d'une  même  maifon,  n'aura  qu'un  droit  de  confeil,  quoi- 
que les  exploits  foient  faits  en  difFérens  jours  ;  &:  quarante  fols  pour  chaque 
inftance  de  faifie  &  arrêt,  jufques  &  compris  la  journée  de  l'audiencs ,  pour 
obtenir  fentence  définitive  ou  autre  règlement. 

X  1  V. 

Sera  taxé  au  Procureur ,  qui  plaidera  ,  fans  miniflere  d'Avocat ,  une  caufe 
au  Parc  Civil  ou  Préfidial ,  pour  obtenir  un  jugement  définitif,  quinze  fols 
pour  l'audience  ,  &  deux  fols  fix  deniers  pour  la  journée  ,  Se  pareil  droit 
au  Procureur  du  défendeur  ;  &  à  l'égard  de  toutes  les  autres  caufes  qui  fe 
plaideront  au  Parc  Civil ,  Préfidial,  audience  de  l'ordinaire.  Chambre  civile  , 
de  Police  &  criminelle ,  ne  fera  taxé  que  dix  fois  pour  l'audience  ,  &  deux 
fols  fix  deniers  pour  la  journée,  foit  qu'ils  les  plaident  eux-mêmes,  foit  qu'ils 
fe  fervent  du  miniftere  d'un  Avocat. 

XV. 

Toutes  demandes ,  défenfes  &  pièces  dont  copies  doivent  être  données  l 
fuivant  l'ordonnance  ,  avec  les  demandes  &  défenfes  >  offres  &  requêtes  ver* 
baies  ,  afte  de  fommation  de  produire  ,  requêtes  de  contredits  ,  falvations 
&  autres  inftruéèions,  feront  fignifiées  par  les  Audienciers  aux  Procureurs; 
&  oii  il  n'y  aura  qu'une  fimple  communication  de  pièces,  elles  pourront  être 
données  par  baillées  ;  pour  quoi  fera  taxé  deux  fols  fix  deniers  pour  la  jour- 
née du  Procureur ,  &  les  copies  de  pièces  de  même  que  deflus, 

XVI. 

Pour  dreCTer  les  qualités  d'une  fentence  d'audience  ,  fera  taxé  cinq  fois 
pour  la  minute  ,  &  moitié  pour  la  copie  qui  fera  fignifiée  ,  lequel  droit  fera 
donné  à  celui  qui  lèvera  la  fentence;  &  fi  plufieurs  veulent  lever  la  fentence, 
les  qualités  ne  feront  taxées  qu'à  celui  qui  les  aura  le  premier  fait  fignifier  ; 
&  où  elles  feroient  fignifiées  le  même  jour  ,  elles  feront  paffées  à  celui  qui 
aura  obtenu  à  fes  fins  ;  le  tout  à  la  charge  que  s'il  furvient  quelque  contefta- 
tion  pour  lefdites  qualités ,  il  ne  fera  rien  taxé  aux  Procureurs  ,  foit  pouc 
journée  ou  autrement ,  pour  les  faire  régler, 

XVII. 

Pour  les  copies  qui  feront  fignifiées  des  fentences  d'audience ,  fera  taxé  deux 
fols  fix  deniers  du  rôle  de  la  grofle ,  qui  contiendra  vingt-deux  lignes ,  & 
quinze  fyllabes  à  la  ligne ,  fuivant  l'ordonnance. 

XVIII. 

Sera  taxé  aux  Procureurs  trente  fols  pour  la  vacation ,  lors  de  h  com-^ 
parution  fur  le  procès-verbal  de  la  confeétion  de  l'enquête. 
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X  I  X. 

Aux  caufes  de  la  Chambre  civile ,  il  ne  fera  taxé  aucun  droit  de  confeiî 

ni  de  préfentation, 

XX. 

Les  dépens  de  chaque  inftance  de  la  Chambre  Civile ,  à  l'égard  du  de- 
mandeur ,  feront  liquidés  à  trois  livres  (a) ,  s'il  obtient  à  fes  fins ,  &  qua- 
rante fols  pour  le  défendeur  ,  lorfqu'il  fera  déchargé  de  la  demande  ,  en  ce , 
non  compris  la  groffe  de  la  fentence  ,  les  frais  de  faifie  &  exécution  de 
meubles  ,  de  faifie  par  forme  de  gagerie ,  &  les  frais  qui  fe  font  en  exé- 
cution des  fentences  ;  à  moins ,  que  par  la  fentence  du  Lieutenant  Civil  , 
il  ne  les  ait  liquidés  à  plus  grande  fomme. 

XXL 

.    Sera  taxe  deux  fols  fix  deniers  pour  la  journée  du  Procureur  qui  fera 
délivrer  le  défaut  par  le  Greffier  des  défauts. 

XXII. 

Pour  les  conclufions  dreffées  pour  obtenir  fentence  fur  le  défaut lo  f. 

X  X  I  I  I. 
Pour  la  journée  du  Procureur  qui  lèvera  la  fentence  fur  ledit  défaut. .  .  .  yf. 

XXIV. 

Pour  la  copie  de  la  fentence  par  défaut,  faute  de  comparoir,  lorfqu'elle 
fera  Cgnifiée ,  cinq  fols ,  de  quelque  grandeur  qu'elle  puiffe  être, 

XXV. 

Les  reconnoiflances  des  écritures  &  fignatures  privées  fe  feront  à  l'au- 
dience de  l'ordinaire  au  Parc  civil  ,  fuivant  l'édit  du  mois  de  décembre 
1684. 

XXVI. 

Les  vacations  aux  fcellés  ,  inventaires  ,  comptes  &  partages  ,  feront 
de  trois  heures ,  &  fera  taxé  au  Procureur  cinq  livres  pour  chacune  vaca- 
tion ,  fuivant  l'arrêt  du  Confeil,  du  premier  juin  i6']6, 

X  X  V  I  L 

Sera  taxé  au  Procureur  du  rendant ,  pour  avoir  mis  les  pièces  par  ordre , 
drefle  la  minute  du  compte  ,  &  fourni  deux  grofles  du  compte ,  dont  chaque 

(  a  )  Les  frais  de  la  Chambre  civile  ne  fe  liquident  pas  par  les  fentences ,  quoique  cela 
fût  fort  à  propos  pour  épargner  les  Parties  :  Us  font  taxés  par  exécutoire.  ^ 

rôle 
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rôle  contiendra  deux  pages  de  papier  à  dix-huit  deniers  la  feuille ,  chaque 
page  de  vingt-deux  lignes,  &  à  chaque  ligne  huit  fyllabes ,  à  ralfon  de  cent 
lois  pour  chacun  cahier  de  l'une  &  de  l'autre  des  grofles  ;  pour  le  droit  des 
Commiflaires  ,  cent  fols  du  cahier  de  la  tierce  copie  j  lequel  cahier  fera  corn- 
pofé  de  feize  rôles ,  remplis  comme  ci-deffus. 

XXVIII. 

Ne  feront  tranfcrites  aucunes  pièces ,  que  la  commlflTion  du  rendant,  l'afle 
Qe  turele ,  &  l'extrait  du  jugement  qui  condamne  à  rendre  le  compte ,  fui- 
vant  Tordonnance, 

XXIX. 

Pour  les  référés  qui  Ce  feront  au  Lieutenant  Civil  hors  la  vacation ,  fera 
taxé  au  Procureur 3  liv. 

XXX. 

Pour  les  comparutions  qui  fe  feront  en  l'hôtel  du  Lieutenant  Civil ,  aux 
termes  du  règlement  du  mois  de  janvier  i68j- ,  fera  taxé  au  Procureur  ; 
favoir,  trois  livres  pour  les  comparutions  contradidoires ,  &  quarante  fols  s 
Jorfqu'elles  feront  par  défaut. 

XXXI. 

L'inventaire  de  produâlon  fera  drefle  par  le  Procureur  ,  dans  lequel  les 
Remontrances  pourront  être  comprifes  au  préambule  ;  auquel  cas ,  ne  fera 
taxé  aucunes  remontrances  féparées;  &  en  cas  que  les  remontrances  fe  faffent 
féparément ,  ne  fera  fait  aucun  préambule  dans  l'inventaire  ,  lequel,  audit  cas, 
fera  retranché  ;  pour  lequel  inventaire  fera  taxé  par  rôle ,  contenant  la  page 
Vingt-deux  lignes,  &  quinze  fyllabes  à  la  ligne,  dix  fols  du  rôle,  &  le  quart 
pour  la  copie. 

X  X  X  I  L 

Pour  les  remontrances  &  avertiflemens  ,  requêtes  d'emploi,  &  autres  écri- 
tures ,  qui  feront  faites  par  les  Procureurs ,  fera  taxé  comme  pour  les  inven- 
taires de  produdion  ,  dix  fols  du  rôle  rempli  comme  deflTus ,  &  le  quart 
pour  la  copie. 

XXXIII. 

Pour  les  écritures  qui  feront  faites  par  les  Avocats  plaidant  actuellement 
au  Châtelet  ou  au  Palais  ,  fera  taxé  pour  rôle  de  grand  papier ,  contenant 
vingt-deux  lignes  à  la  page  &  quinze  fyllabes  à  la  ligne  ,  vingt  fols ,  le  tiers 
pour  la  copie  ,  &  le  dixième  pour  le  droit  de  révifton  ;  &  outra  ce ,  cinq 
ibis  pour  rôle  de  la  grofle  au  Clerc  de  l'Avocat, 

XXXIV. 

Pour  la  journée  du  produit  au  Greffe  ,  fera  taxé  au  Procureur  cinq  fols  » 

4i  à  celui  qui  fera  prononcer  la  fentence . 5  f. 
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XXXV. 

Pour  avoir  pris  communication  des  procès  par  les  mains  des  Rappor- 
teurs ,  quelque  nombre  de  facs  qu'il  y  ait 3  liv. 

XXXVI. 

Pour  les  copies  de  fentences  rendues  fur  produflions  des  Parties ,  qui  fe- 
ront fignifiées ,  fera  taxé  deux  fols  fix  deniers  du  rôle  de  la  grofle  écrite  de 
remplie  comme  deflus, 

XXXVII. 

Pour  la  remife  des  facs  après  le  procès  jugé,  trois  livres  au  plus ,  quelque 
oombre  de  facs  qu'il  y  ait. 

X  X  X  VI  I L 

Lorfqu'il  s'agira  de  taxer  les  dépens,  la  déclaration  fera  fignifiée  fans  don- 
ner de  nouveau  copie  de  la  fentence ,  en  cas  qu'elle  ait  été  fignifiée  ;  fera 
permis  à  celui  qui  doit  les  dépens ,  de  faire  les  offres  fuivant  l'ordonnance, 
fans  aucun  droit  d'affiftance  au  Procureur  ,  en  cas  que  les  offres  foient  accep- 
tées ,  ou  que  les  dépens  foient  payés  volontairement  par  la  Partie  ,  fans  avoir 
été  ,  la  déclaration ,  fignée  par  les  Procureurs, 

XXXIX. 

Le  droit  du  pourfuivant  la  taxe  ,  fera  d'un  fol ,  pour  chacun  des  articles 
bons  ,  &  la  moitié  pour  la  copie  de  la  déclaration  ;  &  le  droit  de  chacun 
des  Procureurs  pour  l'alîiftance ,  un  fol  pour  chacun  des  articles  bons  ;  à  la 
charge  d'accoler  tous  les  articles  qui  le  doivent  être ,  fuivant  l'ordonnance , 
lefquels  articles  accolés  ne  paflTeront  que  pour  un, 

X  L. 

Ne  fera  taxé  aucun  droit  de  confeil ,  pour  faire  une  faifie- réelle. 

X  L  I. 

Ne  fera  rien  taxé  au  Procureur,  pour  porter  la  faifie-réelle  ,  &  la  retirer 
du  Commiifaire  aux  faifies-réelles ,  n'étant  de  fon  office. 

X  L  I  L 

Pour  un  original  d'affiches ,  qui  contiendra  deux  rôles  en  miriute  j  à  vingt- 
deux  lignes  chaque  page  ,  &  quinze  fyllabes  à  la  ligne  ,  fera  taxé  vingt  fols  5 
&  s  j1  y  a  plus  ou  moins  de  rôles  ,  fera  la  taxe  augmentée  ou  diminuée  à 
proportion  ,  &  donné  moitié  de  l'original  pour  chaque  copie. 

X  L  I  I  I. 

Pour  l'ade  pouf  déclarer  à  la  Partie  faifie  qu'il  fera  procédé  aux  criées  ; 
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ainfi  que  pour  celui  par  lequel  on  dénonce  qu'il"  a  été   appofé  affiches  à 
la  quinzaine ,  fera  taxé  au  Procureur  cinq  fols ,  &  pour  la  copie ,  moitié. 

X  L  I  V. 

Pour  voir  les  criées ,  les  porter  &  retirer  des  mains  du  certificateur ,  trois 
livres. 

X  L  V. 

Pour  la  fentence  de  certification  ,  fera  taxé  cinq  fols  pour  la  journée  du 
Procureur. 

X  L  V  I. 

A  l'égard  des  oppofitions  formées  à  fin  de  charge  ,  ou  à  fin  de  diftraire» 
ou  d'annulier  pendant  la  pourfuite  des  criées ,  lorfque  les  caufes  feront  en 
Etat  d'être  portées  à  l'audience ,  le  pourfuivant  criées  fera  fignifier  un  ave- 
nir ,  qui  contiendra  déclaration  que  l'oppofant  pourfuit  l'audience  ,  ou  qu'elle 
fera  pourfuivie  par  le  pourfuivant  de  jour  à  autre ,  &  ne  fera  paffé  en  taxe 
que  trois  avenirs  pour  raifon  defdites  inftances  ;  au  furplus ,  la  taxe  fe  fera 
comme  des  autres  inftances ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-deflus. 

X  L  V  I  I. 

Pour  les  autres  oppofitions  à  fin  de  conferver ,  en  décret  forcé ,  elles  ne 
feront  dénoncées  aux  Parties  faifies,  ni  à  aucun  des  oppofans. 

X  L  V  I  I  I. 

Et  en  décret  volontaire  les  oppofitions ,  pour  conferver  ,  ne  feront  dé- 
noncées qu'au  vendeur  feulement. 

-     X  L  I  X. 

Pour  lefquelles  oppofitions  à  fin  de  conferver ,  ne  fera  taxé  au  Procureur 
pourfuivant  criées  ,  pour  tous  frais  &  procédures  fur  les  oppofitions  &:  figni- 
fîcations  des  fentences  ,  jufqu'à  l'adjudication  inclufivement  ,  que  cent  fols 
aux  décrets  volontaires  ,  &  quatre  livres  au  décret  forcé ,  non  compris  le!5 
frais  du  Greffe  qui  feront  employés  par  un  feul  article  ,  en  la  déclaration 
de  dépens. 

L. 

Sera  taxé  à  chacun  des  Procureurs  des  oppofans  à  fin  de  conferver,  après 
l'adjudication  ,  poiu:  la  requête  de  diftribution  &  tous  droits  &  frais  de  pro- 
cédures de  comparution  pour  repréfenter  les  titres  &  prendre  communica- 
tion de  l'ordre  pardevant  le  Commiffaire  ,  la  fomme  de  fix  livres  ,  qui 
fe  prendra  comme  frais  hypothécaires  ;  &  lorfqu'il  y  aura  une  fentence  d'or- 
dre ,  tous  les  frais  de  produdion  du  Procureur  de  chaque  oppofant ,  uti- 
lement colloque  ,  dont  la  collocation  n'aura  point  été  conteflée  ,  feront 
■  liquidés  par  la  fentence  d'ordre,  à  trois  livres  ;  fauf,  en  cas  que  le  titre  ou 
ia  collocation  de  l'oppofant  foit  concefté ,  à  y  être  pourvu  par  la  fentence 

Xxx  ij 


53^       LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHÂTELET: 

d'ordre ,  en  adjugeant  les  dépens  s'il  y  échec ,  contre  celui  des  créanciers 
perfonnellement  qui  aura  formé  une  mauvaife  conteflation  ,  fans  qu'il  puiEc 
être  pris  fur  la  chofe. 

L  I. 

Tous  les  a(5î:es  &  procédures  qui  feront  faits  par  les  oppofans ,  pour  coter 
le  volume  &  enregillrement  de  la  faifie -réelle  ,  ferom  rejettes  ,  comme  cora.- 
pris  en  la  liquidation  ci-defTus, 

L  I  î. 

Ne  fera  taxé  au  pourfuivant  ,  que  fix  remifes  pour  parvenir  à  l'adjudi- 
cation ,  outre  celle  de  l'échéance  de  la  quarantaine  ,  lefquelles  remifes ,  en- 
femble  toutes  fignifications  pour  l'inftruftion  des  criées  ,  fommations  &  dé- 
nonciations ,  feront  faites  au  Procureur  des  oppofans  des  Parties  ,  par  les 
Audienciers  du  Châtelec ,  &  les  fignifications  taxées  comme  faites  au  Châ- 
telet.  Ne  pourront  lefdits  Audienciers  les  faire  payer  comme  faites  à  domi- 
cile ;  &  fera  taxé  cinq  fols  pour  l'original  &  copie  de  chaque  commande- 
ment d'apporter  ces  titres. 

L  I  I  I. 

Lorfque  l'ordre  aura  été  dreffé  par  le  Commifraire  commis  par  le  Lieu- 
tenant Civil  ,  s'il  n'y  a  point  de  conteftations  entre  les  oppofans ,  les  man- 
demens  feront  délivrés  par  le  Commiffaire  ,  fans  leur  faire  fignifier  l'ordre 
ni  le  procès-verbal  d'ordre  ;  &  les  arrérages  &  intérêts  dts  fommes  dues  aux 
créanciers  cefleionc  quinzaine  après  (a)  que  l'ordre  aura  été  accordé;  pen- 
dant laquelle  ceux  qui  fe  trouveront  utilement  colloques  prendront  leurs  man- 
démens,  fîbon  leur  fembie. 

L  I  V. 

S'il  y  a  des  conteftations  entre  les  oppofans  ,  fur  le  procès-verbal  diî 
Gommifîalre ,  ledit  procès-verbal  &  l'ordre  feront  fignifiés  à  tous  les  oppo- 
fans ,  dont  les  oppofitions  feront  enregiftrées  au  Greffe ,  &  inférées  dans  la 
fentence  d'adjudication  ;  &  fera  taxé  au  Procureur  du  pourfuivant ,  pour 
la  copie  ,  quinze  deniers  du  rôle  de  la  groiïe ,  le  rôle  contenant  deux  pages , 
la  page  vingt-deux  lignes  ,  &  la  ligne  quinze  fyllabes  ;  &  en  cas  que  les 
pages  &  les  lignes  ne  fuient  pas  ainfî  remplies ,  il  en  fera  fait  dédudion  pac 
eftimation* 

L  V.- 

Le  Procureur  pourfuivant ,  en  faifant  fignifier  l'ordre  &  îe  procès-verbaî'; 
déclarera  par  le  même  exploit ,  aux  oppofans  qui  n'auront  produit  leuES 
titres  pardevant  le  CommiOaire  ^  ni  parlé  fur  l'ordre,  que  fjivant  la  fentence 
contr'eux  obtenue  ,  ils  feront  forclos,  &  que  les  appointemens  &  les  pro- 
cédures fur  les  conteftations,  ne  feront  point  faites  avec  eux,  fauf  à  inter- 
venir aa  procès  d'ordre  à  leurs  frais.  &  fans  répétition» 

■  - 

(a)  Voyez  j.  Tome  I,  page  Siz ,  la  raifon  de  cette  âiC^oCitha^ 
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L  V  I. 

Le  renvoi  fera  délivré  par  le  CommijGTaire  au  pourfuivant  ,  &  ne  fera 
donné  qu'avec  ceux  des  oppofans  au  GreHe ,  qui  auront  produit  ou  com- 
paru devant  lui ,  avec  lefqueis  feulement  l'appointement  fera  pris ,  &  les  pro= 
cédures  faites  en  la  manière  accoutumée  ;  fauf  aux  autres  oppofans  à  inter- 
venir à  leurs  frais  &  dépens  ,  fans  répétition  ,  comme  il  eft  dit  en  l'artick 
précédent. 

L  V  I  L 

Après  que  les  conteftatîons  de  l'ordre  auront  été  jugées  par  la  fentenctf  ; 
le  Procureur  pourfuivant  fera  fignifier  copie  entière  de  ladite  fentence  aux 
Parties  faifies ,  &  au  plus  ancien  Procureur  des  oppofans  ;  &  à  l'égard  des 
autres  oppofans  avec  lefqueis  l'appointement  aura  été  pris  ,  ou  qui  auroî^c 
produit  au  procès  ,  ne  leur  fera  fignifié  que  la  copie  des  qualités  &  du  diP 
pofitifde  ladite  fentence;  laquelle  copie  fera  taxée  à  raifon  de  deux  fols  lix 
deniers  du  rôle  de  la  gro/Te  de  la  fentence,  &  à  proportion,  pour  los  qua-f 
lités  &  le  difpofitif  dont  il  aura  été  donné  copie, 

L  V  I  I  L 

Quinzaine  après  la  fentence  qui  aura  réglé  les  conteftations  de  Pordrei  ; 
a  compter  du  jour  du  jugé ,  tous  les  intérêts  &  arrérages  des  créanciers  utile- 
ment colloques  cefleront ,  fauFleur  recours  contre  le  pourfuivant,  en  cas  que  y 
faute  d'avoir  fait  régler  les  frais  ,  il  retarde  l'expédition  des  mandemenS  j- 
îefquels  frais  il  fera  régler  dans  ladite  quinzaine.' 

A  Pégard  des  oppofans  qui  n'auront  point  parlé  au  procès- verbal  d'ordre,* 
Bc  qui  n'auront  point  produit  au  procès,  y  étant  intervenus  ,  il  ne  leur  fera^ 
donné  aucune  copie  de  la  fentence ,  qualités  ni  difpoutif.- 

L  X, 

Il  fera  taxé  au  procès  d'ordre  fîx  livres  au  pourfuivant,  pour  en  prendre' 
communication  chez  le  Rapporteur ,  quelque  nombre  de  facs  qu'il  puifle  y- 
avoir, 

L  X  h 

Sera  taxé  fix  livres.au  Procureur,  pour  pareille  fomme  qu'il  aura  don-- 
née  au  clerc  du  Rapporteur  ,  pour  la  remife  des  facs  d'un  procès  d'ordre» 

Pour  parvenir  à  la  taxe  des  frais  6c  dépens  extraordinaires  de  criées  8c 
d'ordre,  la  déclaration  fera  lignifiée  au  Procureur  des  Parties  fai^îes,  6c  au 
Procureur  plus  ancien  des  oppofans,  fans  donner  de  nouveau,  copie  de  la 
fentence^  d'ordre  ;  les  ajrticles  feront  accolés  aux  termes  de  l'ordonnance,  tC- 
pour  chacun  des  articles  bons^  fera  taxé  au  pourfuivant  un  foi ,  &  niakié- 
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pour  la  déclaration  ;  &  un  fol  pour  l'article  bon  ,  pour  l'afliftance  dachacua 
dies  Procureurs  qui  aura  droit  d'y  affifter. 

L  X  I  I  I. 

Lorfque  pour  payer  les  épiées ,  façons ,  coûts  &  fignature  des  fentences 
d'ordre  &  autres  frais  néceflaires ,  il  conviendra  mettre  quelque  fomme  entre 
les  mains  du  Procureur  pourfuivant  ou  au  Greffe  ,  il  ne  fera  fait  aucune  pro- 
cédure ;  mais,  fur  la  requête  qui  fera  préfentée  au  Lieutenant  Civil,  il  fera 
décerné  une  ordonnance  de  contrainte  ,  contre  le  Receveur  des  configna- 
tions ,  ou  CommifiTaire  aux  faifies-réelles ,  pour  délivrer  la  fomme  qu'il  con- 
viendra; lefquelles  fommes  ne  feront  point  comprifes  dans  l'exécutoire;  mais 
il  en  fera  fait  mention  fommairement  ;  &:  en  cas  qu'il  foit  fait  aucune  autre 
procédure ,  n'entrera  point  en  taxe. 

L  X  I  V. 

Tous  les  frais  qui  fe  feront  pour,  ou  contre  les  oppofans  en  fous-ordre, 
feront  pris  fur  la  collocation  (û)  de  celui  fur  lequel  les  oppofitions  auront 
été  formées;  auxquels  oppofans  ne  fera  donné  aucune  copie  de  pièces; 
mais  leur  fera  fignifié  un  fîmple  afte  de  dénonciation ,  &  ne  fera  pris  au- 
cune chofe  fur  le  prix  général  de  l'adjudication  pour  les  autres  procédures, 
mais  fur  la  collocation  particulière  ,  en  cas  qu'il  vienne  en  ordre  :  &  ou. 
celui  fur  lequel  l'oppoficion  en  fous-ordre  fera  faite  ,  ne  feroit  pas  utile- 
ment colloque  ,  il  fera  tenu  &  condamné  perfonnellement  à  rembourfer 
les  autres  frais  légitimes  ;  comme  auffi  ,  en  cas  que  l'oppofant  en  fous- 
ordre  foit  débouté  de  fon  oppofition  ,  les  dépens  feront  par  lui  payés  per- 
fonnellement ,  fans  que  l'on  puiffe  rien  prendre  fur  le  prix  de  l'adjudica- 
tion. 

L  X  V. 

Lorfqu'il  s'agira  de  faire  des  réparations  es  maifons  &  lieux  faifis  réelle- 
ïnent ,  la  demande  ne  pourra  en  être  faite  que  contre  le  pourfuivant  criées 
diredement ,  lequel  fera  tenu  de  dénoncer  au  Procureur  des  Parties  faifies, 
&  au  plus  ancien  Procureur  des  oppofans  par  un  fimple  aéle  ;  &  lorfqu'avec 
la  demande  ,  il  y  aura  des  pièces  ou  procès-verbaux  ,  il  n'en  fera  donné 
copie  qu'au  Procureur  des  Parties  faifies ,  &  Procureur  plus  ancien  des 
oppofans  ,  &  copie  feulement  de  l'aâe  de  dénonciation  aux  autres  oppo- 
fans, pour  prendre  communication  des  pièces  ,  s'ils  le  veulent,  &  fans  frais, 
par  les  mains  du  Procureur  plus  ancien  ;  l'original  duquel  ade  de  dénon- 
ciation fera  taxé  à  raifon  de  dix  fols  du  rôle  de  minute  ,  le  quart  pour 
chaque  copie  dudit  aâ:e  ;  &  les  copies  qui  feront  fignifiées  aux  Parties 
faifies  &  Procureur  plus  ancien  ,  à  raifon  de  deux  fols  fix  deniers  du  rôle  , 
ou  par  évaluation ,  en  cas  qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de  lignes  ,  comnie  il 
eft  dit  ci-deffus. 


(a)  Il  fut  ordonné  la  même  chofe  pour  les  ordres  qui  fe  font  au  Palais,  par  un  arrêté 
ide  la  Cour  du  zz  avril  16^1,  cité  Tome  I,  page  8iz. 
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L  X  V  I. 

Les  demandes  pour  réparations  ne  feront  faites ,  dénoncées  ni  inftruites 
avec  le  CommifTaire  aux  faifies-réelles  ,  ni  par  lui  fait  aucune  fommation 
ni  contre  -  fommation  ,  pour  raifon  defdites  demandes  ;  &  les  demandes 
à  fin  de  provifion  ,  feront  faites  contre  le  pourfuivant  criées  en  la  manière 
ci-deffus,  au  plus  ancien  Procureur  des  oppofans,  pour  lefquelles  fera  taxé» 
comme  deflus  ;  &  où  ils  en  feroient ,  ne  feront  paiïes  en  taxe. 

Fait  &  arrêté  au  Confeil  royal  des  Finances  ,  tenu  à  Verfailles  le  (ixiém© 
jour  de  mai  16^0.  Signé,  Colbert. 

Publié  au  Châtelet  le  7  juin  16^0,  fur  le  requifitoire  du  Procureur  du 
Roi. 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

m 

Fortant  règlement  général  fur  les  voyages  &  féjours, 

V  U  par  la  Cour,  l'arrêt  d'icelle  en  forme  de  règlement  du  16  août  166^  ; 
conclufion  du   Procureur  général  du  Roi  ;  oui  le  rapport  de  M^  Etienne 
Dorât ,  Confeiller ,  la  matière  mife  en  délibération  ,  ladite  Cour  a  ordonné  & 
ordonne  que  les  voyages  &  féjours  ne  feront  taxés ,  s'ils  n'ont  été  vérita- 
blement faits  ,  &  dû  être  faits  ,  &  s'ils  n'ont  été  affirmés  par  un  ade  au 
Greffe  de  la  Jurifdidion  où  le  procès  efl  pendant  :  que  les  femmes  pour- 
ront venir  pouf  la  pourfuite  des  affaires  de  leurs  maris ,  &  les  enfans  pour 
leurs  pères  &  mères  ,  &  les  gendres  pour  leurs  beaux-peres  &  belles-meres, 
fans  qu'ils  ayent  befoin  de  procuration,  en  faifant  leur  affirmation  au  Greffe  , 
ainfi  que  le  mari  le  pourra  faire  dans  le  procès  où  la  femme  fera  feule 
Partie  ;  que  les  enfans  ne  pourront  être  envoyés ,  ni  faire  leur  affirmation 
pour  leurs  pères  &  mères  &  leurs  ayeuls  ,  s'ils  ne  font  au-defl~us  de  l'âge  de 
vingt  ans;  que,  quoique  les  affirmations  foient  faites  par  les  enfans  ayant 
l'âge  au-deffus  de  vingt  ans  Jeurs  voyages  ne  feront  taxés  que  de  leur  qua- 
lité perfonnelle  ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiffent  être  taxés  à  une  fomme  plus 
forte  que  celle  qui  feroit  accordée  à  la  perfonne  qui  les  envoie  ,  même  à  la 
femme  qui  viendra  pour  fon  ma^i ,  ou  au  gendre  qui  viendra  pour  fon  beau- 
père  ou  fa  belle-mere  ;  que  pour  les  voyages  &  féjours  d'un  autre  envoyé, 
de  quelque  qualité  qu'il  Toit ,  il  ne  fera  taxé  que  pour  homme  de  cheval  ; 
qu'il   ne    fera    taxé    auxdits  envoyés  aucuns   voyages  ,    fi   la    procuration 
n'a  été  par  eux  acceptée  lors  de  la  paffation  d'icelle  ;  que  fi  la  Partie ,  ou 
celui   qui  fera   chargé   de  fa  procuration,  font  en  méme-^tems  plufîeurs 
affirmations   pour   différentes   affaires  ,  leurs  voyages  &  féjours  ne   feront 
taxés  que  pour  moitié  ,  quand  il  fe  trouvera  en  même-tems  deux  affirma- 
,  tions  ,  &  à  proportion  quand  il  y  en  aura  plus  grand   nombre  -,  lefqueîs 
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voyages  feront  régle's  à  dix  lieues  par  jour ,  èc  fe  taxeront  ain/î  qu'il  enfuit  5 
favoir  : 

Article    premieb. 

A  un  Cardinal ••..*..-.......  20  liv. 

IL 

A  un  Archevêque.  .  .-.  .  .- .  .' ,  ,  .  .  .   i ;•  liv. 

III. 
A  un  Evêque  ..........  .  .  ............  .-.  ...  10  Uv. 

I  V. 

A  un  Abbé  .  .t. .-. .-;...  ......  7  Uy.  lof. 

V. 

Aux  Prieurs ,  Doyens ,  Prévôts  &  Archidiacres  des  Eglifes  Cathédra- 
les. 6  liv. 

V  ï. 

Aux  Chanoines  &  aux  Curés v ..  ; .  ttt  .  _.-  ^  liv, 

VII. 

Aux  Prêtres  &  aux  Religieux  qui  viendront  par  adle  capitulaire .  5  liv.  i  j  f, 

VIII. 

Que  les  voyages  ne  feront  taxés  aux  Princes,  Ducs  8c  Pairs,  Maréchaux 
!ÛQ  France ,  quand  il  s'agit  de  leurs  droits  hors  Paris ,  pour  charger  un  Pro- 
,cureur  &  produire ,  que  pour  homme  de  cheval ,  &  pour  faire  juger ,  que 
|»our  un  Ecuyer  feulement. 

Aux  Chevaliers  des  deux  Ordres  du  Roi.  r.  «  .  .  .'.tt.~.  12  liv.  10  f. 

X. 
Aux  Marquis  &  Comtes.  ..  v.  .  .  .  .,%,—;»  tTxj.  '•-   10  liy. 

XI. 

Aux  Barons ..,....;.  »  .. .,  .  .  t.  .  .  .  .  t  .  <?  liv» 

X  I  I. 
Au  Chevalier  &  à  rEcuyer,  fans  autre  titrer-yjTT:.^-  •  .^  7  liv.  10  f, 

XIII. 

lAus  Officiers  é\i  Roi  &  des  Maifons  royales ,  fuivant  leurs  qualités. 

XIY. 
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X  IV. 

Aux  Gardes  du  Corps,  Gendarmes,  Moufquetaires  ,  Chevaux  -  Légers  , 
pendant  le  cems  de  leur  exercice ,  fera  taxé  du  lieu  de  la  Cornette ,  en  fai- 
fant  le  voyage  avec  congé 7  liv.  10  f. 

X  V. 

Quand  ils  ne  feront  à  la  Cornette ,  ou  qu'ils  feront  vétérans ,  il  leur  fera 
taxé  de  leur  domicile ,  même  fomme. 

XVI. 
Aux  Prévôts  des  Maréchaux .  , -.  7UV.  10  f. 

XVII. 
Aux  Lieutenans ........'. 5  liv. 

X  V  I  I  I. 
Aux  Greffiers * 3  liv.  i  j"  f. 

XIX. 

Aux  Lieutenans  des  Sièges  particuliers,  Aflefleurs ,  Avocats  &  Procureurs 
du  Roi  efdits  Sièges 6  liv% 

X  X. 

Aux  Grands-Maîtres  des  Eaux  &  Forêts. P  liv. 

XXI. 

Aux  Maîtres  particuliers,  Lieutenans ,  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  ef- 
dites  Maîtrifes 6  liv. 

XXII. 

Aux  Greffiers. . 3  liv.  i j*  f. 

XXIII. 

Aux  Préfidens  des  Elevions ;...... 6  liv. 

XXIV. 

Aux  Elus ,  Avocat  &  Procureur  du  Roi 4  liv. 

XXV. 

Aux  Greffiers , 3  Uv.  i  j  f, 

XXVI. 

Aux  Grenetiers ,  Contrôleurs,  Avocats,  Procureur  du  Roi,  Greffier  8c 

Officiers  des  Greniers  à  Sel. ... S  ^^^*  ^S  ^' 
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XXVII. 

Aux  Secrétaires  du  Roi ,  Gardes  des  rôles ,  Audienciers  &  Tréforlers  du 
Sceau 7  Jiv.  lo  f. 

XXVIII. 

Aux  Re'fe'rendaires,  Chauffe-cire  &  Huiffiers  en  la  ChanceJJerie .  3  liv,  ly  f, 

XXIX. 

Aux  Receveurs  généraux  des  Finances,  TreToriers  ordinaires  des  guerres, 
&  de  la  Maifon  du  Roi 6  liv. 

XXX. 

Aux  Tréforiers  Provinciaux  ,  Commiflaires  des  guerres.  Contrôleurs  des 
Domaines ,  Payeurs  de  gages ,  Receveurs  des  Confignations ,  Receveurs  des 
Tailles  ,  Commiflaires  aux  faifies-réelles ^  liv. 

XXXI. 

Aux  Capitaines .  * 7  liv.  10  f. 

XXXII. 

Aux  Lieutenans ,  Enfeignes  &  Capitaines  appointés .  .-;  .  ....  6  liv,  r  f, 

XXXIII. 
Aux  Préfidens  des  Cours  fouveraines ij  ]iv, 

XXXIV. 

Aux  Confeillers  àe(ànes  Cours  fouveraines 10  liv. 

XXXV. 

Aux  Gens  du  Roi  defdites  Cours 10  liv, 

XXXVI. 
Aux  Greffiers  en  chef 7  Hv.  10  f. 

XXXVII. 

Aux  Avocats  exerçans  auxdites  Cours 6  liv. 

XXXVIII. 

Aux  Procureurs  defdites  Cours »  •  •  i"  hv, 

XXXIX. 

Aux  Officiers  des  Chambres  des  Comptes  fera  taxé  comme  Cours  Sou- 
veraines,  à  l'exception  des  Corredeurs  &  Auditeurs  qui  ne  feront  taxés 
que  pour 6)iv.    ■ 
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X  L. 

Aux  Tréforlers  de  France  ,  Avocats  &  Procureur  du  Roi  efdits  Bu- 
reavlx j  liv.  lo  f. 

X  L  J. 
Au  Greffier ^  liv, 

X  L  I  I. 

Au  Lieutenant  général  d'un  Siège  où  il  y  a  Préfidial 7  liv.  10  f. 

X  L  I  I  I. 

Aux  Préfidens  des  Sièges  Préfidiaux 7  liv.  10  f. 

X  L  I  V, 

Aux  Lieutenans  particuliers  &  criminels ,  Confeillers,  Avocats  &  Procii- 
reurs  du  Roi  auxdits  Sièges 6  liv, 

X  L  V. 

Aux  Lieutenans  généraux  des  Bailliages  &  Sièges  royaux  refTortiflans  nue- 
mecit  en  la  Cour 6  liv, 

X  L  V  L 

Aux  Lieutenans  particuliers ,  Confeillers ,  Avocats  &  Procureurs  du  Roi 
auxdits  Bailliages j"  liv. 

X  L  V  I  L 

Aux  Officiers  des  Prévôtés  Royales  non  reflortiflantes  en  la  Cour .  4  liv. 

X  L  V  I  I  L 

Aux  Avocats  plaidans  aux  Sièges  reflbrtifTans  en  la  Cour .  .  .  .j  liv. 

X  L  I  X. 

Aux  Procureurs  ,  Greffiers ,  Notaires 3  liv.  i  j"  f. 

L. 

A  tous  Marchands  ,  Orfèvres ,  Horlogers  ,  Teinturiers  ,  Apothicaires  , 
Barbiers ,  Cordonniers  ,  Maréchaux ,  Tailleurs  ,  Menuifiers,  Serruriers  ,  Maî- 
tres Charpentiers  ,  Maçons,  Couvreurs,  de  villes  capitales  des  Provinces,  & 
autres  où  il  y  a  Jurande  ,  &  Laboureurs  ,  fera  taxé  pour  voyage  d'homme 
de  cheval 3  liv.  i  j  f. 

L  L 

Et  à  ceux  des  autres  villes ,  erifemble  aux  Savetiers  ,  Portefaix ,  Vigne- 

Yyyij 
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rons  ;  même  aux  Meuniers  qui  ne  feront  propriétaires   des  moulins  qu  ils 
occupent ,  fera  taxé  feulement  pour  voyage  d'homme  de  pied ...  1  liv.  10  f. 

L  I  I. 

Qu'il  fera  taxé  pour  apporter  l'exploit,  &  charger  un  Procureur,  voyage 
pour  homme  de  cheval ,  de  la  diftance  du  domicile  de  la  Partie ,  à  raifon 
de  dix  lieues  par  jour  ,  &  un  jour  de  féjour. 

LUI. 

Qu'il  fera  pareillement  taxé  voyage  pour  produire ,  d'homme  de  cheval , 
de  trois  jours  de  féjour  ,  fans  qu'il  en  puifle  être  taxé  fur  les  incidens  ;  & 
où  il  fe  trouvera  des  demandes  principales  jointes,  fera  taxé  un  fécond  voyage 
pour  produire ,  lorfqu'il  fe  trouvera  une  diftance  de  fîx  mois  du  premier 
produit,  fans  que  pendant  tout  le  cours  du  procès  il  puifle  être  taxé  plus 
de  deux  voyages  pour  produire. 

L  I  V. 

Qu'il  fera  taxé  voyage  pour  faire  juger,  fi  le  jugement  eil:  définitif,  fui- 
vant  la  qualité,  avec  quatre  jours  de  féjour;  &  en  cas  que  le  procès  fe  trouve 
jugé  de  grands  CommifTaires ,  fera  encore  donné  deux  jours  de  féjour  pour 
chacune  vacation. 

L  V. 

Que  les  voyages  ne  feront  taxés  que  pour  un  homme  de  cheval  aux 
affaires  interloquées  ou  appointées  au  Confeil  fur  la  plaidoirie  ;  &  quand 
elles  auront  été  plaidées  pendant  plufieurs  audiences ,  fera  ajouté  aux  quatre 
jours  de  féjour,  deux  jours  pour  chacune  audience,  fans  qu'il  foit  taxé  aucun 
autre  voyage  pour  produire. 

L  V  I. 

Qu'il  fera  taxé  voyage  d'homme  de  cheval ,  pour  obtenir  les  lettres  en 
forme  de  requête  civile ,  &  confulter ,  avec  trois  jours  de  féjour  ,  fans  qu'il 
puifle  être  taxé  au  défendeur  plus  de  fix  livres  pour  le  meffager  ,  lorfque 
la  requête  civile  fera  fignifiée  à  fon  Procureur;  &  lorfqu'il  y  aura  aflignation, 
pourra  employer  fon  voyage  s'il  eft  ajffirmé  ,  pour  charger  un  Procureur. 

L  V  I  I. 

Qu'il  fera  taxé  voyage  d'homme  de  cheval  pour  faire  enquête  ^  avec  quatre 
jours  de  féjour ,  ou  plus  grand  s'il  y  échet. 

L  V  I  I  L 

Qu'il  ne  fera  taxé  voyage  que  pour  homme  de  cheval  aux  defcentes  , 
avec  le  féjour ,  fuivant  les  vacations  du  procès- verbal, 

L  I  X. 

Comme  auflî  voyage  d'homme  de  cheval  pour  former  l'infcription  de 
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Faux,  (de  deux  jours  de  féjour  ,  fans  qu'il  puifle  être  taxé  qu'un  vin  de  mefTa- 
ger ,  pour  faire  juger  les  moyens  de  faux.  Et  fera  encore  taxé  voyage  pour  con- 
venir de  pièces  de  comparaifon  ,  tant  au  demandeur  qu'au  défendeur ,  avec 
quatre  jours  de  féjour  ;  &  s'il  y  a  décret ,  &  que  l'inftruâiion  ait  fon  cours , 
les  autres  voyages  feront  taxés  comme  ils  font  ci-après  employés  fur  le  cri- 
minel. 

L  X. 

Que  pour  la  préfentation  &  affirmation  du  compte,  le  voyage  ne  fera 
taxé^  que  pour  homme  de  cheval ,  avec  quatre  jours  de  féjour  ;  &  n'aura  la 
Partie  ,  pour  produire ,  qu'un  vin  de  meflager  ,  &:  à  l'oyant ,  ne  fera  taxé 
que  voyage  pour  produire. 

L  X  I. 

Quil  fera  taxé  voyage  d'homme  de  cheval  pour  dre/Ter  la  demande  en 
dommages-intérêts,  ou  demande  libellée  en  exécution  d'arrêts,  reprendre 
un  procès  par  l'héritier  ;  &  pareillement  au  défendeur ,  lorfqu'il  fera  afligné 
un  an  après  l'arrêt. 

L  X  I  t. 

Que  fur  les  demandes  en  péremption ,  les  voyages  ne  feront  taxés  pour 
produire  &:  faire  juger,  que  pour  homme  de  cheval. 

L  X  I  I  I. 

Que  pareillement  fur  les  folles  intimations ,  défertions  &  incompétences  ; 
&  en  toutes  autres  affaires  qui  feront  renvoyées  pour  être  réglées  à  l'expé- 
dient ,  ou  terminées  par  l'avis  des  Avocats  &:  Procureurs  ;  les  voyages  ou 
il  en  écherra ,  ne  feront  taxés  que  pour  un  homme  de  cheval ,  même  fuc 
Us  appellations  des  taxes  &  exécutoires  de  dépens, 

L  X  I  V. 

Que  pour  faire  informer  &  décréter ,  fera  taxé  voyage  pour  homme  de 

cheval. 

L  X  V. 

De  même  pour  l'interrogatoire ,  aulTi  voyage  d'homme  de  cheval. 

L  X  V  I. 

Pour  la  confrontation  avec  le  féjour ,  pendant  qu'elle  aura  duré  ,  outre 
les  quatre  jours  ordinaires, 

L  X  V  I  I. 

Et  aux  crimes  capitaux  où  la  Partie  fera  préfente  ,  le  voyage  fera  taxé 
fuivant  la  qualité ,  de  même  que  pour  faire  juger  ,  fans  qu'il  puiffe  être  taxé 
de  voyage  pour  donner  \qs  concîufions  civiles  ou  défenfes,&  produire. 

L  X  V  I  I  I. 

Qu'il  fera  taxé  voyage  à  l'accufé ,  décrété  d'ajournement  perfonnel ,  oia 
d'affigné  pour  être  oui ,  pour  l'interrogatoire ,  fuivant  fa  qualitéi 
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L  X  I  X. 

De  même  au  recollement  &  confrontation  ,  ^  pour  le  jugement  déiinitif , 
avec  les  féiours  ordinaires. 

L  X  X. 

Que  les  frais  de  garde  des  prifonniers ,  foit  aux  CommifTaires,  Huifliers , 
ou  autres  Officiers  qui  s'en  chargent ,  même  le  fëjour  de  ceux  à  qui  la  ville 
eft  donnée  pour  prifon  ,  feront  réputés  compris  aux  dommages  &  intérêts 
qui  feront  adjugés ,  &  n'entreront  en  dépens  que  les  gîtes  &:  geolages  feu- 
lement. 

L  X  X  I. 

Qu'il  fera  taxé  voyage  d'homme  de  cheval  pour  charger  un  Sergent  de 
faire  les  criées. 

L  X  X  I  I. 

Autre  voyage  d'homme  de  cheval  ,  pour  retirer  les  criées  &  faire 
certifier. 

L  X  X  I  I  I. 

Qu'il  ne  fera  point  taxé  de  voyage  pour  les  publications  de  l'enchère  de 
quarantaine. 

L  X  X  I  V. 

Qu'il  n'en  fera  point  pareillement  taxé  pour  faire  procéder  à  l'adjudica- 
tion ,  mais  feulement  un  vin  de  meflager  ,  de  1 5  liv.  qui  feront  portées  par 
l'adjudicataire. 

L  X  X  V. 

Qu'il  ne  fera  taxé  au  pourfuivant  qu'un  feul  voyage  pour  produire  dans 
l'ordre  ,  pour  homme  de  cheval ,  &  pour  faire  juger  ,  aura,  fuivant  fa  qua- 
lité ,  fans  qu'il  puiiTe  prétendre  de  féjour  que  pour  dix  vacations ,  outre  les 
quatre  jours  ordinaires ,  quelque  nombre  qu'il  y  en  ait. 

L  X  X  V  I. 

Que  dans  les  inftances  d'oppofition  à  fin  de  charge  &  de  diftraire ,  il  ne 
fera  taxé  au  pourfuivant  qu'un  feul  voyage  pour  faire  juger  ,  d'homme  de 
cheval  feulement. 

L  X  X  V  I  I. 

Que  dans  les  infiances  jugées  fur  appointement  à  mettre  de  quelque  qualité 
qu'elles  foient,  ne  fera  taxé  aucun  voyage,  mais  vin  de  meflager  feulement , 
à  l'arbitrage  de  celui  qui  fera  la  taxe ,  dont  le  plus  fort  ne  pourra  excéder 
dix  livres. 

L  X  X  V  II  I. 

Que  les  vins  de  meflager  pour  le  port  de  l'exploit  ,  quand  il  n'y  aura 
point  d'affirmation  de  voyage,  feront  taxés  pour  les  aflignations  données  au 
mois  &  au-deflbus,  3  liv. 
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L  X  X  I  X. 

A  fîx  femaines  &:  à  deux  mois ,  6  liv. 

L  X  X  X. 

Que  les  Evêques  ayant  Abbayes ,  plaidant  pour  les  droits  de  leurs  Ab- 
bayes, n'auront  voyage  que  comme  Abbés,  alnfi  que  les  Abbés  qui  plaident 
pour  des  Prieurés  ;  fans  en  pouvoir  prétendre  de  plus  éloignés  que  du  lieu 
du  bénéfice  qui  fait  la  conteftation. 

L  X  X  X  I. 

_  Que  les  Maires  de  villes ,  Prévôts  des  Marchands  ,  Echevins  ,  quand  ils 
viendront  pour  les  affaires  de  la  ville ,  feront  taxés  à  raifon  de  cent  fols  par 
jour. 

L  X  X  X  I  I. 

Que  l6S  meflagers  ordinaires  ayant  procès ,  n'auront  que  de  deux  voyages 
qui  feront  affirmés  un ,  &  les  vins  de  meffager ,  de  même. 

L  X  X  X  I  I  I. 

Que  s'il  y  a  plufieurs  plaidans  en  communauté  ,  foit  aucuns  fuivant  la 
Cour ,  ou  demeurans  en  cette  ville  ,  &  les  autres  de  villes  éloignées ,  fera 
taxé  de  deux  voyages  l'un  ,  pour  le  plus  éloigné  &  le  plus  qualifié. 

L  X  X  X  I  V. 

Comme  auffi  ,  fi  plufieurs  o;:cupans  en  matière  civile  par  même  Procu- 
reur, ayant  adjudication  de  dépens,  font  plufieurs  affirmations ,  ne  feront  taxés 
que  les  voyages  ordinaires  au  plus  qualifié  ou  éloigné  ,  qui  fe  partageront 
entre  ceux-  qui  auront  affirmé  ,  fans  qu'ils  puiffent  être  multipliés  contre  le 
condamné. 

L  X  X  X  V. 

Que  les  voyages  feront  de  même  taxés  en  matière  criminelle  pour  les 
accufateurs,  &.  aux  accufés  qui  feront  renvoyés,  chacun  en  particulier  ,  lorf- 
qu'ils  feront  obligés  d'être  préfens  en  perfonne. 

L  X  X  X  V  I. 

Qu'aux  affaires  évoquées  des  Cours  Souveraines  &  renvoyées ,  les  voyages 
&  féjours  fe  taxeront ,  comme  ils  auroient  été  aux  lieux  dont  l'évocation 
efi:  ordonnée  ,  jufqu'au  jour  d'icelle  ;  &  depuis ,  comme  on  a  accoutumé  de 
les  taxer  en  la  Cour. 

L  X  X  X  V  I  I. 

Que  les  voyages  des  femmes  feront  taxés  de  la  même  qualité  qu'à  leurs 
maris ,  fans  qu'il  y  foit  ajouté  l'homme  de  pied  ,  qu'à  celle  feulement  dont 
les  maris  ne  iont  taxés  que  pour  homme  de  cheval. 
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L  X  X  X  V  I  I  I. 

Qu'il  ne  fera  taxé  que  les  voyages  ordinaires  ,  &  ci-devant  marqués  , 
quoiqu'il  y  aie  plufieurs  affirmations  ;  mais  lorfqu'il  y  en  aura  une  pour  faire 
juger ,  le  procès  étant  en  état ,  le  voyage  entrera  en  taxe  ,  encore  que  l'ar- 
rêt intervienne  après  quelqu'intervalle  de  tems  qu'il  y  ait. 

L  X  X  X  I  X. 

Que  les  féjours  au  procès  jugé  de  grands  Commiflfaires  ,  ne  feront  taxés 
(  en  conformité  de  l'ordonnance  ) ,  que  du  jour  de  la  fignification  de  l'ade 
d'affirmation. 

X  G. 

Qu'il  ne  fera  taxé  voyage  ,  ni  vin  de  meflager  pour  payer  épices  d'ua 
arrêt ,  dont  les  dépens  font  compenfés. 

X  C  I. 

Que  quand  les  dépens  de  la  caufe  d'appel  feront  compenfés,  lorfqu'il  n'y 
aura  que  ceux  de  la  caufe  principale  à  taxer  ,  il  ne  fera  point  taxé  de  voyage 
de  la  qualité  pour  faire  juger  ,  attendu  qu'il  fait  partie  des  dépens  com- 
penfés ,  &  fera  feulement  taxé  le  voyage  d'homme  de  cheval ,  pour  levée 
Farrêt. 

X  G  I  I. 

Qu'il  ne  fera  auflî  taxé  voyage  pour  faire  taxer  les  dépens ,  &  que  le 
vin  de  meflager  fera  réglé  fuivant  l'affiftance,  pourvu  qu'elle  n'excède  quinze 
livres, 

X  C  I  I  I. 

Que  quand  les  arrêts  portent  condamnation  de  partie  des  dépens,  même 
compenfés  en  quelques  chefs  ,  &  les  autres  réfervés ,  pourvu  qu'il  y  ait  con- 
damnation de  quelque  portion  de  dépens  ,  les  épices  fe  taxeront  pour  le 
tout ,  s'il  n'y  a  arrêté  contraire  fur  la  minute  &  regiftre  de  la  Chambre  où 
l'arrêt  fera  tenu.  Fait  en  Parlement,  le  lo  avril  i^pi.  Collationné. 

Signi  ^  -DU  Tille  T. 


ÉDIT 
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E  D  I  T     DU     ROI, 

En  forme  de  Règlement  pour  radmimftration  de  la  Juftlce 

au  Châteiet  de  Paris  ; 


L 


Donné  à  Vcrfaïllcs  au  mois  de  Janvier  i68^. 


'ouis  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
prélens  &  à  venir,  Salut.  Ayant  iupprimé,  pour  les  confidérations  contenues 
en  nos  lettres-patentes  en  forme  d'édit ,  du  mois  de  feptembre  dernier,  le 
Sie'ge  Préfidial  de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,  créé  par  notre  édit  du 
mois  de  février  167,^,  nous  aurions  ordonné  que  les  Officiers  qui  avoient 
ete  crées  en  méme-tems  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  étoient  dénommés  en 
nofdires  lettres ,  feroient  incorporés  dans  le  Siège  ancien  de  la  Prévôté  & 
du  Préfidial  du  Chàtelet  de  Paris,  poui'  ne  faire  qu'un  même  Corps  avec 
les  Officiers  qui  y  étoient  établis  ,  &  pour  rendre  tous  enfemble  la  Juflica 
à  nos  fujets  ,  fuivant  les  réglemens  qui  feroient  faits  par  nous  ;  &  voulant 
en  conféquence  de  ce,  faire  entendre  nos  intentious  :  à  ces  caufes,  &  autres 
a  ce  nous  mouvans  ,  de  notre  propre  mouvement,  certaine  fcience ,  pleine 
puiflance  8c  autorité  royale ,  nous  avons  dit  ,  ftatué  &  ordonné,  difons,  fta- 
tuons  &  ordonnons  par  ces  préfentes  fîgnées  de  notre  main  ,  voulons  ^'  nous 
plaît  ce  qui  enfuit. 

Article     premier. 

Il  fera  tenu ,  tous  les  jours  auxquels  nos  Officiers  dudic  Siège  du  Châ- 
teiet ont  accoutumé  d'y  entrer ,  à  la  réferve  des  lundis  ,  deux  audiences  ,  dont 
l'une  fera  appellée  l'audience  (a)  de  la  Prévôté ,  de  l'autre  ,  l'audience  du  Pré- 
fidial ,  lefquelles  commenceront  à  neuf  heures  du  matin ,  &  fiairont  à  midi. 

I  I. 

Le  Lieutenant  Civil  tiendra  les  audiences  de  la  Prévôté  ,  &  l'on  y  fera 
les  publications  de  nos  ordonnances ,  édits  &  déclarations ,  des  arrêts  &  ré- 
glemens ,  des  teftamens  portant  fubfl:itution  ,  &:  de  tous  les  autres  aâes  qui 
doivent  être  publiés  ;  l'on  y  fera  pareillement  les  certifications  des  criées  ; 
l'on  y  viendra  requérir  &  accepter  les  gardes-nobles  &  bourgeoifes,  &  l'on 
y  plaidera  les  caufes  où  il  s'agit  des  matières  bénéficiales  &  eccléfiaftiques  , 
dont  nos  Officiers  ont  droit  de  (  ^  )  connoître  ,  de  celles  où  il  s'agit  de  l'état 

(  a  )  Cette  audience  eft  nommée  Parc  civil ,  tant  dans  les  loix  &  réglemens  rendus 
depuis  cet  édit,  que  dans  les  affignations  qui  fe  portent  à  cette  Chambre,  &  les  jugemens 
qui  en  émanent. 

(h)  Comme  les  complaintes  &  autres  matières  bénéficiales  qui  peuvent  être  portées  de- 
vant les  Ji;ges  royaux,  mais  non  les  appels  comme  d'abus,  &  autres  matières  de  cette 
nature  ,  attribuées  aux  Parlemens  tS:  Conlêils  fupétieurs. 

Tome  IL  Zzz 
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des  perfonnes,  des  qualités  d'héritiers,  &  de  femme  commune  ou  fépare'ei 
des  lettres  (a)  de  répit,  des  celfions  de  biens,  des  réparations  (b)  d'habita- 
tions &  de  biens,  des  interdirions  (c)  des  perfonnes,  des  fervitudes ,  des 
conteftations  formées  en  conféquence  des  apportions  ou  levées  de  fcellés , 
&  pour  les  confedions  d'inventaires,  lefquelles  devront  être  portées  à  l'au- 
dience ;  des  différens  qui  arrivent  entre  des  Commiflaires ,  Notaires ,  Pro- 
cureurs ,  Sergens  &  autres  Oificiers ,  pour  les  fondions  de  leurs  charges  ,  & 
généralement  toutes  les  caufes  dont  la  connoiflance  appartient  audit  Siège 
du  Châtelet ,  à  la  réferve  de  celles  qui  font  expliquées  dans  l'article  fui- 
vau  {d). 

III. 

Les  deux  Lieutenans  Particuliers  ,  à  commencer  par  le  plus  ancien  en 
réception  ,  tiendront  alternativement  de  mois  en  mois  l'audience  du  Préfi- 
dial  :  l'on  y  plaidera  toutes  les  appellations  verbales  des  jugemens  &  or- 
donnances rendus  par  les  Juges  qui  reflbrtiffent  audit  Siège  ,  à  quelques 
fommes  qu'elles  puiflent  monter  ;  les  caufes  qui  feront  aux  deux  chefs  (e) 
de  l'édit  des  Préfidiaux  ,  &  toutes  les  autres  caufes  où  il  s'agira  de  matières 
pcifonnelles  ,  réelles  Se  mixtes ,  dont  les  demandes ,  tant  principales  qu'in- 
cidentes,  ne  feront  que  de  douze  (f  )  cens  livres  &  au-deflbus  ,  &  qui  ne 
feront  pas  dans  le  cas  compris  au  précédent  article  ;  &  il  fera  fait  deux 
rôles  (g)  tous  les  mois  par  le  Lieutenant  Civil  ,  l'un,  des  appellations  ver- 
bales &  des  caufes  préfidiales,  dont  on  plaidera  les  jeudis;  &  l'autre,  de  quel- 
ques-unes des  affaires  où  il  fera  queftion  de  douze  (A)  cens  livres  &  au- 
deflbus  ,  dont  on  plaidera  les  mardis  :  feront  auffi  portées  en  ladite  au- 
dience du  Préfidial  toutes  les  caufes  de  la  connoiflance  defquelles  le  Lieu- 
tenant Civil  (i)  fera  obligé  de  s'abfienir  :  pourront  en  outre  lefdits  Lieutenaïas 
Particuliers  faire  plaider  les  mercredis ,  vendredis  &  famedis ,  des  caufes  où 


{a)  Ces  lettres  ne  s'obtiennent  plus,  comme  on  l'a   dit,  Tome  I,  page  ^26. 

(  />  )  On  ne  porte  à  cette  Chambre  que  la  queftion  de  (avoir  fi  la  preuve  des  faits  de  à'iC- 
fîpation  ou  mauvais  traitement,  fera  admife  ;  la  fentence  qui  permet  cette  preuve,  ap- 
pointant en  mcme-tems  les  Parties ,  l'affaire  efl  portée  à  la  Chambre  du  Confeil,  Voyez 
ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet,  pages  i88  &  130. 

(c)  Les  interdidions  fe  jugent  à  la  Chambre  du  Confeil  ,  fur  le  rapport  de  M.  le 
Lieutenant  Civil.  Voyez  page  80. 

(d)  Il  faut  encore  excepter  les  affaires  défignées  par  l'article  T3  ci-après. 

{£,/",  g)  Par  un  édit  de  novembre  1774,  enregiflré  en  lit  de  Juflice  le  11  du  même 
mois,  le  premier  chef  de  l'édit  des  Préfidiaux  a  été  porté  à  1000  liv.  ou  80  liv.  de  rentej 
&  le  fécond  ,  à  4000  liv.  ou  160  liv.  de  rente  ;  mais  par  un  autre  édit  d'août  i7  77  •,  enre- 
giflré au  Parlement  le  ii  du  même  mois,  le  fécond  chef  a  été  flioprimé.  Le  "Préfidial 
du  Châtelet  connoît  donc  en  dernier  reffbrt  des  affaires  dont  l'obiet  n'excède  loop  liv. 
de  principal ,  ou  80  liv.  de  rente  ;  il  juge  même  à  la  décharge  du  Parc  civil ,  de  celles 
ou  il  s'agit  d'objets  qui  excédent  cette  valeur  ,  jufqu'à  celle  de  4000  iiv.  aux  termes  d'une 
déclaration  du^  ip   août  1778,  enregiffrée  au  Parlement  le  premier  feptembre  fuivant. 

(h  )  On  fait  un  rôle  pour  les  caufes  d'appel  ,  mais  on  n'en  fait  pas  pour  les  autres 
affaires  qui  Ce  jugent  les  mardis ,  mercredis ,  vendredis  &  famedis. 

(i)  Dans  les  autres  Tribunaux,'  quand  le  chef  eft  recufable  ,  il  s'nbffient,  mais  l'af-- 
ff.ire  ne  s'en  porte  pas  moins  en  Ton  abfence  au  Tribunal  qu'il  préfide,  <. 
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il  s'agira  pareillement  de  la  fomme  de  douze  cens  {a)  livres  &  au-deflbus. 
lui-  les  placets  qui  leur  feront  préfentés. 


IV. 

Les  déclinatolres  (b)  &  les  exceptions  feront  jugés  en  celle  des  deux  au- 
diences où  les  aflignations  auront  été  données. 

V. 

Le  Lieutenant  Civil  répondra  toutes  les  requêtes  qui  feront  préfentées  (c) 
-en  matière  civile  dans  les  affaires  qui  ne  feront  pas  appointées  &  diftribuées  ; 
&  les  aflignations  qui  feront  données  en  conféquence  de  ces  ordonnances , 
ne  pourront  être  données  qu'en  l'une  des  audiences  ,  félon  la  qualité  diffé- 
rente des  affaires  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  exprimés  dans  l'article  fuivant. 

V  L 

Quand  il  s'agira  de  la  liberté  des  perfonnes  qualifiées  ou  conftituées  en 
charge  ,  de  celle  des  marchands  &  négocians  emprifonnés  à  la  veille  de  plu- 
fieurs  fêtes  confécutives,  ou  des  jours  auxquels  on  n'entre  pas  au  Châtelet  ; 
lorfque  l'on  demandera  la  main-levée  des  marchandifes  prêtes  à  être  envoyées, 
&  dont  les  voituriers  feront  chargés,  ou  qui  peuvent  dépérir i  du  payement 
que  des  hôtelliers  ou  des  ouvriers  demandent  à  des  étrangers  ,  pour  des 
nourritures  &  fournitures  d'habits  ou  autres  chofes  nécefTaires  ;  lorfque  l'on 
reclamera  des  dépôts,  gages,  papiers  ou  autres  effets  divertis;  fi  le  Lieute- 
nant Civil  le  juge  ainfi  à  propos  pour  le  bien  de  la  Juftice  ,  il  pourra  or- 
donner que  les  Parties  comparoîtront  le  jour  (^)  même  dans  (on  hôtel  , 
pour  y  être  entendues  ,  &  être  par  lui  ordonné  par  provifion  ce  qu'il  efti- 
mera  jufte ,  fans  aucunes  vacations  ni  frais  à  fon  égard. 

•        VIL 

Lorfqu'il  s'agira  de  la  liberté  de  prifonniers  arrêtés  pour  dettes  ,  hors  les 
cas  portés  par  l'article  précédent ,  de  la  main-levée  des  meubles ,  chevaux 
&  beftiaux  faifis  j  &  autres  matières  qui  requièrent  célérité  ,  le  Lieutenant 
Civil  pourra  permettre  d'alîigner  les  Parties  à  un  délai  plus  bref  (e;  que  ceux- 

(^a)  Voyez  les  notes  e,  f  Se  g ,  ci-deffus,  page  54e. 

{ h  )  Le  déclinatoire  ne  fê  propofè  à  la  Chambre  où  l'aflîgnatlon  eft  donnée  ,  que 
lorfqu'il  tend  à  faire  renvoyer  à  un  autre  Tribunal  que  le  Châtelet  j  mais  s'il  tend  à  faire 
renvoyer  d'une  Chambre  à  une  autre ,  c'ed  ordinairement  M.  le  premier  Avocat  du  Roi 
qui  décide  &  régie  au  Parquet  en  quelle  Chambre  les  Parties  procéderont. 

{  c]  Cela  a  lieu  même  pour  les  affaires  non  appointées  de  la  compétence  du  Préfi- 
dial,  mais  non  pour  celles  de  la  jurifdiftion  du  Juge- Auditeur. 

(d)  Voyez,  Tome  I,  page  108  &  fuivantes ,  ce  que  l'on  a  dit  pour  prouver  la  nécefîité 
&  l'utilité  de  cette  célérité  d'expédition  dans  différens  cas.  Voyez  aufTi  page  lop,  où  l'on 
a  dit  que  la  permiflion  du  Juge  n'étoit  pas  nécefTaire  pour  afïîgner  en  fon  hôtel,  lors- 
que le  cas  étoit  fi  preiïant,  que  l'on  ne  pouvoit  fans  danger  attendre  fon  ordonnance. 

(e)  Voyez  Tome  I,  page  m,  où  l'on  a  expliqué  ces  cas,  &  le  motif  de  cette  dé- 
•rogation  à  la  règle, 

Zz2  ij 
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portés  par  le  troifiéme  titre  de   notre  ordonnance  du  mois  d'avril  i66'j ,  à 
laquelle  nous  avons  dérogé  pour  ce  regard  ;  &  ceux  qui  feront  arrêter  pri- 
fonniers  leurs  débiteurs  {a)  ,  ou  qui  les  feront  recommander  (^)  pour  dettes 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  ou  qui  y  feront  {c)  faiilr  des  carrofles ,  che- 
vaux ,  beftiaux  &  autres  meubles ,  en  conféquence  de  jugemens  rendus  dans 
l'une  des  Cours  &  Jurirdi(5lions  qui  y  font  établies,  ou  autres  aéles,  feront 
•tenus  d'y  conflituer  Procureur ,  &  d'élire  domicile  dans  ladite  ville,  par  les 
écroues  d'emprifonnemens ,  recommandations ,  faifies  ou  oppofitions ,  &  en 
conféquence ,  ils  pourront  être  affignés  aux  domiciles  qu'ils  auront  ainfi  élus. 
Défendons  aux  Huiflîers,  Sergens,&  tousautres  Officiers, de conftituer  prifon- 
niere  aucune  perfonne  ,  ou  de  la  recommander  pour  dettes  civiles ,  ni  de 
failir  aucuns  meubles  ,  ou  de  fignlfier  aucunes  oppofitions  aux  faifies  qui  fe- 
ront faites ,  s'il  n'y  a  élection  de  domicile  &  un  Procureur  conftitué  \  &  aux 
Geôliers  des  prifons,  de  recevoir  lefdits  prifonniers  5  le  tout  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  tant  contre 
lefdits  Officiers ,  que  contre  les  Geôliers  qui  pourront  contrevenir. 

VIII. 

Les  procès  civils  feront  diftiibués  en  la  manière  accoutumée  ,  par  le 
Lieutenant  Civil  ,  lequel  ne  rapportera  aucuns  procès  ,  fi  ce  n'eft  ceux  où  il 
s'agira  de  nos  intérêts,  de  ceux  du  Public ,  {d)  ou  de  matières  très-importantes; 
&  en  cas  qu'il  y  ait  lieu  d'y  taxer  des  épices  fur  les  jugemens  qui  feront 
rendus  à  fon  rapport  ,  elles  appartiendront  entièrement  aux  Lieutenans 
Particuliers  &  Confeillers. 

IX. 

Lorfque  dans  les  appofitions  ou  levées  de  fcellés ,  &  dans  les  confections 
d'inventaires,  les  Parties  formeront  des  conrefîartons,  les  Commifla'res,  No- 
taires &  Procureurs  qui  y  afiifteront ,  pourront ,  fi  les  Parties  le  requièrent , 
fe  tranfporter  en  la  maifon  du  Lieutenant  Civil  ,  pour  y  être  pourvu  ainfi 
qu'il  avifera  bon  être  ,  fans  aucuns  frais  ni  vacations  pour  lui,  quand  même 
il  fe  tranfporteroit  dans  jes  lieux  où  les  fcellés  font  appofés  ,  (e)  &.  où  l'on 
travaille  aux  inventaires,  &  fans  que  lefdits  Officiers  en  puiffent  prétendre 
pour  eux  ,  lorfque  ledit  Lieutenant  Civil  n'efiiraera  pas  néceffaire  de  rendre 
aucune  ordonnance  fur  les  rapports  qu'ils  lui  auront  faits  :  &  fera  tenu  notre 
Procureur  (/)  audit  Sicge  ,  de  comparoir  auxdits  fcellés  ,  es  cas  où  il  fera  né- 
ceffaire, par  l'un  de  fes  Subftituts. 

{a)  Voyez.  Tome  I,  page  834,  aux  notes,  avant  la  note  a,  où  l'on  a  dit  que  cette 
confiitution  ne  fe  faifoit  pas. 

{h   5c  c)  Voyez  Tome  I,   page  833  ,  note  b ,  ce  que  Ton   a   dit  à  ce  fujet. 

{d)  M.  le  Lieutenant  Civil  rapporte  les  affaires  de  fîparation  &  d'interdi»ftion. 

i  e)  Voyez  Tome  il,  page  283  ,  ce  que  Ton  a  dit  à  ce  fujet. 

( /;  M.  le  Procureur  du  Roi  afTifîe  lui-même  aux  fcellés  Eppofés  en  matière  criminelle, 
p?rce  qu'il  peut  y  avoir  des  req-ji/^toires  à  faire,  pour  la  perqui/ïtion  des  pièces  de  con- 
vidion ,  ou  autre  objet  întérefTant  Ton  miniilere. 


RÊGLEMENS.  5-4^ 

X. 

On  ne  donnera  aucunes  aflignations  en  l'hôtel  des  Officiers  du  Châtelet  ; 
pour  repréfenter  des  quittances ,  fi  ce  n'eft  en  conféquence  de  fentence  ren- 
due en  l'audience  de  la  Prévôté  ou  du  Préfidial ,  par  laquelle  l'un  des  Offi- 
ciers qui  y  affifleront  ,  aura  été  commis  par  celui  qui  préfidera  ,  ou  d'un 
jugement  intervenu  fur  un  procès  par  écrit  ;  &  lorfqu'il  y  aura  conteftation 
pour  des  quittances  de  cette  qualité  ,  les  Parties  en  donneront  copie  ,  &  les 
originaux  en  pourront  être  communiqués ,  fi  befoin  eft ,  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

X  r. 

Il  fera  procédé  à  la  reconnoiflance  des  promefles  fous  feing-privé  (a)  ; 
en  la  forme  portée  par  notredit  édit  du  mois  de  décembre  dernier. 

XII. 

Le  Lieutenant  Civil ,  avant  l'audience  de  la  Prévôté,  &  après  qu'elle  fera 
finie  ,  l'un  des  Lieutenans  Particuliers  ,  ou  le  plus  ancien  des  Confeillers 
qui  y  auront  affifté  ,  tiendront  ,  chacun  à  leurs  jours  accoutumés ,  les  au- 
diences appellées  ordinaires,  pour  y  juger  les  caufes  concernant  les  inftruc- 
tions  (b)  de  celles  qui  devront  être  portées  aux  audiences  de  la  Prévôté  &  du 
Préfidial ,  &  des  procès  par  écrit ,  fans  qu'ils  y  puiflent  prononcer  aucun 
appoinrement  en  droit  ou  à  mettre  ,  ni  même  après  avoir  examiné  les  pièces  , 
lorfqu'ils  auront  ordonné  qu'elles  feront   mifes  fur  le  Bureau, 

XIII. 

Le  Lieutenant  Civil ,  ou  en  fon  abfence  l'un  des  Lieutenans  Particuliers  , 
tiendra  les  mercredis  &  famedis  (c)  l'audience  de  la  Chambre  civile ,  pour 
l'expédition  des  caufes  où  il  s'agira  de  vuider  des  lieux  ,  du  payement  des 
loyers  ,  des  faifies  &  exécutions  de  meubles  faites  en  conféquence,  des  éca- 
bliffemens  &  des  charges  des  gardiens  &  des  commifiaires,  des  réparations  des 
bâtimens ,  des  faîaires  des  Régens,  Précepteurs  &  Maîtres  d'école  ;  de  ceux 
des  Médecins  ,  Apothicaires ,  Chirurgiens  ,  Huilfiers ,  Sergens  &  autres  Offi- 
ciers de  cette  qualité  ;  des  gages  des  domeftiques  &  fervitcurs;  des  penfions  , 
nourritures,  ventes  faites  pour  provifionS  de  maifons ,  en  grains,  farines, 


(a)  Quand  une  Partie  dcnie  une  écriture  ou  Signature  privée,  on  procède  à  la  véri- 
fi£?.tion  en  la  forme  établie  Tome  I,  pnge  219  &  fuivantes. 

(^)  Il  ne  faut  pas  comprendre  fous  ce  mot  injîructioii  ,  les  voies  que  prennent  les 
Juger  pour  parvenir  à  la  vérité  ,  comme  les  enquêtes,  &c.  qui  s'ordonnent  en  la  Chambre 
même  où  l'affaire  efi  pendante;  on  ne  porre  à  l'audience  de  l'ordinaire  que  les  demandes 
qui  ont  pour  objet  d'oblîgef  les  Procureurs  ?.  remettre  des  pièces  à  leurs  confrères  ,  ou 
au  Greffe  ,  ou  aux  Rapporteurs  :  on  y  fait  auffi  les  affirmations  ordonnées  au  Parc  civil 
£:  au  Préfidial ,  à  jnoins  que  Jes  (entences  ne  décident  qu'elles  feront  faites  à  la  Chambre 
où  le  ferment  a   été  déféré. 

{c)  Cette  Chambre  tient  encore  les  jours  que  le' Parlement  vient  tenir  la  féance  dont 
on  a  parlé  Tome  I ,  page  844. 
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pain  ,  vin  ,  viandes ,  foin  ,  bois  ,  &  autres  chofes  nécefîuires  ;  falaires  & 
peines  d'ouvriers  &  d'artifans ,  quand  il  n'y  a  point  de  marché  fait  par  écrit , 
ports  de  hardes  &  de  paquets,  ventes ,  louages  &  nourritures  de  chevaux, 
ventes  de  marchandifes  faites  par  les  marchands  forains  (a)  &  autres,  fans 
jour  ,  fans  terme  &  fans  écrit ,  &  des  autres  matières  fommiiires  &  provi- 
foires  qui  ont  accoutumé  d'y  être  portées  ,  pourvu  que  les  demandes ,  tant 
principales  qu'incidentes,  n'excèdent  la  fomme  Je  mille  livres.  (l>) 

X  I  V. 

Celui  des  Lieutenans  Particuliers  qui  fera  de  fervice  à  l'audience  du  Pré- 
fîdial ,  tiendra  ,  en  l'abfence  des  Lieutenans  Civil ,  de  Police  &  Criminel  , 
les  audiences  des  Chambres  civile ,  de  Police  &  criminelle  ;  &  l'autre  Lieu- 
tenant Particulier  tiendra  les  mercredis  &  famedis  l'audience  des  criées  ,  & 
fera  toutes  les  autres  fondions  defdits  Lieutenans  Civil ,  de  Police  &  Cri- 
minel ,  en  cas  d'abfence ,  récufation  ou  autre  empêchement  légitime  ,  le  tout 
en  la  manière  qu'ils  l'ont  fait  jufqu'à  cette  heure. 

X  V. 

Le  plus  ancien  en  réception  defdits  Lieutenans  Particuliers ,  qui  fe  trou- 
vera en  la  Chambre  du  Conieil  ,  ou  en  la  Chambre  criminelle,  aux  jours 
&  heures  auxquels  il  ne  fera  point  obligé  de  fervir  ailleurs  ,  préiidera  au 
jugement  des  procès  civils  &  criminels ,  en  l'abfence  des  Lieutenans  Civil 
&  Criminel  ;  &  lorfque  l'un  defdits  Lieutenans  Particuliers  ne  fera  pas 
en  état  de  faire  quelqu'une  des  fonâtions  attribuées  à  leurs  charges ,  l'autre 
les  exercera  en  fa  place. 

XVI. 

Les  Confeillers  du  Châtelet  feront  partagés  en  quatre  colonnes ,  en  cha- 
cune defquelles  il  y  en  aura  quatorze  (<;),  pour  fervir  fucceffivement  (d) 
durant  un  mois ,  &  à  commencer  par  la  première  ,  à  l'audience  de  la  Pré- 
vôté ,  à  celle  du  Préfidial ,  en  la  Chambre  du  Confeil  pour  le  jugement  des 
procès  civils  &  de  police  ,  &  en  la  Chambre  criminelle  ;  &  les  quatre  plus 
anciens  Confeillers  feront  mis  à  l'avenir  à  la  tête  de  chacune  defdites  co- 
lonnes. Voulons  néanmoins,  pour  bonnes  confidérations ,  que  M^ 


(a)  Voyez  Tome  I,  page  loi. 

(^)  L'art.  6  du  tit.  17  de  l'ordonnance  de  1667,  porte  que  «les  Parties  pourront 
»  plaider  fans  affiftance  ....  de  Procureur  en  toutes  matières  fommaîres  ,  fi  ce  n'eft  es 
w  Cours  fouveraines.  Requêtes  de  THôtel  &  du  Palais,  &  Sièges  Préfidiaux  »  :  quoique 
les  matières  qui  Ce  portent  à  la  Chambre  civile  foient  fommaires  ,  &  qu'elle  ne  foit  pas 
de  la  claffe  des  Tribunaux  cî-delTus,  on  y  regarde  le  miniflere  des  Procureurs  comme  ab- 
folument  néceffaire. 

(c)  Par  un  édit  de-  décembre  1774 ,  enregiftré  au  Parlement,  le  Z9  du  même  mois, 
portant  rétabliiïement  des  Officiers  du  Châtelet  dans  leurs  fonâions,  le  nombre  des  Con- 
feillers a  été  fixé  à  foixante-quatre  ,  ce  qui  fait  feiz,e  pour  chaque  colonne. 

(d)  Lorfqu'une  affaire  importante  ne  peut  être  achevée  de  difcuter  &  jugée  dans  le 
moif  qu'elle  a  été  commencée  ,  on  prend  des  lettres  de  continuatur ,  pour  proroger  le 
fervice  de  la  colonne  jufqu'au  jugement.  » 


^ 
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Lefevre  &  Doyen  .......  Millet  ,  Sous-Doyen  des  Confeillers  du  Siège 

que  nous  avons  fupprimé ,  foient  toujours  nais  à  la  tête  de  la  troifiéme  def- 
dites  colonnes  ,  julqu'à  ce  qu'ils  foient  en    état ,  par  leur  ancienneté  ,  de 

monter  à  la  tête  des  autres  colonnes  ;  qu'après  eux  ,  M"" Racine 

& Petitpas ,  occupent  les  mêmes  places  ,  fans  tirer  à  conféquence 

pour  les  autres  Confeillers  qui  ont  fervi  dans  ledit  Siège  fupprimé. 

XVII. 

Aucun  des  Confeillers  ne  pourra  prendre  place  aux  audiences,  ni  aflifter 
au  jugement  des  procès  civils  &  criminels ,  s'il  n'y  eft  aéluellement  de  fer- 
vice  ,  ou  s  il  n'y  efl:  appelle  par  celui  qui  y  préfidera  ,  pour  remplir  le  nom- 
bre des  Juges  néceflTaires  en  l'abfence  &  au  défaut  de  ceux  qui  y  feront  ac- 
tueilemeiit  ;  &  ceux  des  Confeillers  qui  fe  trouveront  de  fervice  au  criminel 
fans  avoir  fervi  deux  ans  ,  aflîfteront  feulement  à  la  vifitation  &  jugement 
des  procès  criminels  qui  feront  jugés  en  dernier  reflbrt ,  fans  {a)  y  pouvoir 
opiner. 

XVIII. 

Les  Lieutenans  Particuliers  &  Confeillers  ,  pourront  rapporter  en  la 
Chambre  du  Conlell ,  les  procès  civiîs  dont  ils  feront  chargés ,  encore  qu'ils 
foicnr  de  fervice  à  l'audience  &  au  criminel ,  pourvu  que  ce  foit  avant  les 
heures  deftinées  pour  l'un  &  pour  l'autre, 

X  I  X. 

Les  Confeillers  qui  feront  de  fervice  en  la  Chambre  du  Confeil ,  feront 
tenus  d'affifter  aflidûment  au  jugement  des  procès  civils  ou  criminels  qui 
regarderont  la  Police,  lefquels  nous  voulons  être  expédiés  diligemment ,  & 
par  préférence  à  tous  les  autres ,  de  quelque  nature  qu'ils  puifTent  être. 

X  X. 

Le  plus  ancien  en  réception  de  nos  Avocats  tiendra  toujours  la  première 
place  en  l'audience  de  la  Prévôté,  &  allîftera  aux  (b)  audiences  de  la  Chambre 
civile  &  de  la  grande  Police. 

XXI. 

Les  trois  autres ,  à  commencer  par  le  plus  ancien  d'entr'eux ,  ailifteront 
fuccedivement  ,  chacun  durant  deux  mois,  à  l'audience  de  la  Prévôté,  en 
la  féconde  place. 


.  (  .z  )  Afin 


qu'ils  ne  puiiïènt  exercer  la  fonftîon  la  plus  importante  &  la  plus  redoutable, 
qu'après  avoir  acquis  par  la  pratique  ,  l'expérience  &  les  lumières  nécefTaires. 

( /^  )  Le  Miniftere  public  porte  la  parole  à  la  Chambre  ' civile  ,  i°.  lorfque  les  caufês 
font  de  nature  à  lui  être  communiquées  ,  comme  on  Ta  obfervé  ,  Tome  I,  page  2,31  j 
1°,  lorf^u'il  y  a  enquêtes. 
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XXII. 

Les  deux  qui  ne  feront  point  de  fervice  à  l'audience  de  la  Prévôté,  affifte- 
ront  à  celle  du  Préfidial. 

XXIII. 

Celui  qui  fervira  dans  la  fcconde  place  en  l'audience  de  la  Prévôté  ,  fer- 
vira  durant  le  même  tems  aux  audiences  de  la  petite  Police  ;  &  celui  qui 
fervira  dans  la  féconde  place  en  l'audience  Préfidiale  ,  fervira  à  celles  qui  fe 
tiendront  pour  les  matières  criminelles  :  voulons  néanmoins  &  nous  plaît , 
pour  bonnes  confidéracions  ,  que  ceux  qui  font  pourvus  préfentement  des 
deux  offices  de  nos  Avocats  anciennement  créés  ,  fervent  en  l'audience  de 
la  Prévôté ,  taat  qu'ils  exerceront  lefdites  charges  feulement. 

XXIV. 

Le  plus  ancien  de  nos  Avocats  (a)  réfoudra  ,  en  l'abfence  ou  autre  empê- 
chement de  notre  Procureur  ,  toutes  les  conclufions  préparatoires  &  défi- 
nitives iur  les  informations  &  procès  criminels  ,  &  fur  les  procès  civils  qui 
ont  accoutumé  d'être  communiqués  à  notre  Procureur;  &  elles  feront  (Ignées 
par  le  plus  ancien  de  fes  Subflituts  ,  ou  autre  qui  fera  par  lui  commis  en  la 
manière  accoutumée,  fans  que  ledit  Subftitut  puifle  délibérer, 

XXV. 

Le  Lieutenant  Criminel  donnera  audience  les  mardis  &  vendredis  ,  & 
même  \m  troifiéme  jour  de  la  fem.aine  ,  s'il  efl:  befoin ,  depuis  midi  jufqu'à 
deux  heures,  pour  les  affaires  criminelles  où  il  s'agira  d'injures  ,  rixes  & 
autres  matières  légères  qui  ne  uiéritent  pas  d'inftruâion  ;  &  les  informations 
&  procédures  qui  auront  été  faites,  feront  mifes  entre  les  mains  de  celui 
de  nos  Avocats  qui  devra  y  affifter  ,  afin  d'en  faire  î-e  récit ,  &  que  ces  con- 
teftations  puiflent  être  vuidées  fur  le  champ,  ainfi  que  nous  enjoignons  au 
Lieutenant  Criminel  de  le  faire  ;  &  s'il  eftimoit  de  voir  lui-même  les  infor- 
mations ou  autres  procédures  ,  il  le  pourra  ordonner,  &  prononcera  à  l'au- 
dience fuivante  ,  la  fentence  qu'il  trouvera  à  propos  de  rendre ,  fans  prendre 
sucuns  droits  poujr  cç  fujet. 

X  X  V  L 

Les  Coramiffaires  auront  foin  d'informer  foigneufement  le  Lieutenant 
Criminel  &  notre  Procureur  au  Châtelet  ,  des  crimes  qui  arriveront  dans 
l'étendue  des  quartiers  où  ils  font  diftrlbués  ,  dans  le  jour  qu'ils  en  auront  eu 
connoiffai^.ce  ;  &  s'il  arrive-  quelque  difficulté  confidérable  au  fujet  des  plain- 
tes qu'ils  recevront  ,  ou  des  requifitions  des  Parties  ,  pour  faire  arrêter  des 
perfonnes  hors  le  flagrant  délit  ,  ils  en  informèrent  le  Lieutenant  Criminel , 
Jequel  y  pourvoira  fur  le  champ,  fans  aucuns  droits  ni  vacations. 

«•■'— —  '  ■     — — — ■  ■  ■  Il  ,  Il  ■     _■  -      ■  ■  I         -      ■         I    -»  ^" 

(  <2  )  Le  premier  Avocat  du  Roi  décide  auffi  au  Parquet  fur  le  déclinatoire  d'une  Cham- 
bre du  Châtelet  à  une  autre,  comme  on  l'a  dit  page  ^47  ,  note  b  ,  &  règle  les  diffi- 
cultés c[ui  s'élevçnt  entrç  les  Procureurs  fur  les  qualités  des  Parties  à  inférer  dans  Içs  fen,. 
É§nces, 

XXVII, 
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XXVII. 

L  article  ip  du  titre  X  de  nocre  ordonnance  du  mois  d'août  1670  , 
lera  exécuté  ;  &  en  conféquence  ,  le  Lieutenant  Criminel  &  autres  Officiers 
du  ôiége  du  Châtelet  ,  ne  décerneront  des  décrets  de  prife  de  corps  contre 
des  perfonnes  domiciliées,  que  lorfqu'elles  feront  accufées  de  crimes  graves , 
&  qui  pourront  mériter  des  peines  afflidives  ou  infamantes  ^  &  ils  ne  pour- 
ront élargir  ceux  qui  auront  été  conftitués  prifonniers  en  vertu  de  décrets 
de  prife  de  corps  ,  û  ce  n'eft  du  confentement  de  notre  Procureur ,  ou  par 
délibération  prife  en  la  Chambre  du  Confeil  ,en  cas  que  notre  Procureur  n'y 
confenre  pas,  &  lorfque  dans  les  affaires  fujettes  au  jugement  dernier ,  la  com- 
pétence aura  été  jugée. 

XXVIII. 

Les  Officiers  dudit  Siège  du  Châtelet ,  de  l'ordonnance  defquels  des  pri- 
fonniers auront  été  arrêtés,  feront  tenus  de  les  interroger  dans  vingt-quatre 
heures  après  leur  emprifonnement  ,  &  ne  pourront  prendre  &  recevoir  des 
prifonniers  aucuns  droits  pour  leurs  interrogatoires  ,  ni  pour  les  fentences  d'é- 
largiflement,  ni  dreller  aucuns  procès -verbaux  pour  la  réception  des  cautions 
préfentées ,  fi  les  Parties  civiles  n'y  ont  allifté  pour  en  contefter  les  facultés. 

XXIX. 

Les  prifonniers  qui  auront  obtenu  des  ordonnances  ou  fentences  portant 
clargiflement  de  leurs  perfonnes',  ne  pourront  être  retenus ,  fous  prétexte 
des  vacations  des  Juges  ,  pour  les  interrogatoires  ou  autres  procédures  faites 
contr'eux  ;  défendons  aux  Geôliers  ,  à  peine  dinterdidion  durant  trois  mois , 
&  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  pour  la  première  contravention  , 
&  d'être  déclarés  incapables  de  leurs  fondions  en  cas  de  récidive  ,  de  les 
retenir i  &  aux  Greffiers,  fous  pareilles  peines ,  de  recevoir. les  vacations  def- 
dits  prifonniers,  ou  d'aucunes  perfonnes  autres  que  les  Parties  civiles  ,  quand 
même  on  les  leur  oiFriroit  volontairement.  Leur  enjoignons  d'écrire  fur 
toutes  les  expéditions  qu'ils  délivreront  les  droits  qui  auront  été  payés ,  tant 
pour  les  Juges  que  pour  notre  Procureur  &  pour  eux ,  &  de  faire  mention 
du  nom  des  perfonnes  par  les  mains  defquelles  ils  les  auront  reçus, 

XXX. 

Lorfqu'il  fera  intervenu  une  fentence  interlocutoire  ou  définitive  fur  un 
procès  criminel ,  portant  élargiflement  ou  abfolution  d'un  prlfonnier  ,  elle 
fera  lignée  par  les  Juges  qui  y  auront  affilié  ,  avant  qu'ils  fortent  de  la 
Chambre  ,  &  prononcée  fur  le  champ  à  notre  Procureur  &  aux  accufés  , 
lorfqu'elle  fera  rendue  à  la  charge  de  l'appel  ;  &  fi  notre  Procureur  n'en 
interjette  point  d'appel  ,  le  Greffier  ira  dans  la  matinée  même  mettre  le 
prifonnier  en  liberté  ,  &  décharger  le  reglftre  de  la  prifon  ,  fans  qu'ils 
puifTent  recevoir  aucuns  droits  du  prifonnier  ,  ni  de  fa  part ,  fi  ce  n'eft  ceux 
qui  font  dûs  pour  l'expédition  de  la  grolTe  de  la  fentence  ,  en  cas  qu'il  la 
Tome   II,  Aaaa 
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veuille  lever  après  qu'il  aura  e'té  mis  en  liberté  ;  &  ce ,  fur  les  peines  portées 
par  l'article  précédent. 

^  XXXI. 

Aufli-tôt  que  les  procès  criminels  feront  inftruits ,  ils  feront  dlflribués  par 
le  Lieutenant  Criminel ,  en  préfence  du  Lieutenant  Particulier  qui  fera  de 
fervice  à  l'audience  du  Préfidial,  ou  de  l'autre  en  fon  abfence ,  &  du  plus 
ancien  des  Confeillers  qui  feront  de  fervice  au  Criminel  ,  èc  qui  fe  trou- 
vera au  Châtelet  lorfque  la  diftribution  fe  fera ,  à  l'iflue  de  la  dernière  des 
audiences  qui  fera  tenue  ce  jour-là  audit  Châtelet. 

X  X  X  I  L 

Ordonnons  que  notre  préfent  Règlement  fera  lu  tous  les  ans  à  l'ouver- 
ture des  audiences  du  Châtelet.  Enjoignons  à  notre  Procureur  audit  Siège  , 
de  remettre  à  notre  Procureur  Général  un  ade  ,  portant  que  cette  ledure 
aura  été  faite  ,  &  de  tenir  la  main  à  fon  exécution  ,  &  particulièrement  à 
ce  qui  regarde  la  liberté  des  prifonniers ,  &  les  payemens  des  frais  qui  pour- 
roient  leur  être  demandés  au  préjudice  de  notre  préfent  Règlement  ;  lui  or- 
donnons d'informer  notre  Procureur  Général  des  contraventions  qui  pour- 
roient  y  être  faites  ,  afin  qu'il  fafle  les  pourfuites  &  requifitions  néceflaires 
pour  y  être  pourvu  par  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  ainîï  qu'il  ap- 
partiendra. Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire , 
-publier  &  enregiftrer.  Se  le  contenu  en  icelles  entretenir  &  faire  entretenir, 
garder  &  obferver ,  fans  y  contrevenir  ,  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  :  car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours ,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel 
à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles ,  au  mois  de  janvier ,  Tan  de  grâce 
mil  fix  cent  quatre-vingt-cinq  ,  &  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé,  LOUIS.   Et  plus  bas,  C-oleert. 

Regijlré y  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  y  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  fuivant  V arrêt  de  ce  jour,  A  Paris ,  ce 
zz  Janvier  i685.  Signé,  Jacques. 
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S'il  n'y  a  pas  de  prépofés  à  la  défente 
de  leurs  droits,  en  faire  créer  un,        8i 
Contre  qui  doit-on  fe  pourvoir  pour  ac- 
tionner les  compagnies ,  communautés  & 
ctabliiïèmens ,  ibid. 

En  adion  réelle,  devant  quel  Juge  peut- 
on  fe  pourvoir,  9^ 
Aftion  concernant  une  fuccelTion ,  portée 
devant  le  Juge  du  lieu  où  cette  fucceffion 
eft  ouverte  ,                                              ibid. 
En  France  ,  toutes  les  aéîlons  font  de 
bonne  foi  i  origine  de  ce  brocard  ,       126 
Si  une  perfonne  devient  incapable  d'agir 
pendant  l'exercice  d'une  adion ,  par  la  pri- 
vation des  effets  du  droit  d'où  procède  cette 
adion  ,  que  fait- on  alors ,            3396-340 
Comment  s'éteint  l'exercice  d'une  ac- 
tion ;  voyez  Péremption. 

Aftion   perfonnelle  jointe  à  l'hypothé- 
caire ,  par  quel  tems  (e  prefcrit,         8ip 
Acîion  civile.  Celui  qui"  l'a  intentée  ne  peut 
prendre  la  voie  criminelle ,  3  7 

Mais  après  avoir  pris  la  voie  criminelle , 
îl  peut  prendre  la  voie  civile ,  ibid. 

Aciion  criminelle  ,   voyez,  Acîion  civile. 
Adjudicataire  &  Adjudication,  voyez 
Décret  &  Licitation, 

Celui  qui  a  une  condamnation  provifoire 
peut  bien  faire  faifir  réellement ,  mais  ne 
peut  faire  adjuger  qu'il  n'ait  une  obligation 
ou  une  condamnation  définitive.  Subroga- 
tion alors  en  faveur  d'un  autre  créancier, 

I,     _  ...  .7;^ 

Adjudication  &  Adjudicataire  de  bail  ju- 
diciaire ,  voyez.  Bail  judiciaire, 
adjudication  f au f  quim^aine  ,  quand  Ce  fait 
en   décret  forcé  ;   fa  nature  &  Tes  effets , 

I,  .       .  .   ,  .     .     77Î 

La    quinzaine   arrivée  ,    l'adjudicataire 

fauf  quinzaine  peut  -  il  être  contraint  de 
fbufïirir  la  remife  à  un  autre  jour  ,  comme 
un  enchérifTeur.  Différence  entre  lui  &  ce 
dernier ,  ibid. 

Adjudicataire  fauf  quinzaine  qui  devient 
adjudicataire  définitif,  efl-il  propriétaire  du 
jour  de  l'adjudication  fauf  quinzaine  ,  ibid. 
Si  à  une  adjudication  fauf  quinzaine  d'un 
office,  un  enchérifTeur  offre  le  prix  de  l'éva- 
luation, peut-il  exiger  qu'on  lui  adjuge  dé- 
finitivement fur  le  champ ,  (ans  remettre 
à  la  quinzaine,  801 

Adjudication  définitive.  En  décret  forcé  , 
qui  peut  &  qui  ne  peut  fe  rendre  adjudica- 
taire,!, 777 
Le  Procureur  doit  déclarer  l'adjudica- 
taire dans  la  huitaine  j  pourquoi  ,       778 

Ad  u  1.  TE  RE,  peine  contre  çe  crime,  II,  135 
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Affiches. 

Affiche  indicative  de  criées  ,  pourquoi  &  où 
le  fait ,  &  loi  qui  l'établit ,  1 ,     7  1 7  6"  7  1 8 
Où  fe  fait  quand  c'eft  une  rente  confli- 
tuée  qui  efl  faifie  ,  718 

Doit-elle  indiquer  le  jour  deJa  première 
criée ,  ibid. 

Modèle,  ibid.  —  i^o 

Doit  être  faite  avec  panonceau  aux  ar- 
mes du  Roi  &  pon  du  Seigneur ,  note  (  a)  , 

719 

Où  doit  être  appofée,  ibid. 

Comment  il  faut  entendre  l'avertiflement 

donné   par   cette   affiche ,   que   le  décret 

purge  les  douaires  &  fubflitutions ,       72,0 

Quel  intervalle  doit-on  laiffer  entre  cette 

affiche  &  la  première  criée  ;  &  quel  jour 

fè  fait  ordinairement  cette  affiche  ,      ibid. 

Affiche  pour   un   bail  judiciaire  ,   voyez 

Bail  judiciaire. 
Affiche  à  quarantaine  ,  quid,  efl-elle  éta- 
blie par  une  loi,  I,  770 
Délai  de  quarante  jours  ne  court  que 
du  jour  de  l'appofîtion,                      771 
Modèle  d'affiche ,                            ibid. 
Dénoncée  au  faifi.  Modèle  de  dénon- 
ciation ,                                      ni 
Affiche  indicative  de  vente  de  biens  de  mi- 
neurs ,11,  106 
Affirmation,  voyez  Serment. 
Affirmation    de   créances  fur  une   faillite, 
\oyez  Abandon  ,  Atermoiement,  Direc- 
teur, Faillite,  Scellé,   Vérification  de 
créances. 

Loi  qui  l'exige  ,  I,  447  &  44? 

Peut  s'exiger  d'un  créancier  non  com- 
merc^ant ,  44^ 

Se  fait  après  la  vérification;  pourquoi 
établie ,  ibid. 

Devant  qui  fefait:  procès-verbal  d'affir- 
mation ,  ibid.  «j"  4ÎO 
Doit  ctre  faite  avant  tous  traités  entre 
le  failli  &  fes  créanciers  ;  pourquoi ,       450 
Se  fait-elle  lorfque  le  débiteur  n'efl  pas 
commerçant ,  47^ 
Affirmation   de  compte,    voyez   Compte^ 

Compte  de  tutele. 
Aides ,  (  Cours  des  )  quid ;  1 ,  91 

De  quelles  matières  elles  connoiiïent , 

ibid. 

Aides.  {Droits  d' )    Meubles   de  femmes 

féparées  de  Vignerons  &  Marchands  de  vin 

faifîfTables  ,  pour  droits  d'Aides  dûs  pat 

leurs  maris,  II  ,  196  &   i97 

Aîné,  Aînesse. 

Droit  d'ainefîè  ,  (ur  quels  biens  a  lieu , 
&  de  quoi  compoie.  Droit  de  l'ainé  de  re-. 
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tenir  des  biens ,  en  payant ,  TI ,  2  5  4  6-  ••.  5  j 
Peut-il  bleiïer  la  légitime  des  autres  en- 
fans  ,  ^  1  ç  ç 
N'a  lieu  quand  il  n'y  a  que  filles,  ihid. 
N'a  lieu  entre  puînés,  fi  l'ainé  avantagé 
renonce  à  la  fucceflîon  ,  ibid. 
Droit  d'aineflè  fur  le  franc-aleu  noble  , 

ihid. 

Enfans  de  l'ainé  fuccédent  au  droit  d*ai- 

ïiefTe,  ^   ^  ^  itid. 

Comment  l'ainé  contribue  fur  Ton  droit 

d'aineffe  à  la  donation  de  part  d'enfant , 

479  &  480 
Droit  d'aineffe  n'a  lieu  fur  la  part  de 
l'enfant  qui  renonce,  note  {a),  480 

Ajournement,  voyez  Ajjlgnation. 
Ali  M  EN  s.  Un  créancier  en  doit  à  fon  dé- 
biteur   qu'il   fait    emprifonner ,  I,    858. 
Voyez.  Contrainte  par  corps. 

Ce  que  l'on  confïgne  pour  ces  alimens, 

ibid. 

Si  le  débiteur  les  refufe  ,  que  doit  faire 

l'Officier  chargé  de  les  configner,  ibid.  & 

859 
Si  le  créancier  ceffe  de  fournir  les  ali- 
mens, comment  l'y  contraint- on  ;  com- 
ment &  devant  qui  le  débiteur  obtient-il  la 
liberté  ,  faute  de  les  configner,  8596'  860 
Créancier  qui ,  après  cet  élargiflement , 
veut  faire  emprifonner  le  débiteur  ,  doit 
payer  les  frais  faits  par  celui-ci  pour  obte- 
nir fa  liberté,  &  les  alimens  dûs  lors  de 
l'élargiffement,  860 

Il  doit  auflî  configner  fix  mois  d'alimens 
d'avance  ,  ibid. 

Femme  féparée  doit  des  alimens  à  fon 
mari ,  &  celui-ci  en  doit  à  fa  femme  con- 
damnée pour  adultère,  II,  234 
Amende  contre  celui  qui  appelle  d'une  fen- 
tence  arbitrale,  I,  zi  &  zz 
Contre  celui  qui  appelle  d'une  fentence 
rendue  en  Juflice  réglée  ;  quand  a  lieu  , 
517.  Voyez  Appel,  Appointement ,  Ap- 
pointement  de  conclujîon. 

Eft  modique ,  &  feroit  dangereux  qu'elle 
fût  confidérable,  ibid. 

Quand  eft  due  au  Châtelet ,  ibid. 

Il  faut  en  avoir  quittance  pour  obtenir 
défaut  ,  ibid. 

Sur  l'amende,  en  matière  de  caiïation, 
voyez  Cajfadon. 
AMEUBLTSsnMENTjCe  qu'on  peut  ameu- 
blir des  immeubles  des  mineurs  en  les  ma- 
riant, pour  faire  la  mife  en  communauté, 
II,  $9  &  100 

Amirautés,  quid?  De  quoi  connoiiïènt 
&  quand  jugent  en  dernier  reflbrt  ou  à  la 
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charge  de  l'appel  ,  1 ,  88689 

Anticipation  fur  appel ,  quid  &  quand 

fe  fait ,  I ,  ^-10 

Tribunaux  où  il  faut  une  permifTion  pour 
anticiper ,  ibid. 

Modèle  de  cette  permifïîon  ,  511 

Tribunaux  où  il  ne  faut  pas  de  permit^ 
fion  ,  ihid. 

Exploit  d'anticipation  ,  ihid. 

Conclufions  de  cet  exploit ,  lorlque  celui 
qui  anticipe  eft  auffi  appellant ,  ibid. 

Voyez  au  furplus  Appel. 
Appel  ,  quid,  1 ,  497 

Son  origine  ,  45?  3 

Appel  tel  qu'il  exirte  aujourd'hui,  étolc 
autrefois  inconnu  en  France  ,  371  6-  498 

On  appelloit  de  faux  jugement ,  c'eft- 
à-dire ,  qu'on  fe  battoit  contre  le  Seigneur 
ou  fes  Juges ,  ihid. 

Cas  où  l'on  ne  recevoit  pas  cet  appel , 

499 

Perfonnes  qui  ne  poifvoient  appeller  , 

iyul 

Abolition  du  combat  judiciaire  a  amené 
infenfiblement  l'appel  tel  qu'il  exille  au- 
jourd'hui ,  ihid. 

Cas  où  l'on  peut  appeller ,  &  juge- 
mens  contre  le/quels  on  le  peut. 

Jugemens  contre  lefquels  on  le  peut  , 

ibid. 

On  ne  peut  appeller  de  l'avis  d'un 
Avocat  ,  reçu  par  forme  d'appointement , 
I,  248.  Voyez  Avocat. 

Sujets    qu'on    peut    avoir    d'appeller , 

499  &  fuiv, 

Caufès  pour  appeller  d'un  iugement 
préparatoire  ou  d  infirudion ,  ibid.  &  500 

Caufes  pour  appeller  d'un  jugement 
provifoire ,  500 

Caufes  pour  appeller  d'un  jugement 
définitif,  ibid.  d^  5  o  i 

Peut -on  appeller  d'un  jugement  qui 
lefe ,  parce  qu'on  s'eft  mal  défendu  ,  & 
peut-on  réparer  fur  Fappel  ,  les  omiffions 
faites  en  première  inftance  ,  en  employant 
des  moyens  non  propofés  devant  les  pre- 
miers juges,  50T  &  501 

Si  on  ne  (e  plaint  que  d'une  partie  du 
jugement,  on  n'appelle  que  de  cette  par- 
tie ,  çoi 

Peut-on  appeller ,  lorfqu'on  a  la  voie 
d'oppofition  ,  ibid. 

On  ne  peut  appeller  d'un  jugement 
paiïe  en  force  de  chofe  jugée.  Voyez  Chofe 
jugée. 

L'appel  n'eft  plus  recevable  ,  i".  quand 
on  a  acquiefcé  au  jugement  :  exceptions , 
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503  ;  i®.  quand  il  n'a  pas  été  interjette 
dans  les    délais.  Quels  font  ces   délais  , 

^04  &  fuiv. 

Chez  les  Romains  l'appel  étoit  interjette 
le  jour  même  du  jugement ,  fur  le  barreau  , 

ÇC4 

Quand  le  pouvoit-on    après    ce  tems  , 

ibid. 

Juninien  n'a  accordé  que  dix  jours.  Le 
Pv.oi  de  PrufTe  a  établi  la  même  chofe  par 
fon  Code  ,  ibid. 

Il  falloit  appeller  fur  le  champ  ,  lorfque 
les  épreuves  judiciaires  fubfîfloient ,  & 
même  après ,  ibid. 

Délais  pour  appeller ,  réglés  par  l'or- 
donnance de  \66-]  ,  &  figniiication  de  la 
fêntence  pour  les  faire  courir,  50^ 

Délais  au    fiiccelTeur  d'un    bénéficier , 

ibid. 

Délais  aux  héritiers ,  légataires  ,  dona- 
taires particuliers  &  universels  ,  &  tiers- 
détenteurs  ,  repréfèntans  le  condamné  ,  ibid. 

Les  délais  ont  lieu  pour  les  abfens  , 
excepté  ceux  qui  le  font  pour  le  (ervice 
du  Roi  j  de  quand  court  le  délai  contr'eux  , 

ÎO($ 

De  quand  court  le  délai,  lorfque  la 
partie  n'a  pas  été  fommée  d'appeller.  ibid. 

Ces  délais  ne  courent  contre  les  mineurs, 
à  moins  qu'ils  ne  foient  commerçans  ou 
banquiers  ,  &  que  les  (entences  foient 
rendues  pour  objets  concernans  leurs 
profeffions ,  ibid. 

Courent-ils  contre  les  interdits ,  ibid.  & 

Î07 

Tous  ces  délais  ne  s'obfèrvent  pas  ;  la 
Joi  eft  à  cet  égard  tombée  en  défuétude , 

A  Rennes  cependant  on  ne  reçoit  pas 
l'appel  après  dix  ans ,  note  (a)        ibid. 

Au  Chàtelet  &  au  Palais ,  le  délai  efl  de 
trente  ans  ;  réfutation  de  cet  ufage  &  des 
raifons  fur  lefquelles  il  e(î  fonde  ,  ibid.  & 

L'ordonnance  devroit  être  fuivie  pour 
les  Sentences  contradiftoires  ;  à  l'égard  des 
fentences  par  défaut,  de  quand  le  délai 
devroit  courir  ,  508 

Troifiéme  cas  où  l'appel  n'eft  plus 
recevable.  Voyez  Péremption. 

Combien  de  fo'-tes  d'appels,  f  08  &  fuiv. 

Appel  verbal i  quid ,  &  de  quels  jugemens 

s'interjette,  if,',^^ 

A  lieu  pour  les  fentences  arbitrales ,  ibid. 
Appel  par  écrit  y  quid  ,  &  de  quels  juge- 
ment s'interjette  ,  ibid.   &  109. 

Les  appels  devroient  être  tous  verbaux , 
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fauf  à  appointer ,  fi  l'on  trouvoit  que  l'af- 
faire l'exigeât ,  _  5°^ 

Au  Chàtelet,  l'appel  d'un  jugement  fur 
procès  par  écrit  eft  verbal  ,  lorfque  les 
épices  n'ont  excédé  6  liv.  ibid. 

Appeller;  quid ^  ibid. 

Relever  un  z^^eX^^quid,  ibid. 

On  peut  appeller  &  relever  l'appel  par 
le  même  ade  ,  ibid. 

Comment  doit  être  interjette  ;  formule , 

ibid. 

Quand  l'appel  n'efi  que  dévolutif ,  & 
ne  fufpend  pas  l'exécution  du  jugement , 

Quand  il  eft  fufpenfîf ,  ibid. 

Délais  dans  lef^uels  il  doit  être  relevé 
fuivant  les  difFérens  tribunaux ,  ibid. 

Si  l'appellant  ne  pourfuit  pas  fur  fon 
appel ,  que  fait-on ,  ibid.  Voyez  Antici- 
pation &  Défenion  d'appel. 

Il  a  huitaine  pour  relever  ;  s'il  ne  le  fait 
pas,  que  fait- on.  Voyez  Anticipation. 
Du  cas  où  l'appellant  relevé  fon  appel. 

A  Nancy  chambre  des  confultations , 
fans  l'avis  de  laquelle  on  ne  pouvoit  ap- 
peller :  l'extenfion  de  cet  établiflement 
£èroit  utile,  513 

L'appel  ne  peut  le  porter  qu'au  tribunal 
fupérieur  immédiat ,  ibid. 

Exceptions  pour  les  baiïès -jurtices  , 
dont  les  appels  fe  portent  ,  non  aux 
moyennes,  mais  aux  hautes-juflices  ,  ibid. 

Appels  de  fentences  arbitrales  portés  aux 
Parlemens ,  ibid. 

Devroient  l'être  aux  Pré/îdiaux,  quand 
l'objet  n'excède  îooo  liv.  quand  même 
ils  auroient  homologué  la  fentence  arbi- 
trale ,  ^^14 

Manière  de  relever  l'appel ,  lorfqu'il  ell 
fufpenfîf ,  ibid. 

Tribunaux  où  l'on  prend  des  lettres  de 
relief  d'appel  \  origine  de  ces  lettres ,  ibid. 

Ces  lettres  font  purement  burfales ,  ibid. 

Modèle,  ibid. 

Tribunaux  où  l'on  peut ,  au  lieu  de  ces 
lettres ,  prendre  un  arrêt  pour  être  reçu 
appellant  ;  requête  par  laquelle  on  le  de- 
mande, ^if 

Afïîgnation  en  vertu  de  l'arrêt ,      ibid. 

Comment  fe  relevé  l'appel  au  Chàtelet 
&  dans  les  tribunaux  où  il  n'y  a  pas  de 
Chancellerie  ,  ibid. 

AfTignation  pour  relever  l'appel ,  ihid. 

Conclulions  de  cette  aflignation  ,  lorfque 
le  jugement  dont  efl  appel  eft  interlocu- 
toire; j".  que  l'on  pouvoit  prononcer  défi- 
nitivement; demarkde  en  évocation  du  prin- 
cipal , 
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«ipal,  ihld.  6-  çi6.  2°.  Que  ce  jugement 
ordonne  une  indrudion  trop  longue  ,  & 
qu'on  demande  une  inUruAion  plus  fimp'le, 
5  1 6.  (  On  demande  &  on  ordonne  le  renvoi 
devant  un  autre  juge  ,  pour  faire  cette 
inaruaion.)  3°.  Que  cet  interlocutoire 
etojt  défendu  par  l'ordonnance  ,  ibid. 
4°-  Que  l'appel  eft  interjette  d'un  provi- 
^°^^^  ibid.  &  ^17 

Çonclufions  de  cette  aflîgnation ,  lorfque 
le  jugement  eadéfiniùf;  1°.  s'il  eft  injufte 
dans  toutes  Tes  parties  ;  1°.  s'il  ne  l'eft  qu'à 
quelques  égards;  3°.  fî  l'appeUant  a  été 
défendeur  devant  les  premiers  juges ,   ?  17 

Manière  de  relever  un  appel  non  fuf- 
pen/îf. 

Ce  que  l'on  peut  y  appliquer ,  de  ce 
que  Ton  y  a  dit_  de  l'appel  rufpenfîf ,  ibid. 

Comment  faire  pour  empêcher  l'exécu- 
tion du  jugement,  lorfque  l'appel  n'eft  pas 
fufpen/îf.  Voyez,  Defenfes  d'exécuter  un 
jugement. 

De  la  procédure  du  Cliàtelet  fur  le  fond 
d'un  appel  verbal ,  517 

L'appeUant  peut  lever  une  expédition  de 
la  fèntence  d'appel  ,  ibid. 

L'appeUant  &  Tanticipant  doivent  conC- 
tltuer  procureur  par  l'exploit  d'affignation , 

ibid. 

Si  fur  cette  affignation  ,  l'intimé  ne  com- 
pare ,  qidd,  ibid. 

Sur  l'amende  ,  voyez  Amende. 

Défaut  aux  ordonnances  au  profit  ,de 
l'appeUant,  /i8 

Si  l'appeUant  ayant  été  anticipé ,  ne 
compare  pas  ,  défaut  contre  lui  j  modèle  , 

ibid. 

L'intimé  ou  Tanticipé  défaillant  peut 
former  oppofition  ;  quand  il  doit  refondre 
les  dépens,  ibid. 

Que  faire  après  l'afïignation  ,  lorfque 
l'afligné  compare ,  ou  après  l'oppofition  , 
s'il  a  laiiïe  prendre  Athm  ,ibid.  &  fuiv. 

Ade  ,  pour  déclarer  que  la  caufe  eft  au 
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rôle, 


519 


Les  Procureurs  peuvent-ils  plaider  les 
appels,  ^   ^     ^  ibid. 

La  caufe  plaîdée  à  tour  de  rôle  ,  y 
fournit-on  de  caufes  &  moyens  d'appel , 

ibid. 

Moyens  d'appel ,  ibid. 

L'intimé  doit  y  répondre,  &  propofer 
d'abord  les  fins  de  non-recevoir ,         Ç31 

Modèle  de  ces   répon(ês ,  ibid. 

Si  une  des  parties  eft  mal-à-propos  in- 
timée fur  l'appel,  voyez  Folle  intimation. 

Caufe    appellée  â  tour  de  rôle  :  /i  le 

Tome  IL 


jugementeft  par  défaut, point  d'oppo/îtionj 
fî  la  fèntence  eft  en  dernier  relTort ,  il  n'y  a 
plus  que  la  requête  civile  ,  533 

Peut-on  faire  réappeller  la  caufe  ,  ibid. 
Voyez  Rôle. 

S'il  intervient  quelqu\in  ,  en  caufê  d'ap. 
^t\\quid,  ^  ibid. 

Sur  la  péremption  de  l'inftance  d'appel , 
voyez:  Pe'emption. 

Formules  de  différentes  fentences  pro- 
noncées fur  appel,  ^^/^, 

Sentence  qui  infirme  un  appointement, 
&  évoque  le  principal  ,  ibid. 

Sentence  qui  le  confirme  :  on  ne  con- 
damne alors  aux  dépens  que  de  la  caufe 
d'appel^,  _  ^       ibid. 

Si  l'on  ordonne  une  inftruftion  plus 
fîmple  que  celle  ordonnée  par  les  premiers 
juges ,  v.g.  Cl  on  convertit  un  appointement 
en  droit ,  en  appointement  à  mettre  ,  ibid. 

Si  l'on  infirme  un  provifbire  ,  53  y 

Si  l'on  infirme  une  fèntence  de  Cé~ 
^ueftre  ou   de   dépô- ,  ibid. 

Si  l'on  infirme  une  fèntence  de  fé- 
queftre  ,  en  ce  qu'elle  en  nomme  un  qui 
n'a  pas  les  qualités  requifes,  ibid. 

Sil'on  infirmeune  fèntence , parce  qu'elle 
n'a  pas  aftreint  à  donner  caution  ,  comme 
elle  le  devoit ,  ibid. 

Si  on  l'infirme  parce  qu'eUe  n'accordoit 
au    demandeur  q  l'une   partie   de    ce  qui 
devoit  lui  être  accordé,         ibid.  &  55e 
Si  on  l'infirme ,  parce   qu'elle  n'a   pas 
accordé  le  par  corps  ,  ibid. 

Si  on  appointe  au  Confeil ,  voyez  Ap- 
pointement ,  Appointement  au  Confeil. 

De  la  procédure   du  Châtdet    fur  un 

appel  par  écrit ,  539 

AppeUant  doit  lignifier  un  zàe  d'appel  , 

coter  Procureur    &   donner  copie    dî  la 

fèntence ,  ibid. 

S'il  ne  donne  pas  cette  copie  ,  que  doit 

faire  l'intimé  ,  ibid. 

Ailleurs  qu'au  Châtelet ,  l'intimé   doit 

mettre  cette  fèntence  au  Greffe,  finon ,  &c. 

ibid. 

Signification  de  l'intimé  ,  qu'il  a  mis  la 

fèntence  au  greffe,  ^40 

Que  faire  contre  lui ,  s'il  ne  l'y  remet 

pas ,  ^  ibid. 

Lorfque  les  deux  Parties  fontrefpeélive- 

ment    appellantes    &    intimées  ,  qui   doit 

dépofer  cette  fèntence,  ibid. 

L'appeUant  &  l'intimé  doivent  remettre 

leurs  produdions  principales  au  Greffe,  pour 

être  diflribuéesj  pourquoi  &  quand,     îbid. 
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Signification  d'une  Partie  qu'elle  a  mis 
fes  produdions  au  Greffe  ;  (i  une  Partie  eft 
en  retard  de  le  faire  ,  que  faire  eontr'elle  , 

Si  l'appellant  ayant  été  anticipé ,  fe 
laiffe  juger  pir  défaut ,   qiùd  ,  ibïd. 

Le  défaillant  peut  former  oppofition  en 
refondant  les  dépens,  il>id. 

Que  faire  lorfque  les  parties  ont  confti- 
tué  Procureur ,  voyez  yJppo'mcement  , 
Appoiniement  de  coiiclujion. 

Procédure  du  Parlement  fur  le  fond 
de  l'appel  ;  quïd ,  546.  Voyez.  Commif 
faires  ,  Commïjfaires  pour  t examen  des 
procès. 
Appel  de  faijîe- réelle  ou  des  aftes  (ubfé- 
quens  ,  peut  s'interjetter  ,  fans  appeller  à^ 
jugement  en  vertu  duquel  elle  efl  faite  ,765 

Moyens  fiar  iefquels  on  peut  appeller  , 

Appel  ne  fiifpend  les  criées  ,  même 
radjudicatioii ,  s'il  n*y  a  point  d'appel  du 
congé  d'adjuger  ;■  on  n'accorde  pas  de 
défenfes  contre  ces  criées ,  ihid. 

Cette  Jurifprudence  applicable  à-  tous 
les  Tribunanx  ,  &  pourquoi  l'appel  n*^eft 
pas  fufpenfif,  ihid. 

Sur    l'appel    d'un     exécutoire ,  voyez 
'Exécutoire. 
Appointement  en   général  ,  quid  ,  & 
quand  s'ordonne,  1,  310  6*  511 

D'où  vient  ce  mot^  311 

Signifioit  autrefois  juger ,  ihid. 

N'avoit  lieu  chez  \e%  anciens  ,         ihid. 

Depuis  quand  efl   admis  parmi  nous , 

ihid. 

Son  utilité  ,  iVid.  <&  ?  1 3 

Abus  qu'on  en  fait ,  ihid. 

Tout  appointement  doit  être  prononcé 
publiquement  à  la  pluralité  des  voix  ,  & 
non  convenu  entre  les  Procureurs,     3-13. 

Exceptions,  ihid.  &  514. 

On  doit  délibérer  fi  l'on  appointera  y 
avant  de  délibérer  fur  le  fond  5  pourquoi, 

Appointement  ne  peut  Ce  prononcer  en 
matières  fommaires ,  ni  même  en  plusieurs 
matières  non  fommaires  ;  quelles  fowt-eiles , 

ihid. 

Sur  l'appel  d'un  appointement  &  fuites  , 
■voyez  Appel. 

On  ne  peut  appointer  fur  l^iappel  d'un 
appointenaent ,  ^?6 

Peuf-  on   appointer    en    ordonnant  ia 
preuve  tefîimoniale,  en  féparation  ,  vc\yei 
Séparation, 
Jfppointement  à  confirmer    ou  infirmer. 


MATIERES. 

Voyez  Appointement  de  conclufion, 

Appointement  à  mettre  ;  quid  &  en  quelle* 

matières  s'ordortne  ,  1 ,  310 

Modèle,  314, 

Différence    de    cette    Voie ,  d'^avec    le 

délibéré  ,  ihid.  £"  Jif 

Procédure  fur  appointement  à  mettre  , 

3156"  fuiv.  Voyez  Inventaire  de  prO" 

duclion. 

Le  délai  de  produî-e  efî  de  trois  Jours  j 

s'obferve-t-il  rigoureufement ,  5x1 

Sentence  fur  appointement  à  mettre  y 

ihid. 

Quand  le  Rapporteur  doit  remettre  1& 

diclum  Si  les  produélions ,  &  peut-il   les 

communiquer  aux  Parties  ,  ihid. 

Sur  ce  qui  regarde  la  prodiiftion  ,  voyez. 

Produéîion. 

Appointement  au  Confeil,  quid  y  &  quand 

on   le  prononce,  I  ,  556 

On  ne  doit  pas  l'ordonner  quand  la  loi 

le  défend  ,  ni  quand  on  peut  fe  bornet  à 

un  appointement  à  mettre  ,  ni  enfin  quand 

on  juge    fur  l'appel  d^'un  appointement , 

ihid. 
Formule   d'appointement   au   Confeil , 

ihidt 

Sommation  à  l'appellant  de  fournir  cau- 

fès  &  moyens  d'appel ,  ihid.. 

Procédure  fur  cet  appointement  j  moyens; 

d'appels  par  écritures  d'Avocats,,         ^,37 

Peuvent  être  faites   par  inventaire   dfr 

produ<ftion ,  ihid. 

Moyens  d'appel  par  requête  ^       ihid.. 

Doivent- ils  être  fignifiés,  ihid. 

Quand  ces  moyens  doivent  être  fourr/is  ^ 

538; 
De  quand  court  le  délai  pour  répondre 
à  ces  moyens  ^  ihid. 

Piéponfes  par  écritures  d'Avocats  ,  ihid. 
Réponfês  par  requête,         ihid.  &  535» 
Inventaires  de  produâion  qu'on  joint  aux 
moyens  &  réponfês  ,  ihid. 

Doivent  être  fignifiés  y  ihid. 

Sur  les  Contredits ,  Intervention  ,  Pro' 
duclion  nouvelle  ,  Salvations ,  &  juge- 
ment de  l'appointement,  appliquer  ce  que 
l'on  a  dit  pour  les  appointemens  en  droit» 
Voyez  ces  m-ots. 
Appointement  de  conclufion  ;  quid ,  & 
quand  s'ordonne,!,  H^ 

Se  dénomme  au  Châtelet  appointement 
à  confirmer  ou  infirmer  ,  ihd^ 

Comment  &  quand  (ê  paflê  cetappoin» 


tement. 
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Auparavant    Tappellant  doit  con/igner 
l'acacnde    lî  l'affaire   doit  être  jugée  ea 
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âemier  reiïbrt ,  &  en  fignifier  la  quittance, 
ibid.  Voyez  Amende. 

Sommation  à  Tappellant  de  faire  cette 
confignation ,  md. 

S'A  ne  la  fait  pas,  quid,  ibid. 

Au  Châtelet ,  avant  cet  appoîntement 
en  inflruit  comme  en  affaires  d'audience  ; 
abusj  palTer  fur  le  champ  l'appointement, 

ibid. 

Si  un  Procureur  refusé  de  lepadèr ,  com- 
ïTient  l'y  contraindre  ,  &  modèle  de  cet 
appointement,  ihui. 

Dans  les  autres  Jurifdiâions  ,  appointe- 
ment de  conclufion  ;  modèle,  y 45 

Que  faire  fi  celui  à  qui  il  eft  offert , 
refufe  de  le  figner,  ibid. 

Raifons  pour  refufer  ;  défiflement  de 
l'appel,  tranfadion,  désertion  ou  péremp 


tion  ,  _  ^  ^  ihid. 

Ces  exceptions  portées  à  l'audience,  ibid. 

Çuid ,{{  on  les  admet  ou  rejette  ,  ibid. 

Quand    l'appointement     des    premiers 

juges  a  été  à  meure  ,  celui  de  conclufion 

doit  être  de  même ,  ibid. 

Sar  les  griefs  &  réponfès ,  voyez  Griefs, 

Appovuement  de  jonction ,  quid  ,  &  cas 

où  on  l'ordonne,  I,  332 

Sentence  qui  l'ordonne ,  335 

Appointement    en    droit  )   quid ,  &   dans 

quelles  affaires  s'ordonne  ,  1 ,  310 

Sentence  qui  le  prononce,  312 

On  peut  contredire  ,  même  (ans  qu'elle 

le   permette  ,  note  (a)  ibid. 

InArudion  fur  cet  appoimement,   ibid. 

Sur  ce  qui  regarde  la  produdion  ,  voyez 

Produclion. 

Dans  quel  délai  on  doit  produire  flir  cet 

appoîntement  ,318.  Y  oyez  Avertijfement, 

Appréciation   de  bled  &  autres    gros 

fruits  ;  comment  fe  fait  &  fe  conftate ,  I , 

63Z  &  865 

Comment  on  trouve   le  prix  comnun 

ou  moyen,  ibid. 

Arbitrage  ,  voyez  Arbitres ,  Commif- 

fion  du  Confeil  &  Compromis. 

Arbitres.  Quand  les  Parties  font  obligées 

d'en  convenir  ,  1 ,  16  6-  14^ 

On  n'efî  pas  limité  pour  le  nombre,    ^o 

Ordinairement ,  on  les  prend  en  nombre 
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être  leur  arbitre  ,  ibid.  6-  ii.  Un  autre  le 

peut,  ^  £,J, 

Pouvoir  aux  arbitres  de  ftatuer  fiir  les 

dépenî  &  les  taxer ,  1 1 

Devoirs  des  arbitres ,  impartialité ,  même 

pour  celui  qui  les  a  choifis ,  z^. 

Leur  miniftere   diftingué    de  celui   des 

Juges   par    le    caradere  ,  &   non  par  les 

obligations ,  ibid. 

Sur  ce  qu'ils  doivent  faire  auand  il  faut 

juger ,  voyez.  Jugement ,  Jugement  d'une. 

affaire  en  compromis. 

Qualités  qu'il  faut  pour  être  arbitre,  24 

Cas  où  les  Juges  renvoyent  devant  des 

arbitres  j  raifons   qui  les   y  déterminent  , 

246  &  i47 
Comment  &  fur  quoi  on  règle  la  miffion 
des  arbitres,  &  les  autoriHuions  qu'on  leur 
confère,  247 

Personnes  que  le  Juge  prend  pour  ar- 
bitres ,  ibid. 
Sur  le  renvoi  devant  un  Avocat,  voyez 
Avocat. 

Efpece  fur  laquelle  on  peut  recourir  à 

l'arbitrage,  247 

Sentence  quil'ordonne  dans  cette  efpece , 

248 
L'arbitre  ne  prête  pas  ferment ,      ibid. 
Comment    on    pourfiiit    le   rapport  de 
l'arbitre  ,  &  ce  qu'il  fait  pour  (ê  mettre  en 
état  de  le  donner,  ibid.  &  249 

Modèle  de  rapport,  ibid.  é*  zji 

Si  une  Partie  demande  un  délai  pour  ré- 
pondre, l'arbitre  le  lui  accorde  ,  2^  t 
Comment  fe  font  les  rapports  d'arbitres 
aux  Confuls  ,                                        ibid. 
Moyens   que    doit    employer    l'arbitre 
pour  remplir  fa  milTion  ,                       2^4 
Le  rapport  fait ,  on  le  clôt ,  cachette  & 
dépofe ,  où  ,                                            ibid. 
Les  Parties  en  prennent- elles  commu- 
nication ,                             '                 ibid. 
Arrérages    de    rente    conflituée    pour 
argent  emprunté ,  (è  prefcrivent  par  cinq 
ans,!,                     ^       198,  <;i9  &  53^ 
Quid,  de  ceux  d'une  rente  confiituée 
pour  le  prix  d'un  héritage  ,    ibid.  (S-  y  3  & 
Arrest  à  la   loi  privilégiée;  quid,  on 
&  quand  a  lieu,  I,                               iip 


égal ,  avec  pouvoir  de  le  faire  départager ,     A  R  r  e  s  t  fiir  les  meubles  d'un  débiteur  ;  qui 
par  d'autres  à  leur   choix   ou  qu'on  leur         peut  en  ufer.I,  119  &  110 

indique, 


ibid. 
Religieux  ne  le  peuvent  être  ,  ibid. 

Les  femmes  le  peuvent-elles ,        ibid. 
Une  Reine  &  une  PrincefTe  du  Sang  le 
peuvent  ,  ibid. 

Le  Juge  ordinaire  des  Parties  ne  peut 


Arrest,  (faijîe  )  voyez.  Saifies ,  Saijîe- 

arrêt. 
Ascendant,   voyez  Héritier ,  Héritier 

direil. 
Assignation,    voyez     Action  ,  Dt" 

mande  .  Exploit-  Cas  où  il  faut  une  per-! 
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milïion  pour  afïïgner ,  &  cas  où  il  n'en  faut 
pas,  1 ,  104 

AfiTigration  verbale  ,  où    avoît  lieu  & 
quand  a  étc  abolie  ,  loj 

Quel   eft   l'officier  qui  afïigne  ,  voyez, 
HidfJ'ier. 

Exploit  d'affignation  ,  doit  contenir  la 
date ,  notes  {a  Se  b)     ^  131 

Peut-il  être  fait  de  nuit  ,  ibid. 

Cas  où  il  peut  l'être  les  dimanches  & 
fêtes ,  ^  ^  Ibld. 

Doit  contenir  le  nom  &  la  qualité  de  la 
partie,  note  (a)   132.  Sa  demeure,  note 
ib). 
Les  parties  doivent  toutes  être  nommées  , 

ibid. 
L'aflîgnation  doit-elle  contenir  éledion 
de  domicile,  nore  (tO  f}i 

Doit  défigner  le  nom  de  l'huiffier  ,  la 
juriCdidion  où  II  eft  Immatriculé  &  (à 
demeure,  note  (a)  133 

Sa  ftgnature  efl-elle  fuffifànte  fans 
mettre  Ton  nom  dans  l'exploit  ,  ibid. 

Affignation  :  où  doit  être  donnée  &  la 
copie  laini'e  ,  no^<?  (3)  1^3  <&  134 

Anignatlon  doit  être  donnée  à  perfonne 
ou  domicile  ,  ibid. 

Non  à  une  réfidence,  à  moins  que  l'on 
ne  parie  à  la  perfonne  même  ,  ibid. 

Si  rHuiilîtr  trouve  quelqu'un  au  domi- 
cile .  quid,  ibid. 
S'il  ne  trouve  perfonne,  quid,      ibid. 
Si  l'afl^gné  n'a  pas  de  domicile  ,  quid , 

ibid. 
Cas  où  l'on  ne  fîgnifîe  pas  raffignation 
à  la  perfonne  ni  au  domicile  ,  ibid. 

\^^ .  Quand  il  y  a  éleftion  de  domicile 
par  Tade  ,  ibid. 

z^.  Quand  il  s'agit  de  droits  d^'un  bé- 
néfice ,  fondions ,  droits  d'offices  ou  com- 
jniffions ,  ibid. 

3^,  Quand  il  s'agit  d'étrangers  &  des 
habitans  de  nos  colonies  ,  ibid.  <j'  1 5  ^ 

4*.  Quand  il  s'agit  de  bannis ,  galériens 
&  abfens  ,  155 

5*^.  Quand  Taffigné  demeure  en  château 
ou  maifon  forte ,  ibid.  Voyez  Domicile. 
6^.  Quand  l'affigné  eR  emprifonné ,  ibid. 
Sur  délai  de  Taffignation,  voyez  Délai. 
Affignation  doit  dtfîgner  le  tribunal  où 
fera  portée  la  demande  ,  note  (a)         137 
Sur  les  conclu/ions  ,  voyez  Conclufîons. 
Affignation  doit    bien    défigner  l'objet 
que    l'on    demande,  par  tenans  &  abou- 
fiiïan';,  note  (d)  1^7 

Suffit- il  de  dé/îgner  le  contrat ,  en  vertu 
duquel  Taffigné  poiïède  >  ibid. 
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Libelle  de  l'affignation ,  quid,  I ,  nota 

Sur  la  reconnoiiïance  d'un  écrit  privé  , 
demandée  par  l'affignation  ,  voyez  Hypo" 
theque  &  Reconnoijfance. 

Sur  la  demande  des  Intérêts  de  la 
créance  ,  voyez  Inte'recs. 

Sur  la  copie  des  titres  de  la  demande, 
voyez  Copie. 
ATrr,  rmoyement;  quid,  I,  ^84, 
Voyez  Abandon ,  Affirmation  de  créance , 
Direcleiirs  ,  Direcîion  ,  Faillite  ,  Scelle 
&  Vérification  de  créance. 

Ce  qui  fe  fait  avant  l'attermoyement 
pour  y  parvenir ,  ibid. 

Claufes  que  l'on   peut  mettre  dans  un 
contrat  d'atiermoyement  ,  ibid. 

Modèle  de  ce  contrat ,        ibid.  £"58^ 
Ce  qui  doit  fe  fa>e  enfuite  ,5856*  58^ 
Au  BAIN   non   naturalifé  peut  exercer  une 
adion  du  droit  des  gen?  ;  mais  doit  donner 
CTiUtlon  judicatumjoh'i ,  I,  65 

Aubain ,  né  d'un  François  &  d'une  ét-an- 
gere ,   eft  François ,  &  peut   (uccéder  en 
France  ,  en    s'y  fixant  •,   mais  s'il  eft  fil? 
d'un  étranger  &  d'une  Françoife  ;  quid,  I, 
3136-  fuiv.  Voyez  Aclion  8c  Etranger. 
Aubaine,  qui  fuccede  dans   les  cas  d'au- 
baine, II,  26g 
Au  DiEN  c  E",  comment  demande-t-on  au- 
d'ence  ,  1 ,  210 
Quand  TafFaire  fe  porte  à  l'audience  , 

ibid. 
Auditeur  (  Juge ) ,  il  y  c"  ^voit  autrefois 
deux  :  U  n'y  en  a  plus  qu'un  ;  fa  compé- 
tence,!, los 
Auditoire.  Les    felgneurs  doivent  eti 
avoir  qui  ne  fôit  pas  dans  leurs  châteaux ,  I , 

389 

Avenir,  qitid  ,  cas  où  Ton  en  fignlfie  ,  & 

modèle  ,  I ,  \/\6  &  zio 

AvERxrssEME  N  T ,  dansun  appointement 

en  droit,  ^«i^,  I,  322.  Voyez  Appoint 

tement 

Modèle,  ibid.  &  fuiv, 

Eft  fignéy  mnis  non  daté  j  la  fignificatioa 

lui  donne  date,  317 

Ne  contient  pas  de  détail  des  pièces  :  H 

y  a  un  Inventaire,  ibid. 

Eft  du  miniftere  de  l'Avocat ,  ibid. 

On  le  fîgnifie  au  Châtelet ,  ikid. 

AvEV  de  l'ajjignéhh  preuve  contre  lui ,  I , 

200' 
Conditions  pour  qu'un  aveu  faiïê  preuve , 

2i6  &  2-Î.7 
Aveu  er>  matière  de  fief,  voyez   Sai/ie, 
Saijîe  féodale. 
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Avis  de  parens  y  qidd,^  quand  on  y  a 
recours ,  II ,  <)  &  6 

Si  la  famille  ou  fon  fondé  de  procur^ion 
ne  fe  rend  devant  le  juge,  comment  l'y 
contrîii>->dTe ,  6 

Celui  qui  veut  aâionner  les  incapables 
peut  convoquer  rafferablée  pour  leur  faire 
élire  un  défcnfeur  ,  il)id.  Voyez  Emanci- 
pation ,  Interdiciion  ,  Mariage  de  mi' 
neurs  ,  Subjlituùon  &  Tuteur. 
Avo  c\Ts  ,  affaires  où  ils  doivent  plaider 
exclufivement     aux     Procureurs.  ,     I   , 

iio  &  Il  r 
Avocat,  quand  Se  comment  prend  Tes 
conclufîons  à  Taudience  ,  m 

Ne  peut  rien  changer  à  celles  pnTes  par 
le  Procureur  dans  les  demandes  &  écri- 
tures ,    ^  ii,id. 
Eft  découvert  quand  il  conclut  j  pour- 
quoi,        ^     ^  ii,ii{. 
Quand  il  lit  des  pièces ,  il^id. 
Avocat  peut-il  être  défavoné ,         il^id. 
Peut  être  puni,  s'il  prévarique ,        il>id. 
Renvoi  devant  un  Avocat,  quid,  cas  & 
Tribunaux  où  on  l'ordonne  ,  247 
Comment  fait  fon  rapport  &  drelTe  fon 
avis,  148 
Se    reçoit  enfîilte  ;  comment  ;  fî  quel- 
qu'une des  Parties  s'y  oppofe  ,  quid ,  ibid. 
Peut-on  appeller  de  cet  avis ,  lorfqu'il 
eft  reçu  ,                                                 ibid. 
Avocat ,  quand  peut  &  quand  ne  peut 
(ê  difpenfér  de  dépoler  dans  une  enquête  , 

276 

Avocat ,  quand  déchargé  des  pièces  de 

plein  droit ,  s'il  n*a  pas  de  décharge,  427 

Quand  fa  veuve  &  fès  repréfentans  le 

font- il  s,  ibid. 

Avocats  du    K  01,  quid,  leurs  fonc- 
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tions ,l,^^'i  Si^^^.YoyezGensduRoîy 
Minijlere  public  &  Procureur  du  Roi. 
Autorisation  à  une  femme  mariée. 
Autorifation  générale  ne  fuffit  pas  pour 
l'aliénation   de  fes   biens  j  il   lui  en  faut 
une  fpéciale ,  l ,  71 

Autorifation  judiciaire  ;  quand  la  femme 
y  a  recours,  73 

Sommation  au  mari  de  l'autorifer,  ibid. 

Si  le  mari  eft  abfent ,  on  le  fait  eonfiatcr 
par  aâe  de  notoriété  ,  74. 

Comment  Ce  dem.ande  &  obtient  Tauto- 
rifation  ,  ibid.  &  II ,  7 

Le  mari  peut-iï  s'y  oppofer  ou  en 
appeller,!,  74 

La  femme  mineure  autorifée  ,  a  befoin 
de  tuteur  ad  hoc  C\  c'eû  une  affaire  imnio- 
billaire  j  mais  procède  feule ,  (i  elle  eft 
mobiiiaire,  7  c 

Juge  peut  refufer  d'autorifèr  la  femme 
s'il  l'eftime  ConvenaSle  ,  ibid. 

Que  doit-il  faire  lorfque  la  caufe  pour 
laquelle  la  femme  demande  l'autonfatlon 
eft  douteufe  ,  ibid. 

La  femme  marchande  publique  n'a  pas 
befoin    d'autorifation  pour  affaires  de  fon 


négoce. 


ibid. 


Cas  où  la  femme  peut  fe  faire  autorifcr 
par  juftice  ,  fans  le  demander  auparavant  à 
fon  mari ,  ibid. 

Si  le  cas  eft  înflant ,  la  fen-.me  peut 
aftionner  fans  autorifation  ;  mais  doit  tou- 
jours la  requérir  après  la  demande  ,  7  j  >&  7  6 

Cas  où  la  femme  a  recours  à  Tautorifa- 
tion  judiciaire  ,  II  ,  667 

Femme  féparée  n'a  be!oin  de  cette 
autorifation  pour  ce  qui  concerne  la  fîmple 
adminiftration  de  (es  biens  j  mais  bien  pour 
les  engager  ou  aliéner,  7 


B 


B 


Alt    CONVENTIONNEL,  voyez  Bail 
judiciaire ,  Commijfaires    aux   faifles- 
rèelles  ,  Congé  en  fait  de  location ,  Con- 
trainte par  corps. 

Carpifteres  auxquels  on  reconnoît  qu'un 
bail  eft  fait  en  fraude  des  créanciers  du 
propriétaire  ,  &  comment  on  peut  le  f<iire 
cafTer,  I,  _  755 

S'il  n'eft  pas  fait  en  fraude  ,  on  ne  peut 
le  faire  caffer  ,  i:iais  en  demander  la  con- 
verfion  en  judiciaire  ,  ibid.  Voyez  Bail 
judiciaite. 


Saifîe-arrét  ès-malns  du  locataire ,  S: 
fommation  de  déclarer  s'il  entend  con- 
vertir fon  bail  en  judiciaire  ,  ibid. 

SI  le  locataire  ne  répond  pas  ,  que  fait 
le  commiftiiire  ,  il/ld. 

Fait-'on  cette  fommatlôn  ,  C\  le  bi;n  fH 
hors  de  Paris  ,  ibid. 

Si  le  fermier  ou  locataire  répond  à  cette 
fommation,  peut-il  demander  la  réfolurion 
de  fon  bail  :  ne  peut-on  pas  le  forcer  à 
l'exécuter,  774 

La  conyerfion   peut  fe  dexnander  par 
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d'autres  que  lui:  elle  n'aggrave  pas  fa 
condition;  il  n'eft  point  tenu  de  donner 
caution  ,  ni  obligé  par  corps  ,  £\  le  bail 
conventionnel  ne  l'y  obligeoit  pas ,      7^4. 

Demande  en  converfion  ,  par  le  fermier 
-ou  locaiaTe ,  ibui. 

Demande  en  converfion  ,  par  autre  que 
lui,  ^  ^  7îr 

Ce  que  fait  le  fermier  ou  locataire  fur 
^cette  demande  ,  ibid. 

Sentence  fur  cette  demande ,        ibid. 

Pourquoi  elle  ordonne  le  payement  des 
loyers  ès-mainsdu  commiflâire  ,  nonoblîant 
toutes  oppofitions  faites  ou  à  faire  ,    ibid. 

Bail  conventionnel  ,  converti  ,  rompu 
par  l'adjudication  du  bien,  avec  indemnité 
■en  faveur  du  fermier  ou  locataire ,  774. 
Voyei  Décret. 

Sur  la  refiliation  du  bail ,  &  les  cas  où 
l'on  peut  la  demander,  voyez.  Congé  en 
fait  de  location. 

Le  propriétaire  peut  faire  des  réparations 
&  non  des  ouvrages  nouveaux  ,  malgré  le 
locataire ,  II ,  note  [h)  ^6^ 

Le  locataire  peut-il  fous-louer  à  d'autres , 
quand  il  y  a  renoncé  ,  note  (d)  ibid. 

Bail  judiciaire,  voyez  Bail  con- 
ventionnel ,  Commijfaires  aux  faijîes- 
réelles  ^  Congé  en  fait  de  location. 

Les  hypothécaires  peuvent  obliger  le 
commifTaire  à  y  faire  procéder ,  par  trois 
raifbns,  1°,  pour  tirer  des  revenus;  2,".  le 
bail  immobilife  les  revenus;  3*^.  empêche 
le  faifi  de  vendre  Ton  bien  ;  intérêt  qu'ils 
ont  de  l'empêcher,  I,  741 

Sommation  au  commiffaire  de  faire  pro- 
jcéder  au  bail ,  741 

Droits  honorifiques  ni  de  chaiïè ,  ne 
peuvent  être  compris  dans  ce  bail ,      ibid. 

Si  pendant  lapourfuite  du  bail  il  furvient 

iine    ogpofition  à  fin  de  diflraire    ou  de 

charge,  quid,  ibid. 

Procédure  pour  les  baux   judiciaires  , 

745 

Annonce  du  bail  par  une  affiche;  quand 
doit  être  appoCée  ,  ibid. 

Modèle  de  cette  affiche  ,  ibid. 

Efpace  entre  l'appofition  de  cette  afEche 
&  la  pubhcation  de  l'enchère  ,  744 

Dénonciation  d'affiches  au  faifi  ,  &  fom- 
mation  de  faire  trouver  des  enchérllTeurs, 

ibid. 

Signification  au  faififfant  &  au  Procureur 
plus  ancien,  du  jour  de  la  publication  de 
^'enchère  ,  ibid. 

Quand  fe  met  l'enchère  au  Greffe; 
fgodek,  745 
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Le  commifTaire  doit  fignifîer  trois  remifê» 
de  publication  ,    après   quoi ,  en  refle-là , 
jufqu'i  ce  qu'on  le  lomme  de  faire  repu- 
blier ,  74^ 
Modèle  de  fignification  de  remifes,  ibid. 
Bail  peut  être  adjugé  après  trois  publi- 
cations de  l'enchère  ;  quand  le  Procureur 
adjudicataire  doit-il  déclarer  pour  qui  il  a 
enchéri ,                                                 ibid. 
Si  l'adjudicataire  n'eft  folvable  ,  le  bail 
adjugé  à  un  autre,                              747 
Perfonnes  qui  ne  peuvent   fe    rendre 
adjudicataires  ;  le  faifi ,  le  faififTant  &  les 
oppofans  font-ils  du  nombre  ,             ibid. 
Caution  que  doit  donner  l'adjudicataire, 
quand  &  à  qui  fê  préfente  ,                  ibid. 
Pas  de  caution  quand  le  bail  n'excède 
100  livres,                                            ibid. 
Le  commilTaire  peut -il  exempter   de 
cette  caution  ,                                       ibid. 
Bail  judiciaire  dure  trois  ans,         748 
Sur  le  tiercement ,  voyez,  Tiercement. 
Effets  du  bail  judiciaire  :  i".  après,  le 
faifi   ne   peut  plus   vendre  qu'en  définté- 
refTant  fes  créanciers ,                            749 
z^.  Immobilife  les  fruits  ,             ^    750 
3*^.  Engendre  le  par   corps   folidaire , 
contre  le  fermier  &  la  caution  ,  ^      ibid. 
Sur  les  réparations  à  faire  au  bien  fàifi, 
voyez  Répanuions. 

Sur  la  converfion  du  bail  conventionnel 

en  judiciaire ,  voyez  Bail  conventionnel. 

Bail  judiciaire  rompu  par  l'adjudication 

fans  indemnité  au  fermier  ,  774 

Fermier  judiciaire  eft-11  obligé  de  fortir , 

de  piano  ,    faut-il  un  congé  &  le  tems 

ordinaire  du  congé  ,  77  3 

Bailliages,  quand  jugent   en   dernier 

refTort,  leurs  fentences  contiennent  alors 

liquidation  des  dépens,  I,  4^5 

Banni  à  perpétuité,  ne  peut  exercer  une. 

aâion  du  droit  des  gens,  I,  f-i 

Banqueroutiers  frauduleux ,  peine 

contr'eux  &  leurs  fauteurs,  1 ,  44?  ^  444 

Les  remifes  &  compofitions  qui  leur  font 

faites,  tombent,  d  leurs  manœuvres  font 

découvertes,  4^7 

Les  créanciers  peuvent  les  pourfuivre 

criminellement,  ou  les  dénoncer  au  Minif^ 

tere  public  ,  ibid.  6-  46  S 

Les  direàeurs  le  peuvent- ils,  4^8 

Banquiers  expéditionnaires  en  Cour  de 

Rome ,  doivent  certifier  toutes  fignatures 

&  expéditions  de  Cour  de  Rome  ,  pour 

qu'elles  foient  crues;  quand  doit  fe  donner 

ce  certificat,  II,  note  (f)  ^7j 

Basse  Justice,  voyez  Jujlicc, 
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B  ATA  R  D I  S  E  f  qui  fuccéde  dans  les  cas  de 
bàtardife,  II,  z6S 

BÉNÉFICE,  Bénéficier,  Bénéficier 
peut-il  aâlonner  pour  fon  bénéfice, voyei 

Bénéfice  d'inventaire  ;  acceptation  par 
bénéfice  d'inventaire ,  quid  &  Tes  effets  ,  II , 

Qui  l'a  établie ,  &  comment  peut  Ce 
faire,  ^  ^  ihid. 

Lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  ibid. 

Donnent -elles  droit  à  celui  qui  les 
obtient  de  s'emparer  fans  inventaire  , 
note  i'i)     ^       _  ibld. 

Doivent  être  infinuces ,  3  66 

Sentence  d'entérinement,  ibid. 

Comment  on  accepte  bénéficiairement 
en  pays  de  droit-écrit ,  ihid. 

Biens  d'une  liiccelTion ,  confiicrés  du  côté 
de  leur  nature  &  de  leur  qualité;  confidé- 
lés  en  eux-mêmes ,  ou  relativement  à  celui 
dont  on  hérite,  &  comment  on  y  fuccéde, 
II.  251  &  fuiv.  Voyei  Héritiers. 

Quelle  part  a  chaque  enfant,  quand  les 
biens  font  roturiersj  &  quelle  part ,  quand 
ils  Cônt  nobles  254.  Voyez,  Acné. 

Quelle  part  a  chaque  hfritier  collatéral, 
quand  les  biens  font  meubles  ou  immeu- 
bles, acqaèts  ou  propres,  nobles  ou  rotu- 


riers 


Mî 


M7 


Bilan  ,  quid,  comment  fe  fait,  &  de  quoi 
efl  compose  ,  1 ,  444 


r^7 

Exactitude  du  failli  à  le  compafèr,    444^ 
Quand  doit  être  fait  -,  dépofé  avant  de  fe 
fervir  de  fauf-conduit,  445.Voyez  Fail- 
lite  ; 
Billet,  quand  doit  être  approuvé  de  celui 
qui  l'a  fait,  I,  note  {d)  jo 

Quand  doit  porter  au  bas ,  l>o>t  pour 
telle  fornme ,  2 1  & 

On  n'en  peut  demander  le  conterru 
avant  l^échéance  ,  à  moins  que  le  débiteur 
n'ait  fait  faillite  ,  ;  ^ 

Eft-il  nul  quand  il  ne  contient  pas  de 
caufe  ,  1 1 8 

Ne  fait  pas  foi  contre  celui  qui  l'a  fouP 
crit,  &  qui  l'a  en  fa  poflèffion,  224 

Bled.  Sur  fon  appréciation  ,  voyez.  Appré- 
ciation. 
BoucHEB^s.   Bouchers  de  Paris ,  jours   & 
lieux  où  ils  ne  peuvent  être  contraints  par 
corps,  I ,  %%9 

Bourgeois  de  Paris ,  peut  arrêter  fans 
titre  les  effets  de  fon  débiteur  forain  ,  1 ,  1 20 
Comment  il  décline  pour  plaider  ai>x 
Châtelet,   153.  Voyci  Révocation  d'af- 
fignation. 

Son  privilège  s'étend -il   aux  matières 

réelles,  15^ 

S'étend  aux  garanties  ,  1 80 

Brandons,  quid ^  1 ,  66$ 

Saifie  brandon  ,  voyez  Saijies  ,  Saifit- 

hrandon. 

Brevet,  voyez  Acte^ 


'AEAREriER,  n'a  point  d'aâion  pour 

vin  vendu  par  afTiette  aux  perfonnes  du 

liei»,  ly  41 

Exceptions  qu'on  peut  lui  oppofer,  1^9 

Capacité  d'aflionner ,  &  capacité  d'être 
aftionné  ,  voyez  Acîion, 

Capitation.  Propriétaires  &  principaux 
locataires  tenus  de  la  Capitation  de  leurs  lo- 
cataires fortis  fans  payer,  peuvent  exiger 
la  repréfentation  des  quittances  de  ceux-ci 
quand  ils  fortent  ;  &  comment  peuvent-ils 
fe  rédimer  de  cette  obligatio'n,  II,  ?ïOte  C 
(a)  5Î     C 

Caractère  d'une  nation  ,  caufes  qui  con- 
tribuent à  le  former  ,  xlvj 

Careijce  (  procès -verbal  de),  de  cçlui 
qui  fe  fait  îorfqu'il  n'y  a  aucuns  meubles 
à  fal/îr ,  ou  que  ceux  qu'il  y  a ,  font  de  peu 
de  valeur ,  I ,  <5^o 


Quand  on  eil  obligé  de  le  faire  faire ,  63  tf 

Procès-verbal  de  carence  après  décès , 

cas  où  il  fe  fait,  &  où  l'on  y  efl  obligé,. 

Par  qui  fe  fa;f,  ibid. 

Si  c'eft  un  Notaire  ,  il  n'a  pas  befoin  de' 
permiiTion  ;  fecws  du  Greffier  a  peau  ;  effer 
de  cette  permilïion  ;  requête  pour  la  de- 
mander ,  iS'id^ 

DéUi  entre  l'enterrement  &  cet  ade, 
qui  peut  y  aflider  &  le  requérir.'  335 

as  requérant  célérité,  voyez  Provlfoire.- 
A  s  s  AT  I  ON  ,  on  peut  (e  pourvoir  par  ciittc 
voie  contre  les  jugemens  en  dernier  refTort 
des  Commiflaires  du  Confeil  ,1,  3^ 

Sur  les  obfervatlons  communes  à  cette* 
voie  &  à  toutes  celles  de  fe  pour\'oir.con-' 
tre  un  jugement ,  voyez  Traies  à  pratdfC 
contre  un  jugement. 


S69  TABLEDES 

La  cafTation ,  établie  pour  maintenir  le 
pouvoir  légiflatif,  î74  6*  î7f 

Loi  qui  établit  la  cafTation  de  la  ma- 
nière la  plus  pofîtive  &  la  plus  générale, 

ii>id. 

Arrêts  &  jugemens  fujets  à  cafTation  , 

Î7f 

Ceux  qui  font  rendus  contre  la  difpofi- 

<ion  d'un  arrêt  de  règlement ,  y  font-ils 

fujets ,  ii>id. 

Le  mal -jugé  ne   fuffit  pas  pour  faire 

cafTer  le  jugement,  i^id. 

Cas  où  le  mal-jugé  fufïit,  il>id. 

Les  jugemens  (ujets  à  cafîàtlon ,  ne  (ont 

pas  nuls  de  piano ,  il  faut  les  faire  callèr, 

ibid. 
Contre  quels  jugemens  cette  voie  a  lieu. 
Contre  ceux  rendus  en  dernier  refTort , 
définitifs  (ta  interlocutoires;  le  peut -on 
contre  ceux  qui  font  fujets  à  l'appel,  jyé 
Peut-on  fe  pourvoir  en  cafTation,  lorf^ 
qu'on  peut  faire  réformer  le  jugement  par 
une  autre  voie  ,  ibld. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  à  requête  civile,  on 
rejette  au  Confeil  la  cafTation ,  on  renvoie 
à  requête  civile,  &  on  relevé  du  laps  de 
tems ,  û  le  délai  efî  expiré ,  ibid. 

Qui  peut  demander  la  cafTation ,  ibid. 
Contre  qui  on  peut  la  demander. 
Ne  le  dirige  pas  contre  celui  qui  a  ob- 
tenu le  jugement  ;  fimple  requête  au  Con- 
feil  ;  qu'ordonne  le  confeil  fur  cette  re- 
quête, &  que  fait-on  enfliite,  ihid. 
Dans  quel  tems  peut-on  la  demander. 
Quid ,    pour    l'églife  ,  les   hôpitaux  , 
corps  &  communautés ,           ibid.  &  ')77 
Çuid ,  pour  le  fucceffeur  autre  que  ré- 
fignataire ,  à  un  bénéfice,  ^77 
Quid ,  pour  les  Parties  domiciliées  dans 
Jes  ifles,                                                ibid. 
Çuid,  à  regard  des  autres  perfonnes 
que  ci-defTus ,  tant  majeures  que  mineu- 
res ,                                                        ibid. 
Quid ,  à  l'égard    des   fucceffeurs ,    & 
ayans-caufe  d'un  défunt  décédé  dans  le 
délai ,                                                     ibid. 
Hors  ce  délai,  la  cafTation  peut -elle 
être  demandée  ,  &  peut- on  être  relevé  du 
iaps  de  tems,                                        ibid. 
Il  n'y  a  point  de  délai  fixé  pour  le  Roi , 
&  l'intérêt  public,                                  ^78 
Comment  fe  pourvoir  en  cafTation ,  ibid. 
Manière  de  procéder  uniforme  ,  quelque 
(oit  le  jugement  qu'on  attaque ,          ibid. 
Où  fe  demande  &  qui  en  connoît ,   ibid. 
Comment  efl, faite  la  requête  en  cafTa- 
tlon  j  lignée  de  deujc  anciens  Avocats  au 
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Confeil ,    &  que   doivent  -  ils  obferver  ; 

578 
Cas  &  matières  011  il  n'eft  pa-;  befoin 
qu'elle  foit  ainfi  lignée,  ibid.  &  ^79 

Joindre  à  la  requête  copie  ou  expédi- 
tion du  jugement  qu'on  attaque,  579 
Amende ,  de  combien ,  quand  elle  Ce 
confîgne  j  cas  &  matières  oii  il  n'en  eil 
pas  befoin ,                                            ibid. 
La  requête,  la  quittance  d'amende  &  le 
jugement  attaqué  ,  remis  au  Greffier  du 
Confeil ,  avec  requête   pour  faire   com- 
mettre un  Rapporteur ,                         ibid. 
Quand  la  requête  doit  être  prcfentée ,  & 
le  Rapporteur  commis ,                        ibid. 
Que  faire  lorfque  le  Rapporteur  eft  com- 
mis,                                                      580 
Requête  en  cafTation  à  qui  communi- 
quée avant  d'être  portée  au  Confeil j  quand, 
&  peine,  faute  de  le  faire,                ibid. 
Requête  contre  les  jugemens  rendus  par 
des  CommifTaires  pris  dans  le  Confeil  oi» 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  communiquée  au 
Rapporteur  du  jugement  :  pourquoi ,  ibid. 
Comment  fe  fait  le  rapport  de  cette  re- 
quête ,                                                    ibid. 
Comment    Ce  recueillent  les  opinions. 
Point  de  confulion  de  voix  ni  de  partage. 
Le  Chancelier  ou  Garde  des  Sceaux  a  la 
voix  prépondérante ,                             ibid. 
Amende  contre  celui  qui  échoue   dans 
la  demande  en  cafTation  ,                    ibid. 
Quand  on  demande  les  motifs  du  juge- 
ment attaqué ,  par  qui  drefTés  ou  envoyés , 
&  quand ,                                                  581 
Quand  ordonne-t-on  la  communication 
de  la  requête  à  l'autre  Partie.  Effet  de  cet 
arrêt ,                                                     ibid. 
Quand  doit-ilêtre  lignifié,  &  quid,  faute 
de  le  lignifier,                                     ibid. 
Peut-on  imprimer  avant  le yà/V  commu- 
niqué ,                                                   ibid. 
L'autre  Partie  peut-elle  répondre  à  la  re- 
quête en  cafTation  avant  le  foit  communi- 
qué ,                                                       582, 
Demande  en  cafTation  ,  arrêt  ordonnant 
l'apport  des  motifs,  ou  \e  foit  communi- 
qué,  n'arrêtent  l'exécution  du  jugement 
attaqué  ;  il  faut  un  ordre  du  Roi ,        ibid. 
Ce  qui  Ce  fait  après  l'admiffion  de  la  re- 


quête , 


ibid. 


Amende  contre  le  demandeur  en  cafTa- 
tion, lorfqu'il  fuccombe  après  le  foit  com- 
muniqué, ibid. 

Peut-il  enfiiite  Ce  pourvoir  de  nouveau 
en  cafTation  fur  de  nouveaux  moyens, 
même  contre  l'arrêt  qui  l'a  rejette  ,  ibid. 

Amende 
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Amendé  rendue  Ci  la  cafTatlon  eft  or- 
donnée, ygi 

Effet  de  la  caflTation,  ç8j 

Evocation  auConfeii,  &  renvoi  du  fond 
à  un  autre  Tribunal,  il}id. 

Motif  de  ce  renvoi  ,  .         xli/ 

Quand  la  caffation  eft-elle  un  préjugé 

en  faveur  de    celui    qui  l'a  obtenue ,   & 

quand  elle  n'en  eft  pas  un ,  1 ,  5  8  ; 

Caution,   quid  ?  I,  167 

Comment  fe  préfente  une  caution  ju- 
diciaire, i/,id. 

Quand  elle  doit  être  difcutée,       il>id. 

Caution  profite  des  exceptions  in  rem  du 
débiteur ,  mais  non  de  celles  in perfonam , 

i8é 

Sur  la  difcufTion  &  la  divifion  que  peut 
demander  la  caution  ,  voyez.  Difcujjion 
&  Divifion. 

Caution  profite-t-elle  des  remises  forcées 
faites  au  débiteur,  466 

Quid,  des  reraifês  volontaires,  ibid.  & 

Caution  à  donner  pour  pourfîiivre  l'exé- 
<ution  pTovifoire  d'une  fentence  dont  eft 
appel;  od  fe  préfente  &  fê  reçoit,    ^15 

Comment  fe  préfente  ;  modèle  ,    ibid. 

Juftification  de  fà  folvabilité,        ibid. 

Cette  juflification  efl  inutile,  lorfque  la 
caution  efl  refufée  fur  le  fondement  d'une 
incapacité  perfbnnelle ,  ibid. 

Dans  quel  délai  doit  s'examiner  cette 
folvabilité  ,  514 

Si  elle  eft  acceptée,  fait  fà  fbumiflion, 

ibid. 

Si  elle  eft  refufée,  pourfuite  pour  la  faire 
recevoir ,  ibid. 

Ordonnance  du  Juge  pour  affigner  la 
Partie  à  comparoître  pardevant  lui  à  cet 
«fïèt,  ibid. 

Procès-verbal  de  réception  ou  rejet  de 
caution  ,  ibid.  ^5x5 

Motifs  pour  refufêr  la  caution  préfentée , 

Si  la  caution  n'eft  qu'infiiffifante,  mais 
non  tout-à-fait  inadmifîîble  ,  on  ordonne 
qu'elle  fera  certifiée  ,  ibid. 

Si  la  caution  a  été  refufée  fur  un  motif 
perfonnel ,  &  que  le  Juge  décide  qu'il  n'y 
en  a  pas ,  il  ordonne  l'examen  de  fa  fol- 
vabilité avant  de  la  recevoir ,  ibid. 

Référé  au  fîége ,  fî  le  Juge  ne  veut  pas 
prendre  (ur  lui  de  décider  fur  la  caution  : 
on  ne  peut  appointer  fur  cette  queftion  ,<iz6 

La  caution  reçue ,  comment  fait  fa  fou- 
mifîion  pour  être  engagés  par  corps;  mo- 
dèle de  cette  foumifTion ,  ibid. 

Tome   IL 
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Signification  de  cette  foumifTion  ,      <;z6 

Caution  juratoire,  attendu  la  modicité 

de  l'objet;  modèle  de  fa  foumiffion ,    ibid. 

Caution  JUDICATUM  SOLVI  ;  qui  eft  tenu  & 

qui  n'eft  point  tenu  de  la  donner  ,  1 ,  1 64  , 

165  '&  \66 
Quand  doit  fe  préfenter  ,  i5j 

La  capacité  de  fuccéder  fuffit-elle  pour 
exempter  de  la  donner,  ibid. 

L'étranger  demandeur  doit  la  donner  à 
l'étranger  défendeur  ,  ^('6 

N'a  pas  lieu  en  matière  de  commerce,  ibid. 
Peut  s'exiger  d'un  homme  condamné  à 
mort  civile ,  ibid. 

Modèle  d'exceptions  par  lefquelles  on 
demande  cette  caution  ,  ibid. 

Sentence    qui  déclare   non-recevable, 
faute  d'avoir  préfenté  cette  caution  ,     1 67 
Sur  la  préfentation  &  réception  de  cette 
caution  ,  voyez  Caution. 
Cens.  Le  Seigneur  peut  faifir  pour  arré- 
rages de  cens;  main-levée  en  confignant 
trois  années  ,  1 ,  125 

Sur  la  faifîe  pour  cens ,  voyez  Saijîe , 
Saifze  cenfuelle. 

Ne  fè  prefcrit  du  cenfitaire  au  Seigneur  , 
mais  de  Seigneur  à  Seigneur;  par  quel  tems 
&  fous  quelles  conditions,  II,  513 

Cenfitaire  peut  prefcrire  la  quotité  ;  par 
quel  tems  &:  fous  quelles  conditions,    ibid. 
Arrérages  de  cens ,  par  quel  tems   fe 
prefcrivent,  Ç14 

Certificat.  On  ne  prend  pas  de  cer- 
tificat de  témoins  d'un  fait ,  mais  on  les 
fait  entendre  en  Juftice  ,  1 ,  167 

Cas  où  l'on  en  prend  un  ,  ibid. 

Certification  de  criées ,  voyez  Criées. 
Cession   pour   fe  libérer  du   par  corps, 
quid  ,  I  ,  846 

Motifs  de  fbn  établifîêment  Sr  Con  uti- 
lité ,  ibid.  &  847 
S'appelle  force'e,  pourquoi.  Sa  différence 
d'avec  la  volontaire ,  847 
Dépôt  de  bilan  ,  livres  &  titres  adifs  par 
celui  qui  veut  faire  ceffion  ,                 ibid. 
Quand  ce  dépôt  doit  être  fait ,         ibid. 
Peut-on  être  reçu  à  ceftion ,  fiir  une  fîm- 
ple  demande ,  fans  lettres  de  Chancellerie, 

848 

Modèle  de  ces  lettres,  ibid. 

Doivent  être  infinuées;  de  combien  efl 

le  droit ,  849 

Cette  infinuation  n'eft  que  burfale  ,  ibid. 

Dépôt  des  bilan  ,  livres  &  titres  aâifs ,  fî 

on  ne  l'a  pas  fait  avant  les  lettres ,     ibid. 

Requête  au  Juge  pour  affigner  à  l'effet 

de  voir  faire  défenfes  provifoires  d'empri^ 

Cccc 


570 


TABLE    DES 


fonner  le  débiteur,   &  ordonner  l'entéri- 
nement des  lettres,  84.9 

Ordonnance  pour  afilgner.  HuiflTier 
commis  pour  donner  cette  aflTignation  : 
pourquoi,  8^0 

Concluions  de  la  demande  en  entéri- 
nement, quand  le  débiteur  efi  prifonnier, 

ibid. 

On  donne  copie  aux  créanciers  de  Tade 

de  dépôt  des  bilan  ,  &c,  mais  non  copie  du 

bilan,  8ïi 

Après  cette  demande,  peut-on  empri- 
fbnner  le  débiteur  ,  ihld. 

Si  on  accorde  des  défenfes  provisoires , 
les  fignifier  au  bureau  des  Gardes  du  com- 
merce ,  ibid. 

Dettes  pour  lesquelles  on  reçoit  à  cef- 
fion ,  ibid. 

Dettes  pour  lefquelles  on  refu(e:  i*'.  de- 
niers royaux  ou  publics;  î°.  dépôts  néceP- 
(aires  ;  3°.  deniers  de  tutele  ,  &c.  4°.  mar- 
chés &  livraifons  en  foire  franche  ;  5^.  ad- 
judicatiojis  judiciaires,  ibid. 

Peut -on  être  reçu  à  ceflion  pour  fer- 
mages,  '  851 

Perfbnnes  que  l'on  refuSè  de  recevoir 
à  ceffion  ;  1°.  étrangers  non  naturalifés  ; 
i°. banqueroutiers  frauduleux;  j^.  ftellio- 
nataires;  4".  délinquans  ;  î°.  condamnés 
au  blâme  ou  peine  infamante  -,  6°.  ceux  de 
qui  la  débauche  &  la  témérité  ont  cauf^î 
la  faillite,  ibid. 

Communication  de  la  cau(e  au  Miniftere 
public ,  853 

Ce  que  l'on  prononce  quand  la  demande 
eft  rejettée,  ibid. 

Ce  que  l'on  prononce  quand  elle  eft 
admife ,  ibid. 

Ce  que  l'on  prononce  furl'élargifTement 
fi  le  débiteur  eft  prifonnier ,  note  (a)  ibid. 

Serment  auquel  on  afireint  le  débiteur , 

ibid. 

Il  doit  réitérer  l'abandon  à  l'audience; 
le  peut- il  par  procureur,  iHd.  &  85'4 

Déclaration  qu'il  doit  faire  au  principal 
ïnerché  du  lieu  ,  8^4 

Déclarr^tion  aux  Confuls  ,  ibid. 

Toutes  ces  formalités  s'obfervent-elles , 

ibid. 

L^  ceffion  obtenue  ,  fommaîjon  aux 
créanciers  de  fe  trouver  aux  lieux  cidefTus, 
pour  voir  faire  le  ferment  &  les  déclara- 
tions,  ^  iy^^i 

Procès- verbal  conHatant  l'obfervation 
des  formalités  pour  être  reçu  à  ce/Eon ,  & 
de  fuite  rélargilTement ,  /^;^. 

Doit-il  être  recordé,  note  {a)       ibid. 
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L'affirmation  faite ,  affifté  d'un  ProCU^ 

reur ,  note  (  <2)  .  ^^^ 

Le  ceffionnaire  doit-il  ôter  fa  ceinture 
en  faifant  fa  déclaration ,  note  {b)    ibid. 
Effets  de  la  cefTion ,  85^ 

1°.  Ne  décharge  que  du  par  corps  & 
non  de  la  dette  :  1°.  opère  une  efpece  d'in- 
famie :  5''.  le  ceiîionnaire  ne  peut  pourfuivre 
e».  Juftlce  fans  donner  caution ,  ibid. 

Si  les  créanciers  veulent  s'unir ,  quid  ; 
s'ils  ne  le  veulent  pas  ,  quid  ,  i^bid. 

Sur  qui  doit-on  faifir  les  immeubles  du 
cefTionnaire ,  ,       ,   ibid. 

Sur  la  réhabilitation  ,  V.  Réhabilitation. 
Si  un  débiteur  meurt  fans  avoir  payé 
fes  dettes ,  nombre  de  Corps  &  de  Compa- 
gnies refusent  fes  enfans,  858 
Voyez  Affirmation  de  créances  ,  Con- 
trainte par  corps  ,  Direcîeurs  ,  Faillite  ^ 
Gardes  du  commerce ,  Scellé  &  Vérifica- 
tion de  créances. 
Chambre    civile,  quid  ? 

Quand  elle  tient ,  qui  y  préfide  ,  &  de 
quelles  caufes  elle  connoit,  1 ,  100 

Chambres    dhs    Comptes,   quid  ? 
De  quoi  connoifTent,  I,  9^ 

Chambre  du  Conseil  duChâtelet  ,quid? 
De  quelles  matières  elle  connoit ,  1 ,  100 
Chambre  du   Dom  aike  ,  quid  ?  T>e 
quoi  connoît,  &  par  qui  tenue  ,1,         89 
Chambre    Foraine,   quid  ?    Où    fe 
tient,  par  qui,  &  de  quelles  matières  elle 
connoit,  I,  loi 

Chambre    de   Police    du    ChâteUt, 
De  quelles  matières  elle  connoit,  I ,   ioi 
Chancelier  de  France  a  la  voix  prépon- 
dérante ,  en  cas  d'égalité  de  fuffrsges ,  I ,  S  3o 
Charité.  (Compagnie    ou  Bureau  de) 
Comment   &  pour  quelle   fomme  fait 
délivrer  un  prifonnier  pour  dette?.  Qui  pro- 
nonce l'élargiflement  ,  &   conditions  ious 
lefquelles  on  l'accorde,  I,  846 

Si  les  deniers  font  donnés  par  la  Reine, 
élargiffement  en  payant  un  quart  fans  cau- 
tion ,  ibid. 
Voyei  Contrainte  par  corps  Si.  Séance. 
Chasse.  Où  fe  portent  les  affaires  concer- 
nant la  chafTe,  I,  ^9 
Droit  de  chaffe  ne   peut  être  compris 
dans  un  bail ,  741.  Voyez  Bail  judiciaire, 
Chastelet;   de  combien  de  Chambres 
eft  compofé,   I,                                     9^ 
Jours  auxquels  il  vaque  ,  note  (a)      1 09 
Cas  où  il  eft  plus  avantageux  de  l'avoir 
pour  Juge  que  les  Tribunaux  Normands , 

Règlement  pour  l'adm.iniflration  de  la 
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Jufîice  au  Chîielet ,  II,  ^4?  &fuiv. 

Chirograph  AIRES,  voyez,  Acles  con- 
fervatoires. 

Chose  jugée;  quld  8c  quels  jugemens 
ont  force  de  diofe  jugée,  I  ,  505 

Un  jugement  a  force  de  chofe  jugée,  1°. 
quand  il  eft  en  dernier  refTort ,  à  moins  que 
les  Juges  n'aient  excédé  leur  pouvoir ,  ii>id. 
(  Sentence  arbitrale  prononçant  fur  un 
objet  non  excédant  loyo  liv.  ne  peut  être 
homologuée  en  dernier  reiïbrt  par  un  Pré- 
^dial  ,  ^  /^i^.  ) 

z°.  Quand  l'appel  n'eft  plus  recevable  : 
cas  où  il  ne  Teft  plus ,  il>id.  &  fuiv.  Voyez 
Appel. 
Citation,  voyez  Afjignation. 
Climat,  comment  il  influe  fur  les  pa/Tlons 
des  hommes ,  &  par  fiaite  fur  Tordre  judi- 
ciaire ,  xlv  &  xLvj 
Ne  fait  pas  (êul  les  vertus  &  les  vices 
des  peuples ,  xlvj 
Clôture  d'inventaire.  Son  effet;  quand 
doit  être  faite ,  comment  &  en  présence 
de  qui,  II,          _    ^  344 
L'inventaire  doit  être  fîgné  des  Notaires 
&  des  Parties,  34J 
Comment  fait-on  mention  de  la  clôture 
fur  l'inventaire  ,                                     ibui. 
L'inventaire  doit  être  contrôlé  s'il  y  eft 
fui  et ,                                                      ibid. 
Utilité  du  ferment  fait  lors  de  la  clô- 
ture ,                                                       ibid. 
Doit  être  faite  dans  les  trois  mois  de 
l'inventaire  ,  finon  recommencer  l'inven- 
taire pour  diffoudre  la  communauté  ,    ibid. 
La  clôture  eft  néceïïaire  quand  c'eft  la 
mère  qui  furvit,  &  qu'elle  renonce  à  la 
communauté ,                                        ibid. 
Formalités  de  la  clôture  font  de  rigueur , 

346 
Voyez  au  flirplus  Continuation  de  com- 
munauté. 

La  clôture  eft -elle  nécefTaire  vis-à-vis 

d'autres  que  les  enfans ,  359 

CoDiciLE,  quid  en  pays  de   droit-écrit , 

II,  263 

Çuid ,  en  pays  coutumîer,  2.64 

Collation  d'afte,  voyez  A  cîe  8c  Copie. 

Collation  de  jugement,   quid ,  8c  par  qui 

Ce  fait-elle,   I  ,  416  6"  427 

Collocation,    (Requête   de)    voyez 

Contribution  &  Ordre. 

Combat  judiciaire  ,  pourquoi   avoît  lieu 

autrefois ,  xlii/ 

Son  abolition  indireâie par  S.  Louis,  xliv 

Commandement,   quid  ;  &  quand  Ce 

fait,  I,  607 
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H/^lai  onfrz.  ,-„*  _aw  ex.  la  [allie ,    607 

Modèle ,  ii,id. 

Doit -il  contenir  éleflion  de  domicile, 
note  (^)_  ibid. 

Où  doit-il  être  fait,  note  (b)        ibid. 

Payement  fait  lors  du  commandement, 
libère  le  débiteur  ;  conditions  pour  cela, 
note  (  a)  608 

L'Huifller  doit  être  porteur  des  pièces  en 
vertu  desquelles  il  fait  le  commandement, 
note  (b)  ibid. 

Doit  contenir  les  caufes  &  Tobjet  pour 
lequel  il  ed  fait,  note  (c)  ibid. 

Que  fignifient  ces  mots  :  fans  préjudice 
d'autres  dûs  ;  &c.  qui  y  font,  note  {d,  ibid. 

Payement  fait  à  l'HuiiTier  après  le  com- 
mandement ,  libere-t-il  le  débiteur  ,     ibid. 

Comment  &  fur  quoi  doit  fê  faire  l'im- 
putation de  ce  que  l'HuiiTier  reçoit ,    ibid. 
Commandement  recorde'  zvznt  la  faifie-réelle , 
eft  il  établi  par  une  loi,  6$ 9 

A  qui  doit  Ce  faire  :  copie  des  titres  en 
vertu   defquels  il  eft  fait ,  ibid. 

Détail  fur  cet  aâe  ,  ibid. 

Commissaires  du  Confell, quid, 1 ,  17- 

Voyez  CommiJJfion  du  Confeil. 
Commissaires  pour  l'examen  des  procès. 
Tribunaux  où  II  ne  peut  y  en  avoir ,  I ,  ^46 

Petits  commiflaires ,  quid,  leurs  fonc- 
tions, &  quand  on  en  nomme,  ihid. 

Grands  commiffaires  ,  quid  ;  &  leurs 
fondions  ,  ibid.  d^  547 

Pourquoi  emploie-t-on  ce  fecours ,  547 
Commissaires  au  Châteht  ,  ont  le  droit 
exclulîf  de  faire  les  diftributions  de  deniers 
quand  toutes  les  Parties  ne  font  pas  d'ac- 
cord,!, 671.  Voyez  Compte,  Contribu- 
tion, Dépens.  Ordre  8c  Partage. 
Commissaires  aux  faifies-re'elles  y  qui  j 
établit-on,  I,  note  {c)  701.  Voyez 
Bail  conventionnel  Se  Bail  judiciaire. 

Laboureurs  exempts  de  l'être  ,  not.  (c)  , 

7oi 

Lorfqu'il  n'y  en  a  pas  en  titre  d'office  , 
quels  font  ceux  que  l'Huiftier  peut  &  ceux 
qu'il  ne  peut  établir  ,  ibid. 

Par  quel  afte  fe  fait  cet  établilTement , 

ibid. 

Lorfqu'on  en  établit  un  en  titre  d'office  , 
lequel  prend-on  ,  ibid. 

Pourquoi  établit -on  un  commiftaire  , 

738 

Vexations  qui  Ce  pratiquoient  autre- 
fois par  les  huiffiers  dans  l'établiflèment 
de  ce  commlffàire  ,  ibid. 

Création  des  commiiïaires  en  titre  d'of- 
fice poux  faire  cefTer  ces,  vexations  j     735 
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père  de  famille  ;  ce  qu'il  doit  faire  fuivant 
les  difterens  cas  ,  739 

Ce  qu'il  doit  faire  lorfque  l'inim«uble 
eft  poiïedé  par  le  faifî  ,  i/>id. 

S'il  n'y  a  pas  de  fruits  à  recueillir, 
quid  y  ibïd^ 

S'il  y  en  a  de  naturels  ou  induftriaux  ; 
pourfùite  de  la  vente  par  le  commilTaire 
fi  la  fai/îe  efl  enregiflrée  un  mois  avant  la 
récolte  j  s'il  n'y  a  pas  cet  intervalle,  ^«i<i, 

ibul. 

Lorfqu'il  y  a  un  mois,  que  fait  le  cora- 
miffaire  relativement  à  ces  fruits ,        740 

On  peut  les  comprendre  dans  le  bail 
judiciaire  j  s'il  n'y  a  pas  un  tems  fuffifant 
pour  y  procéder ,  on  en  fait  ordonner  la 
vente  en  référé  ;  manière  delà  pourfuivre 
&  la  faire,  ibîd. 

Ne  faire  vendre  les  fruits  que  lorfqu'ils 
liônt  hors  de  danger,  ibié. 

Lorfque  les  fruits  font  civils  ,  faifie- 
arrêt  par  le  commiffaire  j  quand  fe  fait , 

741 
Sur    le    bail    judiciaire  ,   voyez    Bail 
judiciaire. 

Tout  afte  /îgnifié  à  ce  commill^ire  doit 

dcfigner  la  chofe  fai/îe  ,  le  nom  du  fai/î  , 

de  la  fîtuation  du  lieu  ,  &  de-  la  jurifdidion 

.  où  01  pourfuit  la  vente  ,  note  (a)        741 

Quand  &  comment  le  commilTaire  doit 

rendre  compte ,  806  &  807 

Commissaires  dss prifons ,  quand  & 

comment  accordent  la  liberté  aux  prifon- 

niers  pour  dettes  en  offrant  par  ceux-ci 

un  tiers,  I,  843  &  844 

Co  MM  I s  SI  o M  à  un  Huifîier  pour  afflgner 

au  Châtelet ,  ou  en  exécuter  un  jugement 

ou  une  ordonnance  j  quand  &  comment 

(è  dettiande   &  s'obtient  j  modèle  ,  ï , 

Un  Huiffier  royal  peut  affigner  en  vertu 
de  cette  commiffion  ^  mais  non  un  Huiflier 
Seigneurial,  130 

PanatisQM  permiflion  du  Jugedes lieux 

où  l'on  veut  ufèr  de   cette  commiffion , 

ihid.  Voyez  Pareatis. 

Commission  du  Confeil ,  quid ,  1 ,  18.. 

Voyez  Arbitrage ,  Arbitr-es  ,  Compromis. 

Leurs    inconvcniens   quand    elles  font 
établies  contre  le  gré  des  Parties,  I  ,    18. 

Motifs  des  Parties  qui  les  demandent , 

ibid'. 

Commiffion-  peut  être  autorifée  à  juger 
en  dernier  reffort,  ihid.  &  19- 

Cas  où  l'on  y  a  recours  j- on  en  fait 
lublic  pour  les  dîc«<^ons  j  ks.  trois-quartK 
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d^manrlant  cette  commilïîon  ,  obligent 
l'autre  quart  de  s'y  foumettre,  ibid.  &^$  i 

Eft  préférable  au  compromis  ;  pourquoi, 

ibid^ 

Ne  fixe  point  un  délai  pour  juger,  i/^7^. 

Ceux  qui  ne  peuvent  compromettre ,  peu- 
vent demanderune  commiflTon  ,  ibid.  &  ij> 

GommifTaires  peuvent  inllruire  corn" 
plettement  l'afïàire  fans  pouvoir  fpécial  , 

ig 

Leur  jugement  n'eft  point  fujet  à  homo- 
légation ,  ibid. 

Deux  fortes  âe  commifïïon  ;  î*"*.  com- 
promis fait  fous  l'autorité  du  Roî ,  &  où 
les  Parties  n'abandonnent  aucuns  de  leurs 
droits  ;  peut  avoir  lieu  pour  tous  objets 
litigieux,  zp 

Peut-elle  être  autorTfée  à  juger  en  der- 
nier reffbrt  s'il  y  a  des  mineurs ,         ibid. 

Comment  fe  demande  &  s'établit  cette 
commiflîon,  ibid. 

Les  lettres  font  adreiïees  aux  commiP' 
faires  &non  à  un  Tribunal,  ibid. 

Elles  règlent  le  pouvoir  des  commit^ 
faires;  comment,  ibid.  &  30 

N'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  qui  les 
ont  demandées,  &  non  vis-à-vis  des  tiers  , 

Doivent  être  enregîHrées  avant  tout , 
par  les  commiïïaires,  ibid^ 

Qui  doivent-ils  prendre  pour  greffier  , 

ibid» 

L'affaire  s'inftruit  comme  en  jufHce  ré- 
glée ,  ihid^ 

Sur  le  fugement,  voyez  Jugement. 

1^.  Compromis  fait  fans  l'autorité  dir 
Prince ,  où  l'on  reftreint  fes  droits ,  316-3% 

Pour  le  faire  il  faut,  i**.  être  majeur, 
ï",  que  l'objet  puifle  être  mis  en  arbitrage, 

3t 

Comment  fe  demande  &  s'obtrent  cette 
commiffion ,  ibid.. 

Comment  règle  l'inftrudton  &  le  pou- 
voir des  Juges ,  ibid^.. 

Sur  le  jugement ,  voyez  Jugement. 

Sur  les  voies  à  prendre  contre  le  luge-t 
ment,  voyez  Appel,  Cajfation ,  Inter^ 
prétat'ton  ,  Oppojltion ,  Requête  civile  8c 
Tierce-oppofition. 
CoMMiTTJ  MUS  ,  quid,  Dans  quels  cas 
on  en  ufe,  î,  P3  ,  ?4>  9^  j  ^T 

Celui  qui  l'a  peut  ne  pas  s'en  fervir ,   941 

Où  doit  affigner  celui  qui  a  ce  droit , 

ibidi 

Cas  où  l'btt  ne  ,^ut  fe  (ervir  du  Cdm— 
mittimus  y  9^i9T 

Comment  on  ufe  de.  ce  droit  ^        154^ 
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Quand  on  peut  décliner  le  Tribunal  de 
privilège,  ^  ^  H  4 

Lettres  de  Commlttimus  toujours  à  la 
charge  de  celui  qui  les  a  obtenues ,  lors 
même  i^u'il  réuffit ,  1  ,  871 

Communauté,  non  tenue  des  frais  faits 
par  la  femme  non  a.utorifée  de  Ton  mari  à 
procéder,  I  ,  7j 

Commiinauté  eîitre  un  époux  Normand , 
&  un  époux  Parifien  ,  reprouvée  en  Nor- 
mandie Se  admife  à  Paris  ,  içj 

Moyen  d'attirer  l'exécution  du  contrat 
de  mariage  à  Paris  ,  pour  foutenir  la  con- 
vention de  communauté ,  ibid. 

Sur  le  compte  de  communauté,  voyez 
Compte ,  Compte  de  communauté. 

Chofes   mobiliaires   échues  à    l'un   des 

époux  pendant  la  communauté  ,  quand 
y  tombent ,  &  quand  n'y  tombent  pas,  II , 
note  (c)  r8î 

Immeubles  qui  n'y  tombent  pas ,  note  [by 
35)3  &  note{b)  4J0 

Quand  la  femme  renonçant ,  perd  fa 
mife  en  communauté ,  note  (e)         ibid. 

Communauté  diflfoute  par  réparation  de 
biens ,  1516 

Dettes  dont  efi  tenue  la  femme  acceptant 
ou  répudiant  la  communauté  ,  ibid. 

Sur  ce  qui  concerne  la  féparation  de 
biens ,  quand  il  y  a  communauté  ,  voyez. 
^Séparation  ,  Séparation  de  biens. 

De  rautorifation  pour  gérer  la  com- 
fniinauté  ,  iufqu'à  ce  que  la  veuve  commune 
prentre  parti j  194,  î4'  ^  ?4* 

Motifs  pour  l'ordonner,  ^9%  ^l^ii  ^S^i 

Le  mari  en  a-t-il  befbin^  19^ 

Par  qui  fe  donne ,  ihid. 

Requiûtoire  lors  du  fcellé  pour  la  faire 
•rdonner ,  ibid. 

Autori(ation ,  î^<5 

Requilltoire  lors  de  Pinventaire  &  auto- 
nfiition,  341 

Sur  la  continuation  de  commimauté  , 
TO-yez  Continuation  de  Communauté. 

Ce  que  doit  confidérer  une  veuve  pour 
accepter  ou  répudier  une  communauté  ;. 
quels  font  ks  biens  q«i  entrent  en  com- 
munauté ,  3Î<5' 

Quelles  font  les  dettes  de  la  commu- 
tante ,  ibid^ 

Exemple  où  la  femme  a  intérêt  d'ac- 
cepter, 3jf7 

Exemple  où  elle  a  Intérêt  de  renoncer  , 

ibidl 

Sur  la  renonciation  ;  ce  que  doit  faire 
h.  veuve  qui  veut  renoncer ,  voyez  He- 
Tioni:iution^M£nonciatlûn  âcoi7imimaut4r 
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Ce  que  doit  faire  la  veuve  qui  veut 
accepter  \  doit  faire  faire  inventaire  pour 
n'être  tenue  que  jufqu'à  concurrence,  3^0 

Peut-elle  accepter  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  &   renoncer  après  avoir    accepté  , 

ibid^ 

Comment  fe  fait  l'acceptation  ,       361' 

Fruits  naturels  &  indurtriaux  non  re- 
cueillis lors  de  la  diiïblution  de  la  com- 
munauté ,  n'entrent  pas  en  communauté  j 
quid,  des  fruits  civils ,  comme  loyers,  &c<, 
note  {a)  436  ,  &  note  (b)  437. 

Fermages  ne  tomb^-nt  dans  la  commu^- 
nauté  ,  fi  la  récolte  n'eft  pas  faite .  nore  (a) 

Récompenfe  à  la  communauté  des  frais 
de  labour ,  &c.  quand  elle  ne  recueille 
pas  les  fruits  ,  ihid^ 

Récompenfe  due  par  la  communauté  , 
aux  conjoints ,  du  prix  de  leurs  biens 
vendus ,  ou  rentes-  rachetées  pendant  la 
communauté  ,  &  non  replacées  ,  note  (a)' 

Récompenfe  pour  réparations  autres  que' 
viagères ,  &  améliorations  faites  aux  héri- 
tages des  conjoints,  note  (c)  ibid. 

Rachat  de  rente  due  par  un  des  con-< 
joints  fait  pendant  la  communauté  ,  e{t 
conquêt  de  cette  communauté ,  Ce  partage 
ou  fe  met  en  entier  dans  le  lot  de  celti» 
qui  devoit  la  rente  ,  Tzo?^  f^)  4^^ 

Communauté  non  tenue  des  dettes  im« 
mobiliaires  des  époux,  &  récompenfe  pouc 
celles  qu'elle  a  payées  ;  quid ,  pour  les- 
dettes  mobiliaires  ,  ?iote  (b)  ibid. 

Frais  funéraires  ne  font  2  la  charge  de 
la  communauté ,  mais  de  la  fucceflîong 
note  (d)  ibid, 

Récompenfes  &  prélevemens  produifent 
intécct  du  jour  de  la  dilTolution  ,  note  (t^ 

472i 
Communautés  ,  (7(7r/7j-,  ^zi/^,  1 ,      77 

Communautés  eccléfiafhques ,  quid  ypzc 
qui  font  gouvernées  &  leurs  droits  défend- 
dûs  ,  ibicL 

Les  admîniflrateurs  doivent-Us  être  au- 
torifes  à  cette  défenfe ,  ibid. 

Communautés  laïques ,  jKi^,leur<;  ad" 
roiniflrateuTS ,  ibid^ 

Le";  adminiftrateurs  ne  peuvent  plaider 
fans  l'autoritaîion  du  comniiffaire  départi 
dans  la  province,  ibid^ 

Com-munauté  de  gens  exerçant  la  mênie- 
profeffion;  qui  doit  plaider  pour  çUe  ,  ibid. 
Commune  j   corament    on    fait    aftè    de 
commune,  &  quels  en  font  les  effets ,  If,., 

îF4  &'^SH' 
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Sur  ce  que  doit  confidérer  une  veuve 
commune  pour  accepter  ou  répudier  la 
communauté  ,  voye^  Communauté. 

Une  femme  fait-elle  aâe  de  commune 

en  reftant   dans  la  maifon  maritale  ,358 

^  Voyez.   Veuve  commune. 

Co  M  MUNI  c  ATI  ON.  Exceptions  afin  de 

communication  des  titres  de  la  demande  ,  I , 

1^0  6-  i5>i 
Modèle  ,  191 

Raifons  pour  lesquelles  on  la  demande  , 

ibld. 
Réponfes  à  ces  exceptions ,  ibid. 

Comment  &  où  fe  fait  cette  communi- 
cation ,      _  ibid. 
•Oppofition  à  la  remise  du  titre  ;  pour- 
quoi,  ipi 
Quand  on  le  fait  parapher  ,  ne  varletur, 

ibid. 
Sur  la  pourfuite  contre   un   Procureur 
pour    rendre   les    pièces    communiquées , 
voyez.  Procureur. 

Communication  offerte  par  l'afTigné,  de 

fes  pièces ,  lo^ 

Communication   de  produdion.  Voyez; 

Production. 

Communication    de  jugement    dans    une 

affaire   appointée    doit    être    donnée  aux 

Parties ,  quoique  les  épices  &  vacations  ne 

fbient  pas  payées  ,  383 

CoMPAGNiEi   qu'appelle-t-on   ainfi ,  I, 

76 

Compagnies    fouveraines   &    compagnies 

fubalternes  ,  quid ,  ibid. 

Les  premières  ne   plaident  point  pour 

rétendue  de  leurs  fondions ,  mais  les  fù- 

balternes  quelquefois,  ibid. 

Le  Prince  peut  cependant  régler,  leurs 

difficultés  de  piano  ,  '    'ibid. 

Elles  plaident  en  corps  &  non   par  le 

miniflere  d'aucuns  membres,  ibid. 

Quelquefois  le  Procureur  du  Roî  plaide 

pour  défendre  leur  jurisdiftion  ,        ibid. 

Compagnies  littéraires ,  quid  ,  ibid. 

Par  le  miniftere  de  qui  (è  défendent-elles 

en  juf^Jce ,  ibid.  Voyez  Action. 

Comparaison  d'écritures ,  voyez  Vé' 

rification. 

Comparution  des  Parties  en  perfonne , 

quid ^ Si  quand  s'ordonne,!,  25a 

Comment  fe  pourfuit  &  fe  fait ,    ibid. 

On  infère  les  réponfes  des  parties  dans 

la  fentence  ;  pourquoi ,  ibid. 

Le  Juge  ordonne  un  délibéré ,  lorfqu'il 

lui  faut  un  tems  pour  apprécier  les  réponfes , 

JSo  quoi  cette  voie  diffère  de  Tintacro- 
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gatoire  ;  i".  S'ordonne  d'office  ;  i".  on  efî 
interrogé  d'office;  3°.  n'efl  pas  précédée 
d'un  ferment,  mais  le  Juge  peut  le  déférer 
à  celui  en  faveur  de  qui  il  décide  ;  4*,  ne 
coûte  rien  ,  2^  j 

Ou  cette  voie  s'employe-t-elle  à  Paris, 

ibid 

Ses  avantages ,  ibid. 

Appliquer  ici  les  règles  fur  la  manière 
d'inttrroger  &  l'appréciation  des  réponfes 
&  contradidions,  ibid. 

Compensation  de  dépens  ,  voyez  Dé- 
pens. 

Compenfation  a  lieu  de  liquide  à 
liquide  ,  inutile  de  former  oppofition , 
par  celui  qui    veut  l'oppofer  ,  I  ,       665 

Ce  qu'on  ne  peut  compenfer  ne  peut 
être  faifi  par  celui  qui  le  doit ,  664 

Compenfation  a-t-elle  lieu  des  domma- 
ges-intérêts ,  423 
Complainte    bénéficiale  ,  devant   quel 
Juge  fe  porte-t-elle,  1 ,  pj 

Quid  ,  II ,  13 

Ses  différences  d'avec  la  profane,  ibid. 

Pour  l'intenter  ,  il  faut  un  titre ,  pofîèl^ 
fîon  ne  fiiffit  ;  on  cumule  le  pétitoire  avec 
la  complainte  ;  pourquoi ,  ibid. 

Peut  être  intentée  après  Tannée  du 
trouble ,  ibid. 

Devant  quel  juge  fê  porte,  14 

Peut  s'intenter  pour  trouble  de  fait,  & 
pour  trouble  de  droit  ,  ibid. 

Il  faut  avoir  pris  pofTeffion  pour  intenter 
complainte  ,  ibid.  Voyez  Prife  de  pof- 
fejfion. 

Quand  une  prife  de  pofTefîion  donne 
lieu  à  complainte  ,  1 6 

Efpece  d'une  demande  en  complainte  , 

ibid. 

Demande ,  1 7 

Alfignation  faîte  comme  pour  les  autres 
afïlilres ,  note  (a)  ibid. 

Peut  être  faite  à  la  requête  d'un  mineur 
de  vingt-cinq  ans ,  pubère,  note  (b)  ibid. 

Où  doit  fè  donner  &  remettre  la  copie  , 
note  (c)  ibid. 

Doit  contenir  défîgnation  du  genre  de 
vacance,  note  (d)  ibid. 

Et  exprimer  le  titre  de  la  pofTeffion  , 
note  {e)  ibid. 

On  doit  donner  copie  des  titres  &  capa- 
cités ;  qu'entend-on  par  titres  &  capacités ^ 
notes  (  a  &  b)  18 

Sur  la  pofTeffion  triennale ,  voyez  ce 
mot. 

Defenfês  fur  la  demande  en  complainte , 
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On  doit  donner  avec ,  copie  de  Tes  ticres 
&  capacités,  &  exprimer  le  genre  de  va- 
cance,  note  (a)  n 

Si  quelqu'un  intervient  dans  la  com- 
plainte ,  que  doit-il  faire,  25 

•Si  on  appointe  ,  on  ordonne  le  féquefire 
Se  on  pourvoit  à  la  defferte  ,  ou  on  accorde 
la  recréance.  Voyez  Kecréance. 

Sur  le  féqueftre  &  la  delFerte ,  voyez 
Séquejlre, 

Peut-on  maintenir  provifoireinenc  le 
pourvu ,  à  qui  l'ordinaire  a  refufé  le  vifa  , 

^^ 

Sur  la  pleine  maintenue  ,  voyez  Main- 
tenue. 

Si  pendant  la  contedation  le  poffeffeur 

meurt ,   la   poffeaion    accordée  à  l'autre 

comendant,  fui vant l'ordonnance;  critique 

de  cette  loi ,  x  ^ 

Cas  où   cette  poffefTion  ne  lui  eft  pas 

accordée  ,  ihid.  &  z6 

Si  pendant  la  contefiation  un  des  con- 

tendans  ré/îgne  ,    continuer  contre  le  ré- 

fignant,  ^  ^6 

Comment  le  réfignataire  eft  fubrogé  au 

ré/îgnant ,  ihid. 

Jugement  de    pleine  maintenue  ,  ibid. 

Voyez  Maintenue. 

Complainte  profane  ;  principes  fiir  lesquels 

elle    eft    fondée ,  &  quand   s'intente  ,  I  , 

114,1156"  168 
Exceptions   par  lefquelles  on  forme  la 
complainte,  i(58 

Deux  fortes  de  troubles  qui  peuvent 
exciter  la  complainte  ,  1 69 

Quand  elle  doit  être  jugée  ,  ibid. 

Sentence    qui    admet   la  complainte  , 

ibid. 
Sentence  qui  la  rejette ,  ibid. 

De  la  complainte  par  voie  d'adion , 
II,  8 

Celui  qui  n'efî  pns  proprétaire  n'a  que 
cette  voie  pour  rentrer  dans  le  bien  qu'il 
poflêde  &  011  il  eft  troublé  ,  ibid. 

Le  propriétaire  troublé  peut  intenter  la 
complainte  comme  poiïcireur,  ou  fe  pour- 
voir au  pétiîoire  comme  propriétaire,  ibid. 
Yovez  Pe'titoire. 

Complainte  ne  peut  fe  cumuler  avec  le 

pétitoire ,  ibid. 

Cas    où    le    propriétaire    troublé    doit 

préférer  la  complainte  au  pétitoire  ;  peut 

(e  défifîer  de  cette  complainte  pour  prend-e 

le  pétitoire  ,  mais  ne  peut  après  le  pétitoire 

fo'-mer  la  complainte  ,  8  6-  p 

Quand  la  complainte  peut  s'intenter  ,   9 

Par  qui  Sf  pour  quels  objets  ,  ihid. 
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Demande  ,  ,  ^ 

Doit  contenir  défignatîon  de  l'objet 
demandé  ,  note  (a)  ibid. 

On  doit  s'y  qualifier  poffefîèur  &  non 
propriétaire  ,  note  {b)  ibid.. 

Défenfes  à  cette  demande  ,  to 

Dans  ces  demandes ,  les  Parties  font 
refpedivement  défendereffes  &  demande- 
refTes ,  note  (a)  ibid. 

L'affigné  ne  peut  oppofer   fa  propriété 
pour  motif  du  trouble  qu'il  a  fait ,         1 1 
Condamne-t-on  en  l'amende  le  deman- 
deur en  complainte  qui  fijccombe,  note  (a) 

ibid. 
Répliques  à  ces  défenfes,  ibid. 

Comment  s'ordonne  la  preuve  du  trouble 
&  de  la  poReilion  ,  i  z 

Sentence  qui  admet  la  complainte ,  ibid. 
Sentence  qui  la  rejette  ,  ibid. 

On  ne  peut  pourfliivre  (ur  le  pétitoire 
que  le  trouble  ne  foit  cefle  ,  ibid. 

Compromis;  quid ,  I ,  \6.  Voyez  Arbi- 
trage,  Arbitres  ,  CommiJJton  du  Confeil. 
Avantages  de   cette    voie  ;  on    devroit 
toujours  la  prendre  dans  les  cas  où  l'on 
peut  l'employer  ,  ibid. 

Cas  où  un  homme  modéré  craint  de  la 
propofer ,  ibid. 

On  ne  peut  forcer  personne  à  compro- 
me'tre,  ibid. 

Exceptions  dans  les  affaires  de  famille 
&  de  commerce  ,  ibid. 

Exceptions  en  Provence  ,  17 

Deux  fortes  de  compron:is ,  ihid. 

\^^^ .  Du  compromis  qui  ^(e  fait  Hirïs 
intervention  de  l'autorité  ,  ibid. 

11  faut  être  majeur  pourlefaire^      18 
Un  adminiftrateur  ne  le  peut  ;  exceptions 
pour  les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  général  y 

ibid. 
Un  fondé  de  procuration  générale  ne  le 
peut ,  ihid. 

Sur  quoi  peut-on  comp-'ometîre,    ibid. 
Le    peut -on    fur    des    objets  hors   de 
commerce  ,  une  pen/îon  alimentaire  ,  ma- 
tière intéreffant  Tordre  pubjic  ,  &  un  crinfie , 

'  '■    ',  ihid. 

Compromis   peut   être  •Biît''ïô'us    feing 

privé  ou  devant  Notji'-es,  ip 

Doit   (pccifier    l'objet  &   nommer  les 

arbitres ,  '  ibid. 

Doit-il  Contenir  On  délai ,  ibid. 

Doit-il  porter  une  ioumifïion  expreffe 

aux  arbitres ,  ibid.. 

On  peiJt  leur  donner  pouvoir  dé  proro- 


ger le  dliai , 


loi  a. 


Compromis  s'éîeitit  ipar'  îai  ftioft -â'ane 
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Partie,  ou  d'un  arbitre  s'il  n'y  a  convention 
contraire  ,  i9 

On  y  fpécifie  C\  les  arbitres  jugeront  fur 
la  rigueur  du  droit  ou  fur  l'équité  ,   ihid. 

Si  on  ne  le  fait  pas ,  ils  décident  fur  la 
rigueur  du  droit,  ^  îo 

Sur  ce  qui  concerne  les  arbitres,  voyez. 
Arbitres. 

Connpromis  doit  régler  comment  on 
jnftruira  l'affaire  ,  finon  elle  s'inflruit  com- 
me dans  les  Tribunaux  ,  z  i 

Quelquefois  on  règle  l'état  de  Taffaire 
par  le  compromis  ,  quelquefois  elle  Ce 
juge  fur  mémoires  refpeâifs ,  ihid. 

On  donne  aux  arbitres  pouvoir  de 
fiatuer  fur  les  dépens  &  les  taxer  ,     ihid. 

Peut-on  leur  donner  pouvoir  de  juger  en 
dernier  refTort  ,  ibid. 

Amende  établie  contre  celui  qui  voudra 
appeller    de    la    fentence    des    arbitres , 

ibid.  &  %2. 

Ne  doit  pas  être  portée  trop  haut  , 
autrement  feroit  modérée  ,  ^2, 

Modèle  de  compromis  devant  notaires  , 

ibid. 

S'il  eft  fous  feing  privé ,  il  n'y  a  que  la 
forme  à  changer,  23 

Comment  doit  s'infiruire  l'affaire  devant 
les  arbitres  ,  voyez  Inflruclion. 

Compromis  fous  feing  privé  doit  être 
contrôlé  avant  que  les  arbitres  commencent 
leurs  commiffions,  à  peine  d'amende,  25 

Sur  le  jugement  de  l'affaire,  voyez 
Jugement. 

Caufês  parlefquelles  finit  un  compromis , 

r<,  &  1.6 

X*.  Du  compromis  qui  fê  fait  fbus  l'au- 
torité du  Roi  ,  quid,  17 

N'a  lieu  que  du  confentement  de  toutes 
les  Parties,  17  cj-  28 

Voyez  fur  ce  cum^xomis  Commijfionj 
du  Confeil. 

Du  compromis  (ur  procès  ,  quid,  com- 
ment fê  fait  ,  360 
Compte.  Règles  communes  à  tous  les 
comptes. 

Lettres  d'Etat  peuvent-elles  (ufpendre 
la  reddition  de  comçte  ,11,  jo 

Lettres  d'Etat  obtenues  par  l'oyanî , 
peuvent-elles  arrêter  cette  reddition  de  la 
part  du  comptable  ,  ^  i 

Comment  le  compte  (è  rend  à  un 
abfent ,  51^53 

Si  le  rendant  eft  débiteur,  doit- il  les 
intérêts  du  reliquat  &  caution  ,  53 

A  qui  fè  rend  le  compte  quand  il  y  a 
çtjnvoji  en  gofljeflion ,  ibid. 
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Reliquataires  de  compte  réputés  coTvpta- 
blcs ,  jufqu'au  payement  du  reiu^uat  &  la 
remife  des  pièces  ,  ^  j 

Sur  rhypothequepourle  reliquat ,  voyez 
Hypothèque 

Reliquat  dû  au  mineur  produit  des 
Intérêts  jufqu'au  payement j  quid ,  de  celui 
dû  au  tuteur ,  5  j 

Contrainte  par  corps  pour  raifon  de  ce 
reliquat  contre  le  comptable  ,  j4 

Voyez  Contrainte  par  corps. 

S'il  y  a  des  erreurs ,  omilfions  ou  faux 
emplois  dans  un  compte  clos  en  Jufîice  ou 
à  l'amiable,  que  faire  pour  y  remédier,  i^it/. 
Voyez  au  furplus  ci-après  Compte  de 
tutele ,  on  (ont  indiquées  une  infinité  de 
chofes  communes  à  tous  les  comptes. 
Compte  de  bénéfice  d'inventaire  ,  qui  peut 
l'offrir;  à  qui ,  II ,  499 

Réunir  tous  les  créanciers  pour  l'entendre 
&  éviter  à  frais ,  500 

Demande  de  l'héritier  bénéficiaire  pour 
recevoir  fon  compte ,  &  être  payé  de  ce 
qui  lui  efl  dû ,  fur  le  reliquat ,  ihid. 

Créanciers  doivent  conftituer  le  même 
Procureur  pour  éviter  à  frais ,  finon,  joi 

Ce  que  l'héritier  bénéficiaire  porte  en 
recette  ,  ibid. 

Ce  qu'il  porte  en  dépenfê;  met  les  fraii 
des  affaires  où  il  a  fuccombé ,  fi  le  rem- 
bourfement  ne  lui  eft  interdit ,  mais  non 
ceux  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  & 
entérinement ,  qui  font  à  fa  charge  ,  ibid. 

Couche  en  dépenfe  ,  les  frais  décompte; 
préféré  à  tous  les  créanciers  pour  Ces 
frais ,  ibid. 

Que  met-il  en  reprife  ,  ihid. 

Peut-il  être  contraint  par  corps  à  rendre 
compte ,  ibid. 

Diftribution  du  reliquat  aux  créanciers , 

ibid. 

Compte  de  communauté'  peut  Ce  demandée 

en  même   tems  que  celui  de  tutele ,  Il , 

note  (h)  31 

Doit  fe  rendre  auparavant,  3^ 

Quand  on  peut  le  demander  à  la  veuve 
commune ,  &  quand  elle  peut  le  demander , 

Quand  la  veuve  doit  un  compte ,  Si. 
quand  elle  n'en  doit  pas  ,  410 

Ne  peut  (e  demander  qu'à  la  diffolution 
de  la  communauté  ,  ibid. 

Excepté  dans  le  cas  de  continuation  de 
communauté  ;  mais  le  compte  la  difîôut , 

411 

Repréfèntant  univerfêl  a  droit  de  deman- 
der ce  compte ,  ibid. 

Quid, 
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Çuid ,  des  légataires  particuliers ,    411 

Peut  être  rendu  à  l'amiable  ,        ibid. 

Devant    quel  Juge    doit    fe   porter  la 

îidemande  à  fin  de  compte ,        ibid.  6-411 

^    Qui  peut  le  demander  quand  il  efi  dû 

a  une  femme  mariée ,  on  un  émancipé , 

Demande  à  fin  de  compte,  418 

Comment    fe    forme  quand    il  y  a  eu 

continuation   de    communauté  ,  note  {a) 

r\  •  ^^^ 

Uyans  qui  ont  même  intérêt ,  ne  doivent 

avoir  qu'un  procureur  pour  l'entendre  ; 
quid ,  quand  ils  en  prennent  plufieurs , 
notes  (aSib)  420 

Cas  où  il  y  a  identité  d'intérêts ,  &  cas 
où  leurs  intérêts  font  difFérens  ,  ibid. 

Ce  qui  Ce  fait  &  fe  pafTe  entre  la  demande 
&  le  compte,  4.12, 

Compte  de  communauté  ;  modèle  , 
.  ibid.  —  434 

i->oit-on  donner  dans  la  préface ,  copie 
du  contrat  de  mariage  ,  ?iote  (b)  42,1 

Ce  que  l'on  porte  en  recette,  quand  le 
compte  ne  doit  pas  être  fuivi  d'un  par- 
tage, note  (a)  425 

Comment  le  rendant  prend  le  préciput , 
lors  du  compte  ,  &  cas  où  il  ne  peut  le 
prendre,  note  (a)  414 

Ne  Ce  charge  point  du  mobilier,  quand 
il  y  a  un  préciput  noble ,  ibid. 

Se  charge  du  montant  des  déclarations 
adives  ,  fauf  reprife  s'il  y  a  lieu  ,  note  (b) 

ibid. 

Pièces  inventoriées  (ervant  d'in{l?\jftion 
ou  de  renfèignement,  tirées  dans  la  recette, 
note  (a)  -  425 

^  On  porte  en  recette  ,  tout  ce  qui  eft 
dû  à  la  communauté ,  fauf  la  reprifê  , 
note  (a)  ^  429 

Comment  s'examine  un  compte  ailleurs 
qu'au  Châtelet  ;  comment  il  s'examine  au 
Châtelet  j  qu'efî-ce   que  la  tierce-copie  , 

Quand  il  n'y  a  rien  à  dire ,  quid ,  ibid. 

Comment  on  débat }  modèle  de  débats , 

ibid.  —  439 

Modèle  de  clôture  de  compte,       439 

Si  les  Parties  ne  s'accordent  pas  fur 
quelques  zn\des,quid ,  440 

Si  l'oyant  renonce  à  la  continuation  de 
communauté  ,  &  que  le  rendant  ne  veuille 
pasopérerenconféquence,quefaitroyant, 
ibid.  Voyez  Continuation  de  communauté'. 
Compte  de  fiiccejpon  ,  quand  peut  &  quand 
ne  peut  Ce  demander,  II ,  47? 

Se   demande  ,  C^  pourfult  ,    fê  drelTç  , 

Tome  IL 
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s'examine  st  fe    débat   comme   celui   de 
communauté,  47  c 

Compte  de  lutele ,  peut  être  refcindé  quand 
il  y  a  léfion  ,  quoique  fait  en  forme  de 
tranfadion ,  1 ,  14 

Compte  dû  ,  quand  la  tutele  finit  ;  quand 
finit-elle  ,11,  17 

Compte  pour  voir  fi  le  tuteur  a  de  quqi 
payer  les  dettes  des  mineurs  pour  éviter 
la  vente  de  leurs  immeubles ,  efl-il  nécef- 
faire  avant  cette  vente,  104  &  loj 

Sentence  qui  l'ordonne  ,  105 

Si  le  reliquat  n'eft  pas  fiiffifant  pouc 
payer,  quid,  ibid.  Voyez  Mineurs. 

Compte  pour  voir  C\  le  tuteur  a  deniers 
fufiifans  pour  faire  des  réparations  aux 
immeubles  &  éviter  la  vente  ,  109 

Qui  peut  demander  le  compte  ,  &  à  qui 
l'offrir,  28 

Le  nouveau  tuteur,  le  pupille  devenu 
majeur ,  ibid. 

Quid ,  lorfqu'il  eft  dû  à  une  femme 
mariée  ,  majeure  ,  ibid. 

Quid  ,  lorfqu'il  eft  dû  à  un  émancipé 
par  lettres  ou  par  mariage  ,  ibid. 

Repréfentans  des  mineurs  décédés  peu- 
vent le  demander  ,   -  ibid. 

Du  compte  à  l'amiable  ,  2^ 

Doit  être  fait  avec  détail  ;  décharge 
générale ,  fans  cela  eft  nulle  ;  pourquoi ,  & 
qui  peut   propofer   cette  nullité  ,         ibid. 

Le  tuteur  le  peut-il ,  ibid. 

Du  compte  en  juftice  ;  quand  fè  rend 
ain  fi  ,  ibid. 

Les  majeurs  peuvent  compter  à  l'amia- 
ble :,  les  mineurs  le  peuvent-ils  devant 
Notaires;  faut-il  alors  que  le  compte  foit 
rendu  en  juftice  ,  ibid.  &  ^o 

Compte  par  bref  état;  quid;  peut  Ce 
rendre  à  des  majeurs,  non  à  des  mineurs. 

Elire  un  tuteur  au  mineur  à  qui  le  compte 
eft  dû ,  ibid. 

Devant  quel  Juge  peut  fe  demander  le 
compte  ,  3  I 

Peut-il  Ce  demander  devant  un  Tribunal 
de  privilège ,  v.  g.  les  Requêtes ,        ibid. 

Demande  à  fin  de  compte  de  tutele  , 

ibid. 

Quand  peut  contenir  aufti  demande  à  fin 
de  compte  de  communauté,  note  (b)  ibid. 

Sur  la  provifion  contre  le  comptable, 
voyez  Provijîon. 

Qu'ordonne-t-on  lûr  la  demande  ,  fôit 
que  le  comptable  compare  ,  foit  qu'il  ne 
compare  pas;  cas  où  on  peut  lui  accorder 
délai  de  rendre  compte,  31  &  ly 
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On  ne  doit  pas  défendre  par  écrit  fur 


cette  demande 


33 


Créanciers  du  rendant  &  de  Toyant 
peuvent  intervenir  &  être  préfens  au 
compte  ;  pourquoi  ;  mais  ne  peuvent  révo- 
quer où  ils  ont  leurs  caufes  commifes ,  ibhl. 

Si  la  caufe  ne  peut  fe  juger,  appointe- 
ment  à  mettre  feulement ,  &  non  appoin- 
tement  en  droit ,  ihul. 

Jugement  qui  condamne  à  rendre  comp- 
te ,  commet  celui  qui  doit  recevoir  la  pré- 
Tentation  j  ne  peut  commettre  le  Rappor- 
teur ,  ibld. 

A  quel  officier  appartiennent  la  préfenta- 
tion  &  l'affirmation  ,  ib'id.  <&  34 

Forme  de  procéder  au  Châtelet  en 
reddition  de  compte  ,  3  4  <î^  fuiv. 

Sentence  qui  ordonne  le  compte ,      3  4 

Le  rendant  condamné  aux  dépens  quand 
il  a  conteflé  mal- à-propos ,  3  f 

Ordonnance  du  CommifTaire  pour  afli- 
gner  Toyant  à  TefFet  d'être  prélent  à  la 
préfentation  &  affirmation  du  compte  ; 
adignation  enfùite  ,  ibid. 

Ordonnance  pour  affigner  le  comptable 
à  l'effet  de  préfènter  &  afcrftier  fbn  compte , 

ibid. 

Si  le  rendant  fait  défaut,  le  contraindre 
au  payement  de  la  fomme  accordée  pour 
tenir  lieu  de  reliquat  ,  ibid. 

Si  Ton  veut  avoir  un  compte  ;  faille  de 
fes  biens  &  emprifonnement.  Peut-on 
emprifbnner  toutes  fortes  de  tuteurs  en  cas 
de  manifefte  défobéiffance  ,  ^6 

Il  faut  que  cet  emprifonnement  foit 
ordonné ,  ibid.. 

Compte  doit  Ce  préfenter  &  affirmer  en 
perfonne  ou  par  fondé  de  procuration 
fpéciale ,  ibid. 

Cette  affirmation  feroit  mieux  placée 
après  le  compte,  ibid. 

Procès-verbal  de  présentation  &  affirma- 
tion ,  ibid. 

S'il  y  a  compte  de  communauté  ordonné 
en  même  tems ,  doit  fe  préfenter  avant 
celui  de  tutele  ;  n'efi:  pas  nécefTaire  que 
celui  de  communauté  foit  achevé  d'exami- 
ner pour  préfenter  celui  de  tutele,  37 

Compte  de  tutele  inutile  quand  il  y  a 
eu  continuation  de  communauté  pendant 
la  tutele,  38 

Que  fait-on  pour  les  dcpenfês  extraor- 
dinaires faites  pour  les  oyans ,  non  à  la 
charge  de  la  communauté  ,  ibid. 

Compte  de  tutele  quand  la  commu- 
nauté n'a  continué  qu'une  partie  de  la 
tutelle ,  ibidi 
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Compte  de   tutele  quand  les   mineurs 
renoncent  à  la  continuation  de  communauté, 

38 
Modèle  de  compte  de  tutele ,  ibid.  —  47 

Préface ,  quid,  ce  qu'elle  doit  contenir , 

39 
Comment  le  compte  fe  rend  lorfque  le 

tuteur  a  été  gardien ,  ibid.  &  40.  Voyez 

Gardien  de  mineur. 

Le  tuteur  peut-il  reprélenter  en  nature 
les  meubles  échus  aux  mineurs}  en  doit- il 
le  prix,  note  (a)  40 

Tuteur  quand  doit  fe  charger  en  recette 
des  intérêts  des  fommes  qu'il  devoit  em- 
ployer &  des  intérêts  ;  fur  quel  pied  doit-il 
les  payer,  note  (a)  42. 

Ce  que  le  tuteur  peut  employer  en 
dépenfes  d'entretien  annuel ,  &  ce  qu'il  ne 
peut  y  employer,  51.  Voyez  Tuteur. 

Tenu  de  nourrir  le  mineur  pour  Con 
revenu  ,  fi  petit  qu'il  foit  ;  le  mineur  peut 
le  lui  abandonner  pour  tenir  lieu  de  dé- 
penfe  annuelle;  requête  pour  faire  clore 
le  compte  en  conféquence  ,       ibid.  &  ^z 

Sur  la  reprife,  \oyez  Reprife  dans  les 
comptes. 

Dernier  article  de  compte ,  contient  le 
montant  de  la  recette  ,  de  la  reprife  &  de 
la  dépenfê  ,  note  (a)  47 

On  fait  deux  grofîês  du  compte  ,  ibid. 

Tierce- copie  parle  Commiiïaire,  voyez. 
Tierce-copie. 

Com.munication  de  pièces  juflificatives 
Ce  fait-elle  avec  ou  fans  déplacement ,  ibid. 

Reliquat  aftif ,  comment  l'oyant  en  prend 
exécutoire   avant  l'examen   du    compte, 

ibid. 

De  l'examen  du  compte  ,  comment  fe 
fait  j  comment  on  accorde  ,  débat  &  fou- 
tient  le  compte  ,  48^ 

Procès-verbal  conflatant  les  dires  &  ré- 
quifitions  faits  pour  parvenir  à  cet  exa- 
men ,  ou  pendant  cet  examen,  &  le  tems 
qui  y  eft  employé  ,  ibid. 

En  cas  d'abfence  d'une  Partie ,  on  ap- 
pelle le  Miniffere  public  pour  elle  ,     ibid. 

En  cas  de  difficulté  ,  renvoi  à  l'audience 
parle  CommifTaire;  jugement  à  l'audience 
ou  appointement  à  fournir  débats  ;  mo- 
dèle ,  ibido. 

Voyez  Débats  &  Soutennement. 
Quand  on  juge  le  compte,  49 

Forme  de  procéder  dans  les  Tribunaux 
autres  que  le  Châtelet,  pour  la  reddi- 
tion &  l'examen  du  compte. 

Comment  on  ordonne  qu'il  fera  rendu,, 

ibid» 
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Comment  fe  préfente  &  s'intitule  ,  & 
dépenfes  qu'on  y  met,  49 

Copie  du  compte  à  l'oyant ,  quand  & 
comment  fe  donne  avec  communication 
des  pièces.  Quand  ces  pièces  doivent  ctre 


rendues , 


50 


Le  Juge  peut-il  proroger  le  délai  de  les 
rendre,^        _  ^  ibid. 

Sur  l'appointement  à  fournir  débats,  & 
fuîtes,  voyez  Débats. 

Jugement  fur  Tinflance  de  compte  ,  que 

doit-il  contenir  ,  &  modèle ,  ihld, 

CoMPULSoiRE,   ( voyez  Acîe )  ,  quid , 

d'où  vient  ce  mot,  I,  48 

Compulfôire  obtenu  du  Juge,  ibid.  & 

49 
Où   peut-il  s'exécuter   fans  pareatis , 

ibid. 

Comment  s'obtient  le  compulfoire  au 

Châtelet  ,     _  ibid. 

Compulfoire  en  Chancellerie,  ibid.  & 

50 
Cas  où  on  le  prend  au  petit  fceau  ,  & 
cas  où  on  le  prend  au  grand  feau,    ibid. 
Manière  de  l'obtenir,  fo 

Sommation  au  Notaire  de  Ce  trouver 
chez  lui  pour  le  compulfoire  ,  ibid. 

Sommation  aux  Parties  intéreffées,  ibid. 
Quid,  fi  celui  qui  demande  le  com- 
pulfoire ne  fe  trouve  pas  au  lieu  indiqué  , 

Quid ,  fi  l'afTigné  ne  compare,      ibid. 

Procès-verbal  de  compulfoire  ,        ibid. 

Ce  que  Ton  fait  quand  l'afligné  confent 
le  compulfoire  ou  s'y  oppofe  ,  ibid. 

Copie  de  l'afte  compulfé ,  eft  la  même 

chofe  qu'une  expédition  par  Notaire,      ^i 

Conclusions    d'une    demande  »  quid, 

d'où  vient  ce  mot,  I,  note  (b)  137 

Attention  à  les  bien  rédiger ,         ibid. 

Voyez  Affignation. 

Sur  les  conclufions  à  l'audionce  ,  voyez 
Avocats. 
Concours  d'adions ,  quid ,  1 ,  36 

Cas  où  l'on  peut  intenter  toutes  les  ac- 
tions qui  concourent ,  &  cas  où  l'on  ne  le 
peut,  7,6  &  37.  Voyez  Cumulation. 
Condition  appofée  à  une  aftion,  quid, 
en  quoi  diffère  du  terme,  I,  3  J.  Y  oyez  Ac- 
tion. 

On  ne  peut  intenter  adion  avant  l'évé- 
nement de  la  condition  ,  fi  ce  n'efl  à  l'effet 
de  conferver  l'objet  pour  le  cas  où  la  con- 
dition s'accompliroit ,  ibid. 

Lorfque  le  terme  efl  joint  à  la  condi- 
tion ,  quand  peut  s'intenter  l'adion ,  ibid. 

&i6 
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Non-recevable ,  û  l'on  adionne  avant 
l'événement  de  la  condition  ,  36 

L'affigné  doit  oppofer  cette  fin  de  non- 
recevoir  avant  le  fond,  finon  ne  le  peut 
plus,         ^  1517  &   198 

Exception  quand  la  condition  efl  en  fa- 
veur d'un  tiers,  15)8 
Confesseur  exempt  de  dépofer ,  1 ,  176 
Confession.  ConfefTion  écrite  d'un  pé- 
nitent ne  peut  fervir  en  Juftice,  1 ,  2zj 
Confusion  de  voix ,  voyez  Opinions. 
Congé  fur  une  demande. 

Congé  d'une  demande  accordé  à  un  afTi- 
gné,  quid,  &  de  combien  de  fortes,  I, 

Congé  en  fait  de  location.  Voyez  Bail 
conventionnel,  &  Bail  judiciaire. 

Un  adjudicataire  peut-il  donner  congé 
à  un  fermier  judiciaire,  I,  778 

Congé  ,  quid.  H,  Î4 

Coinbien  de  fortes  ,  ibid. 

Congé  quand  une  Partie  enfreint  le  bail, 

ibid. 

Quand  il  peut  fe  donner,  <<,% 

Se  donne  quand  le  locataire  ne  garnit 
pas  les  lieux,  ibid. 

Demande  ,  ibid. 

Peut-on  demander  des  dommages-inté- 
rêts fi  le  bail  eft  verbal,  56 

Locataire  garniffant  les  lieux ,  fait  tom- 
ber cette  demande ,  ibid. 

S'il  foutient  que  les  lieux  font  fuffifam- 
ment  garnis,  qu'ordonne-t-on  ,  ibid. 

Si,  i'expulfion  ordonnée,  mais  non  exé- 
cutée ,  le  locataire  garnit ,  la  réfiliation 
tombe ,  ibid. 

Congé  quand  il  faut  abattre  la  -maifon  , 
ou  y  faire  des  réparations  qui  la  rendent 
inhabitable;  qui  peut  le  donner,  54 

Comment  (ê  donne,  5<î 

Si  l'on  'nie  la  néceflité  d'abattre  ou  ré- 
parer ,  quid ,  ibid. 
Congé  quand  le  bail  ejl  Jîipulé  réfoluble 
à  certaines  époques ,  quand  fe  donne,  54 

Que  fignifîe  cette  fiipulation,  ^6 

Quand  doit  être  donné  ce  congé  ,       57 

De  quand  court  le  délai  qui  doit  être 
entre  le  congé  &  la  fortie  du  locataire  , 

ibid. 

Le  terme  doit  être  plein  ;  le  congé  donné 
pendant  ce  terme  ,  même  le  premier  jour, 
ell  nul.  On  ne  compte  pas  dans  ce  délai, 
celui  donné  au  locataire  pour  fortir ,    ibid. 

Modèle  de  congé  par  le   propriétaire, 

ibid. 

Congé  par  le  locataire  ,  ibid. 

Congé  fur  bail  verbal ,  54 
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Quand  &  à  la  requête  de  qui  fe  donne- 
«-il  .  î  8 

Dans  quel  tems  doit-il  être  donné  pour 
les  maifons ,  ihid. 

0«iV/,  pour  les  terres,  ibid. 

Congé  pour  les  maifons  par  le  proprié- 
taire au  principal  locataire  ou  par  celui- 
ci  au  locataire  ,  f9 
Contenoit    autrefois    afTignation  ,  mais 
non  aujourd'hui ,  pourquoi  ,                 ihld. 
Si  le  congé  eft  irrégulier ,  quand  le  lo- 
cataire doit  l'attaquer  ,  &  quid,  s'il  ne  le 
fait  dans  le  tems,                                   60 
S'il  y  a  des  conteflations  fur  le  congé 
non  terminées  au  terme  ,   on  déclare  le 
congé  bon  pour  le  terme  fiiivant,      ibid. 
Quand  peut-on  contraindre  le  locataire 
de  fortir  après  le  terme  ,                      ibid. 
Si  le  locataire  refufe  de  fortir,  le  jour 
arrivé  ,  que  fait-on ,                              ihid. 
Si  le  locataire  ne  paye  pas  ,  faifie  &  fé- 
queftre  des  meubles.    S'il  paye ,  mais  ne 
fait  pas  les  réparatîonslocatives,  quid,  ibid. 
Congé  au  propriétaire  ou  principal  lo- 
cataire par  le  locataire  ;  oiodele,        ibid. 
Que  fait  le  locataire  ensuite  pour  fortir, 

ibid.  &  61 
Congé  pour  les  fermes  par  le  proprié- 
taire au  fermier  ,  6 1 
Comment  &  quand  le  fermier  fbrtant 
abandonne  les  terres  &  les  bâtimens ,  & 
quand  le  fermier  entrant   les    prend -il , 
notes  (a ,  b  ,  c)                                  ib-id. 
Logement  que  le  fermier  fbrtant  doit 
au  fermier  entrant,  note  (a)               62. 
Fumier  &  pailles  que  doit  fournir  le  fer- 
mier fortant.  Endroits  &  cas  où  il  ne  doit 
pas  de  pailles,  notes  (b,  c,  d)           6z 
Congé  donné  en  venu  de  la  loi  Ràe,  Quand 
le  propriétaire  veut  habiter  lui-même ,     j  j 
Loi  j^de ,  note  {a)                        65 
Son  motif,                            -            ibid. 
Le  propriétaire  peut-il  renoncer  à   ce 
droit ,                                                     ibid. 
A  lieu  pour  les  maifons ,  non  pour  les 
fermes,                                                  ibid. 
.  Principal  locataire  ne  peut  ufer  de  ce 
droit ,  note  (g)                                 ihid. 
Propriétaire  en  partie  le  peut-il ,  ibid. 
Le  peut-il  avec  le  conlèntement  de  fes 
copropriétaires ,                                      ibid. 
Le  propriétaire  peut-il  nfêr  de  ce  droit 
pour  fes  père  ,  mère  &  enfans ,             64 
Il  doit  habiter  par  lui-même ,  fes  père , 
mère  &  enfans ,                                  ibid. 

Peut-il   ne   prendre  qu'une   partie,  &     C 
îaiffer  le  relie  au  locataire  j  eelui-ci  peut- 
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il  le  refufer ,  &  demander  la  réfiliatîon , 

^4 

Si  le  propriétaire  ne  demande  qu'une 
petite  partie  ,  pour  gêner  le  locataire ,  ou 
l'obliger  de  fouffrir  la  réfiliation ,  quid , 

ihid. 
Quand  &  comment  Ce  donne  ce  congé , 

ibid. 
Affirmation  du  propriétaire  qu'il  habi- 
tera par  lui  -  même  pendant  le  cours  du 
bail  ;  peut-il  relouer  enfuite ,  ibid. 

Accorde-t-on  des  dommages-intérêts  au 
locataire ,  ibid. 

Congé  en  vertu  de  la  loi  Emptorem ,  par 
le  nouvel  acquéreur;  5^   <&  64 

Motif  de  ce  privilège,  64  6"  6j 

Dommages-intérêts  au  locataire  contre 
celui  qui  a  aliéné  ,  6% 

SuccefTeurs  univerfêls  n'ont  pas  ce»  pri- 
vilège ,         _  _  ibjd. 
Le  donataire  particulier  l'a-t-îlen  payant 
les  dommages-intérêts  pour  le  donateur , 

ibid* 
Un  uflifruitier  &  un  acquéreur  à  vie  jie 
peuvent- ils  ufer  de  ce  droit,  ihid^ 

Le  copropriétaire  adjudicataire  fur  lici- 
tation  ,  ne  peuvent  en  ufer ,  mais  bien  l'ad- 
judicataire étranger,  47  c 
Il   a  lieu  pour  les  terres  comme  pour 
les  maifons ,  6<; 
A  qui  le  locataire   ou  fermier  peut -il 
demander    les   dommages  -  intérêts  quand 
l'acquéreur  en  efl  chargé ,                   ihid. 
Cas  où  le  fingulier  fucceffeur  ne  peut 
ufêr  de  ce  privilège  ,  &  peut-il  ufèr  de  celai 
de  la  loi  jEde  ,                                   ibid.. 
Comment  &  dans  quel  tems  doit  être 
donné  le  congé  en  vertu  de  la  loi  Empto- 
rem ,                                                       ibid. 
Le  locataire  ou  fermier  peut-il  donner 
ce  congé  au  nouvel  acquéreur  ,         ibid. 
Ohfervations    communes   à  tous  les 
congés. 

On  peut  convenir  d'un  congé  au  lieu 
de  le  donner  par  exploit  :  s'il  eft  convenu 
verbalement,  &  qu'une  Partie  le  dénie, 
elle  eft  crue  à  fon  affirmation.  Ppint  de 
preuve  par  témoins,  quoique  le  loyer  n'ex- 
cède 100  liv.  66 
Congé  par  écrit  doit  être  double  ;  ne 
vaut  rien  par  une  quittance  non  double ,. 

ibid. 
N'e,ft  befoin  de   prendre   fèntence   fiir 
ce  congé  :  fi  le  locataire  ne  veut  fortir, 
quid ,  ibid., 

ONGÉ   d''adjuger;  fîir  ce  qui  le  prccède^, 
yoyei  Iruerpofition,  de  dccreu 
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Sentence  de  congé  d'adjuger  ,  1 ,      770 

CoNNÉTABLiE,  quidy  de quellcs matières 

connoît,  I,  89 

CoNQUETs,  voyez  Communauté  U  Droits 

feigneuriaux. 
Conseil  à  un  interdit ,  paroît-il  dans  les 
procédures  que  fait  l'interdit ,  1 ,  7 1 .  Voyez 
'Interdiction. 
Conseil    que  prennent  les  Parties;  ceux 
qui  font  confeils  nécefTaires ,  exempts  de 
dépofêr:  mais  non  les  autres,  I,         276 
Conseil   du  Roi,  fon  infpeâion  fur  les 
différentes  branches  de  TadminiAration  de 
la  Juftice  ,  I,  87 

Conseils  fupérleurs.  Matières  dont  con- 
noifTent  ces  Tribunaux,  I,  88 

Consentement.  Ce  qu'il  faut  pour  que 
le  confentement  d'une  Partie  foit  fuffifant 
pour  faire  la  bafe  d'un  jugement,  l ,  zzy 
Consignation.  Confignation  des  offres , 
voyez  Offres. 

Homologation  d'un  contrat  d'union  , 
quand  dqnne  ouverture  au  droit  de  confi- 
gnation ,  &  moyen  de  l'éviter,  I,  457. 
Voyez  Directeurs,  Direction. 

Receveur,    quand  a  droit  d'exiger  la 
confignation  fur  une  inflance  de  préféren- 
ce, &  de  combien  eft  le  droit,  670 
Droit  de  confignation  flir  un  envoi  en 
polTefiion  à  un  créancier  hypothécaire,  &  la 
confignation  peut-elle  s'exiger,  712  6-  715 
Moyen  d'éviter  ces  droits  par  une  vente 
amiable  ,  fix  mois  après  la  radiation  de  la 
faifie-réelle ,                     7r3,  741   &  742 
Héritier  bénéficiaire  qui  fe  fait  envoyer 
en  poiïèfïion  pour  créances,  doit -il  des 
droits  de  confignation ,                         ihid. 
Confignation  du  prix  d'un  bien  adjugé 
par  décret;  quand  &  es  mains  de  qui  (e 
fait ,  &  fur  quoi  fè  prend  le  droit  de  confi- 
gnation ,                                    781  <&  781 
Compofition  faite  entre  les  Receveurs  & 
les  adjudicataires ,                                  781 
Sur  la  vente  à  la  folle-enchere  faute  de 
confignation,  voyez.  Folle-enchere. 

On  peut  obliger  l'adjudicataire  par  dé- 
cret d'un  office  ,  à  configner  ;  intérêt  qu'on 
a  à  le  faire  faire  au  plutôt ,  à  caule  des 
faits  de  charge,  802 

Doit  configner  dans  le  mois  du  fceau  ; 
droit  de  confignation  en  ce  cas ,  ibid. 

Ce  que  l'on  peut  faire  contre  le  Rece- 
veur des  confignations ,  pour  le  faire  payer 
fiir  un  mandement,  812 

Sur  la  confignation  en  retrait  iignager, 
voyez  Retrait ,  Retrait  lignagir. 
Confignation ,  quand  doit  être  faite  par 
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un  adjudicataire  par  licitation  ,  &  quand  le 

droit  eft  dû,  II,  nçte  f^)  471 

Constitution    de    Procureur,    voyez 

Procureur. 
Consuls,  qitid ^  de  quoi  connoifTent-ils / 
I,  88 

Peuveht-ils  connoître  de  crimes ,       8^ 

Qui  exerce  la  jurifdiftion  confiilaire,  3 
défaut  de  gens  de  commerce  ,  *  117 

On  ne  peut  inflruîre  par  écrit  dans  les 
Jurifdiâions  confulaires ,  ibid. 

ConluJs  incompétens  peuvent  être  dé- 
clinés ,  même  après  la  défenfê  au  fond  j 
pourquoi,  15 r 

Continuation  de  communauté  ,  a  lieu 
faute  de  clôture  d'inventaire,  II,  344  (S- 

N'eft  pas  une  loi  pénale ,  mais  favora- 
ble, 346 
Motifs  de  fôn  inflitution,     ihid.  6"  347 
Eft  néceiTaire  dans  les  coutumes  qui  n'en 
parlent  pas,                                            347 
Que  peut  exiger  l'enfant  en  continua- 
tion de  communauté ,                            ibid. 
Qui  hérite  de  la  part  de  l'enfant  qui 
meurt  en  continuation  de  communauté , 

ibid. 
L'enfant  en  continuation  de  communau- 
té peut  demander  un  nouvel  inventaire , 
ou  s'en  tenir  au  premier,  note  {a)  415» 
Comment  fe  continue  la  communauté , 
r\  le  fiirvivant  fe  remarie  ,  &  que  peuvent 
demander  alors  les  enfans  ,  ibid. 

Peuvent  faire  faire  inventaire  par  com- 
mune renommée  ,  ihid.  Voyez  Inventaire 
par  commune  renommée. 

Majeurs  partagent-ils  avec  les  mineurs 

la  continuation  de  communauté  ,        441 

Si  les  mineurs  y  renoncent ,  les  majeurs 

peuvent-ils  la  demander,  ibid. 

Contradictions  ,'  quand  elles  font  & 

ne  font  pas  preuve  d'un  fait  dénié,  1 ,    227 

Conditions  pour  qu'elles  faflênt  preuve  , 

ibid. 

Contradiélion  complette  a  plus  de  poids 

qu'un  fimple  aveu ,  ibid. 

Contradictoire,  ( Jugement )  quld , 

Contrainte  par  corps;  peut -on  en 
ufèr  de  piano  contre  un  débiteur,  I,   i  ip 

Il  faut  un  pouvoir  à  un  Huiffier  pour 
emprifonner  ;  la  reraife  des  pièces  ne  fuifit 
pas,  ^  3ÎI 

Elle  fuffit  à  un  Garde  du  commerce ,  ibid. 

Pour  emprifonner  ,  il  faut  que  le  juge^ 
ment  le  permette,  404 

fvéfutation  de  l'oginion  de  ceux  (jui  pea-: 
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fènt  que  l'on  devroit  ufer  fouvent  du  par 
corps,  *°ts  404 

Cette  contrainte  doit  avoir  lieu  pour 
affaires  de  commerce ,  mais  non  pour  af- 
faires ordinaires;  preuves  tirées  de  l'hifloire 
Romaine ,  il>id' 

Doit  être  calquée  fur  la  nature  du  Gou- 
vernement ;  permife  dans  les  états  defpo- 
tiqûes ,  &  relTerrée  dans  les  monarchies , 

Révocation  de  l'ordonnance  de  Moulins, 
qui  la  permettoit  en  toutes  fortes  de  cas, 
après  les  quatre  mois ,  ibid. 

Les  regnicoles  ne  peuvent  s'y  foumettre, 
lorfque  la  loi  s'y  oppofe  ,  ibid. 

Les  étrangers  y  (ont  fournis  en  toutes 
fortes  de  cas ,  ibid,  &  167 

Contrainte  par  corps  après  les  quatre 
mois  ,  pour  dépens  &  contre  les  tuteurs  & 
curateurs,  ibid.  &  ^06  ,  II,  36 

A-t-elle  lieu  contre  tout  adminifirateur , 
un  fondé  de  procuration,  ïbid. 

A  lieu  en  cas  de  réintésrande  (peur  dé- 
laiffèr  un  héritage  en  exécution  des  juge- 
mens  )  ,  ftellionat ,  dépôt  nécefTaire  ,  con- 
iignation  en  Juftice ,  repré(entation  de  biens 
par  les  fequeftres ,  commifTaires  ou  gar- 
diens ,  lettres  de  change ,  pourvu  qu'il  y 
ait  remife  de  place  en  place  ,    406  &  407 

Fraude  que  l'on  employé  pour  faire  pa(^ 
fer  une  obligation  ordinaire  ,  &  non  en- 
gendrant le  par  corps,  fous  la  forme  d'une 
lettre  de  change ,  pour  avoir  cette  con- 
trainte, 407 

Effets  de  cette  fraude  ;  moyens  d'y  re- 
médier,  ibid.  6-408 

Moyens  de  faire  déclarer  en  ce  cas  la 
lettre   de  change,  fimple  billet,         408 

Contrainte  par  corps  pour  dettes  de  com- 
merce \  pourquoi  ?  ibid, 

A  lieu  contre  tous  commçrçans,  même 
momentanés ,  mineurs  comme   majeurs , 

ibid. 

A  lieu  pour  deniers  royaux ,  dettes  con- 
traftées  dans  les  foires ,  fur  les  ports ,  étapes 
&  marchés ,  &  dans  les  villes  d'arrêt ,  ibid. 

&  40P 

Dans  quels  baux  on  peut  ftipuler  le  par 
corps  ,  405» 

Peut  s'exécuter  de  piano ,  fi  le  bail  eft 
exécutoire,  mais  il  faut  une  condamna- 
tion s'il  eft  fous  feing-privé,  ibid. 

N'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  ftipulation 
expreiïe,  &  non  contre  celui  qui  tient  en 
vertu  d'une  tacite-réconduéiion ,         ibid. 

N'a  lieu  contre  les  femmes  &  filles  ,  fi 
ce  n'eft  pour  ftellionat  de  leur  fait  ,  & 
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quand  elles  font  marchandes   publiques , 

ibid.  &  410 

A-t-elle  lieu  contre  les  feptuagénaires 
&  les  eccléfiaftiques ,  415 

Contrainte  par  corps  ne  s'étend  pas  con- 
tre l'héritier,  légataire  ,  donataire  &  autre 
repréfentant  de  celui  qui  y  étoit  fujet,  ibid. 

A  lieu  pour  les  intérêts ,  fi  elle  a  lieu 
pour  le  principal,  ibid. 

Peut-on  la  prononcer  contre  père,  mère 
&  maître  ,  tenus  civilement  des  faits  de 
leurs  enfans,    domefiiques,  Sec.   ibid,  & 

411 
Ne  peut  être  prononcée  contre  père  & 

mère,  &  autre  afcendant  de  celui  qui  ob- 
tient le  jugement,  411 

Ne  peut  être  accordée  qu'elle  ne  folt 
demandée ,  ibid. 

Préfidial  peut-il  prononcer  le  par  corps 
en  dernier  reiïbrt,  414 

Contrainte  par  corps  prononcée  par  la 
Jurifdidion  Confulaire  de  Lille  ,  ne  peut 
être  exécutée  qu'après  dilcufiioo  des  biens 
du  débiteur ,  <5oj 

Confidérations  &  examen  que  doit  faire 
un  créancier  avant  d'ufer  de  la  contrainte 
par  corps ,  8 1  ç 

Modération  qu'il  doit  mettre  dans  Tufage 
qu'il  en  fait,  ibid. 

Contrainte  par  corps  peut-elle  être  exer- 
cée contre  une  femme  enceinte  ,  81 6 

Doit  être  précédée  de  la  fignification  dvx 
jugement  qui  l'accorde  ,  &  d'un  comman- 
dement ,  ibid. 

Ne  peut  être  faite  que  vingt-quatre  heu- 
res après  la  fignification  par  un  Huiffier 
commis  ;  Ci  le  jugement  ell  par  défaut , 
il  y  a  huitaine.  Quel  Huiflier  commet-on , 

ibid.  &   8i7 

Lorfque  le  débiteur  a  des  lettres  d'état , 
&  autres  obftacles  à  cette  contrainte  ,  où 
les  fignifier,  pour  l'empêcher,  817.  Vbyez 
Gardes  du  commerce. 

Objlacles  à  cette  contrainte. 

Premier  ,  fécond  &  troijîeme ,  voyez; 
Sauf-conduit. 

Quatrième.  Appel  du  Jugement  ou  op- 
pofition  à  l'exécution  ,  fufpend-il  l'empri- 
fonnement ,  8i8 

Former  en  ce  cas  oppofîtion  au  bureau 
des  Gardes  du  commerce  ,  à  ce  que  les 
pièces  qui  y  feroient  dépofées ,  leur  foient 
remifes  pour  la  contrainte  ,  ibid. 

Cinquième.  Si  la  créance  paiTe  à  quel- 
qu'un qui  ne  peut  faire  emprifonner  le  dé- 
biteur, i^^d. 

Sixième.  Peut -on   ufer  du  par  corps 
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contre  un  Eccléfiaftique  in  facris ,  un  Re- 
ligieux ;  qiùd,  fi  la  condajunation  ell  pro- 
noncée pour  ftellionat ,  8^8 

On  peut  s'oppofer  à  la  collation  des 
Ordres  ou  la  profeflion  du  débiteur  con- 
traignable  par  corps,  82,9 

Septième.  Lorfque  le  condamné  exerce 
une  commiflfion  tellement  néccffaire  à 
l'état ,  qu'on  ne  peut  en  empêcher  Texer- 
cice ,  V.  g.  un  Officier  militaire  ou  foldat 
en  fonftion ,  -  ibid. 

On  ne  peut  emprîfbnner  un  homme 
lorlqu'il  exerce  une  fondion  publique ,  v.  g. 
un  Eccléfiaftique ,  un  Officier ,  &c.    ibid, 

Eouchers  de  Paris ,  jours  &  lieux  ou  ils 
ne  peuvent  être  emprifonnés  ,  ibid. 

Huitième.  Septuagénaires  peuvent- ils 
être  emprifonnés  ;  fuffit-il  que  le  feptua- 
génat  foit  commencé,  pour  être  exempt, 

ibid. 

Neuvième.  Le  débiteur  reçu  à  cefTion 
n'eft  plus  contraîgnable  par  corps,     830 

Régies  à  obferver  lors  de  la  contrainte 
par  corps. 

Première.  Ne  doit  point  être  faite  fêtes, 
dimanches  ;  qiùd,  un  jour  de  réjouifTance 
publique  pour  mariage  d'un  Roi ,  Dau- 
phin ,  &c.  850 

Seconde.  Abus  qui  (ê  commettoient  au- 
trefois dans  cette  contrainte;  réformation, 

ibid.  6-831 

Troifie'me.  Peut-on  arrêter  un  débiteur 
chez,  lui;  à  Paris,  on  le  peut;  quid ,  ail- 
leurs. Jugemens  en  vertu  defquels  on  le 
peut,  831 

Lorfqu'on  ne  peut  arrêter  un  débiteur 

■  chei  lui ,  &  qu'il  ne  fort  pas ,   que  faire 

pour  obtenir  permidion  de  le  prendre  dans 

fa  maison  ,  ibid.  &  S^z 

Débiteur  hors  de  chez  lui  peut  être  pris 
par-tout.  Lieux  où  l'on  ne  le  peut  ;  hôtels 
des  AmbafTadeurs ,  le  Temple,  &c.    831 

On  peut  prendre  dans  les  palais  des 
Princes  du  Sang,  &  les  hôtels  de  toutes 
perfonnes  fijjettes  du  Roi,  ibid. 

Ordinairement  otl  ne  le  fait  pas  chez, 
les  Princes  par  refpeft  pour  eux  :  ils  font 
expulfer  le  débiteur ,  835 

Par  qui  (ê  fait  cette  contrainte ,  voyez 
Gardes  du  commerce. 

pièces  remifes  au  Bureau  de  ces  Offi- 
ciers avant  la  contrainte  ;  Regiflre  que  doit 
tenir  le  Commis  à  cet  effet,  &  ce  qu'il 
y  doit  mettre  ,  ibid. 

S'il  n'y  a  aucun  obftacle ,  délivrance  de 
pièces  par  ce  Commis  au  Garde  de  ïer- 
vice,  avec  certificat,  ibid. 


MATIERES.  yS5 

Si  après  cette  délivrance ,  il  furvient  un 
obftacle  ,  quid ,  833 

Procès-verbal  de  capture  &  emprifon- 
nement  à  Paris,  ibid. 

On  ne  peut  emprifonner  pour  dettes 
après  le  foleil  couché,  note  (a)       ibid. 

Election  de  domicile  par  les  créanciers 
non  demeurans  à  Paris ,  doit-on  conflituer 
Procureur,  note  (b)  ibid. 

Fait-on  itératif  commandement  avant  de 
contraindre,  note  (a)  834 

Les  Gardes  ont  une  baguette,  note  (b) 

ibid. 

Obéir  au  commandement  du  Garde  , 
quid ,  fi  l'on  ré£fle ,  note  (  c  )  ibid. 

Nourriture  avancée  au  débiteur ,  fur 
quel  pied  ,  Jiote  (  d  )  ibid.  Voyez  y^/i- 
mens. 

Sur  l'écroue  ,  voyez  Ecroue. 

Si  lors  de  la  capture ,  le  débiteur  oflfre 
de  payer  ,  quid ,  ibid. 

Procès- verbal  de  capture  tel  qu'il  Ce  fai- 
fôit  autrefois  à  Paris  ,  &  fe  fait  encore  en 
Province,  83  j 

Le  jugement  doit-il  être  fignifié  alors 
par  un  Hulffiec  commis  comme  à  Paris , 
note  (a)  ibid. 

Ce  procès- verbal  doit-il  contenir  élec- 
tion de  domicile ,  affiftance  de  records ,  & 
itératif  commandement,  notes  (b,  c  &//) 

ibid. 

Si  le  condamné  a  des  raifôns  à  oppo- 
ser à  la  contrainte ,  que  doit  faire  lors  de 
la  capture,  ;  raifons  qu'il  peut  oppofèr ,  & 
ce  que  doit  ordonner  le  Juge  ,  83  j 

Voies  à  prendre  par  le  débiteur  cmp ri' 
fonné  pour  obtenir  fa  liberté ,         837 

Première.  En  attaquant  par  les  voies  de 
droit,  le  jugement  qui  l'ordonne,     ibid. 

Moyens  d'oppofitlon  ,  appel  ,  requête 
civile  &  caffàtion,  838 

Appel  comme  d'incompétence  au  Parle- 
ment, d'une  fentence  en  dernier  relTort, 
des  Consuls  ,  quand  même  on  auroit  con- 
fenti  la  condamnation  ou  l'exécution  ,  ibid. 

Conclufions  à  prendre  quand  le  juge- 
ment a  mal-à-propos  ordonné  le  par  corps , 

ibid. 

Cas  prefTans  011  l'on  peut  demander  l'é- 
largillèment  provifoire  à  M.  le  Lieutenant 
Civil ,  en  Ton  hôtel,  ibid.  &  83P 

Procédure  fur  un  de  ces  cas,         839 

O11&  comment  on  (è  pourvoit  lorsque  le 
Tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  exerce 
fes  fondions  :  quand  on  prononce  l'élar- 
gifîêment  au  Châtelet ,  on  l'ordonne  fur 
la  minute  ,  lans  attendre  la  huitaine  de 
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l'oppo/îtion  j  on  commet  un  Huillïer  pour 
affigner  en  ce  cas,  841 

Seconde  voie.  En  attaquant  l'exécu- 
tion du  jugement  qui  ordonne  la  con- 
trainte. 

Moyens  pour  le  faire  ,  ih'ul. 

Peut-on  l'attaquer  devant  les  Juges  or- 
dinaires lorfque  le  jugement  émane  djes 
Confuls ,  841- 

A  quel  Tribunal  &  comment  le  con- 
damné peut  demander  Ton  élargifTement , 

ibid. 

Ohfervations  communes  aux  deux 
voies  ci-dejfus. 

Au  lieu  de  demander  l'élargilTement 
provisoire ,  dépofer  au  Greffe  ,  les  caufes 
de  Temprifonnement  ,  avec  oppofition  à  la 
remifè  au  créancier,  ibid. 

Demande  en  élargiiïèment  formée  aufïi 
contre  les  recommandans  ,  845 

Troijîe'me  voie.  Payer  les  caufes  de  l'em- 
prifonnement.  Comment  Ce  conftate.  Faut- 
il  configner  les  intérêts  aufli,  ibid. 

Quatrième.  Offrir  un  tiers  de  la  dette 
non  excédant  1^00  liv.  devant  les  Com- 
miffaires  des  prifons.  Comment  fè  demande 
&  s'accorde  la  liberté,  ihid.  &  844 

Cinquième  voie  ,  voyez  Séance. 

Sixième  voie  ,  voyea  Charité. 

Septième  voie  ,  voyez  CeJJion. 

Huitième  voie ,  voyez  Septuagénaires. 

Neuvième  voie.  Lorfque  la  créance 
écheoit  à  quelqu'un  qui  ne  peut  faire  em- 
prifonner  le  débiteur,  v.  g.  fi  elle  écheoit 
à  un  enfant,  &c.  858 

Dixième  voie  ,  voyez  Alimens. 

Onzième  voie,  voyez  Prifonniers. 

Dou:[ieme  voie.  Lorfque  deux  époux 
font  emprifonnés  pour  la  même  dette,  un 
d'eux  peut  obtenir  fa  liberté  ;  fecùs  ,  s'ils 
ne  le  font  pas  pour  la  même  dette  ,861 

Manière  d'obtenir  le  par  corps  pour 
fruits  ,  dommages -intérêts  &  dépens, 
montans  à  200   liv. 

N'a  lieu  qu'après  quatre  mois ,  de  quand 
ce  délai  court ,  88i 

Que  faire  pour  le  faire  courir,        885 

Comment  après  fbn  expiration ,  on  de- 
mande &  obtient  le  jugement  à'iterato, 

ibid.  6-884 
Contrat,   voj'ez  Ac7e. 
Contrat  judiciaire.    Comment  fe  forme  & 
quand  eff  irrévocable  ,1,  3jp 

Eff  plus  puiffant  qu'une  tranfaftîon  ex- 
traiudiciaire ,  ^  ^q 

Eff-il  fujet  à  contrôle  ,  /^/^. 

Voye^  au  furplus  Expédient. 


Contredire  &   Contredit 

En  appointement  en  droit,  on  peut  con- 
tredire même  fans  que  le  jugement  le  per- 
mette ,  I ,  note   {a)  311 

Quand  on  fournit  de  contredits;  mo- 
dèle ,    ■  319 

Modèle  quand  ils  font  faits  par  requête, 

ibid. 
Contribution,  voyez  InJIance  de  pré- 
férence. 

Quand  s'ordonne  ;  modèle,  I,       678 

Pourfuites  contre  les  créanciers,  pour 
leur  faire  produire  leurs  titres ,         ibid. 

Défaut ,  réaffigné ,  itératif  défaut  &  ren- 
voi à  l'audience  s'ils  ne  produifent  pas, 

ibid. 

Procès- verbal  de  contribution,  quid,  & 
ce  qu'il  contient ,  ibid. 

Requête  pour  procéder  fiir  ce  renvoi  à 
l'audience ,  fentence  conforme  ;  &  ce  que 
l'on  fait  enfuite  ,  679 

Aux  frais  de  qui  font  toutes  ces  procé- 
dures bccafionnées  par  la  négligence  des 
créanciers ,  ibid. 

Ce  que  font  les  créanciers  quand  ils  pro- 
duifent :  requête  de  coUocation,         ibid. 

Il  faut  produire  le  titre,  quand  mérne 
il  feroit  énoncé  dans  un  jugement  qu'on 
produiroit,  note  (a)  680 

Requête  de  collocation  ne  fe  fignifie 
pas ,  ibid  m 

Comment  le  Commiffaire  fait  mention 
de  la  produdion  des  créanciers ,       ibid. 

Règles  fur  lefquelles  doit  fe  faire  la. 
dijîribution. 

Les  créanciers  non  privilégiés  payés  par 
contribution  ;  m.éme  les  hypothécaires  ; 
meubles  n'ont  fuite  par  hypothèque  ,  ibid. 

Sur  les  privilégiés  ,  &  comment  ils  doi- 
vent être  colloques ,  voyez  Privilège. 

Contribution  ,  modèle ,        é86 — 688 

Communication  aux  créanciers  ;  que 
faire  contr'eux ,  s'ils  ne  la  prennent  pas ,  dé- 
faut ,  itératif  dçfaut ,  &  renvoi  à  l'audience , 

ibid. 

Demande  fur  ce  renvoi,  &  fiiîtes ,  ibid. 

Frais  occafîonnés  par  la  non-comparu- 
tion ,  à  la  charge  des  créanciers,        68p 

Si  les  créanciers  prennent  communica- 
tion de  la  contribution  ,  &  la  conteflent , 
quid ,  ibid. 

Communication  aufïî  au  débiteur,   ibid. 

Quand  il  n'y  a  que  quelques  créanciers 
qui  font  conteftés ,  payement  aux  créan- 
ciers non  conteflés ,  ibid. 

Payement  aux  créanciers  conteftés,  en 
donnant  caution  de  rapporter,  ibid. 

Les 
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Les  difficultés  jugées  ,  renvoi  devant  le 
Commiffaire  pour  achever  l'opération  en 
çonféquence,  685? 

Que  font  les  créanciers  quand  ils  trou- 
vent l'opération  régulière  5  confentement , 
affirmation  Se  délivrance  des  mandenaens, 

ibid. 

Protès-verbal  qui  le  conftate,         690 

Si  un  ou  plufieurs  créanciers  refufênt 
de  confentir  ,  demande  contr'eux  pour 
faire  ordonner  l'exécution  de  l'opération , 

ibid. 

Sur  le  mandement,  voyex  Mandement. 

Il  y  a  des  CommifTaires  qui  gardent  les 
pièces,  &  d'autres  qui  les  rendent  pour 
■être  remites  aux  Receveurs  des  configna- 
tions ,  ou  autre  dépositaire  ,  69 1 

Co  NTRÔLE. 

Contrôle   des  actes. 

Titre  privé ,  lettre  milTive  doivent  être 

contrôlés  avant  de  former  une   demande 

«n  conséquence,  I,  56 

Même  une  quittance ,  Ç\  Von  demande 

reflitution  d'une  fomme   payée  de  trop  , 

ibid. 
De  combien  eft  le  droit ,  ibid. 

Ne  Ce  perçoit  qu'à  raifon  de  ce  que  l'on 
Teut  demander,  ibid. 

Effets  de  commerce  non  fujets  à  con- 
trôle ,  ibid. 
Billets  à  ordre  (oufcrits  par  gens  non 
commerçans,  y  font  fujets,  57 
Ecrits  non  fignés ,  non  fujets ,       ibid. 
Provinces  exemptes  de  ce  droit ,     ibid. 
Contrats  &  conventions  faits  çn  Juflice 
font-ils  fujets  au  contrôle,                 360 
Contrôle  des  dépens. 

Sentence  contenant  liquidation  des  dé- 
pens, doit  être  contrôlée,  I,  42.7 
Contrôle  de  quittance. 

Lorfqu'un  exploit  d'offre  contient  quit- 
tance ,  le  contrôle  eft  dît  comme  fur  une 
quittance  devant  Notaire ,  outre  le  con- 
trôle de  l'exploit,  434 
Contrôle  des  exploits. 

Son  établiflèment ,  fes  motifs ,  &  (on 

effet,  140 

Il  efl  dû  deux  droits  de  contrôle  fur  une 

affîgnation  à  des  témoins  &  à  la  Partie  dans 

une  enquête,  note  {a)  174 

Conversion  du  bail  conventionnel  en 

judiciaire  ,  voyez  Bail  conventionnel. 
Copie. 

Copie  d'acîe ,  voyez  Acte  &  Compulfoire. 

Que  faire  pour  avoir  copie  d'un  ade 

dépofé ,  foit  que  celui  qui  la  demande  ait 

été  Partie  ou  non  au  dépôt,  I,       ji  6"  î| 

,TQm&    //. 
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Pour  que  cette  copie  ait  foi  en  Juftice, 
elle  doit  ctre  faite  en  préfence  de  celui 
contre  qui  on  veut  s'en  fervir,  s'il  n'a 
point  été  Partie  au  dépôt,  çj 

Copie  coUationnée  d'un  afte  qui  eft  dé- 
pofé entre  les  mains  d'un  Jug© ,  ^^ 

Doit-on  y  appelier  celui  contre  qui  on 
veut  s'en  (ervir,  ibid. 

Cette  collation  Ce  fait  comme  le  com- 
pulfoire ,  lorfque  l'afte  eft  entre  les  m  uns 
d'un  Officier  autre  qu'un  Juge,       ibid. 

Forme ,  lorfqu'il  eft  entre  lej  mains  d'un 
Juge,  ibid.  &  ',$ 

Procès-verbal  de  collation,  çy 

Si  une  Partie  s'oppofe  3  la  collation  , 
que  fait  le  Juge,  ibid. 

Comment  le  déliyre  la  copie  collation- 
née  ,  ibid. 

On  s'en  {crt  comme  de  l'afte  même , 

ibid. 
Copie  de  titre  d'une  demande. 

Doit   être    donnée    par   l'aftignation ,    I , 
note  (c)  139 

Son  omiftion  opere-t-elle  nullité  de  la 
demande  ,  ibid. 

Copie  de  titres  de  Vajfigni. 

Doit  être  donnée  avec  les  d^fenfes , 

I,  20^ 

Copies  de  titres  ,  comment  elles  font  foi , 

Ces  copies  partagées  en  trois  claflès  , 
&  comment  font  foi,  ibid.  &  tz6 

Cousin-germain     n'hérite    pas    avec 
l'oncle  ,11,  i<)6 

Coutumes  ,  quid ,  I,  104 

Créances  ,  comment  s'éteignent ,  1 ,    34 
Quand  eft  liquide  en  efpece  ou  en  ar- 
gent,  121 
Créanciers,  voyez  Actes  conferva- 
toires. 

Peuvent-ils ,  en  exerçant  les  droits  de 
leur  débiteur ,  renouveller  une  prétention 
profcrite  contre  lui,  I,  481 

Créanciers  peuvent  prendre  parti  dans 
une  fucceftvon  pour  leur  débiteur  ,  &  mal- 
gré lui,  II,  _  40 S 
Peuvent  opter  pour  lui  entre  les  diffé- 
rens  droits  qu'il  a  ,  ibid. 
Quand  ils  peuvent. demander  pour  lui 
la  diftraftion  de  la  légitime  ou  des  réfer- 
ves ,  &  quand  ils  ne  le  peuvent ,  ibid.  & 

4051 
Ne  peuvent  demander  aucune  diftrac- 
tion  ,  fi  leur  débiteur  n'avoit  ni  réferves  ni 
légitime  à  demander;  peuvent-ils  faifir  les 
fruits  du  bien  fubftitué ,  même  le  faire 
vendre ,  ^o^ 

Eeee 
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Créanciers  prennent  parti  à  leurs  rifque 

&  frais ,  40^ 

Peuvent  renoncer  pour  leur  débiteur ,  fî 

Tacceptation  lui  eu  onéreufe  ,  ii>id. 

Peuvent-ils  Tempécher  d'accepter  une 

fucceflion  ,  _  i^^d. 

Des  formalités  qui   ont  pour   objet   de 

procurer  aux  créanciers  de  la  communauté 

ce   qui  leur  efl  dû,  4<?i.   Voyez    Veuve 

commune. 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers 
de  la  fucceflîon ,  contre  les  repréfentans 
du  défunt,  4P  y.  Voyez  Curateur ,  Cura- 
teur àfuccejjion  vacante  ,  Don  mutuel , 
Donataire,  Douaire,  Exe'cuteur  tefta- 
vientaire  ,  Gardien  de  mineurs ,  Héri- 
tier ,  Légataires  &  Subjîitution. 
Criées,  voyez  Affiches ,  Affiche  indi- 
cative des  criées. 

Doivent  être  commencées  au  jour  in- 
diqué par  l'affiche  ,  finon  indiquer  le  jour 
par  une  autre  aiSche,  I,  71 1 

Combien  il  y  en  a  ,  &  intervalle  entre 
chaque ,  '  ibuL 

Quel  jour  doivent  fe  faire ,  &  où ,     ibid. 
Où ,    quand    la    faille    eft  d'une   rente 
condituée,  ibid. 

Où  ,  quand  elle  efl:  d'une  rente  fon- 
cière ,  ibid. 
Ne  peuvent  être  interrompues,  pour- 
quoi ;  &  quid  R  elles  l'étoient ,  ibid. 
Ne  peuvent  fê  faire  le  jour  de  Pâques  : 
fî  la  quinzaine  tombe  ce  jour-là,  peut-on, 
{ans  recommencer  ,  remettre  la  criée  à  un 
autre  jour,  en  faifant  une  cinquième  criée  , 

ibid. 
Procès-verbal  de  criées  ,  ibid. 

Que  doit  contenir  la  première,         .jrz 
Peut-on  former  oppofition  au  décret  lors 
des   criées ,  ibid. 

Procès-verbal  de  criées  doit-il  être  re- 
cordé ,  ibid. 
Criées  ne   fe  font  guère  réellement   à 
Paris,      _^           _^           ^    ^          ^  ^     7^-1, 
Cinquième  criée  ,  loriqu^on  a  été  long- 
tems  fans  pourfiiivre,  ibid. 
Certification  des  criées  ;  loix  qui  l'éta- 
bliflent  j  &  devant  quel  Juge  doit  être  faite , 

ibid. 
Par  qui  doit   être  fak  le  rapport   des 
criées  ,  &  où  ,  ibid. 

Nombre  de  Praticiens  néceflaire  au  rap- 
port ,  ihid. 
Sentence  de  certification  ,  ihid. 
S:  les  criées  font  nulles ,  refus ,  recours 
centre  l'Hviiffier ,  72,4 
Criées  faites  dans  différentes  Jurifdic- 


tions,  certifiées  par  chacune,  pourquoi , 

72.4 
Affigne-t-on  le  faifi  pour  la  certifica- 
tion ,  ■»:  ihid. 
Sur  l'appel  des  criées  &  fiiites ,  Voyez 
Appel,  Appel  de  faifle-réelle. 
C  K 1  lî  u  R   public  a  leul  le  droit  d'affigner 

par  cri  public,  1 ,    134,  aux  notes. 
Crue,  quid,  de  combien  eft-elle,  fur  quels 
objets   a  lieu  ,  &  qui    en  eft  tenu ,  II  y 
note  {a)  4° 

N'a  lieu  fijr  l'argenterie,  note  {b}      41 
CuMULATiON   d'adions  ,  quid,  I,      3 7 
Cas  où  l'on  peut  cumuler  &  cas  où  l'on 
ne  le  peut ,  ibid.  658 

De  l'exception  de  cumulation  &  con- 
cours d'aftions,  ii?â 
Curateur. 

Curateur  aux  mineurs.  On  en  donne  urr 
aux  émancipés  par  lettres  •,  ta  fondion ,  I , 
65  6-  ^6,   &  II,  î  10. 

On  nomme  ainfi  en  quelques  endroits 
celui  que  l'on  appelle  à  Paris ,  fubrogé 
tuteur,   l,  69 

Eft  rembourfé  de  fes  frais  par  le  mi- 
neur' qu'il  a  affiflé  en  caufe ,  70 
Cas  où  il  peut  refufer  Ton  afTiflance  y. 
que  doit  faire  alors  le  mineur  pour  adion- 
ner ,                                                       ibid. 
Curateur  doit  reprendre  l'inftance  exif^ 
tante  avant  qu'il  fût  nommé ,   340.  Voyez 
Reprife  d'injîance. 
Curateur  à  fuccejjfion  vacante.  Des  droits^ 
&  formalités  des  créanciers  de  la  fuccef^ 
fion  contre  ce  curateur.  II,.                  50? 
Quand  le  nomme-t-on  ,                 ibid. 
Qui  peut  le  faire  nommer,           ibid. 
Comment,  requête,  ordonnance  &  fen- 
tence  de  nomination  ,                          ibid. 
Nomination  in finuée,  pourquoi,      jto- 
Que  peut-on  faire  enfuite  contre  le  cu- 
rateur ,                                                   ibid. 
Devoirs  du  curateur,  &  comment  il  eft 
coniîdéré ,                                              ibid«- 
S'il  y  a  plu  fleurs  curateurs ,  lequel  refîe^ 
&  comment  fait -il  exclure   les   autres, 

ibid.  é"  5 1 1 
Curatenr  dort  .compter ,  comme  l'héri- 
tier bénéficiaire  ;  préférable  à  tous  créan- 
ciers pour  fes  frais  6c  dépenfes;  même  pour 
ceux  de  fa  nomination,  pr 

Curateur  à  un  delaijfement ,  voyez,  Delaif- 

fement. 
Curateur  à  un  degiierpijfement ,  voyez  Dé" 

guerpijfement. 
Curateur  à  un  interdit ,  (q&  fondions  ,  I , 
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Curateur  d'un  homme  marié  interdit,  Curateur   en   général.    Lorfqu'il    cefTe    Tes 

Qoit  reprendre  les  inftances  où    celui  -  ci  fondions  ,  celui  qui  le  remplace  reprend 

etoit  Partie  pour  fa  femme  ,  340.  Voyez  les  inftances  dans  lefquelles  il  a  été  Par- 

Reprife  d'injîance.  tie  ,   1 ,  3  40.  Voyez  Reprlfc  iVinJlance. 
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ÉBATS  de  compte. 
Comment  on  débat  un  compte  au  Châ- 
telet,  II,  48 

Appointement  à  fournir  débats  au  Cha- 
telet,  '  ii,id. 

Modèle  de  débats  ,  ibid. 

Que  fait  le  rendant ,  Ci  l'oyant  ne  dé- 
bat ou  confent  le  compte ,  49 

Sur  la  réponfe  à  ces  débats ,  voyez  Sou- 
tennement. 

Comment  on  produit  fur  ces  débats , 

Appointement  à  fournir  débats  S:  fou- 
tennemens  ailleurs  qu'au  Châtelet ,  & 
fuites ,  5  o 

On  peut  en  matière  légère  ordonner 
amplement  un  délibéré,  ibid. 

Formules  de  débats  au  Châtelet,  435  — ■ 

Décès  d'une  Partie  ou  de  fon  Procureur, 
quand  fait  différer  le  jugement  de  l'affaire , 

I,  _  ^  338  6-  342, 
Il  faut  qu'il  foit  fignifié,  343  ^  344 
Si   l'autre  prétend  que  fon    adversaire 

n'ell  point  mort,  quid ,  344 

Déclarations    aâives  &  pafTives  lors 

de  l'inventaire  ;  qu'y  met-on  }  modèles  , 

II,  340 
Déclaration,  ( Loi )  ,  quid ,  fon  ob- 
jet, comment  efl  datée  &  fcellée,  1 ,    203 

Sur  l'enregiflrement ,  &  de  quand  elle 

fait  loi ,  voyez  Loix. 
Déclaration   de  dépens,  voyez  Dé- 
pens,  Taxe  de  dépens. 
Déclaration  d'hypothèque ,  ( Demande 

en  )  voyez  Délaijfement  &  Hypothèque, 
Déclaration  d'une  Partie,  quand  peut 

&  ne  peut  pas  fê  divifèr,  I,      ^6^  &  z6i 
Déclin  AT  oiRE,    voyez    Exceptions  ., 

Exceptions  déclinatoires . 
Découennage,  quid ,  &  quand  le  fait , 

II,  notes  {a,  h,  c)  61 

Décret,   voyez  Adjudication. 

Décret  forcé  purge  les  hypothèques  & 

privil'^ges,  I,  734 

Qua  faire  pour  \k^  confêtver  fiir  le  prix 

repréfentatif  de  l'immeuble  ,  j  ibid. 


Voyez  Oppofition  à  décret ,  Oppofiiion 
à  fin  de  conferver  ,  &  Oppojîtlon  au 
fceau. 

Décret  adjugé  ;  remifê  des  pièces  au 
Greffier  pour  expédier  le  décret,      778 

Décret  refle  vingt -quatre  heures  entre 
les  mains  du  fcelleur.  Oppofition  qu'on 
peut  encore  former  pendant  ce  tems,  ibid^ 

Effets  du  décret  ;  deux  fortes. 

Première.  Effets  communs  à  tous  ades 
d'aliénation  ;  rompt  le  bail  :  voyez  Bail 
conventionnel  ^  &  Bail  judiciaire. 

Seconde.  Effets  particuliers  ;  purge  tous 
droits  d'hypothèques  ouverts ,  charges ,  pro- 
priété à  l'égard  de  toutes  perfonnes,    77^ 

Cas  où  il  ne  purge  pas  la  propriété  non 
réclamée ,  ibid. 

Décret  peut ,  comme  tout  jugement,, 
être  attaqué  par  les  voies  de  droit  ;  qui 
peut  les  prendre  ,  ibid. 

Moyens  &  nullités  qu'ils  peuvent  op- 
pofèr  contre,  780 

Le  falfi  peut- il  attaquer  le  décret  pour 
vente  à  vil  prix  ,  ibid. 

Rabattement  de  décret  &  la  léfîon  de- 
vroient-lls  avoir  lieu  contrele  décret ,  ibid. 

Moyens  que  les  oppofans  peuvent  pro- 
pofer ,  ibid. 

Moyens  que  les  non  oppofans  peuvent 
propofèr ,  ^  ibid. 

Décret  annuUé  ,  les  droits  des  non  op- 
pofans ne  font  purgés,  ibid. 

Pendant  quel  tems  on  peut  appeller  du 
décret  ,  &  exiger  la  repréfentation  des 
pièces ,  if'^d. 

Après  le  décret ,  payement  des  frais 
ordinaires  de  criées ,  ^  ibid. 

Sur  la  confignaiion  du  prix ,  voyez  Cou- 
Jîgnation. 

Décret  ne  purge  les  droits  fur'Ies  rentes 
dues  par  le  Roi,  _  789 

On  peut  prendre  les  voies  de  droit 
contre  le  décret  de  ces  rentes ,  750 

Sur  cette  vente  ,  les  créanciers  ne  peu- 
vent furenchérir ,  comme  fur  une  vente 
volontaire ,  i^^^i- 

Les  créanciers  peuvent -ils  fe  pourvoir 
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contre  ce  décret  ,  s'il  y  a  des  nullités , 

Décret  en  fait  d'office  ne  purge  pas, 
c'eft  le  fcel  des  provifions ,  Soi.  Voyez. 
Sceau. 

On  peut  prendre  les  voies  de  droit 
contre  ce  décret.  Former  alors  oppofition 
au  titre  ,  pour  empêcher  l'acquéreur  de 
fe  faire  pourvoir,  8oi 

Les  oppofans  &  les  non  oppofans  peu- 
vent-ils fe  pourvoir  contre  le  décret,  8ox 
Décret  volontaire  pour   purger  les  hypo- 
thèques ;  Ton  inftitution  &  Ton  abolition  , 
II,  ^  ^  11^ 

Pourquoi  appelle  volontaire  ,       iHd. 
En   vertu  de  quoi  fe  faifoit ,  ibid. 

Procédure  (èmblable  qu'en  décret  forcé, 

ïi6 
Différences  entre  ces  deux  procédures, 
1°.  énonciation  du  titre  d'acquifîtion  dans 
la  faifie  &  les^pourfuites  ;  z°.  on  ordon- 
noit  la  radiation  de  la  faifie  faite  fur  le  pré- 
cédent propriétaire  ;  3°.  n'étoit  pas  nécef- 
faire  que  Taflignation  en  înterpofition  de 
décret  fût  donnée  à  la  perfonne  même  du 
faifi  ;  4°.  les  créanciers  du  vendeur  pou- 
voient  furenchérir ,  &  le  décret  devenoit 
forcé,  ii6  &  117,  J°.  Ce  que  purgeoit 
ce  décret ,  Si  ce  qu'il  ne  purgeoit  pas  ,117. 
é".  L'acquéreur  ne  devoit  qu'un  droit  de 
mutation  ,  maisleSeigneurpouvoit  le  pren- 
dre fur  celui  des  deux  titres  où  le  prix  étoit 
le  plus  haut,  ibid. 

Inconvéniens  des  décrets  volontaires  qui 
ont  déterminé  à  les  abroger:  1°.  crainte 
des  nullités  dans  les  procédures  ;  i°.  coû- 
toient  beaucoup  ;  3°.  étoient  longs ,  118. 
Voyez  Ratification.  (  Lettres  de  ) 

Où  fe  pourfuivoit  &  fe  faifoit  fceller  le 

décret  volontaire,  nor^  (a)  11^ 

Défaut,  quid,  I,  391 

De  combien  de  fortes,  ibid. 

Défaut  faute  de  comparoir ,  quid,  &  après 

quel    délai    peut    s"'obtenir   fuivant    l''ef- 

çece  de  Tribunal  &  la  nature  de  l'affaire, 

ibid.  'i,9z  &  3513 

Comment  s'obtient  au  Châtelet  ce  que 

l'on  appelle  le  petit  défaut,  3513 

Si  ce  défaut  obtenu  ,  mais  non  jugé  , 

Taffigné  confliîue  Procureur ,  quid ,    ibid. 

S'ï\  neconftitue  pas,  quid,  ibid. 

Si  l'afligné  fait  défaut ,  le  condamne-t-on 

fans  examen  ,  i^iJ.  &  394 

Quid,  quand  il  s'agit  d'affaire  intéref^ 

fant  l'ordre  public  &  des  tiers,  3.94 

Modèle  de  défaut   faute  de  comparoir 


ou  aux  ordonnances 
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Quand  &  comment  il  s'obtient  en  ma- 
tières  fommaires,  35)^ 
Quid,   au  Châtelet,          ibid.  &  ■\y6 
Défaut  faute  de  défendre,  peut-il  s'obtenir 
fans  avenir  ni  fommation  préalable ,  1 ,  146 
Quand  on  peut  le  prendre  ,  &  en  quelles 
matières;  modèle,  396 
Défaut  faute  de  reprendre  ,  397 
Défaut  faute  de  plaider ,  quid,  &  quand 
s'obtient,                                                 ibid* 
Obfervations   communes   à  tous  les 
défauts. 

Peut-on  en  ordonner  le  rapport  ou  rabat  ; 
&  qu'efi-ce  que  rabattre  un  défaut ,  ibid. 
Défauts  finiples  &  défauts  fatals  ,  quid  ^ 
leurs  effets  ,  ibid.  6*  398 

Peine  contre  le  Procureur  qui  laiffe  pren- 
dre un  défaut  fatal,  398 
Défendre.   Quand  &  dans  quels  Tribu- 
naux on  peut  défendre  à  toutes  fins ,  I , 

202.  &  20Ç 

Peut- on  obliger  une  Partie  de  défendre 

au  fond,  en  même-tems  qu'elle  propofe 

des  exceptions,  zo6' 

Défenses. 

Défenfes  par  écrit  d'un  affigné. 

Dans  queUes  affaires  on  doit  en  foîir- 
nir,  I,  146  ,  207  ,  209 

Sommation  d'en  fournir,  ibid. 

De  la  défenfè  au  fond  ,  zos 

Modèle  de  défenlês  ,  lop 

Voyez.  Ecritures. 
Défenfes  d'exécuter  un  jugement. 

Manière  de  les  obtenir  au  Parlement, 
Requête  à  fin  de  défenfes ,  518 

On  y  annexe  copie  du  jugement  dont 
on  veut  faire  défendre  l'exécution ,   ibid. 
Arrêt  de  défenfes ,  ibid. 

Par  qui  fjgnifié  s'il  n'eft  pas  fcellé  ,  ibid. 
Signification  de  cet  arrêt ,  &  alîignation 
pour  y  procéder,  %i9 

Requête  pour  être  reçu  oppofànt  à  l'ar- 
rêt ,  &  faire  lever  les  défenfes ,         ibid. 
Arrêt  qui  appointe  à  mettre  fur  cette 
requête ,  ibid. 

Cet  appointement  fe  juge  en  la  Grand- 
Chambre  ,  ibid. 
Ce  que  l'on  fait  flir  cet  appointement, 

ibid. 
Arrêt  qui  lev^  les  défenfes,       -    520 
Arrêt  qui  joinii  la  demande  en  main- 
levée ,  au  fond  ,  |  ibid. 
Autrefois  on  o)i)tenoit  auîfi  au  Châtelet 
des  défenfes  fur  requête,  ibid. 
Ces  défenfes  font  prohibées  dans  les  cas 
où  les  Voix  &  réglemens  ordonnent  l'exé- 
cution provifoire,  ibid. 
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Ces  loîx  tombées  en  défuétude,  pour- 
quoi, ^zo 

L'ordonnance  de  1^67  qui  ordonne  le 
paflé  outre  à  l'exécution  nonobflanc  ces 
défenfes ,  efl  tombée  en  défuétude  j  pour- 
quoi ,  ihid. 

Ces  défentes  font  fréquentes  ;  leurs  in- 
convéniens ,  &  moyens  d'y  remédier .  ibid. 

&   511 

Manière  d'obtenir  ces  défenfes  &  pro- 
céder enfuite  au  Châtelet  &  dans  les  Ju- 
rifdiclions  inférieures  ,  y  i  i 

On  ne  les  obtient  pas  (ur  requête  au 
Châtelet ,  mais  fur  alîlgnation  :  requête 
pour  donner  cette  afllgnation  à  bref  dé- 
lai ;  ordonnance  fur  cette  requête ,  &  a(îi- 
gnation  en  conféquence  ,  ibid. 

Sentence  qui  défend  d'exécuter  celle 
dont  eu  appel ,  jii 

Sentence  qui  joint  au  fond,  ibid. 

Quand  rejette-t-on  la  demande  à  fin  de 
défenfes  ,  ibid. 

Sentence  qui  reçoit  oppofânt  à  une  autre 
par  défaut  ,  portant  défenfes  d'exécuter 
celle  dont  eft  appel  ,  ibid. 

Détour  que  prennent  quelquefois  ceux 
qui  ne  peuvent  obtenir  des  dcfenlès  ,  ou 
dont  les  défenfes  font  levées  pour  empê- 
cher l'exécution  provifolre  de  la  (entence 
dont  il  y  a  appel  ;  &  moyen  de  réprimer 
ce  détour  ,  ibid.  iS*  y  1 3 

Sur  les  défenfes  contre  les  criées ,  voyez 
Appel,  Appel  de  faifie-réelk. 
Défenfes  générales  ,  quid  ,  &  quand  on  les 
accorde,  çS-é 

Que  font  les  créanciers  qui  ont  à  s'en 
plaindre  ,  &  fuites ,  ibid. 

Déguer  pis  se  meut,  quid\  loi  qui  réta- 
blit ,  &  en  quel  cas  a  lieu ,  II ,     66  &  6j 

Motif  de  cette  faculté,  67 

Peut  être  fait  à  l'amiable  par  ade  de- 
vant Notaire ,  mais  avec  minute ,  pour- 
quoi ,  ibid. 

Si  on  veut  le  recevoir  à  l'amiable  ,  doit 
être  fait  en  Juftice  ,  Partie  appellée  ,  pour- 
quoi ,  ibid. 

Déguerpiflement  par  un  détenteur  far,-; 
être  pourfiiivi  ,  ibid. 

Ne  peut  être  fait  que  par  ceux  qui  peu- 
vent aliéner  :  ceux  qui  en  font  incapables 
doivent  être  autorifés  ,  ibid. 

Demande  pour  être  libéré  d'une  charge 
foncière  en  déguerpiiTant ,  ibid. 

Arrérages  qu'on  doit  payer  en  déguer- 
piflant ,  noce  (a)  68 

On  doit  JaifTer  1  héritage  tel  qu'on  Ta 
pris,   note  (b)  ibld. 


MATIERES. 


;8p 


Cas  où ^  Von  ne  peut  déguerpir. 
Quand  il  y  a  promeffe  d'amender  l'hé- 


ritage 


non  exécutée 
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Quand  il  y  a  promellè  de  fournir  & 
faire  valoir,  ibid. 

Quand  on  ne  rend  pas  l'héritage  tel 
qu'on  l'a  pris  ,  ibid. 

Cas  où  l'aequéreur  ou  preneur  ne  peut 
déguerpir,  6  g 

Dans  quel  état  doit  lailîér  l'héritage ,  ibid. 

Ade  de  déguerpiffement  au  Greffe ,  ibid* 

Requête  verbale  pour  le  faire  recevoif 
en  Juftice,  ibid. 

Déguerpiffement  par  un  détenteur  pour- 
fuivi,  70.   Voyez,   Titre  nouvel. 

Sur  la  rentrée  en  poflèfïion  du  bailleur 
de  fonds ,  &  les  effets  du  déguerpiffement , 
voyez.  Rentrée  en  polfejfon. 

Ce  que  font  les  créanciers  hypothécaires 
du  déguerpiffant ,  pour  exercer  leurs  droits 
fur  le  bien  déguerpi,  71  6-  71 

Comment  il  faut  créer  à  cet  effet  un 
curateur  au  déguerpiffement,  ibid. 

Ce  que  peuvent  faire  ces  créanciers  con- 
tre ce  curateur ,  72. 

Ce  qu'ils  peuvent  faire  contre  le  rentré 
en  poffeffion  pour  leurs  créances  ;  ce  qu'il 
peut  répondre,  ibid.   6-  75 

Délai. 

Délai  dans  les  afflgnations  fuivant  les 
différens  Tribunaux,  I  ,  note  {b}  135  , 
3511,   7,9^  &  ■i,9l-  y  oyez  A Jfignation. 

Délais  au  Châtelet,  135- 

Délai  de  la  demande  ne  court  que  de 
l'expiration  de  celui  pour  faire  inventaire, 
&  délibérer,  175- 

Poursuites  nulles  quand  la  demande 
porte  un  délai  plus  court  que  celui  de  la 
loi ,  ibid. 

Si  la  Partie  eft  afTîgnée  en  vertu  de  per- 
miffion  du  Juge  ,  dans  un  délai  plus  court 
que  celui  de  la  loi ,  &  prétend  que  ce  n'e/î 
pas  le  cas  ,  que  faire ,  ibid. 

Que  prononce-t-on  en  ce  cas  ,        1514 

L'affîgnê  peut  demander  un  délai ,  fi 
par  quelque  circonftance  celui  de  la  de- 
mande n'eil  pas  aiïèz.  long  pour  fe  pré- 
parer ,  ibid.  &  19% 
Délai  pour  faire  inventaire  &  délibérer , 
de  combien  eft-il ,   I  ,  175 

Si  l'on  eft  aftigné  pendant  ce  délai ,  quid, 

171 

Le  Juge  peut- il  le  proroger,  175 

Le  délai  de  la  demande  ne  court  que 
de  l'expiration  de  cc'ui-ci ,  ibid. 

Quand  l'exception  de  ce  délai  doit  être 
oppofée ,  ibid. 
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Si  pendant  ce  délai  il  eft  néceffalre  d'in- 
tenter ou  repouffer  une  aâion  ,  quid ,  II , 

Délai  accordé  par  jugement ,  de  combien 
peut-il  être  ;  modèle  de  fentence  qui  Tac- 


corde  ,  I 


401 


Ce  délai  a-t-il  lieu  du  jour  du  juge- 
ment ou  de  la  fignification ,    ibid.  &  401 
N'a  pas  lieu  pour  loyers ,  arrérages  de 
rentes  &  autres  caufes  expliquées ,  401  6" 

403 
Cela  s'ob(êrve-t-il  exadement,        405 
Après  le  jugement ,  on  ne  peut  accor- 
der nouveau  délai,  599 
Délaissement,  quid,  &  quand  Ce  fait , 

Qui  peut  &  qui  ne  peut  pas  le  faire , 

ihid. 

Autorifation  à  la  femme  mariée ,  &  au 
tuteur  à  cet  effet ,  ihid. 

Si  l'immeuble  eft  pofTédé  par  plufieurs , 
ils  peuvent  chacun  en  particulier,  délaie- 
fer  ;  s'il  n'y  a  que  quelques-uns ,  on  peut 
toujours  pourfliivre  pour  le  tout,  ceux  qui 
reflent  en  pofTeflion ,  jufqu'à  ce  qu'ils  dé- 
laifTent  ou  payent ,  ibid. 

Afte  de  délaifTement,  ibid. 

Quand  &  oij  doit  être  fait,  afïifté  d'un 
Procureur  ,  note  {a)  ibid' 

L'acquéreur  ne  peut  délaiflêr  qu'après 
avoir  mis  l'immeuble  dans  l'état  où  il  Ta 
pris,    _        _  ,       P^ 

Signification  de  cet  afte  aux  créanciers. 

Comment  ceux-ci  font  créer  un  cura- 
teur au  bien  délaiffe  pour  poursuivre  contre 
îui ,  &  modèles ,  ibid. 

L'ade    de   curatelle  doit  être  infinué , 

596 

Si  deux  ou  plufieurs  créanciers  font 
créer  chacun  un  curateur ,  lequel  a  la  pré- 
férence ,  ibid. 

Ce  qu'eft  dans  la  réalité  ce  curateur  , 

ibid. 

Adion  du  délaiffant  contre  Ton  vendeur  , 
pour  le  prix ,  &c,  ibid. 

L^acquéreur  peut,  jufqu'à  l'adjudica- 
tion par  décret ,  rentrer  nonobftant  Con 
délaiiïement ,  en  (ê  foumettant  à  l'effet  de 
l'hypothèque  ,  ihid. 

Si   l'acquéreur   ne  veut  pas  délaiiïèr , 

ibid.  &  fuiv. 

Voyez,  au  furplus  Hypothèque. 
Délégation. 

Somme  déléguée  ne  peut  être  faîfîe- 
arrêtée ,  1 ,  64e  &  ^47 

Exceptions ,  647 

jSi  la  délégation  ell  imparfaite ,  ou  une 
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fimple  indication  ,  on  peut  faifir  (ùr  ce- 
lui qui  l'a  faite;  dans  ce  cas,  délégation, 
ne  vaut  que  faijîe  ,  647 

Pourquoi  cette  différence  entre  la  dé- 
légation parfaite  &  l'imparfaite  ,        ibid. 
Délégation  d'une  créance  à  naître ,  com- 
me loyers  &  arrérages  de  rentes  à  écheoir, 
jie  vaut  que  faifie>  ibid. 

Créance  née  ,  mais  pour  laquelle  il  y 
z  terme ,  peut  être  déléguée  ,  &  ne  peut 
être  faifie  fur  le  déléguant ,  ibid. 

DÉLIBÉRÉ,  quid  y  &  en  quelles  matières 
s'ordonne,  I,  3io6'3H 

Deux  fortes  de  délibérés. 
Première.  Délibéré  fiir  le  champ ,  s'exé- 
cute &  fe  juge  llir  le  champ  j   en  eff-il 
fait  mention  fur  le  regiflre  ,  311 

Seconde.  Délibéré  fur  le  regiflre ,  quand 
s'ordonne  ,  &  modèle  ,  ibid. 

Se   rédige    fur    le    regiflre,   pourquoi, 

ibid. 
Sommation  de  produire  fur  ce  délibéré , 

ibid. 

Si  ces  deux  délibérés  ne  font  fuffifans, 

on  peut  les  convertir  en  appointement  en 

droit  ou  à  mettre  ,  31a 

Demande,  quid ,  1 ,  33 

Voyez  Aiîes  confervatoires. 

Observations  à  faire  avant  de  la  former, 

ibid.   &  fuiv.  Voyez  Action. 

Demandes  non  jurtifiées  par  écrit ,  doi- 
vent être  toutes  formées  par  un  même  ex- 
ploit ,  •  38 
Demande ,  quand  peut  être  formée  de 
nouveau,  &  quand  ne  peut  l'être,  39, 

140  ,  199 
Elle  peut  l'être  ,    1®.  quand  le  deman- 
deur a  été  déclaré  quant  à  préfent  non- 
recevable  ;  z°.  quand  la  nouvelle  demande 
n'efl  pas  pour  le  même  objet ,  fondée  fur 
les  mêmes  moyens  &  entre  les  mêmes  Par- 
ties que  la  première ,  480 
Peut  être  formée  fms  titre,  57 
Sur  la  queflion  de  favoir  qui  peut  for- 
mer une  demande ,  voyez.  Aclion ,    qui 
peut  intenter  une  adion. 

Dans  quel  Tribunal  doit  lê  porter  la 
demande,  8z  &  fuiv. 

Doit  être  portée,  1°.  à  la  branche  à 
laquelle  le  Souverain  en  a  attribué  la 
connoiffance  ;  ^°.  au  rameau  de  cette 
branche  auquel  elle  a  été  départie,  9z  ù 

93 
3°.  Devant  le  Juge  du  défendeur.  Ex- 
ceptions, P?  —  96 
Voyez  aulTi  fur  tout  cela ,  Action  & 
Juge. 
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Demande  connexe  à  une  autre  qui  eft 
formée  ,  doit  être  portée  au  Tribunal  où 
celle  ci  eft  pendante,  5» 5 

Demande  doit  être  portée  au  Juge  im- 
médiat ,  &  non  devant  le  Juge  médiat , 

96 

Exceptions  dans  le  cas  de  committimus 
&  garde-gardienne ,  ibid. 

Eft-il  befoin  de  permiflion  du  Prince 

ou  du  Juge,  pour  former  une  demande, 

xl  &  xlj ^   103   &  10^ 

Exceptions  dans  les  cas  de  refci/îon  , 
répit  pour  les  femmes  mariées,  les  com- 
munautés d'habitans  ,  requête  civile  ,  &c. 

ibid. 

Par  le  miniflere  de  qui  {e  forme  la  de- 
mande ,   105.  Voyez  Huifjier. 

Demande  n'autorifè  pas  celui  qui  la 
forme,  â  s'emparer  de  l'objet,  il  faut  un 
jugement,   114.  Voyez  Complainte. 

Formule  de  demande  ,  131 

Sur  les  formalités  <Jui  doivent  entrer 
dans  la  demande ,  voyez  Ajjignation  , 
Exploit. 

Sur  les  moyens  que  l'on  peut  emplc^r 

fur  une  demande,  voyez  Moyens. 

Demande  originaire ,  quid ,  note  (<r)    1 79 

Demande  principale  ,  quid ,  1 ,  531 

Demande  incidente  ,  quid  ,  ibid. 

Comment  (è  forment  les  demandes  in- 
cidentes dans  les  affaires  non  appointées , 
&  comment  dans  les  affaires  appointées  ; 
modèle  ,  ilnd. 

De  ce  qui  fe  fait  &  ordonne  fur  ces 
demandes   dans    les    affaires    appointées , 

Des  dem.andes  incidentes  formées  par  le 
demandeur  principal,  ^^6 

Objets  S:  motifs  pour  lefquéls  elles  peu- 
vent être  formées ,  ibid. 

Des  demandes  incidentes  formées  par 
le  défendeur,  ibid. 

Objets  &  motifs  pour  lesquels  elles  peu- 
vent être  formées,  ibid.  &  337 
DÉMISSION   de  biens,  quid,  1,  60 
DÉNÉGATION,  voyez  V'érification. 
DÉNI  de  Juflic^. 

Comment  en  fe  pourvoyoit  contre  le 
déni  de  Juftice  ,  lorfque  tes  épreuves  jvr- 
diciaires  avoient  lieu  ,    I  ,        371  <5"   37- 

Prife  à  partie  en  cas  de  déni  de  Juftice  ; 
ce  qu'il  faut  faire  auparavant  pour  conf- 
tater  ce  déni  de  Juftice  ,  37? 

Où  fè  pourvoir  lorfque  le  déni  vient 
d'un  Tribunal  en  dernier  reîîort ,        ibid. 

Sur  la  prife  à  partiï»  eil  cas  de  déni  de 
Jullice ,  voyez  Frife  à  partie. 
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DÉNOMERtMENT    en    matière    de  fief, 

voyez  Saifie  ,  Saifie  féodale. 
Dépens  ,  voyez  Frais. 

Pouvoir  aux  arbitres  de  ftatuer  fur  les 
dépens  ,  &  les  taxer ,  I ,  n 

Dépens  prononcés  contre  la  femme  non 
autorifée  de  fon  mari  à  procéder ,  ne  peu- 
vent s'exiger  du  mari  ni  de  la  commu- 
nauté ,      ^  ^  73 

Que  faire  pour  s'en  faire  payer ,     ibid. 

Cas  où  l'on  prononce  définitivement  fuc 
les  dépens,  &  cas  oi\  on  lesréferve,  35^0  & 

191 

Autrefois ,  point  de    condamnation   de 

dépens  ;  leur  origine  &  leur  établifTèment , 

4i4£'4T5 
Quan«    on    condamne    aux    dépens  , 

L'on  ne  peut  y  condamner  le  Minifîere 
public  ,  ni  lui  en  adjuger  ;  qui  lui  paye  fes 
débourfés  ?  ibid, 

Condamne-t-on  aux  dépens  par  un  inter- 
locutoire ,  ibid. 

Le  Procureur  condamné  perfônnelle- 
ment  aux    dépens    quand  il  prévarique , 

ibid.  6"  4 1  é 

Il  faut  des  caufes  graves  :  on  ne  peut  le 
condamner  fur  cette  feule  raifon  que  fà 
Partie  a  fuccombé  ,  416 

Peut-on  prononcer  fans  dépens  ,  ou 
compenfer  les  dépens  dans  quelques  cir- 
conilances ,  comme  parentés  ,  partage  d'a- 
vis ,  &c.  ibid.  (S-  4  T  7 

Quand  on  compenfe  les  dépens  &  effets 
de  cette  compenfation  ,  ibid.  <Ç"  41 S 

Cas  où  une  perfonne  efl  condamnée 
à  une  partie  des  dépens  ,  le  furpius  com- 
penfe ,  41 S 

Cas  où  ,  en  condamnant  une  Partie  aux 
dépens  ,  on  excepte  quelques  ades  ou  pro- 
cédures ,  ibid. 

Condamnations  de  dépens  contre  un  tu- 
teur, curateur,  héritier  bénéficiaire,  &  un 
adminiftrateur  quelconque ,  n'efl  point  per- 
fonnelle  ,  mais  à  la  charge  de  l'adminifîra- 
tion  ,  ibid. 

Cas  où- il  y  efl  condamné  pcrfbnnelie- 
ment ,  comment  on  prononce  ,  ibid.  &  41,9 

Sur  la  didradion  de  dépens  ,  voyez  DIT- 
traction,  Diflraclion  de  dépens. 
^  Quand  les  dépens  doivent  être  liquidés 
par  le  jugement,  413  d-"4ii 

De  quand  a-t-on  hypothèque  pour  les 
dépens,  Si  5 

De  la  tdxe  des  dépens  , 

On  doit  donner  copie  de  la  déelaracîôfi 
au  Procureur  du  condamné ,  S6p 
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Se  donne  à  domicile  quand  la  Partie  n'a 
conftltué  Procureur,  870 

Modèle  de  déclaration  ,  ihld. 

Y  a-t-il  des  tarifs  de  dépens ,  ibid. 

S'il  y  a  plufieurs  Parties  condamnées  qui 
ayem  chacune  Procureur  ,  copie  au  plus 
ancien  feulement ,  ibid. 

Faut-il  que  des  dépens  fbient  rejettes 
pale  jugement  de  condamnation,  pourque 
le  condamné  puifle  les  refiifer;  frais  de 
tranfport  d'un  Huiffier  ,  quand  on  ne  peut 
contraindre  le  condamné  à  les  payer ,  ibid. 
Lettres  de  garde-gardienne  ou  commit- 
tîmus  ,  toujours  à  la  charge  du  privilé- 
gié ,  ^  ^  871 
Quand  le  condamné  doit  prendre  com- 
munication de  la  déclaration  des  pièces,  & 
faire  (es  offres ,  &  quid ,  s'il  fait  des  offres , 

ibid. 

Si  nonobflant  les  offres ,  on  paflè  à  la 

taxe  ,  qui  doit  les  dépens  de  cette  taxe , 

ibid. 
S'il  n'y  a  pas  d'offi-es ,  ou  qu'elles  ne 
foient  pas  acceptées ,  comment  &  par  qui 
fait-on  taxer,  ibid. 

Signification  que  faute  d'offres  les  piè- 
ces font  remifes  pour  taxer,  87 z 
Trois  jours  après,  fommation  pourvoir 
arrêter  les  dépens  &  ligner  la  •déclaration  j 
modèle ,                                                 ibid. 
Si  le  condamné  compare,  quid'^  s'U  ne 
compare  pas  ,  quid ,                             ibid. 
Signification  au  condamné  que  les  dé- 
pens font  arrêtés  avec  fommation  de  les 
ligner  ;  modèle  ,                                    ibid. 
Comment  le  fait  la  taxe  entre  les  Pro- 
cureurs lorfque  le  condamné  prend  com- 
munication ,  &  que  met-il  fur  cette  décla- 
ration ,                                                     873 
Que  f<îit  le  gagnant  s'il  ne   veut  pas 
^en  tenir  à  la  taxe  faite  par  le  condamné , 

ibid. 

Quand  les  frais  fb  taxent-ils  réellement 

au  Châtelet  par  les  ConlmilTùres ,      ibid. 

Ade  du  montant  des  frais  qu'on  lignifie 

avant  de  lever  l'exécutoire ,    ibid.  &  874 

Ade  du  montant,  quand  la  taxe  eft  faite 

par  les  CommiOaires ,  874 

Sur  l'exécutoire  &  l'appel  d'une  taxe  de 

dépens ,  voyez  Exécutoire. 

Dépens  montans  à  zoo  liv.  engendrent 
le  par  corps ,  on  peut  même  joindre  plu- 
lîeurs  exécutoires  obtenus  pour  le  même 
objet,  ^  878 

On  peut  même  joindre  pour  faire  les 
ICO  liv.  les  dommages-intérêts  obtenus  dans 
U  même  affaire  ,  ibid. 


MATIERES. 

Pourfuite  d'un  Procureur  contre  Con 
client ,  pour  le  payement  de  Tes  frais  , 
voyez  procureur. 

Comment  on  prononce  fur  les  dépens 

en  féparation  de  biens ,  Il ,  note  {g)    195 

Dépense  de  compte  ,  ce  que  le  rendant 

peut  y  emplpyer,  II,  raore  (a)  dJ-c-.        46 

Dépense  commune ,  qu'appelle-t-on  ain/î 

&  pourquoi,  II  , /zor^  (/^)  4Ç 

Que  peut-on  y  employer,  note  (a)  &c. 

46 
Déport  ,  quid ,  voyez  Re'cufation. 

Le  Juge  doit  fè  déporter  fans  attendre 
qu'on  le  récufe ,  I ,  j  63  6-  3  fî4 

Ne  peut  le  faire   qu'après  l'avoir  fait 
ordonner,  364 

Ne  peut  le  déporter  de  lui-même ,  ré- 
futation de  l'ufage  contraire  ,  ibid. 
Comment  fe  juge  le  déport ,           ibid. 
Dépôt. 

Dépôt  des  livres  &  bilan  d'un  failli, 
voyez  Bilan  &  Livres. 

Les  titres  d'un  failli  doivent-ils  auffi  être 
dépofés,!,  447 

Sur  l'appel  d'une  fêntence  de  dépôt  & 
fliites ,  voyez  Appel. 

Dépôt  d'offres  ,  voyez  Offres. 
D  É  p  R  I,  déprier ^  quid ^  Se  quand  on  le  fait, 
I,  778 

Désaveu,  quid,   &   quand   fê   forme, 

Défaveu  arrête  le  jugement  de  l'affaire 
dans  laquelle  il  eft  formé  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  ftatué  fur  ce  défaveu,  ibid. 

Deux  fortes  de  défaveux  ;  quels  fbnt- 
Ils ,  ibid. 

Défaveu  le  fait  au  Greffe  ;  modèle  ,  3  49 

La  Partie  feule ,  ou  un  fondé  de  pro- 
curation fpéciale  &  noai  de  procuration  gé- 
nérale ,  le  peut ,  ibid. 

Cas  où  un  fondé  de  procuration  générale 
peut  défavouer ,  ibid. 

Faut-il  confîgner  une  amende ,        ibid. 

Défaveu  doit  être  déclaré  valable , 
,pour  faire   tonaber   ce  qui  eft  défâvoué, 

ibid. 

On  excepte  ce  qui  eft  fait  par  les  Pro- 
cureurs de  Juftice  feigneuriale  ,  contre 
lefquels  le  fîmple  défaveu  luffit  ;  c'eft  à 
eux  à  rapporter  un  pouvoir ,  ibid. 

Défaveu  dénoncé  à  la  Partie  contre  qui 
eft  faite  la  procédure  ou  l'ade  défavoié  , 

ibid. 

Peut-on  défavouer  un  Procureur  après 
lôn  décès  ,  ibid.  (ÎJ"  3  îo 

Dénonciation  du  défaveu  &  demande 
en  validité,  350 

Qu« 
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Que  doit  dire  &  prouver  l'Officier  dc- 
favoué  pour  repouffer  le  défaveu  ,        350 

Etranger  qui  défavoue  doit  donner  cau- 
tion judicatiim  folvl ,  ibid>  &'  3  J  i 

Défenfes  que  peut  oppofèr  un  Huiffier 
défavoue ,  3^1 

Partie  contre  qui  s'eft  faite  la  procédure 
défavouée  ,  peut  être  préfente  à  tout  ce  qui 
£e  dit  dans  Tinflance  de  défaveu ,  même  y 
défendre ,  fi  l'Officier  défavoue  ne  le  fait 
pas,  ^     ^  ibid. 

La  caufe  communiquée  au  Miniflere 
public ,  ibid. 

Jugement  qui  admet  le  défaveu.  ibid. 

&  5Î1 

Condamnation  &  punition  de  l'Officier 
défavoue ,  3^1 

Jugement  qui  rejette  le  défaveu  ,  ibid. 

Réparation    qu'on  accorde  à  l'Officier 

mal-à-propos  défavoue  ,  ibid. 

Descente  de  Juges  ,  qiiidy  I ,  xpz 

Ne  peut  s'ordonner  quand  un  fîmple 
rapport  fuffit,  ibid. 

Exception  ,  quand  une  Partie  la  requiert 
pour  contenir  tout  dans  l'ordre  ,  lors  d'une 
vifîte  d'Experts ,  295» 

Cas  où  on  l'ordonne  ;  efpece  ,  ibid. 

Sentence  qui  l'ordonne  ,  ibid. 

Si  le  Juge  commis  pour  faire  defcente, 
peut  dreflèr  le  plan  ,  on  ne  nomme  pas 
d'Expert,  zp3 

Si  un  plan  ne  fuffit  pas  ,  qu'ordonne- 
t-on  ?  ibid. 

Rapporteur  ne  peut  être  commis  pour 
faire  la  defcente  ,  ibid. 

Qui  doit  être  commis ,  &  comment  il 
doit  l'être  ,  ibid. 

Pourfiiite  de  la  defcente  ne  peut  être  faite 
{ans  réquifition  ,  ibid. 

Partie  requérant  doit  confîgner,  les  frais  ; 
où ,  ibid. 

Jugement  qui  ordonne  la  defcente ,  re- 
mis au  Juge  commis ,  ibid. 

Requête  à  l'effet  d'affigner  l'autre  Par- 
tie à  comparoir  chez  le  CommifTaire  ,  pour 
convenir  d'un  jour  pour  la  defcente  ,  294. 

Enfuite  fixation  de  ce  jour,  ibid. 

Quand  ce  CommifTaire  doit  procéder  à 
la  defcente  ,  &  que  fait-on  ,  s'il  n'y  procède 
pas  dans  le  tems  ,  ibid. 

Si  on  veut  récufêr  le  CommifTaire,  quand 
doit- on  le  faire?  '  ibid. 

Cette  récufation  arrête-t-elle  ,,  ibid.  & 

Procès-verbal  de  defcente  que  contient- 
il  ,  •  _      i^f 
Que   fait-on  ,  lorfqu'il  faut  faire  une 
ToniQ   II» 
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figure  des  lieux  ,  que  l'on  ne  peut  faire 
promptement,  25,5- 

Le  CommifTaire  ne  doit  faire  que  ce  que 
lui  prefcrit  le  jugement,        ibid.  &  z96 

Mais  fi  fur  fon  procès-verbal  les  Juges 
voyent  qu'il  lui  faut  une  plus  ample  mif- 
fion ,  pour  éclaircir  l'affaire  ,  ils  la  lui  don- 
nent, zç6 

Procès-verbal  doit  conflater  le  tems  em- 
ployé à  faire  la  defcente  ,  ibid. 

Le  CommifTaire  ne  doit  "pas  fe  laifTer 
défrayer ,  ibid. 

Loix  fur  lefquelles  il  faut  fe  régler  pour 
fa  taxe ,  ibid. 

Le  rapport  fait ,  le  plus  diligent  le  levé  , 
copie  à  l'autre  j  requête   de  conclufîons  , 

ibid. 

Conclufîons  de  la  part  d'une  Partie  à  qui 

il  eft  favorable,  ibid.  &  257 

Désertion  d'appel ,  quid ?  &  quand  fe 

demande ,  I ,  y  1 1 

Où  fe  demande  ,  ibid. 

Un  appel  relevé  ne  peut  tomber  en  dé- 
fèrtion  ,  mais  bien  en  péremf)tion  ,     ibid. 

Faut-il  une  permifTion  pour  la  deman- 
der ,  ibid. 

Demande  en  défertion ,  ibid. 

On  l'adjuge ,  fi  l'appellant  ne  relevé 
pas  fon  appel ,  à  moins  que  l'affaire  n'in- 
térefTe  l'ordre  public ,  comme  en  fépara- 
tion ,  ibid. 

Ordinairement,  on  n'accorde  pas  la  dé- 
fertion ,  on  convertit  la  demande  en  anti- 
cipation ,  modèle  de  fentence ,  ibid. 

Réfutation  de  cet  ufage  ,  f  1 5 

Déshérence.  Qui  fuccéde  dans  les  cas 

de  déshérence  ,  II,  z68 

DÉSISTEMENT   d'une   demande  ,   quid , 

fon  effet ,  quand  &  comment  peut  fê  faire, 

Efl-il  nécefTaire  de  le  faire  recevoir  en 


Juflice  ;  modèle  de  réception  , 


ibid. 


Qui  peut  faire  ce  défîflement  :  les  tuteurs 
&  autres  adminiflrateurs  s'y  font  autorifer , 

ibid. 
Despotiques,  caufes  de  la  llérilité  de 
la  légiflation  dans  ce!^  états ,  xxxj  &  xxxij 
Simplicité  de  la  manière  d'y  procéder, 
très-pernicieufê ,  xxxli 

Deuil;  frais  de  deuil,  comment  &  quand 
fê  portent  en  dépenfè  dans  un  compte  de 
'communauté,  II,  note  (a)  427 

Deuil  dû  à  la  femme  par  la  fucceffion 
du  mari ,  fîir  quoi  fe  régie  ,  &  quand  peut 
fe  demander,  7iote  (a)     ~  451 

Mari  ne  peut  demander  le  deuil  à  la  fuc- 
ceffion de  fa  femme  ,  ibid, 
Ffff 
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D  É  V  o  L  u  T  (  complainte  fur  ) ,  quîd ,  Se 
motif  de  Ton  innitution,  II,  73 

Affujetii  à  des  formes  rigoureufes,  pour- 
quoi ,  il>id. 

Ce  que  le  dévolutalre  doit  faire  inférer 
dans  fes  provifions,  i^ùî- 

Quand  doit  prendre  pofTeflion  ,  il>id.  & 

74 
Complainte  fur  dévolut  ne  peut  être  in- 
tentée fur  la  feule  poffeffi'on  }  il  faut  un 
titre ,  il>id. 

Où  doit  être  portée  la  complainte,  ibid. 
La  complainte  jugée,  on  ne  porte  pas 
le  pétitoire  devant  le  Juge  d'Eglife  ,  ibid. 
Demande  en  complainte  fur  dévolut , 

il>ld. 
Ce  qu'elle  doit  contenir ,  note  (a)  ibid. 
Que  doit  faire   l'afïîgné  fur  cette  de- 
mande ;   caution  de   1200  liv.  qu'il  peut 
exiger  du  dévolutaire  j  quand  doit  être  con- 
fignée  cette  fomme  ,  7^ 

Dévolutaire  ne  peut   alléguer   d'autres 
caufes  de  dévolut  que  celles  portées  en  fes 
provifions  ;  s'il  en  veut  propofer  d'autres  , 
doit  avoir   nouvelles    provifions ,  &  con- 
figner  iioo  liv.  à  chaques  nouvelles  pro- 
vifions ,  ibid. 
Si  le   dévolutaire  obtient  le   bénéfice, 
reflitution  des    lioo   liv.   quid ^  s'il  fuc- 
combe ,                                                ibid. 
DivoLUTiF,  voyez  Appel. 
JDiCTUMf  quid ,   par   qui  écrit,    &  que 
contient -il,   I,  386.  Voyez   Appointe- 
ment. 
Dilatoires    (  Exceptions  )  ,    voyez 

Exceptions  ,  Exceptions  dilatoires  , 
Directeurs  &  Direction,  voyez 
Abandon  ,    Affirmation    de    créances  , 
Attermoyement ,  Faillite  ^  Scelle' ,  Véri- 
fication de  créances. 

Direcîeurs  ,  quld ,  quand  on  en  éta- 
blit ,  &  autorifation  qu'on  leur  donne 
avant  la  levée"  du  fcellé  appofé  après  une 
faillite  ,  1 ,  441 

Union  peut-elle  être  faite  avant  la  vé- 
rification &  l'affirmation ,  4^0 
Peut  fe  faire  fans  le  concours  du  failli , 

Ibld. 
Claufès  que  l'on  peut  mettre  dans  un 
contrat  d'union  fur  la    vente  des  biens  , 
le  recouvrement  des  dettes  ,  l'abandon  des 
biens^  en  payement,  &c.  4^1 

Diredeurs ,  qui  nomme-t-on ,  &  quel 
pouvoir  on  leur  donne  ,  4^1 

Agent  qu'on  établit  d'ans  les  diredions , 
fes  fondions  &  rétribution  qu'on  lui  ac- 
corde ,  ii,i^^ 
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Lorfqu'il  n'y  a  que  des  créances  à  re- 
couvrer, féqueftre  qu'on  établit,  _        451 
Contrat  d'abandon ,  d'union  &  direftion  , 

453  —  4ÎÎ 
Ce  que  l'on  y  met  touchant  la  vente  des 

immeubles ,  s'il  y  en  a  ,  45  c 

Le  bilan  eft  annexé  à  ce  contrat ,  Ibid. 
Tous  créanciers ,  même  mineurs  ,  ou  des 
adminifirateurs  peuvent -ils  accéder  à  ce 
contrat ,  ibld. 

Créanciers  à  termes  peuvent  entrer  dans 
l'union  ,  ibid. 

Infinuation  de  ce  contrat ,  Ibld. 

L'abandon  des  bîens  pour  être  vendus , 
ne  rend  les  créanciers  propriétaires ,  &  le 
débiteur  peut  rentrer  en  payant ,  ibid. 

Ainfi  le  débiteur  leur  communique  juf^ 
qu'à  la  vente  les  privilèges  qu'il  a  relati- 
vement à  fes  biens,  456 
Si  l'abandon  eft  fait  en  payement ,  les 
créanciers  doivent  les  droits  de  mutation , 

ibld. 
De  quoi  libère  l'abandon  ,  ibid. 

Inconvénient  des  direâions ,  &  moyens 
d'y  remédier,  ibid. 

Claufes  propofées  à  ce  fujet  par  le  Ju- 
rifconfulte  cartulaire,  ibid.  &  ^^y 

On  ne  doit  recourir  aux  direftions  que 
lorsqu'on  ne  peut  faire  autrement ,      457 
Obligations  des  direcieurs. 
Faire  infinuer  &  homologuer  ce  con- 
trat ,  ^  ibld. 
Quand  cette  homologation  donne  ouver- 
ture au  droit  de  confignation  ,  ïbid. 
Moyen  de  l'éviter.  :  vente  des  biens  par 
le  débiteur  en  ptéfence  de  fes  créanciers  , 

Ibld. 
A  qui  fe  demande  l'homologation  ,  Ibid. 

6'45S 
Comment  (e  demande,  45^ 

Annexer  à  la  requête  ,  expéditions  des 
procès-verbaux  de  vérification  &  d'affirma- 
tion ,  notes  {a  Si  b)  ll'id. 
Comment  Ce  prononce  cette  homologa- 
tion ,  ibid.  &  ^')9 
Quand  &  pour  quels  objets  on  ordonne 
l'exécution  provifoire  du  contrat  d'union  , 

ibld.  &  fulv. 

Quand  les  trois  quarts  en  fommes  des 

créanciers  l'emportent-ils  fur  l'autre  quart , 

Ibld.  &  fulv. 
Si  la  vérification  &  l'affirmation  ne  font 
point  faites,  l'homologation   n'eft  accor- 
dée que  fous  la   condition  de  les  faire  j 
peut- on  exécuter  le  contrat  jufques-là, 

Ibid.  &  J\6o 
AfTignation  aux  créanciers  refufans  pou: 
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faire  ordonner  l'exécution  du  contrat ,  4^0 
On  l'ordonne  quand  les  trois  quarts  en 
fommes  l'ont  fîgné ,  0,1^^ 

Exceptioiis ,  ^  ibid.&fuiv. 

Contrat  d'union  eft  un  contrat  intéreffé  , 
de  la  ciafTe  des  commutatifs,  461 

_  De  ce  principe  réfulte  ,  1°.  que  les  pri- 
vilégiés foit  réels,  foit  perfonnels  ,  ne  peu- 
vent être  contraints  d'accéder  par  les  autres 
créanciers,    '  i^i^^ 

z°.  Que  les  trois  quarts  des  privilégiés 
perfonnels  peuvent  forcer  l'autre  quart, 
ou  des  créanciers  inférieurs  à  adhérer,  ^6i 
3°.  Que  les  privilégiés  réels  ne  peuvent 
y  être  contraints  ;  exceptions  ,  ii,id. 

4°.  Que  les  hypothécaires  ne  peuvent 
y  être   contraints  non  plus  ;  exceptions  , 

ii>id.  <&  463 
ç°.  Que  les  créanciers  qui  ont  droit  de 
contrainte  par  corps ,  ne  peuvent  être  obli- 
gés par  ceux  qui  ne  l'ont  pas ,  de  foufFrir 
la  remtfè  de  ce  droit,  463 

6°.  Que  les  créanciers  non  cautionnés  ne 
peuvent  obliger  ceux  qui  le  font ,  de  dé- 
charger leurs  cautions ,  iMd. 
Objets  pour  le(quels  on  peut  forcer  tous 
ces  créanciers  de  fouffrir  l'exécution  de 
ce  contrat ,  il,id.  &  464 
Exemple  de  réMance  bien  fondée  à 
l'homologation   de    ce   contrat,    ibid.  & 

fuiv. 
Sentence    qui    ordonne  l'homologation 
avec  un  créancier  refufànt ,  a^66 

Sentence  qui  la  refufe ,  ibid. 

Direfteurs  ,    quand  peuvent  être   con- 
damnés aux  dépens  en  leurs  noms ,    ibid. 
Sentence  qui  n'ordonne  l'homologation 
qu'en  partie  ,  &  la  refufe  pour  le  furplus , 

ibid. 
Quels  font  ceux  qui  peuvent  faire  des 
remifes  &  compofitions  par  le  contrat  d'u- 
nion ,  4^7 
Les  direfteurs  étant  mandataires ,  font 
fujets  aux    obligations  des    mandataires , 

ibid. 
Leurs  obligations  particulières ,      ibid. 
Délibérations  qu'ils  doivent  faire  faire 
lorfqu'il  faut  aller  plus  loin  que  leurs  pou- 
voirs, ibid. 
Homologation  de    cette    délibération , 

ibid. 
Direifleurs,  peuvent -ils  pourfuivre  cri- 
minellement le  failli ,  468 
Exaditude  dans  leurs  fondions ,    ibid. 
Manœuvres  que  quelques-uns  employent, 
on  peut  les  révoquer  de.  piano ,  fans  ex- 
primer la  caufe,  ibid. 
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Diredeurs ,  font-ils  folidaires  l'un  pour 

l'autre,  468  &  0,69 

Répartition  aux  créanciers  ,  quand  ils 

ont  fait  vérifier  &  affirmer,  comment  £ê 

fait,  _  469 

Soins  des  diredeurs  fur  les  immeubles  , 

ibid. 
Peuvent  faire  déclarer  nuls  les  ades  pré- 
judiciables  au  corps  des  créanciers ,  faits 
depuis  les  dix  jours  précédens  la  faillite  , 

ibid.  6*  470 

Vente  des  immeubles  en  diredion ,  après 

quatre  publications  d'enchère  ,  470 

Affiches  pour  annoncer  cette  enchère  , 

ibid.  6"  47  £ 
Comment  fê  fait  &  fe  publie  cette  en- 
chère ,  47 1 
Que    fait   celui   qui  eft  adjudicataire  , 

ibid. 
Droit  de  con(îgnation ,  quand  dû  fur  cette 
adjudication,  ibid.  (S-  472. 

Répartition  du  prix,  471 

Compte  par  les  diredeurs  de  leur  ad- 
miniftration ,  ibid. 

De  ce  que  peut  faire  un  créancier  lorf^ 
que  les  autres  ne  veulent  pas  s'unir , 
&  fê  préparent  à  confommer  tout  en  frais  ; 
moyen  d'y  obvier  en  fe  faifant  autorifer 
à  faire  le  recouvrement,  &c.  ibid.  6-  47^ 
Scellé  qu'il  faut  lever  ,  &  fupplément 
d'autorifation  qu'on  lui  accorde  ,  47  c 

Raifons  pour   lui   faire  réfuter  fâ  de- 
mande ,  ibid. 
Ses  devoirs  ,  s'il  eft  autorifé  ,  ibid. 
Discussion  ( exception  de ) ,  quid,  & 
qui  peut  la  propofer,  I,  \%6 
Caution  le  peut,                               ibid. 
Modèle  d'exceptions  de  difcuflTion  ,  187 
Déclaration  des  biens  du  débiteur  ,  que 
doit  fournir  la  caution  ,                        ibid. 
Doit-on  indiquer  fur  le  champ  tous  les 
biens ,                                                     ibid. 
On  doit  fournir  deniers  pour   la  dif- 
cufiïon ,                                                  ibid. 
Cette  difcuftion  ne  peut  être  ordonnée 
d'Office,  188 
Cas  où  cette  difcuffion  ne  peut  être  de- 
mandée ,                                              ibid. 
Sentence  qui  l'ordonne  ,                ibid. 
Sur  quoi   s'arbitre  la   fomme  pour  la 
faire ,                                                   ibid. 
Quand  cette  fomme  eft  épuifée  ,  &  le 
créancier  non   payé ,  que    doit  -  il  faire  , 

ibid. 
Difcuffion  ,  que  peut  demander  un  tiers 
acquéreur  ,  pourfuivi  en  déclaration  d'hy- 
pothèque ,  i8i> 

Ffffij 
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Son  effet,  189 

Peut  être  propofée  après  l'exception  de 
garantie ,  i/>ùl. 

Doit  donner  déclaration  des  biens  du 
débiteur  &  deniers  pour  faire  la  difculTion  , 
comme  la  caution  ,  ibid. 

Cas  où  cet  acquéreur  ne  peut  demander 
cette  difcuffion,  il>id.  &  ipo 

Exception  de  difcuffion,  par  une  cau- 
tion condamnée,  &  contre  qui  on  veut  faire 
exécuter  le  jugement  ,  587 

Que  faire  &  ordonner  fi  nonobflant 
cette  exception  ,  on  veut  la  contraindre , 

i/>id.  6-588 

Discussion  du  mobilier  dans  les  faifies 

ne  peut  ctre  demandée  que  par  les  mineurs, 

Doit-elle  être  faite  avant  la  faifie ,  ou 
feulement  avant  l'adjudication  ,  6^8 

Doit  fe  faire  immédiatement  après  la 
faifie ,  ibid. 

Se  fait  fiir  un  mineur  en  tutele  ,  en  fai- 
fànt  rendre  compte  de  tutele,  ibid. 

Si  le  tuteur  ne  rend  compte  ,  peut-on 
faire  ordonner  que  fon  refus  vaudra  dif- 
cuflîon ,  ibid. 

Comment  fè  discute  un  mineur  éman- 
cipé ,  ibid. 

Comment  une   mineure  mariée  ,  ibid. 

&  6s>9 

Difcufïion  de  mobilier ,  eft-elle  nécef- 
faire  avant  la  vente  des  immeubles  des 
mineurs ,  par  un  tuteur  ,  II ,     104  6"  10^ 

Eft-elle  néceffaire  avant  la  vente  d'un 

office  qui  leur  appartient ,  m 

Dispositif,  quid ,  par  qui  écrit ,  &  que 

contient-il ,  1 ,  33^ 

Distraction. 

Diflraciion  de  dépens,^ 

Demande  en  diflraftion  de  dépens ,  quid, 
&  quand  fe  forme ,  1 ,  4 1  p 

Motifs  pour  la  former  ;  elle  vaut  oppo- 
fition  au  payement  des  frais ,  à  la  Partie 
qui  les  a  obtenus ,  &  en  empêche  la  com- 
penfation  ,  fi  la  Partie  condamnée  eft  créan- 
cière de  celui  qui  a  réuffi  ,  ibid. 

Peut  fè  demander  avant  &  après  la  con- 
damnation jufqu'à  la  levée  de  l'exécutoire  j 
aux  frais  de  qui  eft-elle  ,         ibid.  £'42.0 

Procureur  eft  -  il  obligé  de  fouffrlr  la 
compenfation  fiir  les  dépens  qui  lui  (ont 
dûs ,  d'autres  dépens  prononcés  contre  fà 
Partie ,  par  le  même  jugement,  fiir  d'autres 
cbefs,  410 

Diftradion  doit  être  demandée  avant  la 
demande  en  compenfation  de  l'autre  par- 
tie ,  finon,  (        ibid. 
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Si  le  Procureur  n'a  pas  demandé  la  di(^ 
traftion  avant  l'exécutoire  ,  il  peut  former 
oppofition  au  payement  des  frais,       410 
Le  condamné   peut  exiger  du  Procu- 
reur qui  a  obtenu  la  diftradion  ,  la  repré- 
fentation  de  fon  regiftre,         ibid,  &  411 
La  diftraftion  n'ote  pas   au  Procureur 
fon  adion  direde  contre  fon  client,    411 
Distraction  de  légitime  ou  des  pro- 
pres ,  voyez  Légitime  &  Propres. 
Distribution   à»,    deniers  provenans 
des  faifies    raoblliaires  ,  voyez  Contribu- 
tion &  Inflance  de  préférence. 
Divertissement  d'effets  après  décès, 

quid  ^  II,  347.  Voyez  Récelé. 

Division,  (  exception  de  )  quid ,  1 ,  1510 

Son  inftitution ,  fes  motifs ,  quand  &  en 

faveur  de  qui  elle  a  lieu,  ibid. 

Quand  peut  être  propofée  ,  ibid. 

De  l'exception  de  divifion  propofée  par 

un  débiteur ,  ou  une  caution ,  contre  Texé- 

cution  d'un  jugement  &  fuites,  j88 

Domaine.  Qui  connoît   des    affaires   du 

domaine,  I,  8p 

Domestique;  quand  peut  &   quand  ne 

peut  être  témoin,  I,  281 

Domicile  ,  quid,  I ,  note  (3)  9'^  &  133 

Eledion  de    domicile  ,  quid ,  eft  -  elle 

néceffaire  dans  une  affignation,  note  {c) 

Eledion  de  domicile  qui  fe  fait  dans  un 
ade  volontaire  -,  pourquoi ,  aux  notes  ,134 

Ceux  qui  demeurent  en  château  ou 
maifon  forte  ,  tenus  d'élire  domicile  ,  où  , 
&  pourquoi ,  aux  notes  ,  1 3  $■ 

Doit-on  élire  domicile  dans  une  de- 
mande en  révocation   d'affignation  ,  note 

Dommages&Intérets,  quid  ,J  ,^11 

Dommages  &  intérêts  ont-ils  lieu  contre 

ceux  qui  plaident  témérairement ,  ibid.  & 

4za 

On  y  condamne  folidairement  les  co- 

dclinquans ,  412. 

Quand  on  liquide  ces  dommages-intérêts 

par  le  jugement,  ibid.  &  413 

-Efpece  &   modèle  de   condamnation  , 

ibid. 
Confidérations  fiir  lefquelles  on  doit 
régler  ces  dommages  &  intérêts.  On  ne 
doit  condamner  que  pour  les  torts  immé- 
diats 3  mais  ,  quid ,  des  torts  médiats,  425 
Le  condamné  aux  dommages  -  intérêts 
ne  peut  oppofer  la  compenfation  à  celui 
qui  les  a  obtenus  ,  ibid. 

De  la  liquidation  'des  dommages  &  inté- 


rêts, 


868 
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Modèle  de  déclaration  ,  868 

^  De  quels  torts  on    peut   demander  la 

réparation ,  ^  Z^^-^. 

Copie    de  la  déclaration  au  condamné 

•avec  communication  des  pièces  :  quand  il 

doit  les  rendre  ,  il,l4. 

Procureur  qui  a  occupé  dans  l'infiance 
principale ,  tenu  d'occuper  dans  celle  des 
dommages-intérêts  ,  i[>id. 

Que  faire  contre  le  Procureur  qui  ne 
veut  pas  rendre  les  pièces ,  86p 

Si  le  condamné  offre  de  payer  les  dom- 
mages-intérêts ,  quid ,  ibid. 

Si  le  condamné  ne  fait  pas  d'offres  ou 
qu'elles  foient  contefl-ées ,  quid ,        ipid. 

Le  demandeur  condamné  aux  dépens, 
fi  les  offres  font  fuffifantes ,  ibid. 

Contrainte  par  corps  pour  les  dommages- 
intérêts,  montans    à    200    livres,  voyez 
Contrainte  par  corps. 
Don    mutuel;  quid,  ù.  différence  d'avec 
la  donation  mutuelle  ,  II ,  265 

Donataire  mutuel  a  droit  de  faire  ap- 
pofer  le  fcellé ,  ibid. 

Quand  les  époux  peuvent  Ce  faire  cet 
avantage  ;  fous  quelles  conditions ,  &  de 
quels  biens  efl  compofé  ,  3  8/ 

Quand  &  pourquoi   doit  être  infinué  , 

387 

Ne  failît ,  eft  fùjet  à  délivrance  ,   ibid. 

De  quand  le  donataire  a  les  fruits,  ibid.' 

Doit  le  demî-centiéme  denier  avant  de 
demander  la  délivrance  ,  ibid. 

Demande  en  délivrance  ,  388 

Contre  qui  Ce  forme,  note  (a)         ibid. 

Eft  accompagnée  de  preuves  de  la  Solva- 
bilité de  la  caution ,  note  (h)  ibid. 

Moyens  pour  empêcher  la  délivrance , 

ibid. 

Sentence  qui  ordonne  la  délivrance  & 
l'examen  de  la  caution  ,  285» 

Si  la  caution  efl  reçue ,  que  fait  le 
donataire ,  ibid. 

Si  elle  eft  rejettée ,  que  fait  le  repré- 
fentant  du  donateur  ,  ibid. 

Ce  repréfentant  peut  demander  une 
autre  prifée  que  celle  faite  par  l'inventaire; 
lèntence  qui  l'ordonne ,  ibid. 

Que  fait  enfuite  le  donataire  ,        3510 

Dettes  qu'il  eft  tenu  avancer  &  payer  , 

ibid. 

Charges  du  don  mutuel ,  ibid. 

Convention  imitant  le  don  mutuel ,  par 
laquelle  des  époux  mariant  leurs  enfans 
ftipulent  que  le  furvivant  jouira  de  la  part 
du  prédéccdé  ,  dans  la  communauté ,  ibid. 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers 
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de  la  fucceflion  contre  le  donataire  mu- 
t^jel,  J06 

Pour  les  dettes  propres  de  communauté  , 

ibid. 

Condamnation  contre  le  repréfentant  du 
défunt  &  le   donataire  ;  que  faire  enfuite , 

ibid.  <&  507 

Créanciers  des  dettes  propres  peuvent 
faifir,la  part  mobiliaire  du  défunt  dans  la 
communauté ,  avant  la  délivrance  du  don 
mutuel;  mais  après  cette  délivrance,  peu- 
vent-ils contraindre  le  donataire  de  payée 
fur  ce  mobilier  ,  ^07 

Donataire  doit  avancer  les  obfeques  & 
funérailles  du  prédéccdé  ,  ibid. 

Des  droits  &  formalités  contre  le  dona- 
taire pour  les  dettes  de  communauté,  ibid. 

Contre  qui  obtenir  condamnation  :  le 
créancier  peut  faifir  &  faire  vendre  les 
immeubles  communs ,  ibid. 

Du  mobilier ,  ibid. 

Si  les  repréfentans  du  prédécédé  avouent 

une  dette  non  prouvée,  &  que  le  furvivant 

la  nie  ,  quid ,  ibid. 

Donataire  &  Donation.  Donataire 

peut -il  être   grevé   de   fubftitmion ,    II, 

402r 

Donation  paniciiUere  ;  quid  ,11  ,         261 

Donataire  d'immeubles  dont  le  donateur 
s'eft  réfervé  la  jouiffance  ,  peut-il  faire  ap- 
pofêr  le  fcellé  ,  après  le  décès  de  celui-ci, 

ibid. 

Donateur  de  meubles,  le  peut-il  ;  peut-H 
s'emparer  de  piano  des  meubles  après  le 
décès,  &  faire  appofer  le  fcellé  ,      ibid. 

De  la  donation  particulière  de  mobilier, 
pour  jouir  après  le  décès  du  donateur. 

Il  faut  un  état  des  meubles  joint  à  la 
donation ,  pour  qu'elle  foit  valable  ,      3  80 

Le  donataire  de  meubles  dont  le  dona- 
teur s'eft  réfervé  l'ufage  ,  peut -il  s'en 
emparer  de  piano  après  le  décès ,  ibid.  & 

.381 

Ce  qu'il  doit  faire  pour  Ce  faire  remettre 
ces  meubles  ,  381 

Créanciers  du  donateur  peuvent  -  ils 
empêcher  la  remife  de  ces  meubles  au 
donataire ,  ibid. 

Quid ,  des  héritiers  légitimaires  ,  ibid. 

Du  donataire  d'immeubles  ,  pour  en 
jouir  après  décès  ;  peut-il  s'emparer  de 
piano  des  immeubles,  s'ils  font  dans  la 
fuccefîlon ,  ibid. 

S'il  y  en  a  d'aliénés  ,  quid ,  ibid. 

Comment  eft-il  tenu  des  dettes  du  do- 
nateur ,  &  des  légitimes ,  ibid. 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers 
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de  la  fùcceiïlon  contre  un  donataire  parti- 
culier ,      ^  joç 

Donataire  d'immeubles  ,  non  tenu  des 
dettes  diredement ,  mais  hypothécaire- 
ment, fauf  Ton  recours  ,  ibid. 

Donataire  de  mobilier  non  tenu  :  s'il  a 
reçu  le  mobilier,  peut-il  être  contraint  par 
les  créanciers  à  le  rapporter ,  ibld. 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers 
contre  le  donataire  particulier  en  ulîifruit 
ou  grevé  de  flibftitution ,  506.  Voye^ 
Subflitution, 
J)onaiaire  &  Donation  en  ufufruït.  Le 
dpnataire  en  ufufruit  peut-il  faire  appofèc 
le  fcellé  ,  II  ,  261 

Peut-il  s'emparer  de  piano  des  biens 
après  le  décès  du  donateur  qui  s'en  étoit 
réfervé  la  jouiiïance,  &  doit-il  faire  faire 
inventaire ,  381 

Ne  peut  s'emparer  des  immeubles  de 
piano  y  formalités  à  obferver  auparavant , 

381 

Jouit-il  des  fruits .  dès  le  décès ,    ibid. 

Ce  que  doit  faire  rufufruitier  de  cer- 
tains immeubles ,  ibid. 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers 

de  la  fiicceffion  contre  un    donataire  en 

ufufruit,  506 

Donation  entr'époux  par  contrat  de  mariage. 

Donation  mutuelle,  quid ,  II  ,         z6z 

Peut  être  faite  de  la  propriété  ou  de 
l'ufûfruit  ;  le  donataire  peut  faire  appofer 
le  fcellé  après  décès ,  263 

De  la  donation  mutuelle  &  universelle 
en  propriété  j  quand   doit  être  infinuée  , 

384 

Peut  -  il  s'emparer  du  mobilier ,  de 
piano  ,  ibid. 

Quid ,  des  immeubles  ,  ibid. 

De  la  donation  universelle  non  réci- 
proque j  de  celle  en  cas  de  ftirvie  ,  n'a 
lieu  qu'autant  que  le  donataire  furvit  au 
donateur ,  ibid. 

Quand  doit  être  infinuée  ,  3  8  y 

De  la  donation  abfolue  ,  fans  condition 
de  furvie  :  le  donataire  eft  propriétaire ,  dès 
la  donation  ,  la  tranfhiet  à  Ces  fucceflèurs  , 
doit  être  infinuée  dans  les  quatre  mois  de 
fa  date,  ibid. 

De  la  donation  en  ufufruit  entr'époux. 
De  celle  qui  eft  réciproque  ,  quand  doit 
être  infinuée  ,  i^fj/. 

Donataire  doit  faire  faire  inventaire , 
&  conftater  l'état  des  immeubles  ,      ibid. 

Doit  caution,  fi  elle  efl  exigée  par  le 
contrat  de  mariage  ,  ibid. 

Quid,  Cl  elle  n'eftpas  exigée,       il>id. 
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De  la  donation   en  ufufruit  non  réci- 
proque ,  386 
Donation   univerfelle  i  quid  ,11  ^          z6o 

Donataire  univerfel ,  quand  peut  s'em- 
parer de  la  fucceffion  fans  inventaire ,  & 
quand  doit  faire  inventaire,  ibid.  6- 261 

Comment  tenu  des  dettes  ,  quand  ii  a 
fait  faire  inventaire ,  &  comment  quand  ii 
ne  l'a  pas  fait  faire  ,  3  ip 

Donation  univerfelle  de  biens  préfens 
&  à  venir ,  ne  peut  fe  faire  que  par  contrat 
de  mariage  ,  379 

Donataire  univerfel  pour  jouir  après  le 
donateur  ,   peut-il  s'emparer  de  piano  , 

ibid.  6-380 

Quid  ,  des  immeubles  aliénés  depuis  la 
donation,  380 

Quid,  du  donataire  univerfel  en  partie, 

ibid. 

De  quelles  dettes  efl  tenu  le  donataire 
univerfel  ,  ibid. 

Eft-Il  tenu  des  légitimes,  &  comment  , 

ibid. 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers 
de  la  fucceffion  ,  contre  le  donataire  uni- 
verfel, Ï04 

Peut  être  pourfuivi  comme  l'héritier 
pour  les  dettes ,  ibid.  Voyez,  Héritier, 

S'il  a  fait  faire  inventaire,  n'eft  tenu  des 
dettes  ultra  vires  ,  en  rendant  compte  & 
remettant  le   reliquat ,  ibid. 

A-t-il  délai  pour  délibérer  ,  ibid. 

Ne  peut  accepter bénéficiairement,i^i^. 

Donataire  de  biens  préfens  &  à  venir  , 
renonçant  aux  biens  venus  depuis  la  dona- 
tion ,  ne  doit  que  les  dettes  lors  créées , 

ibid. 

Donataires  de  biens  à  venir,  comment 
tenus  des  dettes  ,  ibid. 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers 
contre  le  donataire  univerfel  en  ufijfrult 
ou  grevé  de  fubftltution  ,  ')06.  Voyez 
Subflitution. 
Dossier;  infùffifânce  des  extraits  de  dof^ 
fiers ,  que  l'on  fait  chez  les  Procureurs 
pour  s'inftruire  ,  _  Uj 

Lire  &  extraire  les  dofliers  pour  s'inf^ 

truire  de  la   procédure  ;  règles  à  fuivre 

■  pour  en  tirer  de  l'utilité  ,  Iviij 

Aller  lentement ,  ibid.  &  lix 

Avantages  de  ces  extraits  ,  lix 

Comment  faire  ces  extraits  \  chofês  à 
obferver  quand  on  les  fait ,  ibid. 

Faire    un   fécond    extrait  ;  pourquoi , 

ibid. 

Avantages  d'un  guide,  dans  ces  extraits, 

Ixiij 
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Douaire  ,  Douairier  &   Douairière  , 
quld ,  Il ,  ,  X  5  8 

Douaire  non  ouvert  ne  fe  purge  par  le 
décret ,  mais  bien  le  douaire  ouvert  ;  pour- 
quoi, I  ,  7io.  Voyez  Enchère  ,  Enchère 
en   décret  forcé. 

Douaire  coutumier,  quid.^   II  ,       258 
Douaire  préfix ,  qidd ,  159 

Douairière  n'eft  qu'udifruitiere  j  à  qui 
appartient  la  propriété  ,  ïbld. 

A  droit  de  faire  appofer  le  fcellé ,  ihld. 
Douairier  ,  quid ,  ibid. 

Quand  les  enfans  abdiquent  la  qualité 
d'héritiers  pour  prendre  le  douaire  ,  ibid. 

&  167. 
Celui  qui  opte  le  douaire  doit  renoncer 
à  la  lucceflion ,  &   rapporter  ce   qu'il  a 
reçu,  362 

Douaire    faifit ,  n'efl   befoin    de  déli- 
vrance, 374 
Douairière  doit  présenter  caution  jura- 
toire  ;  ade  de  présentation  ,                  ibid. 
Ce  qu'elle  fait  endiite  pour  fe  mettre  en 
poiTeflion ,  375 
Ce  qu'elle  fait  quand  les  héritages  fujets 
au  douaire ,  font   aliénés  lors  de  l'ouver- 
ture ,                                                       ibid. 
Ce  qu'elle  fait  quand  le  douaire  efl  de 
portion  d'héritages   indivis  ,                ibid. 
Douairière  ne  peut  s'emparer  de  piano 
d'un  douaire  préfix  mobilier  j  mais  les  inté- 
rêts courent  du  décès ,                          ibid. 
Do't  préfenter   caution   juratoire  de  la 
(bmme  ;  modèle ,                                   ibid. 
Demande   en   délivrance   de   douaire  , 
d'une  Comme  ,                                       ibid. 
Sur  quoi  fe  prend  ce  douaire ,  quand  il 
y  a  don  mutuel ,  376 
Ne  fe  prend  fur  la  communauté ,  mais 
fur  les  biens  du  mari ,                            ibid. 
Si    la  veuve   convole  ,  doit    caution  , 

ibid. 

Douaire    n'eft  que    viager,  s'il  n'y  a 

contrat  au  contraire  ;  à  qui  revient-il  après 

le  décès  de  la  femme,  ibid. 

Ce  que  doivent  faire  les  douairiers ,  pour 

fe  mettre  en  pofTeflion  de  leur  douaire  , 

ibid. 
Quid  ,  s'il  eft   compofé   d'immeubles 
aliénés  ,  ibid.  <&  377 

Quid  ,  s'il  n'eft  que  de  portion  d'héri- 
tage ,  ibid. 
Quid ,  fi  le  douaire  eft  d'une  fomme  , 

^377 

Des  droits   &  formalités  des  créanciers 

de  la  fiicceflfion  contre  le  douairier  &  la 

douairière  ,  $  i  li 
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Douairier  non  tenu  des  dettes  poftérieures 
au  mariage  ,  ,  u 

Du  cas  où  les  dettes  font  poficrieures , 
&  où  le  douaire  eft  coutumier  ,  ibid. 

Le  douairier  tenu  des  dettes  immobi- 
liaires  antérieures,  &  la  douairière  tenue  de 
les   avancer  :  comment  les   pourfuivre  , 

ibid. 
Non  tenu  diredement   des  dettes  mo- 
biliaires  hypothécaires,  antérieures  au  ma- 
riage ,  mais  bien  hypothécairement ,  fauf 
recours  contre  la  fucceiîîon  ,  j  i  2, 

Si  ce  douaire  eft  préfix  ,  de  l'univer- 
falité  ,  ou  portion  dans  1,'univerfalité  des 
immeubles  ,  comment  le  douairier  &  la 
douairière  font  tenus  des  dettes ,  ibid. 
Comment ,  fi  le  douaire  eft  compofé 
d'immeubles  particuliers,  ibid. 

Comment ,  s'il   eft  mobilier  ;  douairier 
qui    l'a    reçu    en  mobilier,  non  tenu  de 
rapporter  aux  créanciers  ;  s'il  l'a  reçu  en 
immeubles ,  tenu    par    l'adlon    hypothé- 
caire ,  ibi.'î. 
Du  cas  où  les  dettes  font  polflérieures 
au  mariage  :  douairier  8c  douairière  nulle- 
ment tenus  des  dettes  foit  direâement  , 
fbit  hypothécairement ,                        ibid. 
Double,   voyez    ^cie    Se    Tranfaciion. 
Double  d'une  Partie  doit  être  figné  des 
Parties  qui  s'obligent  envers  elle  ;  il  n'eft  pas 
néceffaire  qu'il  le  foit  d'elle  ,  1 ,  fuite  de 
la  note  (e)  1 1 
Double  lien  l'emporte-t-il  fur  le  fimple 
lien,  II,                                                  z<y6 
Droit,  voyez  Actions. 

Etude  élémentaire  du  droit  doit  précéder 

celle  de  la  procédure  ;  pourquoi ,         Hij 

Ne  pas  fuivre  le  plan  de  M.  d'Agueffèau  ; 

pourquoi  :  voir  Argou  ,  ibid. 

Droit  prive' ,  trois  efpeces.  1'^.  Droit  natu- 

'  rel  ;  état  dans  lequel  il  gouvernoit  fêul  les 

hommes ,  xxv 

Inconvénîens  de  cet    état  •,  obligations 

qui  régiffbient  alors  les  hommes ,       ibid. 

Remède    à    ces^  inconvénîens  ,  voyez 

Droit  des  gens. 

Obligations  impofées  par  le  droit  natu- 
rel,  I ,  ^  _  40 
i'^.  Droit  des  gens;  quid ^  établi  pour 
remédier  aux  inconvénîens  du  droit  naturel  j 
comment  y  a  remédié ,  xxv  &  xxvj 
Son  imperfeftion  ;  moyen  de  la  faire 
difparoître ,  voyez  Droit  politique. 

Obligations  impofces  par  le  droit  des 

gens ,  xxvj 

3^.   Droit  civil  ;  quid ,  caufès  qui  ont 

Çréfidé  à  fa  çonftitut^on ,  xxvj 
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Droit  civil  proprement  dit,  quid,  xxvij 

Obligations  qu'il  impofe ,  1 ,  40 

Modifie  le  droit  naturel  &  le  droit  des 
gens  ,  il'iii. 

Eft  compofé  de  loîx  générales  &  de 
loix  particulières ,  voyez,  Loix. 

Avant  d'intenter  une  adion ,  voir  fi  l'on 
a  le  droit  en  fa  faveur  ,  ^  40 

Droit  politique ,  quid ,  eA  établi  pour  re- 
médier aux  inconvéniens  du  droit  des  gens  j 
caufes  qui  ont  préfidé  à   fa  conftitution  , 

xxvj 

Droits  feigneurlaux.  Quand  les  Seigneurs 

font   remife   du   quart  ,  &  quand  ils  ne 

la  font  pas,  1 ,  778 

La  font  en  licitation  ,  pourvu  qu'on  les 
paye  dans  les  vingt  jours  j  de  quand  court 
ce  délai ,  II ,  474 

Si  en  pourfuivant  des  lettres  de  ratifica- 
tion ,  il  y  a  fiir-enchere  d'un  créancier  du 
vendeur  &  que  l'acquéreur  refle  ,  en  payant 
le  plus  haut  prix ,  le  Seigneur  peut  prendre 
les  droits  fur  le  prix  de  l'adjudication ,  en 
tenant  compte  de  ceux  payés  fur  l'acqiii- 
lîtion,  II,  iif 

Eft-il  dû  doubles  droits,  quand ,  fur  cette 
enchère  ,  le  bien  eft  adjugé  à  un  autre  que 
l'acquéreur,  ibid. 
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Droits  feigneuriaux  fur  vente  à  réméré , 
excédant  neuf  ans ,  140 

La  femme  féparée  n'en  doit  pas  pour  les 

biens  acquis  pendant  la  communauté  ,  qui 

lui  font    abandonnés  pour    les    reprifes  ; 

fecàs ,  pour  les  propres  du  mari,  1575  6" 

Idem,  de  la  veuve  pour  Ces  reprises  , 
quoiqu'elle  ait  renoncé  à  la  communau- 
té ,  ^  joj  &  ^04 

Femme  qui  n'eft  pas  en  communauté 
&  qui  Ce  fait  reflituer  fa  dot ,  doit  des  droits 
feigneuriaux  pour  les  biens  de  fon  mari, 
qu'on  lui  abandonne  en  payement,      zoo 

Ne  doit  point  de  droits  feigneuriaux  pour 
les  biens  communs  à  elle  abandonnés  à 
titre  de  prélèvement  lors  du  partage  ; 
fecùs,C\  on  lui  abandonne  des  propres  du 
Jnari,  non  ameublis,  note  {a)  45^4 

Cofuccefïèur  qui  prend  tous  les  im- 
meubles de  la  fucceffion  &  récompenfê 
en  argent ,  ne  doit  point  de  droits  leigneu- 
riaux,  note  {h)  ^'^6 

Coutumes  où  ces  droits  fe  prefcrlvent  ; 
comment  en  empêcher  la  prefcription , 
voyez  Cens  &  Terrier. 
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lAUx    ET    Forets.    Les    Seigneurs 

ont -ils  l'adminiflration  de   la  juflice  fiir 

cette  partie  ,  1 ,  8^ 

Où  le  portent  ces  matières ,  8p 

Ecrit,  voyez  ^cïe  &  Double. 

Ecrit  fecret  ne  peut  être  employé  en  juftice, 

voyez  Confejjfion  &  Lettre  mijjlve. 
Ecritures.  Celles  qui  font  permifès  & 
celles  qui  font  défendues,  I,  iio.  Voyez 
Défenfes. 
E  c  R  o  u  E  ,  par  qui  fait  en  cas  d'emprifbn- 
nement  pour  dettes  à  Paris  j  copie  laifTée 
au  débiteur ,  I ,  note  (e)  834 

Modèle,  83  (? 

Sur  la  recommandation  ,  voyez  Recom- 
mandation. 

Copie  dç  l'écroue  au  débiteur ,  note  (a) 

ibid. 

Edits  ,  quid,  I,  "  ^o^ 

Leur  objet,  ibid. 

Comment  fe  qualifient ,  ibid. 

Comment  font  datés  Si,  fceîlés,       z^pj 


Sur  leur  enregiflrement  &  le  tems  d'oi 

ils  font  loix ,  voyez  Loix. 

Education    àes  enfans^  à  qui  elle    efî 

confiée  lorfqu'on    fépare    les  époux  ,    & 

précaution  que  l'on  prend  à  ce  fujet ,  II , 

i3}.  Voyez  Enfans. 

Elargissement  demandé  par  un  homme 

emprifonné  pour  dettes ,  voyez.  Charité , 

(  Bureau  de  )  Ceffion ,  Commijfaires  des 

prifons  ,  Contrainte  par  corps  &  Séance. 

Elections;    de    quelles    matières    elles 

connoiiïènt  ;  quand  jugent  à  la  charge  de 

l'appel,  &  quand  en  dernier  reiïbrt,  I,  5t 

Où  fe  portent  leurs  appels ,  ibid. 

Election  de  domicile  ,  voyez  Domicile. 

Emancipation  ,  Emancipé.  Emancipé  par 

lettres ,  peut-il  aftionner  feul ,  I ,  é<;  «S-  66 

Emancipé   par  la    loi  ,  quelles  a(flions 

il  peut  intenter  (eul  ,  70 

Dans  quelles  adions  il  lui  faut  un  tuteur, 

ibid. 
Emancipé    par  lettres  j  cas  où  il  doit 

être 
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^tre  aflîfté  d'un  curateur,  d'un  tuteur  aux 
adiens  iramobiliaires ,  ou  d'un  tuteur  ad 
hoc  ,  70 

Emancipé  par  lettres ,  doit  reprendre 
J'infiance  exiflante  avant  fon  émancipa- 
tion ,  _  ^  540 
Eman^cipé  par  mariage,  doit  reprendre 
l'inflance  exiftante  avant  Ton  émancipa- 
tion ,  34T.  Voyez  Reprife  d'infiance. 

Emancipe  doit   être  afllfté  d'un  tuteur 

.ad  hoc,  à  un  inventaire  ,  II ,  308 

Quand  fait-on  émanciper  par  lettres , 

ibld. 
Endroits  où  Ton  ne  prend  pas  de  lettres , 

ibld. 

Où  Ce  délivrent  les  lettres  ,  ibid. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  les  obtenir ,  z'/j à/. 

Lettres  d'émancipation  ,  309 

A  qui  font  adreffées  ;  quid ,  quand  elles 

doivent  être  entérinées  par  un  Juge  felgreu- 

rial  ,  note  (a)  ibid. 

Celles  des  Princes  du  Sang  ,  adrelTées  au 

Parlement ,  ibid. 

Doivent  être  entérinées  (ur  l'avis  de  la 

famille  ,  note  (b)  ibid. 

EiVil  néceffaire  d'y  interdire  aux  mineurs 

l'aliénation  de  leurs  immeubles,  72ore  (c) 

ibid. 
Doivent  être  inlînuées  ,  ibid. 

Où  examine-t-on  fi  le  mineur  eft  capable 
•d'être  émancipé  ,  ibid. 

Les  lettres  fans  effet ,  jufqu'à  l'entérine- 
ment ;  qu'eft-ce  que  cet  entérinement,  i^i^. 
Comment  fe  pourluit ,  &  par  qui  le  de- 
mande ,  310 
A  quel  âge  accorde-t-on  cet  entérine- 
ment,                   ,                                ibid. 
Curateur     aux    caufes    &  tuteur    aux 
aftions  immobiliaires    que  l'on    donne  à 
réraancipé  ,                                           ibid. 
Il  lui  faut  un  tuteur  ad  hoc  pour  par- 
tage ,  compte  &  licitation  ,                ibid. 
Emancipé  ne  peut  aliéner  Tes  immeu- 
bles, mais  bien  fon  mobilier;  précaution 
à  prendre,  en  entérinant  les  lettres,  pour 
l'en  empêcher ,  311 
Procuration  d'avis  de  parens  ,  tendant 
à  l'entérinement,  nomination  de  tuteur  au 
mineur  avec  autorifation  pour  affifier  ce- 
lui-ci dans  les  opérations  de  la  fucceffion  , 

ihid. 

Ce  que  l'on  fait  enfiiite  ,  311 

Emprisonnement  ,  voyez  Contrainte 

par  corps. 
Enchère,  Enchérisseurs. 
enchère  dans  une  venu  fur  publication. 
Modèle  ,1,  710 

Tomz   11, 
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Se  publie  trois  fois  au  moins  avant  la 
vente  ,  7 1 1 

Enchère  en  décret  forcé ,  s'affiche  au  Palais 
&  dans  plufieurs  Tribunaux ,  quarante  jours 
avant  fa  publication.  Cet  ufage  devrolt 
être  fîjivi  par-tout,  770 

Modèle  d'enchère ,  771  —  774 

Lorfque  ce  (ont  des  terres  qui  font  fai- 
fies ,  doit- on  y  défigner  la  mefure  ,  note 
(<z)  ^  77X 

Quand  il  y  a  plufieurs  immeubles  faifis 
que  l'on  veut  vendre  conjointement ,  qu'y 
met-on,  note   (a)  773 

Y  défigner  les  arrérages  de  cens  qui 
font  dûs,  note  {b)  ibid- 

Défigner  la  cenfive  ;  quid ,  fi  c'eft  un 
fief  ou  franc-aleu ,  note  (c)  ibid. 

Efi-il  nécelîàire  d'y  charger  l'adjudica- 
taire de  payer  les  lods  &  ventes  ,  note  {d) 

ibid. 
Frais  que  l'on  y  met  à  la  charge  de 
l'adjudicataire,  note  (e)  ibid. 

Claufês  que  l'on  y  met  lorfque  le  bien 
faifi  eft  grevé  d'un  douaire  non  ouvert  , 
d'une  rente  ou  charge  foncière  ,  774 

Claufe  de  laiffer  jouir  le  fermier  con- 
ventionnel, finon  rindemnifer,  ibid, 
Claufe  quand  le  bien  efl:  grevé  d'une 
rente  viagère  ,  77c 
Comment  fe  rédige  l'enchère  ,  à  qui  fe 
remet ,  &  par  qui  fe  publie  ,           ibid. 
Enchère,  quand  fe  publie,  &  comirent 
on  enchérit ,                                         ibid. 
Doit  être  faite  par  Procureur  :  pourquoi; 
quid ,  fi  l'enchérllTeur  eft  infolvable  ,  & 
connu  tel  du  Procureur,                      776 
Pvéquifitoire  quand   l'enchère  a    befoin 
d'explication  ,  &c.         '                     ibid, 
Changemensfurvenusdans  la  pourfuite, 
expliques  par  un  dire  au  bas  de  l'enchère , 

ibid. 

On  peut  enchérir  avant  la  quatrième 

publication  ;  fi  on  n'adjuge  pas  à  l'enché- 

riffeur ,   il  peut   demander  fa  décharge  , 

ibid. 
Quand  on  adjuge,  voyez  adjudication. 
Enchère  fur  une  faifie  de  rentes  fur  le 
Roi,  788 

Enchère  pour  une  vente  d'office ,  char- 
ges qu'on  y  met  ,  800 
On  ne  charge  pas  l'adjudicataire  de  re»- 
tenir  les  portions  {ubftituées ,  ou  douaires 
non  ouverts  ;  pourquoi ,                      ibid. 
Combien  de  fois  Ce  publie   l'enchère, 

ibi'do 

Office  ne  peut   être  vendu  au-delà  <?e 

l'évaluation.    Si   un   enchériffeur  Foîire^ 
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peut-il  exiger  qu'on  lui  adjuge  ,    800  & 

801 

Enchère  publiée  à  la  Jurifdiftion  d'où 
dépend  TOffice.  Ce  que  Ton  fait  à  cet 
«gard  au  Châtelet,  800 

Après  les  publications  établies  par  la 
loi ,  fi  l'on  ne  vend  pas ,  on  publie  de  quin- 
zaine en  quinz-aine  ,  801 
Enchère  pour  bail  judiciaire  ,  voyez  Bail 
judiciaire. 

EnF  ANS. 

Voies  à  prendre  contre  les  enfans  mi- 
neurs qui  mènent  une  vie  déréglée,  II, 
88.  Voyez  Mineurs. 
Enfans    conçus ,    quand    regardés   comme 
nés,  I,      "  68   &   69 

On  prépofê  un  tuteur  ou  curateur  à  la 
défenfe  de  leurs  droits,  69 

Enfans  à  naure  ,  voyez  Suhjîitution. 

Sur  l'éducation  des  enfans,  voyez  Edu- 
cation, 

Sur  ce  que  l'on  ordonne  relativement  à 
eux,  en  féparant  de  corps  leurs  père  & 
mère,  II,  133 

Peut-on  les  marier  fans  le  confentement 
de  la  mère ,  ni  fbmmations  refpedueufês , 
lorfqu'il  y  a  réparation  de  corps,  &  que 
le  père  confent  au  mariage  ,  ibid. 

Voyez  au  furplus ,  Héritiers  ,   Héri- 
tier direct.  Héritier  légitime. 
Enonciation  dans  un  afte ,  fait-elle  foî 
contre  les  Parties  qui  l'ont   foucrit  ,  I , 

223 

Fait-elle  foi  contre  des  tiers,  214 

Elle  fait  foi  quand  elle  eft  ancienne  , 

ibid. 
Enqueste,   quid,  quand  s'employe  ,  & 
loi  qui  la  régie  ,  1 ,  263.  Voyez   Preuve 
tejlimoniale. 

Comment  &  où  fe  fait  l'enquête  fuivant 
la  nature  de  l'afTaire  &  des  Tribunaux  où 
elle  eft  pendante  ,  270 

Deux  fortes  d'enquêtes,  ibid. 

De  V enquête  par  écrit , 

Sentence  qui  l'ordonne  ,  ibid. 

Doit-elle  contenir  les  faits,  note  (a) 

ibid. 

Celui  contre  qui  les  faits  font  articules , 
doit- il  prouver  le  contraire,    note    (a) 

Cette  fentence  doit  permettre  la  preuve 
refpeâive,  pourquoi,  note  (b)         ibid. 

Doit  nommer  l'Officier  qui  la  fera  ,  no- 
tes (c  Se  d)  ii,id^ 

Les  deux  enquêtes  peuvent-elles  fe  faire 
devant  le  même  Officier  ,  /^/^. 

Lorfque  les  témoins  font   éloignés  ou 
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détenus ,  commiffion  aux  Juges  deS  lieux 
de  les  entendre  ,  '^71 

Comment  fe  fait  la  preuve  teftimo- 
niale. 

On  fighifie  le  Jugement  qui  l'ordonne  , 

ibid. 

Dans  quel  délai  doit  être  commencée , 

271 

Faire  fignifier  le  jugement  au  plutôt , 
pour  faire  courir  ce  délai ,  ibid. 

Ce  délai  court- il  contre  celui  qui  a  levé 
le  jugement,  fi  l'adverfaire  ne  le  levé  & 
ne  le  lui  fignifie  pas ,  ibid. 

Pour  affigner  les  témoins  à  l'effet  de  dé- 
polèr ,  il  faut  l'ordonnance  de  l'Officier 
commis  pour  l'enquête  ,  ibid. 

Procès-verbal  conftatant  le  réquifitoire 
&  la  délivrance  de  cette  ordonnance  ,  ibid. 

Modèle  de  cette  ordonnance,         ibid. 

Aflignation  aux  témoins  pour  dépoler. 

Témoins  &  Parties ,  ou  doivent  être  ^.Ç- 
fignés ,  note  {a)  ibid. 

L'afi[îgnation  doit  contenir  le  jour  & 
l'heure  pour  comparoir  ,  note  (b)       ibid, 

N'eft  pas  néceflaire  qu'elle  contienne 
conflitution  de  Procureur  ,  note  (c)     ibid. 

Doit  deux  droits  de  contrôle ,  note  (a) 

274 

Sur  le  nombre  de  témoins  qu'on  peut 
faire  entendre ,  274.  Voyez  Témoin. 

Quand  l'enquête  doit  être  commencée , 
&  quand  doit  être  finie ,  ibid. 

Si  elle  ne  peut  l'être  dans  ce  délai , 
prorogation  j  motifs  pour   la    demander  , 

ibid.   &  ^7') 

Ce  délai  eft  à  l'arbitrage  du  Juge ,  quand 
doit  être  demandé  &  accordé  ,  27? 

Procès -verbal  de  preftation  de  ferment 
des  témoins  ,  ibid. 

Si  la  Partie ,  contre  qui  fe  pourfuit 
l'enquête ,  ne  compare  ,  quid  ,  ibid. 

Si  les  témoins  ne  comparent ,  voyez 
Témoins. 

L'Officier  doit -il  furfeoir  à  l'enquête 
quand  il  eft  rccufé  ou  pris  à  partie,  277 

&  278 

L'enquête  ne  peut  être  fufpendue  par 
un  appel,  oppofition ,  ni  autres  voies,  ni 
même  les  reproches  contre  les  témoins , 

278 

Cependant ,  en  cas  d'appel  ou  autre 
voie  ,  celui  qui  a  permifiTion  de  faire  en- 
quête ,  peut  fufpendr'e  jufqu'à  ce  que  l'ap- 
pel ou  autre  voie  loit  jugé  ,  ibid. 

De  quand  court  alors  le  délai  pour  faire 
l'enquête ,  ibid. 
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Enquête  &  procès-verbal  d'enquête  font 
deux  aâes  féparés  ,  pourquoi  ne  font  pas 
enfemble,  178 

Ce  que  contient  le  procès-verbal ,  ib'td. 

Modèle  d'enquête ,  zyp 

Ce  qu'elle  doit  contenir  touchant  la 
perfonne  même  du  témoin ,  notes  {a  Su  b) 

ibïd. 

Doit  contenir  tout  ce  qu'il  dit ,  note  (c) 

ibid. 

S'il  augmente  ou  diminue ,  ibid. 

S'il  ne  lait  figner  ,  ibid. 

On  doit  lui  lire  fa  dépofition,  note  (d) 

ibid. 

Lui  accorde-t-on  falaire ,  note  (e)  ibid. 

Qui  peut  prendre  expédition  de  Ten- 
quête,  280 

Jufqu'à  quand  les  dépofitions  doivent 
refler  fècretes  pour  la  Partie  contre  qui 
elles  font  faites  ,  ibid. 

On  lui  fignifie  le  procès  -  verbal  feule- 
ment ,  ibid. 

Sur  cette  fignification  elle  doit  fournir 
de  reproches,  ibid. 

Si  on  ne  le  lui  /îgnifie  pas ,  que  doit- 
elle  faire  pour  fe  le  procurer  ,  &  dans 
quel  délai ,  ibid. 

Peut,  au  lieu  de  le  lever,  faire  rejetter 
l'enquête ,  ibid. 

Sur  les  reproches  contre  les  témoins  , 
voyez  Reproches. 

Après  les  reproches ,  copie  de  l'enquête 
à  la  Partie  contre  qui  elle  eft  faite,    283 

Que  doit-elle  faire  fi  on  ne  veut  pas  la 
lui  donner,  ibid. 

On  ne  peut  demander  ni  lever  un  procès- 
verbal  d'enquête ,  ni  une  enquête ,  que 
l'on  n'ait  fignifie  fon  procès-verbal  d'en- 
quête &  Ton  enquête ,  ou  renoncé  d'en 
faire  une  ,  184 

La  copie  de  l'enquête  fignifiée  ,  on  ne 

peut  plus  reprocher  un  témoin ,         ibid. 

Exceptions  ,  quand  les  reproches  font 

fondés  par  écrit ,  ibid. 

Après  l'enquête  fignifiée,  on  ne  peut  plus 
faire  entendre  de  témoins  ,  ibid. 

Exception,  quand  il  s'agît  de  faits  nou- 
veaux ,  ou  que  l'enquête  efi  nulle  par  la 
faute  de  l'Ofïicier  qui  l'a  reçue  ,  ibid. 
L'enquête  fignifiée ,  comment  on  la  pro- 
duit dans  l'affaire ,  &  ce  que  l'on  fait  pour 
en  tirer  parti ,  38c 

Sur  les  moyens  contre  une  enquête , 
voyez  Témoins^  témoin  dans  les  enquê- 
tes ;  moyens  qu'on  peut  employer  contre 
fa  dépofition. 

L'enquête   étant  difcutée  &  portée  à 
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l'audience ,  communication  au  Minifiere 
public,  18  (5 

Si  l'enquête  efi  déclarée  nulle  ,  par  la 
faute  de  l'Officier  ,  elle  fe  refait  a  Tes  frais, 

ibid. 

On  peut  faire  entendre  de  nouveau  les 
mêmes  témoins  ,  peut-on  en  faire  entendre 
d'autres ,  ibid. 

L'autre  Partie  peut-elle  faire  faire  une 
nouvelle  enquête ,  ibid. 

Quand  une  procédure  criminelle  e^  dé- 
clarée nulle  ,  peut-on  faire  entendre  les 
témoins  qui  ont  dépofé  dans  l'information , 

287 

Enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de 
l'HuifTierou  du  Procureur,  ne  peut  être  re- 
commencée ,  fauf  le  recours  contre  ces 
Officiers ,  ibid. 

Jugement  quand  l'enquête  ne  prouve 
rien  ,  ibid. 

Jugement  quand  elle  prouve  ,       ibid. 

Lie  l'enquête  verbale, 

Quid ,  &  dans  quels  Tribunaux  fe  fait , 

287 

Faits  doivent  être  allégués  &  combattus 
verbalement ,  ibid. 

Se  fait  dans  les  mêmes  cas  que  l'enquête 
écrite ,  ibid. 

Sentence  qui  la  permet,  ibid. 

Appliquer  à  cette  fentence  ce  qui  a  été  dit 
fiircelle  qui  permet  l'enquête  par  écrit,  28S 

Eft-il  befoin  de  permifTion  du  Juge 
pour  afîigner  les  témoins  pour  dcpofer , 
&  la  Partie  pour  les  voir  jurer,  ibid. 

Le  ferment  des  témoins  prêté  ,  on  les  re- 
proche fur  le  champ  ;  enfuite ,  on  pafîe  à 
l'enquête  à  moins  que  la  Partie  ou  fon 
Procureur  ne  demande  un   délai ,      ibid. 

Témoins  ne  doivent  être  préfens  aux 
reproches ,  ibid. 

Ne  doivent  pas  dépofer  en  préfence  l'un 
de  l'autre  ,  ibid. 

Peut-on  les  reprocher  après  l'enquête  , 

285 

Comment  fe  confiatent  les  reproches 
&  leurs  dépofitions ,  ibid. 

Jugement  contenant  l'enquête  faite  en 
l'audience  ,  ibid. 

Si  l'afiaire  efî  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  jugée  fiir  le  champ,  quui,        ibid. 

Si  la  preuve  efi  incomplette,   on  peut 

déférer  le  ferment  à  celui  qui  l'a,  quand 

l'objet  efi  modique  ,  ibid. 

Enqueste  par  turbes  ,  quid ,  I  ,      508 

Combien  de  témoins  pour  la  compofer  : 
quand  &  par  qui  fe  faifoit  &  s'employoit, 

ibid.  6-30^ 
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Motifs  qui  ont  d'jterminé  à  l'abroger  , 
&  voie  qu'on  y   a  lubftituée,  305- 

Voyez  Aae  de  nocûriéte. 
Enregistrement  de loix ,  voyez  Loix. 
Envoi   en  poffeffion. 

Envoi  en  pojfejjzon  à  un  cre\md'.r  fiypo" 

tlie'calre  ,  pour  i'eflimatlon  ;  quand  fe  de- 

**  mande  &  quand  s'ordonne,  I,  fxi 

Demande  ,  ihid. 

ÎVloyers  à  oppofêr  contre,  ibid.&  711 

Celui  qui  demande  cet  envoi,  peut  for- 
cer les  autres  créanciers  plus  anciens  de  re- 
cevoir leurs  dûs  de  fa  part ,  &  le  fubroger 
en  leur  place,  iliUL 

Cette  fubrogation  a  lieu  de  plein  droit, 

iBid. 

Les  hypothécaires quiluj  font  pofiérieurs 
peuvent  exiger  la  même  chofe  de  lui ,  ibid. 

Le  rapport  fait ,  que  fait  -  on  pour  fe 
faire  envoyer  en  pofreflîon ,  ihid. 

Droits  de  consignation  fur  cet  envoi , 
mais  la  confipnation  n'a  lieu ,  ibid.  <&  7 1  j 

Moyen  d'éviter  ce  droit,  par  une  vente 
«miabie  ,  fix  mois  après  la  radiation  de  la 
iai/îe-réelle  ,  715 

Héritier  bénéficiaire  envoyé  en  polTeffion 
pour  créances,  ne  le  doit,  ihid. 

Cet  envoi  ne  purge  pas ,  il  faut  des  lettres 
de  ratification-,  ibid. 

Envoi  en  pojfeffion  des  biens  d'un  ahfent, 
voyez  Ahfent. 

Pourquoi &quand redemande  ,  II,  1  (S-  3 

Pourquoi  ne  peut  fe  demander  qu'après 
un  certain  i<in\s ,  3 

Curateur  que  l'on  fait  créer  pour  gérer 
les  biens,  en  attendant  l'envoi  en  pofTel^ 
iion.  Comment ,  ibid. 

Héritiers  q^ui  peuvent  demander  cet  en- 
voi ,  ibid. 

AétC  de  notoriété  d'ablence  pour  obte- 
nir cet  envoi,  ibid. 

Requête  pour  l'obtenir,  &  (mtes  yibid. 

Sentence  d'envoi ,  4 

Affujettit^on  les  envoyés  à  donner  cau- 
tion ,  ibid. 

Envoyés  en  poilèffion  ,  peu  vent- ils  par- 

tager  &  aliéner ,  .    ihid. 

t  p  I  c  E  s  ;   cjuid.    Hlilorique   de   ce  droit  à 

Rome,  Athènes  &  chez  nous,  I ,  :;  8i  (S-  383 

Sur  ce  qui  concerne  ks  épices,  382.  — 

E  PO  u  X ,  quand  fuccédent  l'un  à  l'autre ,  Il , 

268 
Esclave;  quand  peut  être  pourfuivi  cri- 
minellement ,  1 ,  79 
Le  maître  eff-il  garant  civilement  du 
dommage  caufé  par  Ton  efclave ,,       ihid^. 
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Étranger;  dans  quels  Tribunaux  orr 
peut  le  pourfûivre  ,  1 ,  83 

Etranger  demeurant  hors  le  royaume, 
où  doit  être  affigné,    134,  aux  notes. 

Etranger ,  né  d''un  François  &  d'une- 
étrangère  ,  peut  fuccéder  en  France  en  s'y 
fixant;  mais  s'il  eft  fils  d'une  Françoife  & 
d'un  étranger  ,  ^zi/V/,  313  &  fuiv^ 

EvESQUES,  tiennent  du  Roi  la  Juflice 
temporelle  qu'ils  font  exereer  fur  leurs 
Oflîciaux,  f,  83 

Evocation  au  Confêil  n'a  lieu-  contre 
le  gré  des  Parties ,  I ,  xiij  &  2  8 

Evocation  du  principal.,  quand  fe  fait 
par  le  Juge  d'appel ,  &  formules ,  1 ,  515 

^  5  3+ 

Quand  il  ne  peut  évoquer ,  ibid. 

Evocation  de  faifie-réetle  par  un  créan- 
cier privilégié  du  faifi  ;  jufqu'à  quand  peut 
Te  demander,  I,  7'^f  , 

Le  faififfant  évoqué  garde  toujours  la 
pourfuite ,  ibid^ 

Créancier  en  fôus-ordre  ne  peut  évo- 


quer, 


ibid.- 


Examen  à  futur,  ^z^iJ,  réprouvé  par  l'or- 
donnance de  1667,  I,  57(5-  58 

Exceptions. 

Exceptions  far  une  demanda  ,  étimologie 

de  ce  mot ,  1 ,  147 

Leur  divifion  en  déclinatolres ,  dilatoires 

&'  péremptoires  ;  pourquoi  ain/î  appellées, 

Quand  &  dans  quel  ordre  elles  doivent 
être  propofées,  ibid. 

Divilion  des  exceptions  péremptoires 
en  deux  clalTes ,  ibid'. 

Des  exceptions  d'e'cLinatoires. 

De  celles  qui  fe  propofent ,  lorfque  l'af- 
faire eft  portée  à  une  branche  autre  que- 
celle   où  elle  devoit  l'être ,  145)  &   lyo.- 
Voyez?  Incompétence. 

De  celles  qui  fe  propofent  quand  elle 
n'eft  pas  portée  au  rameau  de  cette  bran- 
che auquel  elle  appartient,  ijx 

De  celles  qui  fe  propofent  lorfque  la 
demande  n'a  pas  été  portée  au  Juge  de 
l'àfiTgné  ,  I  î  îA 

Quand  doivent  être  propofées  ,  modèle , 

ibid.. 

Sentence  qui  les  rejette,.  '  îhid. 

Sentence  qui  ks  admet ,  '    ihid^ 

Celui  qui  fuccombe  ,  condamné  aux  dé- 
pens, ibid,- 

Commentle  bourgeois  de  Pari';  propofe 
ces  exceptions  ;  modèle  ,153.  Voyez  Bour^ 
geois  de  Paris. 

Comment  &  quand  celui  qui  a  droit  de: 
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eommîtùmus  ou  de  garde-gardienne  ,  les 
propofe,  ,^4 

Comment ,  quand  il  s'agit  de  Fexéca- 
tlon  d'un  ade  palTé  fous  le  fcel  du  Châ- 
*elet,        ^  ^  15-;  6-  156 

Exceptions  qui  (e  propofent  fur  une  de- 
mande connexe  à  une  autre  pendante  dans 
un  autre  Tribunal,  156 

Déclinatoire  ,  quand  les  degrés  de  Ju- 
rifdidions  n'ont  pas  été  obferves ,  157 

Le  jufticiable  d'une  Juflice  feigneuriale 
peut- il  décliner  la  Jurifdiftion  royale  ,  im- 
médiate ,  ibld.  Voyez.  Revendication  Se 
Seigneurs. 

Des  exceptions  peremptoires  à  oppo- 
fer ,  avant  les  dilatoires  ,  &  procédant 
des  vices  de  forme  ;  quelles  font-elles , 
158.  Voyez  Nullités. 

De  celles  qui  procèdent  de  la  personne 
du  demandeur  ,  de  fon  incapacité  ou  défaut 
d'intérêt  à  adionner  ,  voyez  Fins  de  non- 
recevoir. 

De  celles  qui  procèdent  du  défendeur 
pour  les  mêmes  caufès ,  voyez  auiïi  Fins 
de  non-recevoir. 

Des  exceptions  dilatoires ,  qiiid,  1^4 

De  celles  tirées  de  la  perfonne  du  de- 
mandeur ,  ibid.  &  fuiv.  Voyez  Caution 
judicatum  folvi  8c  Complainte. 

De  celles  tirées  de  la  perfonne  du  défen- 
deur, 171.  Voyez  Délai,  Délai  pour 
délibérer  ,  Habile  à  fe  dire  héritier  & 
Veuve. 

De  celles  tirées  des  lettres  d'Etat ,  voyez 
Lettres  d'Etat. 

De  celles  tirées  de  l'adion  même , 
voyez  Divîjîon  ,  Difcuffion  &  Garantie. 

De  celles  tirées  des  titres  qui  fondent  la 
demande  ,  voyez  Communication. 

De  celles  tirées  de  ce  que  le  défendeur  a 
été  affigné  dans  un  délai  plus  court  qne 
celui  de  la  loi ,  ou  que  ce  délai  ne  lui  fuffit 
pas  pour  Ce  défendre ,  voyez  Délai  Se 
Provifoire. 

Obfervations  fur  toutes  les  exceptions 
dilatoires  :  doivent  être  reftieintes  ,    151^ 

Doivent  être  propofées  par  un  feul  afte  , 

ibid 

Exceptions ,  r°.  quand  l'aflîgné  eft  dans 
îes  délais  pour  délibérer;  i°.  quand,  en 
propofant  une  première  exception  dila- 
roire ,  iJ  n'a  pu  prévoir  la  féconde  ,  ibid^ 

&    196 

Des  exceptions  peremptoires ,  à  oppo- 
fcr  après  toutes  les  dilatoires  ;  de  celles 
procédant  de  Textindion  de  l'adion  ,  ip6 

Quand  doivent  être  grogorées  avant  le 
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fond  ,  &  quand  peuvent  l'être  après ,  ibid. 
&   'i97.   VoyeA  Payement  &  Prefcrip" 
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De  celles  procédant  de  ce  que  le  terme 
n'eft  pas  échu  ,  ni  la  condition  arrivée  , 
l>7-  Voyez  Condition  &  Terme. 

De  celle  qui  procède  du  concours  &  de 
la  cumulation  d'adions  ,1518.  Voyez  Coii" 
cours  &  Cumulation. 

De  celle  qui  procède  de  la  h'tifpen- 
dance  ,  ibid.  Voyez  Litifpendancc. 

De  celles  qui  procèdent  du  fondojjjfientr 
de  l'adion  ,  voyez  Cabareiier  &  Py^entc  , 
Kente  conflituée. 

De  celles  qui  procèdent  du  d;faut  de 
preuve  de  fondement  de  l'adion,  voyez 
Aveu  ,  Héritier  ,  Preuve  8c.  Silence. 

Obfervations  fur  toutes  les  exceptions 
peremptoires  de  la  féconde  clafTe.  Sont 
appellées^rtj  de  non-recevoir,  &  doivent 
être  propofées  toutes  avant  le  fond,     locy 

Obfervations  communes  à  toutes  les 
exceptions  :  dans  quel  ordre  doivent  être 
propofées,  ^oo 

Cas  où  ,  après  en  avoir  propofé  une 
podérieure  ,  ou  même  difcuté  le  fond,  on 
peut  revenir  fur  fes  pas  ,  en  en  propofantT 
une  antérieure  ,  20 r 

Peut-on  cumuler  les  exceptions,  c'ell- 

à-dire  ,  en  propofer  de  fubféquentes  ^fub/î- 

diairement ,  ibid^ 

Exécuteur    teflamentaire  ,    quid  ,    & 

pourquoi  établi ,  II ,  zS6 

Saifine  qu'il  a  du  mobilier  du  défunt-j 
pourquoi  ,  ibid. 

Quand  doit  faire  des  réfêrves  contre  \s 
tcllament ,  ou  même  refufer  de  l'exécuter , 

284, 

Peut- il  être  empêché  de  faire  appoîer 
le  fcellé  ,  xg% 

Lui  remet-on  les  effets  &  les  papiers  à= 
la  fin  de  l'inventaire,  345 

Les  créanciers  peuvent-ils  l'empêcher  de- 
les  lui  remettre  ,  344;. 

Où  &  quand  doit  faire  vi(er  &  înfinuer 
le  teflament ,  j9r 

Il  a  la  faifine  &  le  recouvrement  des 
dettes  de  la  fucceffion  ,  IbrM^ 

Peut-il  toucher  les  revenus  échus  pen- 
dant l'année  de  fa  faifine  ,  itnd. 
■    Quand  peut-il  délivrer  les  legs  ,      ibid^ 

Peut-il  payer  les  dettes ,  ibid.- 

Peut-il  les  critiquer  &  empêcher  dec 
condamnations  coîlufoires ,     ibid.&  ^tjt 

Que  doit-il  faire  fi  une  demande  en  déli- 
vrance formée  contre  lai ,  ne  l'efl:  pas 
€rv  mêsne-tems  contre  les  repréfeiiiacs  <iae 
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défunt  ;  peut- il  payer  les  legs  fans  la  par- 
ticipation de  ceux-ci ,  3^1 

Exécuteur  teftamentaire  de  la  femme 
commune ,  peut  demander  compte  de  la 
communauté  au  mari  Survivant,         ibid. 

Quand  peut-on  demander  compte  à 
l'exécuteur  teRamentaire  ,  ibid. 

De  quand  l'année  de  là  fai/îne  court-elle 
quand  il  a  été  troublé  ,  ibid. 

Que  doit-il  employer  dans  fon  compte  ; 
frais  qu'il  peut  y  mettre  ,  &  ceux  qu'il  ne 
pe^t  y  coucher ,  ibid. 

Comment  (ê  rend  ce  compte  ,       ibid. 

Exécuteur  teftamentaire  doit  -  il  être 
afïîgné  pour  la  délivrance  des  legs,     395' 

Que  fait-il  s'il  ne  peut  combattre  les 
legs,  _^  ^      39e 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers 
contre  un  exécuteur  teftamentaire  ,        508 

Eft-il  chargé  de  payer  les  dettes ,  ibid. 

Créanciers  n'ont  d'aftion  direfte  contre 
lui;  contre  qui  doivent  obtenir  condamna- 
tion ,  ibid. 

Peuvent- ils  le  contraindre  à  rendre 
compte ,  avant  l'année  révolue  de  la 
faifine ,  ibid. 

S'il  ell  chargé  par  le  telîament  de  payer 
les  dettes ,  le  peut-il  fans  la  participation 
des  repréfentans  du  défunt ,  ibid. 

Exécution  du  jugement.  Exécution 
d'un  jugement  arbitral  ,•  qui  doit  décider 
les  difficultés  élevées  pendant  cette  exécu- 
tion ,- 1 ,  %7 

Si  la  difficulté  eft  un  vice  de  rédadion 

ou  obfcurité  dans  la   fentence  arbitrale  , 

que  faire,  ibid. 

Exécution  d'un  jugement  rendu  en  jujlice 

réglée  ,  quid  ,  1 ,  418 

Ses  rapports  avec  le  droit  politique  ;  ne 
peut  être   arrêtée  par  le  gouvernement , 

xlij 

Exécution  fur  la  minute ,  quand  s'or- 
donne, &  qui  eft  commis  pour  la  faire,  I , 

4" 
A  qui  remet-on  le  jugement,         426 

Exécution  provifoire  nonobftant l'appel, 
quand  ,  par  quelles  raifons ,  &  pour  quels 
objets  a  lieu  ,  ïbid.  6-  41 1 

Doit  être  exprimée  avec  le  motif,  dans 
le  jugement,  411 

Ne  peut  s'ordonner  pour  les   dépens  , 

ibid. 

Exécution  du  jugement  ,  compofée  de 
règles  immuables  &  de  règles  arbitraires  ; 
quelles   (ont-elles,  428 

Deux  fortes  d'exécution  ,  la  volontaire, 
&  la  forcée  ,  ibid. 
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De  l'exécution  volontaire  ,  jquid ,  ibid. 
Comment  fe  fait ,  ibid. 

Procédés  dans  l'exécution  du  jugement , 

Exécution  volontaire  ,  avec  des  réferves 
de  fe  pourvoir  contre  le  jugement  ou  partie 
de  fes  difpofitionS ,  ibid. 

Moyens  d'exécuter  volontairement ,  ibid. 
Voyez,  Abandon  &  Offres. 

De  l'exécution  forcée  ,  quid-,  &  quand 
fe  fait,     _  477 

La  Partie  ne  peut  la  faire  elle-même; 
pourquoi ,  ibid. 

Jugemens  &  contrats  pafTés  en  pays 
étrangers ,  ne  font  exécutoires  en  France, 

ibïd. 

Exceptions  pour  la  Sardaigne  &  les 
Suiiïes,  ibid. 

Des  voies  à  prendre  contre  le  jugement 
&  des  obftacles  qu'elles  apportent  à  l'exé- 
cution ,  voyei  Appel ,  Caffation ,  Inter- 
prétation ,  Oppofition  ,  Requête  civile  , 
Tierce -oppojition  &  Voies  à  prendre 
contre  le  jugement ,  où  (ont  des  obferva- 
tions  communes  à  toutes  les  voies  ci-deflus. 

Autres  obftacles  à  l'exécution  du  juge- 
ment, voyez  Attermoyement  ,  Défenfes  , 
DifcuJJion  ,  Divifion  ,  Sauf-  conduit  , 
Surféance. 

De  la  fufpenfion  de  l'exécution  lorfque 
l'objet  fur  lequel  elle  doit  avoir  lieu  eft 
tranfmis  à  un  autre  que  le  condamné  ,  foit 
par  lui ,  foit  par  fa  mort  naturelle  ou  civile, 

î88 

Comment  cette  (ufpen/îon  s'opère  lorf. 
que  l'objet  eft  un  corps  certain  &  déter- 
miné ,  &  comment  on  fait  lever  cette 
fulpenlîon,  i^i^/.  &fuiv.Y  oyez  Exécutoire. 
(^Demande  en  déclaration  de  jugement 
ou  titre  ) 

Comment  elle  s'opère  ,  lorfque  l'objet 

eft  un  corps  indéterminé,  &  comment  on 

^   fait  lever  la  (ufpenfion  dans  ce  cas,  çpo  & 

fuiv.  Voyez  Hypothèque  ,  Demande  en 

déclaration  d  hypothèque. 

Des  voies  que  peut  prendre  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement ,  pour  le  faire  exécuter , 
lorfqu'il  n'y  a  aucun  obflacle  ,  ou  que  cevix 
qui  ont  été  formés  ,   font  levés  ,    <)91  & 

fuiv. 

On  fuit  la  marche  indiquée  par  le  juge- 
ment :  en  cas  de  difficultés ,  recours  au 
Juge ,  ibid. 

Si  la  marche  n'eft  point  tracée ,  parce 
qu'il  s'agit  d'intérêts  pécuniaires,  quid,  ibid. 
Y  oy  ezSaifies  en  vertu  d'un  jugement  ou 
titre  exécutoire. 
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Par  quel  Officier  doit  s'exécuter  le  ju- 
gement,  _  6oo&fuiv.. 
Jiigemens  qui  doivent  être  exécutés  par 
le  Juge  ,  &  ceux  qui  doivent  l'être  par 
d'autres  Officiers,  éoi 
Exécutionsappartenantes  aux  Juges ,  doi- 
vent être  faites  par  ceux  du  Tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement;  lequel d*entr'eux,i/'irf. 
Cas  où  cette  exécution  doit  être  faite  par 
autres  que  ces  Juges ,                            i^id. 
Le  Juge  ou  l'Officier  qui  le  repréfente 
re  doit  pas  fortir  de  la  mifTion  qui  lui  eft 
donnée.   En  cas  de  difficulté  ,  référé   au 
Siège ,  fi  ce  n'ed  pas  un  Juge  ;  &  fi  c'eft  un 
Juge ,  ordonnance  provifoire ,              ibid. 
On   peut    fe    pourvoir   par    oppofitlon 
contre  cette  ordonnance  ,  au  Siège  :  celui 
qui  l'a  rendue  peut  y  opiner.  Cette  oppo- 
fition  n'eft  pas  d'ufage  au  Châtelet,  ibid.  & 

6oz 
Juge  chargé  de  l'exécution  ne  peut  la 
faire  faire  par  un  autre  Officier ,  ni  dé- 
léguer, éoi 
S'il  ne  peut  la  faire  ,  quîd ,              ibid. 
Jugement  dont  l'exécution  fe  fait  par 
autres  que  les  Juges ,                          ibid. 
Si  l'Officier  rencontre  des  difficultés,  à 
quel  Tribunal  s'adreiTer  pour  les  faire  le- 
ver ,                                                        ibid. 
Dans  quel  Tribunal  fe  porte  la  fuite  & 
l'exécution  des  jugemens,       ibid.  &  éo-^ 
Si  le  jugement  exige  quelque  chofè  de 
celui  en  faveur  de  qui  il  prononce  ,  pour 
être  fait  avant  l'exécution  ,  il  ne  peut  pour- 
suivre cette  exécution  qu'il  ne  l'ait  fait, 

60  <; 
Exécutoire.  (  Demande  en   déclara- 
tion de  jugement  ou  titre  ) 

Lorfque  l'objet  de  la  condamnation  ou 
du  titre  pafTe  entre  les  mains  d'un  autre 
que  le  condamné  ou  l'obligé ,  on  ne  peut 
le  contraindre  de  piano  ^  il  faut  que  le 
jugement  ou  titre  (bit  déclaré  exécutoire 
contre  lui ,  1 ,  588 

Si  donc  il  meurt ,  il  faut  le  faire  dé- 
clarer tel  contre  {es  repréfèntans  ,      589 
Loi  qui  avoit  aboli  certe  formalité  ,  loi 
qui  l'a  rétablie  ,  ibid. 

La  coutume  de  Paris  l'exige  ,      ibid. 
En  attendant  que  le  titre  ou  jugement 
fbit  déclaré  exécutoire  ,  on  peut  faifir-arré- 
ter,   pour  empêcher  fes  repréfêntans   de 
détourner  les  effets  de  la  fucceffion  ,    ibid. 
Quand  on  fait  déclarer  un  titre  ou  ju- 
gement exécutoire  contre  une  veuve  com- 
mune ,  ibid. 
Avant  la  faifie-arrêt,  on  doit  faire  un 
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commandement ,  mais  cela  e(l  peu  d'ufage. 
Modèle,  ^^o 

Exécutoire    de  frais.  Quand  fe  levé , 
&  modèle  ,  1 ,  874 

Frais  qu'il  doit  comprendre  outre  ceux 
qui  lui  font  antérieurs  ,  ibid. 

On  peut  contraindre  en  vertu  de  cet 
afte  ,  mais  ne  fait  courir  les  intérêts ,  il  faut 
une  condamnation  ,  ibid. 

Appel  de  l'exécutoire  ,  où  fe  porte  ,  ibid. 
Où  fe  porte  au  Châtelet,  87 f 

Afte  d'appel ,  ibuî. 

Eft  fufpenfif ,  maisle  gagnantpeut  exiger 
les  articles  dont  il  n'y  a  pas  d'appel ,  ibid. 
Quand  &  fur  quoi  l'appellant  doit  croi- 
fer  les  articles  dont  il  fe  plaint ,       ibid. 
Si  l'appellant  ne  pourfuit  pas  ,  que  peut 
faire  l'autre  pour  lui  faire  croifer  les  ar- 
ticles ,  ibid. 
Si  l'appellant  ne  prend  pas  communi- 
cation de  la  déclaration  &  des  pièces,  quid^ 

ibid. 

S'il  prend  communication  ,   il  croife  j 

l'autre  peut  exiger  le  payement  des  articles , 

tels  que  l'appellant  veut  les  faire  réduire, 

fans  préjudice  de  l'appel  ,  ibid. 

Forme  de  procéder  fur  cet  appel ,    87^ 

On  ne  doit  pas  fournir  de  moyens  par 

écrit  pour    ou   contre  la  déclaration  j   on 

porte  l'affaire  à  l'audience  :  au  Parlement  , 

on  renvoyé  devant  un  ancien  Procureur  , 

ibid. 

Quand  appointe-t-on  fur  cet  appel ,  & 

quand  peut -on  éviter  cet  appointement, 

ibid. 
Amende  contre  l'appellant  ,  s'il  fuccom- 
be  ,  (lir  quoi  réglée  ,  ibid. 

Frais  d'appel  taxés  par  le  jugement  qui 
prononce  fur  l'appel ,  ibid. 

Forme  de  procéder  fur  l'appel  d'un  exé- 
cutoire ,  au  Châtelet ,  '       ibid. 
On  ne  doit  pas  fournir  de  moyens  par 
écrit ,  mais  plaider  feulement  devant  M.  le 
Lieutenant  Civil  en  fon  hôtel,         ibid. 
Sommation  d'y    comparoir,  ibid. 
Procès  -  verbal  confiant  plaidoierie  des 
Parties ,  &  ce  qu'ordonne  le  JVlagillrat  fiii- 
vant  les  différens  cas,           '  877 
Doit   contenir   condamnation- &  liqui- 
dation des  frais  de  l'inRance  d'appel  ;  mais 
ne  fe  fait  pas.  Que  fait-on  pour  faire  pro- 
noncer fur  ces  frais,  878 
On  ne  condamne  pas  non  plus  l'appel- 
lant qui  fuccombe  ,  en  l'amende  ,    ibid. 

EXHÉRÉDATION. 

Exhérédé  peut-il  retraire,  II,  i^'o 

Peut-U  faire  appofer  le  fcellé,  s'il  veut 
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Ce  pourvoie  contre  l'exhércdation  ,      x8S 

Exhérédatioii  officieufe ,  quid ,  &  de  quoi 

a  lieu,  II ,  400  &  401 

Conditions  pour  qu'elle  foît  valable  ,  40 1 

Les  motifs  doivent -ils  être  exprimés, 

ibid. 
ExoiNE.    Quid,    quand    &   comment   fe 


donne  ,  I , 


2.38 


Par  qui  doit  être  donné  pour  être  ad- 

mife,  il>i^ti-  ^  '^19 

De  l'exoine  quand  la  perfonne  eft  em- 
prifonnée  ou  exilée  ,  239 

Comment  eft  conçue  l'exoine,     ibld. 

Efl-il  néceiïaire  qu'elle  foit  communi- 
quée au  Mlniftere  public  ,  comme  en  ma- 
tière criminelle ,  ibid. 

Doit-on  être  auffi  difficile  (ur  les  exoines 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle  , 

ibld. 

Peut-on  débattre  l'exoine ,  ibid.'' 

Expédient.  (^Jugement par)  Quid,  I, 

1')9 

Procureurs  doivent  (ê  trouver  au  Châ- 
telet  à  midi ,  pour  terminer  les  affaires  par 
cette  voie ,  ibid. 

Comment  fe  fait  cet  expédient,  par  qui 
fîgné ,  ibid. 

Qui  peut  pafTer  ce  jugement,       ibid. 

Doit  être  reçu  en  Juflice  pour  être  com- 
plet; iufquef-là  les  Parties  peuvent  révo- 
quer leurs  confèntemens ,  ibid. 

Comment  s'en  pourfîiit  la  réception  en 
Jufîice ,  ibid. 

Cette  réception  efl-elle  néceiïaire  pour 
toutes  fortes  d'affaires ,  ibid. 

Modèle  de  cette  réception  ,  &  quand  les 
Juges  peuvent  rejetter  un  expédient ,  ibid, 

6-360 

Cette  réception  faite  ,  le  contrat  judi- 
<;;aire  efl  formé  ,  3  60.  Voyez  Contrat  ju- 
diciaire. 

Quand  ce  jugement  e(l  fujet  à  contrôle, 
&  quand  il  n'y  efî  pas ,  ibid. 

Expédition  d'un  ade  en  brevet ,  voyez 
Aûe. 

Comment  oblige-t-on  un  Notaire  à  dé- 
livrer expédition  d'un  ade  parfait ,  1 ,     4J 

V^oyez  Compulfoire. 

Quid,  lorfque  l'afte  efl  imparfait ,    46 

Sur  l'expédition  des  greffes  ,  voyez 
Grojfe. 

Expédition  d'un  afte  ne  fait  foi  que  de 
ce  que  contient  la  minute,  izj 

Quand  la  minute  efl  perdue ,  comment 
l'expédition  fait-elle  foi ,  Ihid.  &  zi6 

Expédition  d'un  jugement. 

Formalités  qu'elle  contient. 
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Formalités  intrinféques ,  quid;  première, 
l'intitulé  ]  féconde  ,  rexpofé  de  la  deman- 
de ,  (  comment  il  s'y  fait  ;  longueurs  que 
l'on  y  met  quelquefois  )  ;  troifiéme ,  di^- 
poluif,  I,  ^  426 

Formalités  extrinféques ,  quid^premiere^ 
fîgnature  du  Greffier  dépofîtaire ,  quelque- 
fois du  Greffier  en  c\\tï-,  féconde ,  le  fcel  , 
(  voyezScel);  troifiéme , collation  ,  (voyez 
Collation  )  ;  quatrième  ,  contrôle  ,  fî  le 
jugement  liquide  les  dépens ,  (  voyez  Con- 
trôle) ^  4^6  &  427 
Jugemens  interlocutoires  &  définitifs, 
comment  expédiés,  4^7 
Çuid ,  des  fentences  du  Juge- Auditeur , 

ibid. 
Expédition   de  Cour  de  Rome.  Con- 
dition  pour  qu'elle    puiiïe  .s'exécuter  en 
France,   II,  note  (f)  17 

Experts.  Jugement  qui  ordonne  un  rap- 
port d'Experts,  I,  297 
Doit  défîgner  le  Juge  devant  qui  ils  fe- 
ront nommés  &  feront  ferment,         ipp 
Tiers-Expert  qu'on  leur  donne  lorfqu'ils 
vont  au  loin ,  5i  que  l'on  craint  qu'ils  ne 
ne  foient  pas  de  même  avis ,             ibid. 
Ade    de   nomination  d'Expert,    Signi- 
fié à  une  Partie,  &  fommatlon  d'en  nom- 
mer un ,                                                  303 
Une  Partie  peut  récufêr  un  Expert  nom- 
mé par  l'autre;  quand,                       ibid. 
Sur  quels  motifs  on  peut  le  récufêr,  ibid. 
On  do*t  accueillir  ces  rccufations  plus 
facilement  que  celles    des  Juges,  &  les 
reproches  des  témoins  ,                       ibid. 
Comment  ces  récufations  doivent  être 
propofées,  difcutées  &  jugées,           ibid. 
Récufations    &    reproches    fondés    par 
écrits ,  peuvent  être  propofés  après  ce  fer- 
ment ,                                                    301 
Les  Experts  nommés  prêtent  ferment , 
s'ils  ne  font  en  titre  d'office  ;  quels  font 
ceux  qui  le  font ,                                 ibid. 
Les  Experts  en  titre  d'office  ont  le  droit 
exclufif  de  faire  des  rapports  pour  les  objets 
fournis  à  leur  connoiffance  ,               ibid. 
Comment  fè  pourfîiit ,  fê  fait  &  fë  reçoit 
au  Châtelet  la  preftation  de  ferment  des 
témoins,                                  ibid.  6*   30» 
Cette  forme  plus  fîmple  que  celle  de 
l'ordonnance ,                                       ibid. 
Sur  ce  qui  fe  fait  enfuite  pour  le  rapport, 
voyez  Rapport. 

Experts  ne  doivent  recevoir  des  préfêns 

ni  fe  laiffer  défrayer ,  305' 

Tiers-Expert ,  quand  fe  nomms  j  de  qui 

afîîflé  dans  la  vifîte ,  301? 

Qui 
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Qui  prend-  on  pour  tiers-Expert ,  &  prê- 
te-t-il  ferment,  ihld. 

Comment  donne  (on  avis-,  doit -il  adop- 
ter celui  d'un  des  deux  premiers  Experts  , 
ou  prendre  un  parti  mitoyen ,  ou  enfin 
décider  d'après  lui-même  ,     Ibid. —  508 

Experts  pour  une  prirée  à  un  inventaire  j 

qui  a  droit  d'en  nommer ,  II,    3-14  <&  515 

Exploit,  doit  contenir  la  date  du  jour, 

du  mois  &  de  Tannée ,  I ,  notes  {a  is-  h)  151 
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Quid ,  de  Tavant  ou  de  l'après-midi , 

Peut-il  être  fait  de  nuit  ,  ibid. 

Quid  y  des  dimanches  &  fêtes,     ibid. 

Sur  ce  que  doit  contenir  l'exploit  en  gé- 
néral ,  voyez  page  1 3  i  <&  fuiv.  aux  notes. 

On  doit  faire  un  original  &  une  copie 
de  tout  exploit,  note  (d)  13^ 

Doivent  être  fignés  de  THui/ïîer  ,   ibid. 

Voyez,  au  furplus  Ajjignation  &  Huif" 
fier. 


A I  L  L I T  E  ,  quid  y  1,457.  Voyez  Aban- 
don ,  Affirmation  de  créance  ,  Atter- 
moyement ,  Banqueroutier  frauduleux , 
Bilan  ,  Directeurs  ,  Scellé  &  Vérifica- 
tion de  créances. 

Fait  écheoir  les  billets ,  même  à  terme  , 

Donne  droit  au  créancier  de  former 
oppofition  &  (ài(ir- arrêter  (ur  (on  débiteur , 

III  &  lîi 

Ades  ,  payemens ,  tranfports ,  &c.  faits 
depuis  les  dix  jours  précédant  la  faillite  , 
font  nuls,.  114,  438  <S- 465) 

Quand  ceux  faits  avant  ces  dix  jours , 
font  déclarés  nuls  ,  ibid. 

Signes  auxquels  on  reconnoît  qu'un 
homme  a  fait  faillite,  437  ^  438 

Vente  à  vil  prix ,  en  eft-elle  un ,    ibid. 

Quid  ,  de  l'ab(ênce  ,  43  8     F 

L'appoiition  du  fcellé  en  eft  un  ,    ibid. 

Défeut  de  payement  opere-t-il  l'ouver- 
ture d'une  faillite  j  ne  faut-il  pas  une 
rupture  totale  de  commerce  ,  ibid. 

Raifbn  qui  a  engagé  à  faire  connoître  les 
carafteres  d'une  faillite  ,  ibid. 

Ce  que  l'on  a  dit  fur  l'ouverture  d'une 
faillite  ,  s'applique-t-il  à  un  homme  non 
commerçant  qui  ne  fatisfait  pas  à  fes 
engagemens ,  47  Ç 

La  crainte  d'une  faillite  frauduleufe  & 
^e 'manœuvres  ,  a  fait  établir  toutes  les 
formalités  qu'on  ob(êrve  dans  les  faillites , 

439 

Erreur  de  ceux  qui  attribuent  ces  faillites 

frauduleufes  à  Tadminiftration  de  la  juftice , 

ibid. 
Du  fcellé  en  cas  de  faillite ,  voyez.  Scellé. 
Du  cas   où    le   débiteur  déclare  fa 
faillite. 

Ce  qu'il   doit  faire   auparavant   pour 

Tome   IL 


mettre  Ces  affaires  en  ordre ,  &  difpofêr 
Ces  créanciers  en  fk  faveur,  44Z 

Prendre  le  (ecours  d'un  conciliateur , 
ou  de  Ces  créanciers ,  s'il  Ce  peut ,  pour  les 
amener  plus  facilement ,  445 

Sauf-conduit  qu'il  doit  demander  aux 
créanciers  pour  pouvoir  vaquer  fïirement 
à  l'arrangement  de  Tes  affaires  j  que  faire 
G.  Ces  créanciers  le  lui  refufent ,  ibid. 

Ne  pas  ufer  de  manœuvres  envers  (es 
créanciers  :  punitions  prononcées  par  les 
loix  contre  les  banqueroutiers  frauduleux  & 
leurs  fauteurs;  exemples,       ibid.  &  444. 

Sur  l'affirmation  &  vérification  des 
créances ,  voyez  Affirmation  &  Vérifi- 
cation de  créances. 

Faillite  opere-t-elle  réparation  de  biens 

ipfo  facîo  ,  II,  187 

AIT.   Les  faits  à  prouver  (ont   de  deuK 

Ibrtes  :  faits  moraux,  c'efl-à-dire  ,  qui  ne 

laifTent  pas  de  veftiges  ,  1 ,  23a 

Faits  phy/îques,  c'efl- à-dire,  qui  laifTent 
des  traces ,  ibid.  &  içi 

Des  voyes  par  lefquelles  le  Juge  cherche 
la  vérité  d'un  fait  de  la  première  clafîè  , 

130  &  fu'v. 

Des  voies  par  lefquelles  il  cherche  la 
vérité   d'un   fait    de   la  féconde    clalTe , 

19  \  &  fuiv. 

Queftions  de  fait ,  voyez  Quefiion  , 
Quefiion  de  fait. 

Fait  que  l'on  veut  prouver  par  témoins , 
comment  s'articule,  168  &  zêp 

Faits  doivent- ils  être  relatés  dans  la 
Sentence  qui  ordonne  la  preuve ,  note  (a) 

270 

Celui  contre  qui  on  allègue   un  fait, 

eft-ll   tenu  de  prouver  le  contraire,  norô 

(a)  271.   Voyez  au  furplus  Enquête  Si 

Preuve  tcflimonlale. 

Hhhh 
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Faits  dont  Texiftence  fufHt  pour  fonder 
la  demande  ,  zpi 

Il  fliffit  de  prouver  cette  exiftence  , 
pour  obtenir  gain  de  caufê  ,  il>id. 

Faits  dont  il  ne  fuffit  pas  de  prouver 
l'exiflence  ,  il  faut  démontrer  que  c'efl 
Tadverfaire  qui  la  leur  a  donnée  ;  comment 
les  prouver  ,  i^id.  & ^  i^i 

Juges  ne  doivent  avoir  égard  aux  faits  dé- 
crets ,  c'e(l-à-dire ,  qui  n'ont  pas  été  expofés 
à  l'autre  Partie  dans  l'inftruftion,  3519 
Faits  de  charge,  qiùd,  privilège  de  ceux 
envers  qui  ils  font  commis  ,  fur  les  autres 
créanciers  de  rOfïicier,  I,  800 

Condition  pour  qu'un  fait  Ibit  fait  de 
charge  ,  &  privilège ,  814 

Faux,  voyez  Infcripdon  de  faux. 
Femmes;  femmes  en  général.  Réfutatiori 
de  l'erreur  qu'il  faut  la  dépo/ition  de  trois 
femmes  pour  équivaloir  à  celle  de  deux 
hommes  ,1,  2.85 

En  matière  criminelle  ,  leurs  témoigna- 
ges moins  confidérés  que  celui  des  hom- 
mes ,  ibïd. 
Femmes  mariées  j  Conditions   pour   qu'elles 
foient  capables  d'aftionner ,  I  ,  63 
Quand  peuvent  &  ne  peuvent  adionner  , 

66,67  ,  68,  7î 

Quand   elles  ont  &  quand   elles  n'ont 

pas  le  régime  de  leurs  biens  ,  ibid. 

Qui  aâionne  pour  elles ,  lorfqu'elles  ne 

l'ont  pas  ,  71  6-  71 

Femme    qui  s^eft  réfervé  TadminiAra- 

tion  de  fes  biens  par  contrat  de  mariage  , 

peut  procéder  feule  fans  autorifation ,  71. 

Voyez.  Autorifaûon. 

Doit  procéder  avec  fon  mari  pour  ce 

qui  regarde  la  propriété  ,  ou    avoir  ÇQn 

confentement ,  ibid. 

Si  elle  eft  mineure  &  fbn  mari  majeur , 

^uid^  7i 

Si  elle  eft  mineure  &  fon  mari  auffi , 

^uid,  ^      ^  ibid. 

Si  elle  efi  majeure  &  fon  mari  mineur, 

quid ,  ibid.  &7^ 

Sur  les  cas  où  la  femme  Ce  fait  autorifer 

par  juflice,  voyez  Autorifadon. 

Qui  adionne-t-on  pour  la  femme  ma- 
riée ,  lorfqu'elle  eft  incapable  de  fe  défen- 
dre, ^  8t 
Femme  féparée  peut-elle  être  aflignée 
îÊns  fon  mari ,  ibid. 
Quand  elle  doit  reprendre  les  inftances ,. 
«xiûantes  de  fon  chef,  avant  faféparation , 

341 
Doit  reprendre  fî  elle  devient  veuve , 

ibid. 
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Femme  qui  fe  marie;  quand  on  ne 
peut  pourfijivre  contr'elle  les  inftances 
exiftantes  avant  fon  mariage ,  (ans  qu'il  y 
ait  reprife  d'inftance  de  la  part  de  forr 
mari,  ou  qu'il  n'ait  été  affigné  en  reprife  , 

3416-341 

Principe  des  obligations  de  la  femme 

envers  fon  mari  j  obligations  qui  leur  font 

communes,  Il ,  17  j 

Obligations  particulières  a  la  femme  , 

17e 
Sur  les  infraftions  à  ces  obligations  &  les 
moyens  d'y  remédier  ,  voyez  Séparation.. 
Ce  que  la  femme  qui  n'eft  pas  en  com- 
munauté ,  peut  faire  lorfque  fon  mari  lui 
prend  &  détourne  fes  effets,  loo- 

Ce  qu'elle  peut  faire  lorfque  fon  mari 
dégrade  les  biens  de  lui ,  &  diminue  par-là 
la  fureté  du  douaire  ,  ibid. 

Peut  être  pourfiiivie ,  lorfqu'elle  détourne 
les  effets  de  la  communauté  &  de  fon  mari  ;. 
comment,  23  j 

Ceux  qui  l'ont  aidée  &  les  receleurs , 
comment  pourfuivis ,  ibid, 

Feitime    obligée    de   fuivre    fon    mari 
par- tout ,  excepté  hors  le  royaume  ,     240 
Fermier    judiciaire,  voyez    Bail 
conventionnel  ,  Bail  judiciaire  ,    Com- 
mijfaire  aux  f ai  fie  s -réelle  s  ^  Tiercement, 
Fiançailles;  fiancée  ne  peut  s'oppofèr 
au  mariage  de  fon  fiancé  avec  une  autre  j 
peine  contre  le  fiancé  qui  fe  dédit,  II,  100 
Fidéicommis,  quid ,  II ,  400 

Fidéicommis  exprimé  ,  &  fidéicommis 
tacite  ,  quid  ,  ibid,- 

Précaution  pour  empêcher  ce  dernier ,. 

ibid. 
Fief;  fur  les  devoirs  du  vafTal ,  &  la  faifîe 
faute    de    les    remplir ,  voyez  Saifies  ^ 
Saifie  féodale. 

Qui  fuccede  aux  fiefs  en  dîreft  ,  voyez 
Aine  y  Héritier  &   Héritier  direcï. 

En  fiicceffion  collatérale   de    fief,  le 

mâle  exclut  les  femelles  en  pareil  degré  „ 

II,  z'^r 

Neveux  n'excluent  pas  les  fœurs ,  ibiiL. 

Fins;  quand  on  peut  défendre  à  toutes  fins ,, 

I ,  20^   &   lOf 

Fins  de  non-recevoir  ,•  celles  qui  procèdent 
de  l'incapacité  ,  ou  défaut  d'intérêt  du  de- 
mandeur; quand  doivent  être  propofées,!, 

161 
Modèle ,  r6z 

Jugement  qiix  les  admet,,  BU, 

Jugement  qui  les  rejette,  ibil- 

Peuventêtre  oppofées  après  avoir  défendir 
ZDx  fond  ,  Bidi 
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Celles  qui  procèdent  de  l'incapacité  ou 
défaut  d'intérêt  du  défendeur  ,  aiùd ,    163 

Quand  doivent  être  propofces  ,     ibid. 

Exceptions  péremptoires  de  la  féconde 
clalTe,  appellées  auiTi  fins  de  non-recevoir, 


lOO 


Fins  de  non-recevoir  que  l'on  propofê 

quelquefois  en  même-tems  que  les  moyens 

du  fond  ,  îoa 

Fins  di  non-proceder ,  quul,  I ,  t  jy.  Voyez 

Exceptions ,  Exceptions  déclinatoires. 
Folle  enchère.  (  vente  à  la)  Vente  à 
la  folle  enchère  fur  un  décret  forcé  ,  faute 
de  confignation  du  prix  ,  1 ,  781 

Demande  à  fin  de  vente  ,  ibid. 

Affiche  pour  indiquer  la  republication  de 
Venchere ,  ibid. 

On  ne  fait  pas  falfir  de  nouveau ,  on 
reprend  feulement  la  publication  de  l'en- 
chère,       _  783 
Si  le  prix  de  la  vente  à  la  folle  enchère 
eft  moins  confidérable  que  celui  du  décret , 
le  premier  adjudicataire  tenu  du  furplus  j 
&  ne  profite  de  l'excédent ,  C\  la  féconde 
vente  eft  plus  forte  que  la  première ,  ibid. 
Eft-il  dû   des  droits  feigneuriaux  ,  Cut  la 
première  adjudication ,                       ibid. 
Folle  intimation;  quidt  &  quand  on 
peut  demander  à  être  déclaré    follement 
intimé ,  \  ,  j  j  a 
Fond    d'une    aftion  ;  quid ,  d'où  fe  tirent 
les  moyens  du  fond  ,  1 ,  201 
Peut-on  obliger  une  Partie  de  défendre 
au  fond ,  en  méme-tems  qu'elle   propofe 
des  exceptions  ,  206 
Forclusion  j  d'où  vient  ce  mot ,  I ,  note 
(a)  321 
Forme  emporte  le  fond  -,  développement 
&  juftification  de  cette  maxime  ,  1 ,      158 
Formules    d'ades;  pourquoi  il  y  en   a 
dans  cet  ouvrage  ;  leur  utilité  ,  Ivj 
Cas  où  il  faut  s'en  fervir ,  ibid.  &  Ivij 
Impoflible  d'en  donner  pour  tous  les  cas; 
comment  fiippléer  ,                                Ivij 
Les  apprendre  ;  pourquoi ,  ho 
Chofes  qui  y  font  nécelTaires  ,1,     124 
Ç)wi</,  du  ftyiejfiiivre  celui  du  Tribunal, 

ibid. 

"LiZ  langue  de  h  procédure  a,  comme 

celles  des  nations ,  fes  idiomes ,  ibid. 

Raifons  de  l'obfcurité  des  termes  ,  ibid. 

&     I2f 

Chez  les  Romains ,  chaque  aftion  avoit 
ù.  formule }  exemple  tiré  de  Clceron ,  pour 
prouver  le  vice  de  ceue  inflitution  ,      125 

Chez  nous  point  de  formule  propre;  on 
employé  les  termes  que  l'on  veut  :  de-là 
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Taxiôme  ,  en  France ,  toutes  les  actions 
font  de  bonne  foi  ,  116 

Formule  de  demande  ,        1316'  fuiv. 

F  o  I  «S-  hommage  dû  par  un  nouveau  vaiTal  ; 

quand  peut  s'exiger,  1 ,  35  ,  &  II  ,  170 

Peut  s'exiger  par  un  nouveau  Seigneur; 
ce  qu'il  doit  faire  à  cet  effet,  II,  170. 
Voyez  Saifie  ,  Saifie  féodale. 

Après  la  foi,  donner  aveu  &  dénombre- 
ment ,  ibid. 
Frais,  voyez  Dépens  8c  Procureur. 

Frais  de  contumace  ,  quand  doivent-  ils 
jfe  payer  ,  &  quels  font-ils  ,  1 ,  0,96 

Tarif  des  frais ,  II ,  j2j — ^35' 

Frais  extraordinaires  de  criées;  quul ^ 
&  leur  privilège,  I  ,  81O 

Frais  funéraires  ;  comment  le  Juge  au- 
torife  à  les  payer  en  donnant  une  admi- 
niftration  à  la  fuccefïîon  ou  communauté  , 
II,  342 

Comment  &  quand  fe  portent  en  dépenfê 
dans  le  compte  de  communauté ,  nore  (a) 

427 

Ne  font  à  la  charge  de  la  communauté, 
mais  à  celle  de    la  fucceffion  ,  noie  {ci) 

4ÎI 
Fr  ANC- ALEU;  quand  efî  noble,  8c  com- 
ment le  partage  .  II ,  2jç^ 
François  ;  explication  de  la  maxime  que 
les  François  ne  peuvent  être  contraints  de 
plaider  hors  de  France  ,  I  ,  85 
Un  étranger  ,  né  d'un  François  &  d'une 
étrangère ,    eft    originaire     François  ,  & 
peut  fuccéder  en  France  ;  mais  s'il  eft  né 
d'une  Françoife  &  d'un  étranger  ,  quid  , 

323  &  fuiv. 

Fruits,  {^de  la  liquidation  &  rejîitution 

des  )  En  condamnant  à  la  reftitution  des 

fruits  ,  peut-on  les  liquider  fur  le  champ  , 

I,  ^6z 

Sentence  qui  en  ordonne  la  liquidation  , 

ibid. 
Conunent  les  fruits  fe  refîituent ,  ibid. 

&  8^3 
Comment  trouve-t-on  le  prix  commun 
de  l'année  ,  863.  Y  oyez  A ppre'ciation. 

Quand  ne  condamne-t-on  un  d-rterteui 
qu'au  prix  commun  ,  &  quand  le  con« 
damne-t-on  au  prix  le  plus  haut  de  l'année, 

ibid. 

Ce  que  doit  comprendre  la  déclaration 

des  fruits  que  le  détenteur  doit  fournir,  ibid. 

Modèle   de  cette  déclaration  ,  ibid.,  & 

Z66 
Comment   on   donne   connoîlîànce    de 
cette  déclaration  à  l'autre  Partie ,  &  com- 
ment celle-ci  la  débat ,  Z66 

Hhhh  ij 
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Comment  fe  pourfult  &  fe  fait  cette 
liquidation  devant  un  Juge  ou  un  Com- 
mifD.ire ,  867 

Si,  lors  de  la  liquidation,  les  Parties  ne 
s'accordent  pas  fur  la  quantité  des  fruits  , 
que  fait  le  Juge  pour  s'en  inflruire  ,  ihid. 

Comment  &  fur  quoi  Ce  règle  la  valeur 


des  fruits 


ibid. 
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Qi/î  condamne-t-on  aux  dépens  de  la 
liquidation  ,  867 

Fruits  montans  à  loo  livres,  opèrent 
le  par  corps,  ibid.  Voyez,  Contrainte  par 
corps. 

Sur  les  fruits  en  retrait ,  voyez.  Rt  trait , 
Retrait  lignager. 


G; 


'  A  G  E ,  voyez  Nantljfement. 
G  A  G  E  R I E ,  (  faifie)  quand  on  peut  en  ufèr 
&  qui,  I,  120 

Ouid,  II,       ^  ,76 

Eft-elle  plus  sûre  qu'une  faifîe -exécu- 
tion ,  .  ibid. 
Sur  qui  &  pour  quoi  peut-on  en  ufer, 

ibid.  &  T7 

Principal   locataire  le  peut  avec   per- 

mifTion  du  Juge  ,  77 

Autres  perfonnes  qui  peuvent  en  ufèr  , 

ibid. 
Il  faut  une  permiffion  ,  à  moins  que  l'on 
n'ait  un  titre  exécutoire  ,  ibid. 

Requête  à  fin  de  faifie-gagerie ,    ibid. 
Doitétreprécédée  d'un  commandement; 
modèle,  ibid. 

Procès-verbal  de  faifîe-gagerle  ,        78 
On  laifTe  les  effets  au  fai/îj  II  peut  s'en 
fêrvir,  note  (z)  ibid. 

Si  le  faifi  ne  veut  accepter  la  garde  de 
/es  effets,  quid,  note  (k)  ibid. 

Sai/îe-gagerie ,  quand  doit  être  déclarée 
valable  pour  vendre,  &  quand  il  n'eft  pas 
néceflaire  qu'elle  le  foit ,  note  (/)  ibid. 
Refus  du  faifi  ,  de  fe  charger  des  effets  , 
n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  contraignable 
par  corps ,  note  (a)  79 

Mineur  gardien  en  fài/îe-gagerle  con- 
traignable par  corps ,  ibid. 
Femme  qui  demande  fà  fèparatlon  ,  peut- 
elle  faire  faifîr-gager,  184 
Procès -verbal   de  faifie-gagerie  en  ce 
cas,                                                          iS^ 
Garantie  en  général,  T,                  177 
Garantie ,  dont  celui  qui  a  vendu  une  bête 
de  fbmme  efl  tenu ,  combien  dure-t-elle,  j  8 
Garantie  formelle ,  qui d ,               178 
Exemple  de  cas  où  elle  a  llsu  ,  ihid. 
Quand  doit  en  être  formée  la  demande  , 

ibid. 
Çuid,  quand  il  y  a  plufieurs  garants  ,180 
Quid ,  quand  celui  qui  a  droit  de  la 


former  eft  dans  le  délai  pour  faire  Inven- 
taire &  délibérer ,  .  î  7  8 

Eft-il  befcin  de  commlfTion  ou  mande- 
ment pour  la  former  ,  ibid. 

Modèle  de  demande  ,  ibid.  &  179 

Doit  être  libellée,  note  (a)  178 

Différentes  dénominations  qu'on  lui 
donne,  note  (d)  179 

Doit  être  accompagnée  de  copie  de 
pièces  ,  note  (f)  ibid. 

Doit  être  dénoncée  au  demandeur  ori- 
ginaire ,  .  ibid. 

Quand  celui-ci  peut-il  pourfîiivre  fur 
fâ  demande  après  cette  dénonciation,    180 

Le  Juge  peut-il  proroger  le  délai  d'a- 
mener garant ,  ibid. 

Si  le  demandeur  originaire  foutient  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  ce  délai,  quid ,        ibid. 

Cas  où  il  n'y  a  pas  lieu ,  ibid. 

Où  l'affigné  efi  garantie  doit-il  procé- 
der, ibid.  (S"  i8t 

Cas  où  celui  qui  eft  appelle  en  garan- 
tie ,  n'efl  pas  garant ,  181 

Le  donateur  eft-il  garant,  ibid. 

Quid,  de  la  fûcceiiion  d'une  perfonne 
envers  Tes  légataires ,  ibid. 

Quid ,  du  vendeur  fans  garantie ,  ibid. 

Intervention  d'un  garant ,  i8i 

Garanti ,  quand  peut  être  mis  hors  de 
caufe ,  ibid. 

Peut  afTifter  pour  la  confêrvatlon  de  Ces 
droits,  ^  ^  185 

Peut  défendre  à  la  demande  originaire 
aux  rifques  &  périls  du  garant ,  ibid. 

Demande  principale  ,  &  demande  en 
garantie  ,  quand  jugées  enfêmble,  &  quand 
Séparément ,  ibid. 

Sentence  qui  admet  la  garantie ,  &  con- 
damne le  garant,  ibid. 

Comment  &  pour  quels  objets  s'exécute 
contre  le  garanti  &  le  garant,  184 

Garantie  Jîmple  ,  quid^  &  exemple  du 
cas  où  elle  a  Heu ,  1 ,  1 84 
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Quand  doit  être  demandée ,  i8j 

Modèle  de  la  demande,  ihid. 

Ce  que  Ton  a  dit  plus  haut ,  à  la  ga- 
rantie formelle  ,  applicable  ici,  à  Texcep- 
tion  de  ce  qui  fuit ,  185 

Garanti  iîmple  n'eft  point  mis  hors  de 
caufe ,  le  garant  doit  feulement  interve- 
nir ,  ibid. 

Garanti  communique  au  garant  les 
moyens  in  rem ,  mais  non  les  moyens  in 
perfonam,   186.  Voyez.  Caution. 

Garantie  fimple  peut  être  oppofée  avant 
•  la  difcuflîon  ,  188 

Garde  des  Sceaux ,  quand  a  la  voix  pré- 
pondérante au  Confeil,  I  ,  580 
Gardes  du  Commerce  peuvent  feuls  em- 
prifonner  pour  dettes  à  Paris.  Leur  créa- 
tion ,  leur  nombre  ,  par  qui  présentés  , 
nommés  &  reçus  ,  1 ,                              835 

Sur  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur 
miniftere ,  voyez.  Contrainte  par  corps. 

La  remife  des  pièces  eft  pour  eux  un 
pouvoir  d'emprifônner  ;  ils  n'en  ont  pas 
befoin  d'autre ,  351 

Gardes  du  commerce  doivent  avoir  un 

bureau  &   un   commis  pour  recevoir  les 

fîgnification  de  lettres  &  jugement  faifant 

obflacles  à  la  contrainte  par  corps ,      817 

Garde-gardienne  ,  voyez  Commit- 

timus. 
Garde  &  Gardien  de  mineurs,  quîd , 
II,  ZS9 

Comment  rend  compte  quand  il  a  été 
tuteur  ,  II ,  39 

Ses  obligations  &  Ces  émolumens ,  il>id. 

Dettes  dont  il  eft  tenu ,  qu'il  ne  peut 
porter  en  dépen(ê ,  &  celles  dont  il  n'eft 
pas  tenu  ,  &  qu'il  peut  y  porter ,        il>id. 

S'il  eft  créancier  des  mineurs ,  quand  ia 
dette  (e  confond-ella ,  dt  quand  eUe  ne  Ce 
confond  pas ,  ihid.  &  40 

Gardien-tuteur  fe  c'iarge  de  recette  & 
dépende  faites  depuis  la  ceffation  de  fa 
garde,  40 

Garde-noble,  quid  •>  ,  z^p 

Gardien  noble  a  le  droit  de  faire  appofèr 
le  fceîlé  ,  1 60 

Garde-noble  oubourgeoife  ne  faifitpas, 

377 
Se  doit  accepter  en  jugement  en  per- 
Tonne  ;  à  quel  Tribunal  ,  ibid. 

Lettres  de  garde  ,  ibid. 

Charges  de  la  garde,  378 

Gardien-bourgeois  doit  donner  caution; 
qui  peut-il  préfenter  &  à  qui ,  ibid. 

Bénéfices   &    avantages    de  la  garde, 

,     ibid. 


MATIERES. 


615 


Aâions  qu'un  gardien  peut  intenter  pour 
Tes  mineurs  5  aâions  pour  lefquelles  il  leur 
faut  un  tuteur  ,  378 

Durée  de  la  garde,  fbit  noble ,  foit  bour- 
geoife  ,  ibid.  &  ^79 

Si  le  gardien  ne  paye  les  dettes  des 
mineurs ,    pourfuites  contre  leur  tuteur , 

Peut-on  aftionner  le  gardien  direiflement, 
&  quelles  pourfuites  peut-  on  faire  contre 

l"i,  J13 

Gardien  en  faifie-exe'cution. 

L'établifTement  en  efl-il  prefcrît  par  une 
loi;  pourquoi  eft -il  fait,  I,  note  {d) 

Son  nom  &  fon  domicile  fîgnifiés  au 
faifî ,  par  le  procès-verbal  de  faifîe ,  note. 
(«)         .  ^   6z-^ 

Gardien  peut  demander  que  l'on  déplace 
les  meubles  &  les  lui  remette  ,  mais  s'il  ne 
le  demande  pas ,  quid ,  note  (b)        ibid. 

Gardien  doit  fîgner  le  procès  -  verbal , 
ou  être  fbmmé  de  le  faire  j  fbn  refus 
conftaté,  note  {d)  ibid. 

La  mention  de  ce  refus  n'empêche  pas 
qu'il  ne  foit  chargé  des  efïets ,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  le  faux ,  ibid. 

Le  défaut  de  mention  du  refus  de  fig- 
ner  ,  eft  une  nullité  relative  au  gardien 
(eul  ;  il  peut  la  couvrir ,  comment ,  ibid. 

Le  faifi  eft  fommé  de  préfenter  un  gar- 
dien j  a-t-il  droit  de  le  faire ,  6^4 

Quand  le  gardien  préfenté  eft  infolva- 
ble  ou  douteux,  l'héritier  établit  à  Paris  un 
record ,  ibid. 

Faut-il  faire  confirmer  l'établifTement  du 
gardien  par  le  Juge  ,  ibid. 

Qui  doit- on  recevoir  pour  gardien,  & 
qualités  qu'il  doit  avoir  ,  ibid. 

Il  faut ,  1°.  qu'il  foit  folvable;  que  faire 
contre  l'Huiftîer  s'il  en  établit  un  in  folva- 
ble ,  _  ibid» 

z°.  Qu'il  foit  capable  de  s'obliger ,    6i<( 

3°.  Qu'il  foit  capable  de  s'obliger  par 
corps  ;  ceux  qui  ne  le  peuvent  ,         ibid. 

Femme  mariée  qui  Ce  charge  de  la 
garde ,  doit  avoir  le  confentement  &  l'au- 
torifation  de  fon  mari  ,  ibid. 

4°,  Qu'il  ne  foit  (ufpeft  à  aucune  des 
Parties , 

Quels  font  ceux  qui  font  fofpeds  ;  l'Huif^ 
fier  ,  (es  parens  _&  alliés  ,  le  faifi  ,  fâ 
femme  ,  fos  enfans ,  petits-enfans  &  gen- 
dres ,  iMd. 

Les  frères,  oncles  &  neveux  du  faiïï  ne 
peuvent  être  gardiens ,  qu'ils  n'y  confon- 
tent .  ibid. 
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On  ne  doit  pas  établir  ceux  qui  font 
dans  la  dépendance  du  faifi  ,  Ces  domefti- 
ques ,    vafïaux ,    tenanciers  ,    fermiers   & 
laboureurs,  étant  dans  l'étendue  de  Ton  fief 
ou  de  fa  juftjce,  *^^ 

On  ne  peut  prendre  quelqu'un  de  CuC- 
ped  au  faifi  ,  comme  le  faififTant ,  Ces  pa- 
rens  &  alliés ,  Ton  Procureur ,  il>id. 

Celui  en  faveur  de  qui  la  loi  refufe  une 
perfbnne  pour  gardien ,  peut  l'accepter  ; 
le  faifilTant  peut  donc  recevoir  la  femme 
4u  faifi ,  mais  fi  un  autre  créancier  fait 
Taifir,  quid ,  ibid, 

le  gardien  ne  peut  réfuter  ,  lorfque  la 
prohibition  faite  de  fa  perfonne  ,  n'eft  pas 
en  fa  faveur  ,  ibid. 

On  ne  peut  refufér  d'être  gardien  ,  à 
moins  qu'on  n'ait  des  excufes  pour  s'en 
«xempter,  ibid.  &  6^7 

Aflièz  fouvent  le  gardien  n'efl  que  pour 
la  forme  ,  617 

Punition  contre  ceux  qui  empêchent  par 
voie  de  fait  l'établiflèment  du  gardien  , 
&  voie  à  prendra  contr'eux  ,    6%7  &  6zS 

Ce  qu'on  donne  au  gardien  pendant  les 
douze  premiers  jours  &  après ,  note  (a) 

6ip 

Quand  ceux  qui  ont  fait  établir  les  gar- 
diens doivent  faire  vuider  leurs  difFérens  , 
&  quand  les  gardiens  font-ils  déchargés , 

6^^  &  640 

Devoirs  des  gardiens,  640 

Ne  peuvent  Ce  Cervk  des  meubles  ni  les 
louer  ,  &  font  tenus  des  obligations  de  tous 
dépofitaires ,  ibid. 

Doivent  tenir  compie  du  produit  des 
beftiaux  fàifis,  ibid. 

Peuvent  exiger  l'avance  des  frais  qu'oc- 
cafionne  la  garde ,  finon  demander  leur  dé- 
charge ,  ibid. 

Sont  contraignables  par  corps;  mai»  non 

de  piano  :  il  faut  un  jugement ,         ibid. 

G  BUS  DU  Roi,  quid,  I,  213 

Snnr  de  deux  fortes ,  voyez  Avocats 
Se  Procureurs  du  Roi. 

Leur  chambre  au  Châtelet,  I,        lot 

Doivent  plaider  les  premiers,  lorfqu 'ils 
font  demandeurs,  zii 

Affaires  ou  ils  doivent  porter  la  parole , 
zij  ,  zi4  6-  i8é 

Affaires  où  ils  parlent  comme  Parties , 

iï4 

A  flores  où  ils  portent  la  parole  comme 
ilirveillans  feulement ,  ^    ibid. 

Ordre  de  leur  plaidoierie ,  &  comment 
.âls  concluent,  ibH. 
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Ne  fe  découvrent  pas  en   concluant , 

214 

Sont  gantés  quand  ils  parlent,  &  ne 
peuvent  être  interrompus  ,  même  lorfque 
l'heure  fbnne  ,  i\^ 

Grand  -CowsEiL,  quid ^  &  de  quoi 
connoit-il ,  1 ,  5)0 

Greffe.  Les  greffes  font  offices  doma- 
niaux ,  &  peuvent  être  pofledés  par  toutes 
fortes  de  perronn<»s ,  II,  110 

Greffifr,   quid,   I,  414 

Qui  doit  être  pris  pour  Greffier,  dans 
les  commiflîons  extraordinaires  du  Con- 
feil ,  30 

Greffier  en  Juflice  réglée,  414 

On  commet  pour  remplir  (es  fondions , 
s'il  ne  le  peut ,  ibid. 

A  quelles  formalités  efl  afTujetti  ce  com- 
mis pour  le  remplacer,  &  doit- il  être 
majeur ,  ibid. 

Si  le  GrefEer  efl  parent  des  Parties , 
doit- il  Ce  récufer  ,  ibid. 

Greniers- A- SEi,  quid  ^  de  quelles  ma- 
tières connoifîènt ,  &  où  fe  porte  l'appel  de 
leurs  jugemeiis ,  I ,  $\ 

Griefs  hors  leprccês,  quand  doivent  être 
fournis,  &  quia,  fi  on  ne  les  donne  pas 
dans  le  tems  ,  1 ,  543  &  544 

Pourquoi  appelles  griefs  hors  le  pro- 
cès ,  ^  Î44 

Que  faire  pour  faire  courir  le  délai, 

ibid. 

Griefs  par  écritures  d'Avocat,       ibid. 

Griefs  par  requête  ,  ibid» 

Inventaire  de  ptodudion  joint  aux  griefs, 

Rcponfes  à  griefs  par  écritures  d'Avocat , 

ibid, 

Répç^fês  par  requête  doivent  être  figni- 
fiées ,  ibid. 

On  deyroit  fè  borner  à  ces  gw'efs  & 
réponfès,  mais  on  fournît  encore  de  fal- 
vation ,  ibid. 

Si  après  la  produftion  on  forme  une 
nouvelle  demande ,  articule  des  faits  nou- 
veaux ,  ou  produit  de  nouveaux  titres , 
quid,  ibid. 

Grosse.  Comment  fe  délivre  la  grofîè 
d'un  zdte  ,  i  ,      ^  44 

Notaire  ne  doit  pas  délivrer  de  féconde 
gTolTe  fans  permiffion  du  Juge  ;  que  faire 
pour  obtenir  cette  permifîlon  j  cas  où  on  la 
demande  &  comment,  47  &  48 

Perte  d'une  greffe  ,  quand  entraîne  la 
perte  de  l'hypothèque ,  &  comment  faire 
revivre  cette  hypoùieque,  81-J 
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A  BILE  à  Je  dire  héritier,  peut  il  In- 
tenter une  aftion  inftante  de  la  fucceffion  , 
avant  d'accepter,  I,  %9  &  60 

Quelles  exceptions  il  oppofe  s'il  eft  af- 
fîgné  pendant  le  délai  pour  faire  inven- 
taire &  délibérer,  163  &  172, 

Modèle  de  ces  exceptions,  171 

Sentence  qui  les  admet ,  ibid. 

Quand  on  les  rejette,  ibid. 

Si  à  l'expiration  du  délai ,  le  préfomptif 
héritier  renonce,  <pdd ,  175.  Voyez  Re- 
nonciation. 

Cas  où  Ton  peut  le  forcer  à  répondre 
avant  ce  délai ,  iuion ,  prendre  défaut  con- 
tre lui,  ^        ^  174 
Haro,  quid,  où  a  lieu,  quand  on  l'em- 
ployé &  fon  effet,!,               105  ^  m 

Si  celui  fîir  qui  le  haro  eft  interjette  , 
s'enfuit  ,Quid ,  iiz 

Sa  différence  d*avec  le  référé  ,     ibid. 

Avantages   du   haro   &    fon    origine , 

ibid. 
Haute-Justice,  Yoyez  Jujlice. 
Hérédité,  quid,\,  60^  Voyez  Suc- 

cejjîon. 
HébitieX,  quid. 

Comment  on  fait  ade    d'héritier ,  I , 

173.  n,  364 

Quels  en  Çant  les  effets ,  II ,  2^4  & 

z(?4 

Héritier  déchargé  d'une  demande  non 
prouvée  ,  s'il  n'a  pas  connoiflance  de  l'ob- 
jet,  I,  lOO  é"  258 

SI  enfiiite  on  trouve  la  preuve  du  fon- 
éement  de  cette  demande,  quid ,        ibid. 

Tefiament  qui  ne  fait  que  partager  les 
biens  entre  les  héritiers ,  ne  change  rien  à 
leurs  qualités  ,  II ,  257 

Subftitution  dont  on  grève  l'héritier ,  ne 
change  pas  fa  qualité ,  ibid. 

Cas  011  Ton  peut  être  héritier  &  léga- 
taire ,  &  où  l'on  ne  peut  l'être  ,  3  63 

Héritier  mineur  court-il  rîfque  de  faire 
afte  d'héritier;  s'engage-t-il  par- là  fans 
retour,  3  6f 

Héritier  quelconque  peut  demander 
compte,  partage  &  licltation  ,  374 

Héritier  bénéficiaire ,  comment  tenu 
des  dettes  ,1,  6t 

Doit-il  prendre  des  lettres  de  bénéfice 
d'iaventaiie,  ilùè 


Doit  donner  caution  dn  mobilier  de  la 

fucceffion,  ibid.  6-  II,  367 

Doit-il  donner  caution  des  immeubles , 

11,  368 

Ne  peut  adlonner  fans  juftlfîer  de  fâ 

qualité  ,  1 ,  6i 

Quand  on  accepte  bénéficlairement  ,  & 

effets  de  cette  acceptation,  II,  36^ 

Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ,     -^66 

Doivent  être  infînuées ,  ibid. 

Sentence  d'entérinement ,  ibid, 

L'ufage  des  lettres  a-t-il  lieu  par- tout  , 

ibid.. 
L'héritier  collatéral  bénéficiaire  efï  exclus 
par  l'héritier  pur  &  fîmple  ;  fecùs  de  l'hé- 
ritier direifi  bénéficiaire  ,  note  (b)  ibid.  & 

Cas  otl  l'héritier  pur  &  fîmple ,  colla- 
téral ,  ne  peut  exclure  le  bénéficiaire ,  3 72 

^375 

Héritier  bénéficiaire  efî-il  tenu  de  faire 
appofer  le  fcellé ,  367 

Sujet  pour  les  dettes  aux  mêmes  pour- 
fûltes  &  condamnations  que  l'héritier  pur  Sc 
fîmple ,  voyez  Héritier  légitime  &  Héri' 
lier  pur  &  Jîmple. 

N'efi  tenu  des  dettes  que  jufqu'à  concur- 
rence, 45)  8? 

Ne  doit  pas  lalfîêr  prononcer  de  con- 
damnation collufoire  ;  que  fait- il  s'il  n'y 
a  pas  de  titre  contre  la  fucceflion  j  fbrï 
aveu  de  la  dette  fufîit-fl  ,        ibid.  &  /^çp^ 

Comment  doit  gérer  la  fucceffion  ;  quidf 
s'il  y  a  des  réparations  à  faire  aux  immeu-- 
blés ,  4p;r 

Doit  recevoir  les  revenus,  fî  les  créan- 
ciers ne  s*y  oppofênt,  &  payer  j  comment  ^ 

ibido. 

Créanciers  non  connus  peuvent-ils  re^ 
venir  contre  les  créanciers  connus ,  payés  ^ 

ibidl 

Dlfh-ibutîon  amiable  ou  judiciaire,  ibid. 

Héritier  bénéficiaire  ,  créancier,  payé 
comme  les  autres  créanciers  ;  commene 
doit  obtenir  condamnation  contre  la  fuc- 
ceffion ,  ibid. 

Reddition  de  compte  de  bénéfice  d'In- 
ventaire ,  voyez  Compte,  Compte  de  héné^ 
fice  d'inventaire. 

Héritier  bénéficiaire  peut  vendre  les  im- 
meubles de  3^  fuçceflGion ,  (aux  aux  oréaa* 
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ciers  leurs  hypothèques ,  &  à  furenchéric 
lors  des  lettres  de  ratification,  joz 

Débiteurs  de  la  fucceflion  peuvent  payer 
valablement  à  l'héritier  bénéficiaire ,  s'ils 
n'ont  point  d'oppofition  ,  i^id. 

Comment  pourfuivi  quand  il  eft  grevé 
de  fubftitution ,  506.  Voyez  Suhflitu- 
tion. 

Héritier  collatéral ,  quid ,  &  comment 
fuccéde  ,  JI,  iîf 

Parent  d'un  Ceul  côté  hérite  comme 
ceux  qui  le  font  des  deux  côtés ,        256 

Confidérations  qui  doivent  déterminer 
un  collatéral  â  accepter  ou  répudier,  ;57o. 
Voyez,  Acquêts  ,  Biens  de  fuccejfion , 
Fiefs  ,  Héritier  mobilier  &  Propres. 

Cas  où  le  collatéral  doit  renoncer  pour, 
s'en  tenir  à  Ton  legs  ,  371 

Peut-il  être  héritier  dans  une  coutume, 
&  légataire  dans  une  autre ,  ibid. 

Sur  l'abOention ,  voyez  Abflention. 

Héritier  contraBuel ,  quid ,  Il ,    i6z 

A  le  droit  de  faire  appofer  le  fcellé, 
ibid.  Voyez  Injîitution  contracluelle. 

Eft  fuccefTeur  universel ,  tenu  indéfinî- 
tnent  des  dettes  ,  peut  renoncer  ou  accep- 
ter bénéficiairement  ;  quand  doit  faire  in- 
ventaire &  délibérer  ,  38} 

Choies  qu'il  doit  confidérer  avant  de 
prendre  parti  j  cas  où  il  a  intérêt  d'ac- 
cepter ,  &  cas  où  il  a  Intérêt  de  renon- 
cer ,  ibid. 

Peut-il  être  réduit  à  la  légitime  &  aux 

f    rélerves  coutumieres  par  des  donations  ou 

legs  poftérîeurs,  ïbid. 

Si  les  biens  de  rinfHtuant  font  disponi- 
bles ,  peut-il  en  donner  ou  léguer  au  pré- 
judice de  l'inftitué,  ibid. 

Comment  tenu  des  légitimes  des  en- 
cans ,  ibid. 

Héritier  contraftuel  peut-il  être  grevé 
de  fubftitution  par  Tinflitution  »  401 

Peut-il  l'être  après  pour  caufè  de  dil- 
fîpation ,  401 

Peut-il  l'être  en  lui  faifant  une  nouvelle 
libéralité ,  ibid. 

Des  droits  &  formalités  des  créanciers 
contre  l'héritier  contrzduel ,  Î04 

Comment  tenu  des  dettes,  s*il  accepte 
fîmplement;  comment ,  s'il  accepte  béné- 
ficiairement ,  ibid. 

Comment  pourfiiivi  quand  il  eft  ufufrui- 
tîer  ou  grevé  de  fubftitution,  <,o6.  Voyez 
Subfiitution. 

Héritier  des  immeubles ,  quid,  II,  %5  6. 
Voyez  Acquêts  y  Biens  de  fucceJJioTly 
Fi£fs  &  Propres. 
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Héritier  direct,  quid  ^  de  combien  de 
fortes,  II  ,  253 

Héritier  direft  afcendant ,  quid  ;  biens 
dont  il  hérite  de  fon  defcendant ,       ibid, 

N'eft  pas  univerfel  ;  concourt  quelque- 
fois avec  le  collatéral ,  ibid. 

Héritier  à\xe&.  defcendant ,  quid,  eft 
univerfel;  biens  dont  il  hérite  ,  voyez  Aine 
&  Biens. 

Ce  qu'il  doit  confidérer  avant  d'accep- 
ter ou  répudier  une  fucceftion  ,  &  quand 
il  doit  accepter    ou  la  répudier,    362  Cr» 

363 
Ce  qu'il  doit  faire  après  l'acceptation 

pour  fe  déterminer  entre  les  diftéreas  par- 
tis que  la  loi  lui  préfente  ,  3  69 

Héritier  dired  afcendant ,  ce  qu'il  doit 
confidérer  avant  de  (e  déterminer  à  accep- 
ter ou  répudier  la  {ucceflion  ,  370 

Peut  il  en  renonçant  reprendre  les  biens 
qu'il  a  donnés  à  fon  defcendant,      ibid. 

N'a  pas  de  légitime  à  Paris ,  ibid. 

Succède  aux  quatre  quints  des  propres 
de  fon  côté  ,  ibid. 

Quand  il  doit  préférer  le  legs  à  la  fuc- 
ceftîon ,  ibid. 

Comment  accepter ,  ibid. 

Enfans  ne  peuvent  être  avantagés 
comme  héritiers  par  leurs  afcendans ,  mais 
comme  légataires,  480 

Héritier  légitimaire  doit-il  rapporter, 
II,  3  6i 

Comment  tenu  des  dettes,  49e.  Voyez 
Légitime. 

Héritier  légitime,  quid ,  II,         2jr 

A  quels  biens  fuccéde  j  difcordance  des 
coutumes  à  cet  égard  ,  ibid. 

Comment  eft  tenu  des  dettes,  361 

Quand  doit  faire  inventaire  &  délibé- 
rer ,  ibid. 

Sur  l'acceptation  d'une  fucceïïion  , 
voyez  Héritier  direéi  &  Héritier  colla- 
téral. 

Et  fiir  la  renonciation  ,  voyez  Renan* 
dation  ,  Renonciation  à  fuccejjîon. 

Héritier  légitime  peut-il  être  grevé  de 
Ilibftitution ,  40a 

Des  droits  &  formalités  contre  les  héri- 
tiers légitimes,  49^ 

Comment  tenus  des  dettes  quand  il  y  en 
a  d'une  feule  efpece,  ibid. 

Comment,  quand  il  y  a  d'autres  fùccef^ 
fêurs  universels  que  des  héritiers ,       ibid. 

Comment,  quand  il  y  a  des  héritiers  ou 
fucceuèurs  de  plufieurs  efpeces,  ih'id. 

Comment  l'émolument  de  chaque  ef^ 
peçe  eft  conftaté  j  s'il  ne  l'eft  pas ,  venti- 
lation 
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lacion  pour  y    parvenir  ;   demande  à  cet 
effet  ,  l/,iii,  £-497 

Suite  de  cette  demande,  4^7 

Ne  Ce  forme  que  par  un  créancier  chi- 
rographaire  ;  créancier  hypothécaire  peut 
pourfuivre  l'héritier  qui  a  des  immeubles 
de  la  fucceflTion ,  pour  le  tout ,  fauf  fon  re- 
cours contre  les  cohéritiers,    ihid.  6-498 

On  ne  peut  contraindre  l'héritier,  que 
le  tirre  ne  foit  déclaré  exécutoire  ;  Caïhe- 
arrêt  fur  la  fucceffion ,  4538 

Pourfuites  contre  lui  pour  obligation  hy- 
pothécaire du  défunt,  il>id. 

Pourfuites  pour  charge  foncière  ,    il>id. 

S'il  eft  dans  les  délais  pour  faire  inven- 
taire &  délibérer ,  qu'il  renonce  avant  ou 
après  les  délais ,  &  que  la  demande  ne  foit 
point  fondée  en  titre,  quid,  ihid. 

Si,  deplufieursIuccefTeurs,  quelques-uns 
TeconnoiÂTent  le  titre  privé  ,  &  d'autres  le 
méconnoiiïènt,  ^w/^,  ihid. 

Si  le  titre  eft  authentique  ,  &  que  l'hé- 
ritier n'ait  rien  à  oppofer  contre  ,       ihid. 

Que  peut  faire  l'héritier  alTigné  pour 
charge  foncière ,  ihid. 

Sur  la  manière  dont  rhéritler  eft  tenu 
des  dettes  ,  voyez  Héritier  bénéficiaire  , 
&  Héritier  pur  &  fimple. 

Héritier  mobilier ^  quid,  I,  25 J 

Héritier  pur  &  fimple. 

Comment  tenu  des  dettes,  I,  61 

Comment  accepte  ,  &  effets  de  l'accep- 
tation pure  &  fimple ,  II ,  364 

Tenu  des  dettes ,  idtjâ  vires  ,  498 

Comment  pourfuivi  quand  il  eft  grevé 
de  (ubftitution  ,  <;o6.  Voyez.  Subfiitution, 
Homologation,  d'où  vient  ce   mot , 
I,  i6 

Homologation  d'un  jugement  arbitral , 
pourquoi  établie  ,  ihid. 

Comment  fe  demande  ,  ibid. 

Efi-il  néceiïaire  d'appeller  les  Parties 
pour  la  faire  prononcer ,  ibid. 

Ordonnance  &  fentence  d'homologa- 
tion ,  ibid. 

Quand  11  eft  néceiïaire  de  recourir  à 
cette  homologation ,  27 

Préfidial  ne  peut  pas  homologuer  en  der- 
nier reflbrt ,  ibid. 

Sur  l'homologation    d'un  contrat   d'u- 
nion   &  diredion ,   voyez    Directeurs  8c 
Direction. 
Hôtel  du  Juge.  (  des  aéîes  qui  fe  font 
en  V  ) 

Cas  où  il  peut ,  &  cas  où  il  ne  peut 
fiatuer  en  fon  hôtel ,  &  des  aâes  qu'il  y 
peut  faire  ,11,  80 

Tome.   II» 
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Huissier,  quid ,  I ,  i  o  ^  Voyez  Ajfig- 
nation  &  Commandement. 

A  qui  ils^ doivent  leur  miniftere ,         \o6 

Cas  où  ils  peuvent  le  refufer,  ibid.  & 

fuiv. 

Où  ils  peuvent,  &  où  ils  ne  peuvent 
exploiter,  106 

Huifliers  qui  ne  peuvent  exploiter  que 
dans  le  reiïort  de  la  jurifdidion  où  ils 
font  reçus,  &  Huiffiers  qui  le  peuvent  par 
tout  le  royaume  ,  ibid. 

Endroits  où  cependant  ces  derniers  ne 
peuvent  exploiter,  quels  font  ceux  qui  le 
font ,  ibid. 

Aucuns  ne  le  peuvent  chez  les  Miniftres 
étrangers,  ibid. 

Pour  qui  ils  peuvent ,  &  pour  qui  ils  ne 
peuvent  exploiter ,  107 

Ades  qu'ils  ne  peuvent  faire  tous ,  qui 
font  réfervés  à  quelques-uns ,  ibid. 

Si  un  Huiftier  refufe  Ion  miniftere ,  com- 
ment le  contraindre ,  ihid, 

Huiftier  peut  afllgner  fans  commifiîon 
à  comparoir  devant  un  Juge  hors  du  reffort 
de  fa  jurifdiélion  ,  106 ,  \i^  &  izp 

Exception  pour  les  aftîgnations  au  Châ- 
telet ,  &  exécution  du  jugement  de  ce  tri- 
bunal ,  que  les  Huifliers  au  Châ  telet  &  ceux 
qui  ont  droit  d'exploiter  par-tout,  peuvent 
feuls  faire  ,  119 

S'il  n'y  a  point  d'Huiftîer  de  cette  efpece 
dans  l'endroit  où  on  veut  afllgner ,  on 
prend  une  commifTion ,  ibid.  Voyez  Com- 
mijjion. 

Huifliers  doivent  (avoir  écrire  ,  note  {è) 

Ne  font  plus  obligés  de  fê  faire  afldftet 
de  records  pour  les  aflignations ,  140 

Sont-ils  garans  des  nullités  qu'ils  ont 
commiies  ,  72C)f^   i^f)  160  &  161 

Remifê  à  un  Huifl^er,  de  (èntences  & 
aftes  exécutoires ,  induit  un  pouvoir  de  leâ 
exécuter  ,  i^i 

Excepté  les  emprifônnemens  pour  lef' 
quels  il  faut  un  pouvoir  fpécial  par  écrit , 

ibid. 

Sur   Ip  déràveu    contre    un   Huiftier , 
voyez  Défaveu. 
Huissiers- Au DiENCiERS  du  Chdte* 
let,  ont  (èuls  le  droit  de  faire  les  fommar 
tions ,  de  produire  aux  ordres  &  contribu- 
tions ,  I ,  678 
HuissiER-PRiSEUR,quî  a  droit  d'en 
nommer  pour  un  inventaire ,  &  peut-on 
en  nommer  deux  ,  II  ,  324 
Hvpothéque,  voyez  Actes  confervar 
toins% 

liii 
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Comment  &  quand  obtient-on  une  hy- 
pothèque fur  un  écrit  privé ,  1 ,  note  ib) 
138.  Voyez  Reconnoijfance. 

Hypothèque  fubfifte  nonoblknt  la  vente 
de  Timmeuble  qui  en  efl  grevé  ,         185» 

Peut  cependant  fe  purger  &  fe  pref- 
crire ,  H'id. 

De  quand  ?.  lieu  ,  quand  une  fign^ture 
déniée  a  été  reconnue  véritable,   11  a   & 


113 


Le  débiteur  qui  vend  un  immeuble  & 
le  déclare  franc  d'hypothèque  ,  ne  nu!t 
pas  à  Tes  créanciers  hypothécaires,    ibld. 

Demande  en  déclaration  d'hypothè- 
que ^    quid   ôc.   Ton  objet,   iSp  ,    5511   & 

Que  doit  faire  un  acquéreur  pour  fe 
garant T  de  l'effet  des  h)  potheques  de  fon 
vendeur,  ^i)z,  y  oyez.  Ratification,  {let- 
tres de  ) 

Comment  &  par  quel  tems  il  peut  ac- 
quérir la  prefcript^on  de  l'hypothèque  & 
contre  qui,  ihid. 

Cas  où  il  ne  peut  acquérir  cette  pres- 
cription ,  iiid.  &  ')9^ 

Comment  on  prefcrît  contre  l'hypothè- 
que ,  lorsqu'on  n'a  aucun  titre,  5513 

On  empêche  la  prefcription  dans  tous 
les  cas  par  la  demande  en  déclaration  d'hy- 
potheqve  ,  ibid. 

Modèle  de  cette  demande,  ibid. 

Que  doit  faire  l'acquéreur  pourfliivi  en 
déclaration  d'hypothéqué,  t8^  &  5513. 
Voyez  Difcujfion  &  Garantie, 

Si  la  dilcuffion  ou  la  garantie  font  re- 
jettées  ,  ou  ne  garantlffent  pas  l'acquéreur 
de  fouffrir  l'exercice  de  l'hypothèque  ,  il 
doit  payer ,  fauf  fbn  recours  contre  fon 
vendeur ,  ou  délaiffer  ,  5514.  Voyez  Dé- 
laijfement. 

Si  l'acquéreur  ne   veut   pas    délaiffer, 
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femence  de  déclaration  d'hypothèque  ; 
modèle,  ^  5  96 

Ce  que  l'on  fait  en  conféquence  de  cette 
fentence ,  _  $97 

S'il  a  acquis  prefcription  contre  l'hypo- 
thèque ,  doit  l'oppofer  ,  &  non  la  garantie 
ni  la  difculîwn  ,  i97 

Hypothèque  acquifê  par  un  jugement  de 
condamnation,  4^5  &  55^1 

Da  quand  court-elle  ,  ibld-  &  4x6 

Meubles  n'ont  fuite  par  hypothèque , 

680 

Hypothèque  ne  peut  être  acquife,  dès 
les  dix  jours  avant  une  faillite,  461 

Hypothécaires ,  comment  payés  fur  le 
prix  des  immeubles ,  815 

Perte  de  la  groffe  d'un  contrat  de  rente 
ou  obligation  ,  entraine-t-elle  la  pêne  de 
l'hypothèque ,  ibid. 

Quid,  de  la  groffe  d'un  jugement,  ibid. 

Intérêts  dune  créance  hypothécaire  payes 
avec  le  principal  ,  ibid. 

Dépens  en  Juflice  ,  de  quand  ont:  ils 
hypothèque  ,  ibid.  &  ^\6 

Hypothèque  par  quel  tems  fe  prefcrit 
parle  débiteur  même,  819 

L'hypothèque  n'eft  pas  un  droit  dans 
l'immeuble  ,  msis  un  droit  acceffoire  d'une 
créance,  dont  il  doit  fuivre  la  nature;  par 
conféquent  fi  cette  créance  eft  mobiliaire, 
elle  ne  doit  point  fe  diftribuer  dans  un 
fous-ordre  par  ordre  d'hypothèque  ,  mais 
par  contribution  ,  8l^  —  8iÇ 

De  quand  le  mineur  a  hypothèque  fur 
les  biens  du  tuteur  ,  &  de  quand  celui-cî 
l'a-t-il  fur  les  biens  du  mineur  ,  H,         î3 

Comment  un  acquéreur  faifoit  purger 
autrefois  les  hypothèques ,  &  comment  il 
les  fait  purger  aftuellement  ,114  &  fuiv.. 
Voyez  Décret  &  Ratification.  (  lettres 
de) 


Immeubies;  fur  la  vente  des  immeubles 
des  mineurs ,  voyez  Mineurs. 

Impenses;  comment  fè  rembourfênt  à  un 
acquéreur  à  réméré,  &  celles  qu'il  peut 
exiger,  11,^  ,40 

Sur  les  impenfes  en  retrait  lignager , 
voyez  Loyaux-coûts ^  Retrait,  Retrait 
de  mi-denier. 

En  retrait  de  mi -denier,  l'acquéreur 
peut  exiger  les  impenfes  utiles,  j68 


Impossibilité  d'agir  dans  laquelle 
peut  tomber  une  Partie  pendant  rinftruc- 
tion  ,  I  ,  3^86"  fuiv. 

Cas  &  affaires  oui  elle  empêche  de  p<iffer 
outre  au  jugement,  &  cas  oii  elle  n'empê- 
che pas ,  ibid. 

Cas  où  l'on  tombe  dans  cette  impolTi- 
bilité  d'agir  ,  &  moyens  de  la  faire  ceffer, 
ibid.  33P  &  fuiv.  Yoyez  Reprife  d'inf- 
tance. 
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Cette  impofïîbllité  n'arrête  qu'autant 
^^'elle  ed  connue  de  l'autre  Partie  à  qui 
elle  doit  être  fignifice  ,  linon  Tes  pourfuites 
font_ valables,  _  343^544 

■ai  cette  Partie  prétend  qu'il  n'y  a  pas 
a'impofTibiiité ,  quid ,  344 

IMPUBERE  peut-il c tre  pourfuivi pour  avoir 

bleiïe  le  droit  naturel ,  1 ,  80 

Ses  père ,  mère  Se  tuteur  ,  fbnt-iJs  tenus 

de  réparer  le  tort  qu'il  a  caufé  ,  il,Id. 

Imputation;  comment  doit  la  faire 
PHuiffier  qui  reçoit  lors  d'un  commande- 
"lent,  I,  éoS 

Incapables  d'acîlonner  ;  quels  font-ils , 
&  quels  font  les  moyens  de  fubvenir  à  leur 
incapacité  ,  1 ,  68  <&  fuiv.  Voyez  Femme 
mariée,  Interdit,  Mineur  &  Subjîitu- 
tion. 

Lorfque  quelqu'un  devient  incapable 
pendant  une  inftance  ,  celui  qui  eft  prépofé 
a  la  défenfe  de  les  intérêts,  doit  reprendre 
l'mftance  ,  ou  être  afiigné  en  reprifè  ; 
jufques-là  ,  on  ne  peut  pourfuivre  ,3416- 

34i 
Incidens  en  général,  quid,  I,  330 

Incidens  qui  peuvent  furvenir  dans  une 
affaire  après  un  délibéré  &  un  appoin- 
tement  ,  voyez.  Demande  ,  Demande 
incidente  ,  Intervention  &  Rapporteur. 

Incidens  qui  contre   le  vœu  de    la  loi 
(ont  portés  à  l'audience  ,  &  (ur  lefquels  on 
prononce  rappointeraent  de  jondion,  33^ 
Incidens  doivent  être  propofés  tous   en 
même  tems ,  333 

Des  incidens  qui  peuvent  furvenir  pen- 
dant l'inftruftion ,  &  empêcher  pendant 
un  tems  qu'elle  ne  finiiïe  ,  &  que  l'on  ne 
puliïe  juger,  3  3  j  &  fuiv. V  oy  et  Demande , 
Demande  incidente ,  Défaveu ,  Impojji- 
bilité  d'agir  ,  Intervention  ,  Lettres 
d'état  Se  Reprife  d'inflance. 

Incompatibilité  des  qualités  d'héritier 
&  légataire  ou  donataire  ,  quand  a  lieu  & 
quand  n'a  pas  lieu,&  par  qui  peut  être 
oppofée.II,  ^  ^  363 

Incompétence  -,  incompétence  rations 

materice  ,  quid ,  I  ,  i  ço 

Quand  &  comment  le  propofê  ,  ibid. 

é-   !î  I 
Quid,  Çi  le  Tribunal  où  elle  Ce  propofe 
la    rejette,     ifo.    Voyez    Exceptions, 
Exceptions  déclinatoires. 

Infractions  aux  obligations  du  ma- 
riage ,  voyez  fiir  ces  infradions  &  les 
moyens  d'y  remédier ,  Séparation. 

Injure,  n'en  point  employer  au  foutien 
d'une  caufê,  I,  iij 
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Que  fignlfie  ce  mot  pris  dans  fon  étroite 

fignification ,  115 

Inscription  de  faux ,  quid ,  quand  & 

contre  quels  titres  on  l'employé  ,  1 ,    117 

Jufqu'à  ce  que  ce  titre  foit  déclaré  faux , 
il  s'exécute  par  provifion  ,  ibid. 

Le  Juge  peut  cependant  ordonner  le 
dépôt  ou  lèquefire  du  contenu  au  titre  ,  ou 
affujettir   à  caution ,  celui  qui  le  porte  , 

ibid» 

Celui  à  qui  on  oppofe  un  écrit  privé 
qu'il  dénie  ou  ne  reconnoît  pas ,  efi-il 
obligé  de  s'infcrire  en  faux  ,  218 

On  peut  s'infcrire  en  faux  contre  une 

pièce   privée  ,   quoique    vérifiée   par   des 

experts ,  ^^ï 

Instance;  des  incidens  qui  en  arrêtent  le 

jugement ,  1 ,  3  3^  <^  fuiv. 

Jnftance  qui  s'éteint  avec  celui  qui  l'a 
intentée  ou  celui  contre  qui   elle  l'a  été , 

342^ 

Les  repréftntans  de  celui  qui  l'a  mal 
à  propos  foutenue  en  doivent  les  frais  ,  ibid. 

Peuvent  les  exiger  de  l'autre  ,  s'ils  la 
prétendent  bien  fondée,  ibid.  Voyez  au 
furpius  Reprife  d'inflance. 
Instance  de  préférence  ;  quand ,  par  qui 
&  pourquoi  fe  forme  cette  demande  ;  fon 
but ,  l ,  670 

Diminue  les  deniers  (aifis.  Caufès  : 
moyen  d'empêcher  cette  diminution,  pat 
une  diflribution  amiable  ,  ibid. 

Difficultés  de  parvenir  à  cette  diftribu- 
tion  ;  moyen  de  les  lever  ,  ibid. 

Faire  homologuer  l'afte  de  diflribution 
amiable  ,  contre  ceux  qui  refufent  de  le 
fîgner,  671 

Au  Châtelet ,  lorfque  quelqu'un  refufe , 
la  diflribution  doit  être  faite  en  judlce  ,ibid. 

Moyen  de  parvenir  à  cette  diflribution 
amiable  ;  facrifice  au  débiteur  pour  l'en- 
gager à  la   consentir  ,  ibid. 

Aucune  loi  ne  règle  la  forme  de  l'inflan- 
ce  de  préférence.  Inconvéniens  de  cette 
împerfedion  :  on  pourroit  les  faire  difpa- 
roitre  ,  ibid.  &  67% 

On  expofe  la  forme  du  Châtelet,  ibid. 

Quand  peut  fe  former  la  demande  à 
fin  de  préférence  ,  &  contre  qui ,         éjz 

Le  plus  diligent  la  forme.  La  pour  fuite 
lui  appartient  :  pourquoi ,  Ibid. 

Cas  où  on  l'accorde  à  un  autre  qui  la 
demande  après ,  ibid. 

Requête  &  ordonnance  pour  former  cette 
demande  à  bref  délai,  675 

Ce  que  doivent  faire  les  aflîgnés  (iit 
cette  demande ,  ibid, 

lU  ij 
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Défenfes  de  leur  part,  675 

Comment  doit  défendre  ,  &  que  doit 
demander  un  créancier  privilégié  ,        674 

Le  pourfuivant  ne  doit  répliquer  à  ces 
défenfes  qa'en  cas  de  nécefllté  ,  il>id. 

Pourfliivant  doit  dénoncer  les  préten- 
tions d'un  créancier  au  Procureur  plus 
ancien  ,  lorfqu'elles  peuvent  porter  atteinte 
aux  droits  de  la  maffe  ;  exemples  ,    il)id. 

Comment  fe    fait    cette  dénonciation , 

Soin  du  pourfuivant  de  pourfiiivre  f  ins- 
tance :  demande  en  fubrogation  contre  lui, 
en  cas  de  négligence  ,  676 

Cette  fubrogation  s'accorde- t-elle  de 
piano,  ibid. 

Sentence  fur  Pinfîance  de  préférence  , 
pour  ordonner  le  payement ,  fi  les  deniers 
font  fiiffifans  pour  acquitter  tous  les  créan- 
ciers, ^77 
^  Si  quelques  créanciers  prétendent  les 
deniers  fiiffifans ,  &  d'autres  ,  qu'ils  ne  le 
font  pas ,  parti  à  prendre  ,                    ibld. 

Si  les  deniers  font  infuffifans ,  fentence 
de  concert  entre  les  créanciers  &  le  faifi  , 
qui  leur  diflribue  les  deniers,  fuivant  leurs 
droits  &  leurs  fommes  ,  ibid. 

Cette  fentence  peut-elle  liquider  les 
frais,  678 

Sentence    de   contribution  ,  lorfque  les 

Parties  ne  s'accordent  pas  fur  cette  diftri- 

bution  ,  ibid.  Voyez  lîir  cette  contribution, 

Contribution. 

Institution  contraéîuelle  ,    quid ,  ÏI , 

z6z 

Héritier  contraftuel  a  le  droit  de  faire 
appoler  le  fcellé  ,  ibid. 

Deux  fortes  d'inftitutions  contraftuelles , 
^uid,  -5.83.  Voyez  Héritier ,  Héritier  con- 
tractuel. 
Instruction.  Inflruclion  d'une  affaire 
en  compromis ,  doit  être  réglée  par  le 
compromis  ,  finon  doit  le  faire  comme 
dans  les  Tribunaux  ,  1 ,  1 1 

Quelquefois  on  règle  l'état  de  l'affaire 
par  le  compromis ,  quelquefois  elle  s'inf^ 
truit  par  des  mémoires  refpedifs  ,     ibid. 

Comment  doit  s'inflruire  cette  affaire. 

S'il  y  a  des  enquêtes  ou  autres  opéra- 
tions ,  les  arbitres  doivent  les  faire  ou  faire 
faire ,  fi  le  compromis  les  y  autorife ,  finon 
les  ordonner  feulement ,  &  elles  fe  font  en 
juflice  réglée ,  _  ibid. 

Ces  ades  étant  faits  en  juftice  ,  on  les 
rapporte  devant  les  arbitres   pour   qu'ils 


décident . 


ibid. 
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Le  plus  jeune  des  arbitres ,  répond  les 

requêtes  &  rapporte  l'affaire  ,  15 

Inflruclion  en  juflice  ,  fès  rapports  avec  le 

droit  politique  \  ne  peut  être  arrêtée  par  le 

gouvernement,  xlj 

Détail  des  voies  d'inflrudion ,  107  & 
fuiv.  Voyez  Acles  ,  Appointement  , 
Arbitrage  ,  Aveu ,  Comparution  en  per- 
fonne  ,  Confentement  ,  Contradiélions  , 
Défenfe  ,  Délibéré  ,  Defcente  ,  Enquête , 
Interrogatoire  fur  faits  &  articles  , 
Mife  en  caufe  ,  Plaidoierie ,  Préemp- 
tions ,  Preuves ,  Quittances  ,  Rapport 
d'experts-,  Serment  ,  Titres  &  f^érificon 
tion  d'écritures. 

Des  incidens  qui  peuvent  furvenir  pen- 
dant ï inflruclion  &  empêcher  pendant  un 
tems  qu'elle  ne  finifre^33  5  &  fuiv. Y  oyez 
Incidens.  -■'.■.'  - 

Comment  finit  l'inflruftion  ,3^1.  Voyez 

Actions  ,     Compromis  ,   Défijiement   & 

Tranfaciion. 

Interdit  &  Interdiction;  quand 

on  interdit  quelqu'un  ,1,  71 

Quand  on  lui  donne  un  curateur  ou  un 
confeil ,  ibid^ 

Ce  confeil  l'affifte-t-il  quand  il  forme 
une  demande  ,  ibid.  Voyez  Action  & 
Confeil  à  un  interdit. 

L'affifle-t-il  quand  il  défend  à  une 
demande ,  ?i 

Interdit  relevé  de  fon  interdiéfiôn ,  doit 
reprendre  les  inftances  intentées  pendant 
fon  interdiftion  ,  341 

Si  on  lui  a  donné  un  confeil  ,  il  lui 
faut  l'avis  de  ce  confeil  pour  reprendre , 

ibid. 

Quand  un  homme  efi  interdit  pendant 
l'infîance  ,  reprife  d'inflance  de  la  part 
de  fon  curateur  ,  341 

Deux  fortes  d'interdiftîons  : 

De  V interdiction  forcée  ,  II ,  80 

Cas  où  on  la  prononce ,  &  motifs  qui  y 
déterminent ,  ibid.  6-  8  r 

De  l'interdiftion  des  îmbéciiles  ,  fu- 
rieux ,  &c.  82- 

Comment  &  par  qui  fe  demande  &  fè 
pourfuit ,  ibid.. 

Tranfport  du  Juge  chez  la  perfonne, 
&  interrogatoire  \  ce  que  le  Juge  fait 
enfuite  ,  85 

Où  &  par  qui  lé  rapporte  l'affaire,  ibid. 

Doit  être  communiquée  au  Miniftere 
public ,  ibid. 

Quipeut-on  nommer  pour  curateur,  z'/^/V/. 

Sentence  d'jnterdidion  pour  démence 

ibid, 
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Ce  qu'elle   ordonne    fur   remploi  du 

mobilier  de  l'interdit ,  8  5 

Curateur  honoraire  Si  curateur  onéraire 

à  Tinterdit  qualifié,  il>id. 

Ce  que  l'on  ordonne  quand  la  perfonne 

n'eu,  que  foible  d'efprit ,  il>id. 

Infinuation   de  cette    ientence  ,   où ,  & 

eft-  elle  néceffaire  :  les  aâes  faits  avant  par 

rinterdit  font-ils  valables  ,  ihid. 

Si  la  perfonne  a  des  intervalles  lucides , 

la  lailTe-t- on  toujours   en   interdidion  , 

8é 
Quand  &  comment  s'accorde  la  main- 
levée de  rinterdidion ,  il>id. 
AlTemblée  de  famille  avant  de  l'accor- 
der ,  &  précaution  â  prendre  pour  voir  fi 
elle  doit  l'être  ,  iMd. 
Conclufions    du    Miniflere    public ,    & 
comment  on  rapporte  &  on  juge,       ibîd. 
Ce  que  l'on  ordonne  fur  cette  demande , 
luivant  les  difFérens  cas ,  if>id. 
Infinuation  &fignification  de  lafentence 
aux  Notaires  :  (ont-elles  nécefiaires ,       87 
De  l'interdicIioTi    de    ceux   que  leurs 
pajjions  ont  fait  fortir  des  bornes  de  la 
raifon.  Ecarts  pour  lesquels  on  ne  peut  la 
prononcer,  &  écarts  pour  lesquels  on  le 
peut,                                              ibid.&%% 
Prodigalité,   quand    eft    caufê    d'inter- 
diâion  ,&  quand  elle  ne  l'eft  pas,  88 
Mineur   émancipé  peut-il  être  Interdit 
pour  prodigalité  de  revenus  ,               ibid. 
Vie  licencieufe  &  balTefres,  quand  font 
caules  d'interdidion ,                            ibid. 
Voie  à  prendre   contre  les  enfans  mi- 
neurs ,  qui  mènent  une  vie  déréglée  ,  ibid. 
Voyez  Mi?ieurs. 

JVIéfaliiance  honteufè  quand  eft  Se  quand 

ïi'eft  pas  motif  d'interdidion  ,  Sp 

Interdidion  des  veuves  ayant  enfans  qui 

fe  remarient  follement ,  ibid. 

Fureur   de  plaider  ,    quand    eft  motif 

d'interdidion  ,  ibid. 

L'interdidion  peut  Ce  prononcer  d'office, 

en  jugeant  les  Procès  follement  intentés  , 

ibid. 

Comment  &  par  qui  Ce  provoque  Tin- 

terdidion   dans  tous  les    cas  ci  -  deflus  , 

ibid. 

Ce   que    déclare    la    famille  :  le  Juge 

ordonne  que  le  fujet  fera  interrogé ,  ibul. 

Peut  -  on  prononcer    cette   interdidion 

fans  appeller  le  fujet ,  sio 

Ce  que  l'on  fait  fi  le  fujet  ne  fêpréfènte 

pas  pour  être  interrogé  ,  ibid. 

Ce  que  Ton  fait  Se  ordonne  s'il  com- 


pare. 


i^id. 
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Conclufions  du  Miniftere  pubDc  ,  & 
fliîtes,  90 

Si  les  faits  ne  font  prouvés  entiéremisnt , 
qu'ordonnent  les  Juges  ,  i^:'id. 

L'affaire  doit-elle  être  portée  enfuite  à 
l'audience ,  ibid. 

Où  fe  porte-t-elle  au  Châtelet ,      511 

Qu'ordonne-t-on  fur  le  rapport  de  l'a^ 
faire  ,  ibid. 

On  peut  nommer  le  mari  curateur  de 
la  femme  ,  mais  peut  -  on  nommer  la 
femme  curatrice  de  fon  mari ,  dans  cette 
efpece  d'interdidion  ,  ibid. 

Le  fils  peut-il  être  curateur  de  fbn 
père ,  comme  dans   le   cas  de  démence  , 

.  ibid. 

Sentence  d'interdidion  pour  prodigalité  , 

ibid. 

Doî,t  être  infinuée  &  fignifi.ee  aux  No- 
taires,  95 

Main-levée  de  l'interdidion ,  fi  le  fujet 
eft  plus  raifonnable  ;  comment  fe  demande 
&  accorde  ,  ibid. 

Précaution  à  prendre  avant  de  la  pro- 
noncer ,  ibid, 
Obfervations  communes  à  tous'  les 
interdits  ci  -  dejfus  ,•  ce  que  l'on  fait 
pour  aliéner  &  hypothéquer  les  biens  d'un 
interdit,  entreprendre  ou  foutenir  un  Procès 
confidérable ,  placer  fes  deniers ,  ^  3 .  Voyei 
Mineurs. 

De  l'interdiction  volontaire  ;  çzr  qxiî, 
pourquoi  &  comment  fe  demande  ,        51  j 

Comparution  du  fujet  devant  le  juge  , 
ou  transport  du  Juge  chez  lui ,  pour  voir 
s'il  a  befoin  d'être  interdit,  04 

Sentence  d'interdidion  ,  ibid. 

Se  rend  en  l'hôtel  &  fans  conclufions  du 

Miniftere  public  ,  ibid. 

Eft  infinuée  &  fignifiée  ailx  Notaires  » 

Comment  &    par  qui   fe   demande  la 

main- levée  de  l'interdidion  ,  Se  comment 

s'accorde ,  ibid. 

ÎNTÉRESTS  d'une  créance ,  quid ,  I ,  note 

{à)  _  .     .  n^ 

Pour  en  obtenir  la  condamnation ,  il  faut 
demander  celle  du  principal ,  note  (b)    45 

Comment  on  les  fait  courir  dans  le 
refTort  du  Parlement  de  Bordeaux ,  ibid. 

De  quand  i-t-on  hypothèque  pour  les 
intérêts ,  8  r  y 

Intérêts  d'une  fomme  qu'un  tuteur  de- 
voit  employer  ;  quand  font  dûs  ,  &  les 
intérêts  des  intérêts  ,  &  fur  quel  pied  le 
font-ils,  11 ,  note  (a)  4% 

Dç  quand  aggotde-fcon  les  intérêts  de? 
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reprifes  à  une  femme  qui  Ce  fait'féparer  , 
note  {b)  i8i 

On  peut  requérir  des  intérêts  par  une 

oppofition  à  fcellé  ,  314 

INTÉREST  à  a^lonner ,  efl  la  meflire des 

adions,  I ,  ^P 

Cet  intérêt  né  en  nous ,  ou  tranfmis  à 
nous ,  60 

Comment  il  fê  transmet ,  ib'ul. 

S'il  eft  né  en  nous-mêmes ,  prouver  qu'il 
eft  fondé;  s'il  nous  a  été  tranfmis,  jufb'fier 
auparavant  de  la  tranfraiffion  :  exemples , 

61 

Interlocutoire  ,  (^jugement )  quid , 

quand  s'ordonne,  I,  385 

Deux  Canes  :  préparatoires  ou  d'inftruç- 
tîon  ,  &  proviloires  :  voyez  Provifoire. 

Sur  l'appel  d'un  interlocutoire ,  voyez 
Appel. 
Interposition  de  décret.  De  l'ajour- 
nement en  interpofition  de  décret;  doit-il 
contenir  demande  en  validité  des  pour- 
Tuites  ,  I ,  j66 

Efl:  néceiïaire  dans  la  coutume  de  Paris 
qu'il  fbit  /îgnifié  à  la  personne  même  du 
faifi,  767 

Modèle ,  ^  ^  ihii. 

Eft  accompagné  de  copie  de  toute  la 
procédure  ordinaire  faite  jufques-là.  Le 
défaut  n'en  emporte  pas  nullité  ,        7^8 

Doit-il  être  recordé  ,  ibid. 

Si  l'on  ne  trouve  pas  le  faifi  chez  lui , 
&  qu'il  {bit  poftible  de  le  rencontrer  , 
quid ,  ibid. 

Si  l'on  ne  peut  parvenir  à  donner  cet 
ajournement  à  fa  personne  même ,  com- 
ment il  Ce  fait  &  Ce  publie  à  la  porte  de 
l'églifè  paroiffiale  de  la  fituation  des  biens 
fai/îs  ,  ibid.  &  76^ 

Sur  cette  demande  le,  faifî  peut  arguer 
de  nullité  ,  les  pourfuites  ,  quoique  décla- 
rées valables  par  la  fentence  de  certifica- 
tion des- criées ,    "î-'    '~''<T     .  770 

Si  elles  font  nulles ,  tout  ce  qui  les  (ùit , 
nul  aufïi ,  ibid. 

Sur  le  congé  d'adjuger ,  voyez  Congé 
d' adjuger. 
Interprétation  de  jugement ,  quid , 
Se  pourquoi  établie ,  &  quand  a  lieu  ,  I  , 

547  ■-'6  $48 

Son  but  n'efl  pas  de  faire  retrader  le 
jugement ,  mais  de  le  faire  expliquer ,  5^48 

Sur  les  obfervations  communes  à  cette 
Toie  &  à  toutes  celles  de  Ce  pourvoir  contre 
un  jugement,  voyez    T^oles   à  prendre 
contre  un  jugement. 
-    On  ne  doit  pas  {ê  pourvoir  par  inter-i 
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prétation  contre  jugement  où  il  y  a  un  Con- 
trariété ou  nullité  ,mais  par  requête  civile , 

Contre  quels  jugemens  cette  voie  a-t  elle 
lieu  ,  &  comment  s'exerce-t-elle  ,     ibid. 
Interprétation  des  loix  ;  les  Tribu- 
naux  ne  doivent  pas  la  faire  ;  mais    le 
retirer  devant  le  Roi,  pour  (avoir  fon  in- 
tention ,  ST^  &  •)'!$ 
Interrogatoire  fur  faits  &  articles  ; 
quid,  &  quand  on  y  a  recours ,  1 ,       231 
Ses  inconvéniens  ;  précautions  avec  le(^ 
quelles  on  doit  s'en  fervir  ,  ibid. 
On  l'emploie  pour  acquérir  des  preuves 
ou  détruire  celles  de  Tadverfaire ,     ibid. 
On  l'emploie  aufli  pour  completter  une 
preuve ,  ibid. 
On  ne  doit  pas  s'en  fervir,  quand  on  a 
une  preuve  complette  ,  231 
On  peut  faire  interroger  en  tout  état  de 
caufe  ,  même  fur  un  appel ,                ibid. 
Peut  être  demandé  avant  la  conteftation 
en  caufè ,  aufîï-tôt  le  fait  dénié  ,         ibid. 
Le  Juge  ne  peut  l'ordonner   d'office  , 

ibid.  6*  Z'  3  5 
On  néglige  aiïèz  fôuvent  de  faire  ufâge 
de  cette  voie  ,  253 

Il  faut  une  permiffion  du  Juge  pour  en 
ufer  ;  modèle  ,  ibid. 

Ordonnance  du  Commiiïaire  qui  doit 
recevoir  l'interrogatoire  pour  fbmmer  la 
Partie  de  le  venir  fubir ,  ibid. 

Doit  être  fcellée  ,  234 

On  ne  peut  interroger  ceux  dont  l'aveu 
ne  peut  faire  poids  ,  ni  difpoferde  l'objet , 
V.  g.  un  tuteur  ,  un  adminiftrateur  ,  ibid. 
Chapitres ,  corps  &  communautés  qu'on 
veut  interroger,  doivent  charger  quelqu'un 
de  leur  procuration  ,  ibid. 

On  peut    interroger    un  tuteur  &    un 
adminiftrateur    Car   les   faits  qui  le    con- 
cernent ea  particulier ,  ibid. 
Quel  égard  on  doit  avoir  à  fës  réponfes , 

ibul. 
On  peut  faire  interroger  celui  pour  qui 
l'adminiflration  eft  établie ,  v.  g.  la  femme 
mariée  ,  le  mineur  ,  ibid. 

Devant  e/.el  Officier  doit  Ce  fijbir  l'in- 
terrogatoire ,  ibid.  6"  2  3  f 
Commiffion  rogatoire  ou  fimple  pour 
interroger  devant  un  autre  Juge  que  celui 
du  différend ,  23? 
Comment  Ce  drefTent  &  fe  préparent 
les  faits  fur  lefqucls  on  doit  interroger  , 

ibid. 
Doit-on  en  iîgnifier  quelques-uns,  ibid. 

&  1^6 
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Règles  à  obferver  dans  le  choix  des  faits 
a  fignificr ,  &  de  ceux  qui  doivent  refter 
fecrets,  j^g 

Modèle  de  faits  à  fignifier  ,  137 

Peut-on  donner  en  même  tems  &  par  le 
même  exploit  afTignatlon  à  la  Partie,  pour 
fubir  interrogatoire  ,  ibid. 

Modèle  de  cette  aflfignation  ,  ibid. 

Où  doit-elle  être  donnée  ,  note  (a)  ibid. 

Doit-elle  contenir  conttitution  de  Pro- 
cureur ,  note  i^b)  ibid. 

Les  faits  fecrets  remis  à  TOfficier  qui 
doit  interroger  avec  les  inftrudions  con- 
venables, 138 

On  donne  quelquefois  un  mémoire  en 
place ,  _  ibid. 

Si  la  Partie  ne  compare  ,  le  Juge  tient 
les  faits  pour  a' éré.; ,  ibid. 

Un  CommllTaire  ne  le  peut ,  ibid. 

_  Requête  verbale  fur  le  défaut,  pour  voir 

dire  que  les  faits  feront  déclarés  avérés  , 

ibid. 

Le  défaillant  peut  réparer  le  tout ,  en  Ce 
faifant  interroger  avant  la  fin  du  Procès , 
à  les  frai-,  &  payant  le  défaut ,  ibid. 

Si  la  Partie  eft  empêchée  de  Ce  préfenter 
pour  l'interrogatoire ,  quid,  voyez Exoine. 

En  cas  d'exoine  bien  juftifiée ,  où  Ce  fait 
l'interrogatoire,  Z35) 

La  Partie  eft-elle  obligée  de  répondre 
fur  tous  les  faits  indiftinftement ,  240 

Doit  comparoître  ,  quoique  les  faits 
/îgnifiés  foient  imper:inens ,  ibid. 

Peut  refuler  de  répondre  fur  les  faits 
d'office  pertinens  ,  fi  ceux  fignifiés  font 
impertinens  ,  ibid. 

Si  une  Partie  refulê  de  répondre  ,  fans 
déduire  fes  raifons,  pourfiiites  contr'elle  , 

ibid. 

Procès-verbal  d'interrogatoire  ,      ibid. 

La  Partie  doit  répondre  en  perfonne  , 
note  (a)  ibid. 

Manière  dont  Ce  doit  comporter  l'Offi- 
cier  pour   interroger,  241 

Qualités  &  précautions  pour  le  faire 
eonvenablement ,  ibid. 

Doit-il  adopter  uns  réferve  les  inftruc- 
tions  qui  lui  font  données  ,  ibid. 

Doit  mefîirer  Con  ton  Cut  ia  perfonne 
qui  Ce  préfente  ,  ibid. 

Li  Partie  doit  faire  ferment  avant  l'in- 
terrogatoire ,   note  'a)  ibid. 

Modèle  d'interrogatoire  ,       241  £■  241 

Réponds  doivent  être  pr;ci(ès ,  fans 
Injures  ri  calomnies,  note  (a)  24^ 

A  la  fin  ,  on  fait  ledure  à  la  Partie  ,  de 
Ces  réponfes,  note  (a)  243 
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Si  l'interrogé  évite  de  répondre  poïït-ive 
ment,  que  faire,  2,4, 

S'il  tombe  dans  des  contradiâions ,  que 


fait   l'Officier 


ihid. 


Si  l'Officier  voit  qu'il  feroît  à  propos  de 
communiquer  à  l'autre  Partie  les  réponfes 
de  l'interrogé,  il  remet  la  vacation  à  un 
autre  jour  ,  ibid. 

Cas  où  il  efl  bon  de  terminer  tout  de 
Tuite  ,        _  ibid. 

Le  procès- verbal  Ce  lignifie  à  l'interrogé, 

ihid. 
Peut  on  tirer  des  indudions  par  écrit , 

ihid. 

Quand   on  peut ,  &  quand  on  ne   peut 

divifer  les  réponfes  ,  ihid.  6  244 

Règles  à  obferver  par  le   Juge ,   pour 

apprécier  les  réponfes,  244 

Y  chercher  la  vérité  &  non  un  coupable; 

Ce  d-^fier  des  deux  Parties,  ibid. 

Ne  confidérer  que  les  contradidions  ef^ 

fèntielles,  24c' 

Sentence  qui  a  égard  à  l'interrogatoire , 

ibid. 
Frais  de  l'interrogatoire  font  à  la  charge 
de  celui  qui  le  fait  fubir ,  ibid. 

Sur  la  peine  contre  celui  qui  s'efl  par- 
juré lors  de  l'interrogatoire ,  voyez  Parjure, 
S'il  réfulte  de  l'interrogatoire  un  vio- 
lent commencement  de  preuve,  on  peut 
la  completter  par  la  preuve  telîimoniale , 
ou  le  ferment  déféré  à  celui  qui  a  fait  inter- 
roger ,  ^  ^  J4^ 
Interruption  de  prefcription ,  voyez 

Prefcription. 
Intervention. 

R  equête  verbale  d'intervention ,  1 ,    1 8  a 
A  qui  fîgnifiée ,  note  (a)  ibid. 

Intervention  dans  les  affaires  appointées; 
comment  Ce  fait,  333 

Çuid ,    fi  elle  eft  rejettée  ou  reçue, 

ibid. 
L'intervenant  ell-il  toujours  tenu  de  plai- 
der dans  le  Tribunal  où  l'afïaire  principale 
efl  pendante,  337 

Intervention  en  caufè  d'appel,  J35 
Intimation&Intimé,  voyez  Appel, 
Inventaire,  quid ,  If,  249 

Quand  il  peut  être  fait  après  l'enterre- 
ment ,  ibid. 
Quand  la  veuve  &  le  préfomptif  héritier 
doivent  le  faire,  I,  173  ,  &  II,  356 
Le   Juge  peut  -  il    proroger  le  délai , 

ibid. 

Quel    Officier  peut    faire    l'inventaire 

dans  le  cas  de  fublUtution  ,  Il ,  zjj  & 

^78 
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Se  fait  en  mcme-tems  que  la  levée 
de  fcellé  ,  quand  il  y  en  a  un  d'appofé , 

Z99 

Quels  font  ceux  qui  ont  droit  d'y  zC- 
fîfter  ;  défenfeurs  qu'on  leur  donne  s'ils 
ne  font  pas  en  état  de  défendre  leurs 
droits ,  il>£d. 

Miniftere  public  peut -il  y  reprcfenter 
les  mineurs ,  au  lieu  de  leur  donner  un 
tuteur,  300 

Voyez  au  furplus^  Emancipe ,  Subjli- 
tutïon  &   Tuteur, 

Combien  peut-on  nommer  d'Experts, 
Huiffiers-Prifeurs  &  Notaires  pour  l'inven- 
taire ;  qui  a  droit  de  les  nommer  ,  &  que 
fait-on  lorfque  les  Parties  ne  s'accordent  pas 
(ur  le  choix,  314  (S-^i^ 

Dires  &  réquîfitions  quand  ne  font  pas 
mis  fur  l'inventaire  lorfqu'il  y  a  un  fcellé  , 
316.  Voyez.  Scellé. 

Papiers  réclamés  fe  décrivent  flir  le 
procès-verbal  de  fcellé,  &  non  fur  l'in- 
ventaire, 327 

Utilité  de  l'inventaire  pour  les  diffé- 
rentes Parties  intérelTées  dans  la  fuccef- 
fîon ,  318 

Ceux  qui  ont  droit  d'affifîer  à  cet  afte  ; 
le  conjoint  fiirvivant  ,  l'exécuteur  tefta- 
mentaire ,  le  donataire  univerfèl ,       ibid, 

Çuid,  du  légataire  univerfèl ,  il>id.  & 

Ouid,  du  légataire  &  du  donataire  par- 
ticuliers, 3  2p 

Çuid  ,  des  créanciers ,  ibid. 

Dans  l'ufàge  prennent-ils  leâure  des  pa- 
piers ;  que  peuvent-ils  faire  fî  on  en  veut 
rejetter  fans  les  leur  faire  voir,  330 

Qui  a  droit  d'aflifler  pour  une  fubflitu- 
tion ,  Hid. 

S'il  y  a  un  teffament ,  doit-Il  être  infînué 
avant  l'inventaire ,  ibid. 

Par  qui  fe  fait  l'inventaire ,  331 

Peut-il  être  fait  fous  fèing-privé,  ibid. 

Par  qui  fait  après  le  décès  des  Princes  du 

Combien  de  Notaires  pour  faire  un  in- 
ventaire, ibid. 
S'il  n'y  a  rien ,  voyez  Carence. 
A  la  requête  de  qui  fê  fait  l'inventaire  , 

3-»  t 
5  3 

5>i  une  Partie  veut  empêcher  une  autre 
d'y  affifler,  que  fait-on  &  qu'ordonne  le 
Juge ,     _  ibid. 

Peut-il  fe  faire  à  la  requête  du  furvi- 
vant  non  commun  en  biens ,  ibid. 

Si  les  Parties  ne  fe  rendent  pas  d'elles- 
mênies  à  l'inventaire  ,  que  fait-on  ,  ibid. 
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Pc'Ut-on  fe  faire  repréfenter  par  un  fondé 
de  procuration  ,  un  tuteur  &  un  curateur  le 
peuvent -ils  ,  335 

De  combien  de  parles  efl  compofé  un 
inventaire;  qu'eft-ce  que  l'intitulé  ,  &  pour- 
quoi en  efl-il  féparé  ,  334 

Intitulé  d'inventaire,  ibid- 

Ce  qu'il  doit  contenir ,  ibid.  &  aux 
notes. 

Qui  doit  recevoir  le  ferment ,  du  Com- 
mifiaire   ou'  du  Notaire,  note  (a)     33 j 

Prifée  doit  être  faite  par  l'inventaire , 
note  (b)  ibid. 

Inventaire  ,  fa  forme  ,  336 

Efî-on  obligé  de  laiffêr  quelque  chofê 
au  fùrvivant,  &  doit-on  inventorier  ce  qu'on 
lui  laide  ,  ibid. 

Inventorle-t-on  le  préciput  noble  ,  ibid. 

<S-  3  37 

Qui  eflime  les  pierreries ,  marchandifès 
&:  chofes  excédant  la  connoiiïance  de 
l'HuilTier-Prifeur  ;  combien  y  a-t  il  d'Ex- 
perts, qui  les  nomme,  &  devant  qui  prê- 
tent fêrrhent,  337 

Qui  eflime  les  livres ,  &  qu'obferve-t-on 
à  cet  égard ,  tant  pour  les  livres  permis  que 
pour  les  livres  prohibés,  ibid. 

Ordre  dans  lequel  on  met  les  papiers 
pour  les  inventorier ,  &  comment  on  les 
inventorie,  33^  <^  33^ 

Si  l'on  veut  faire  des  recherches  ,  pat 
qui  doivent  être  faites,  33^ 

Si  l'on  trouve  un  teflaraent  lors  de  l'in- 
ventaire, qiiid,  ibid, 

Inventorie-t-on  les  papiers  qui  font  entre 
les  mains  de  tiers ,  ibid. 

Modèle  d'inventorié  de  papiers,     ibid. 

Par  qui  Ce  cotent  &  fe  paraphent -ils  , 

ibid. 

S'il  y  a  un  grand  nombre  de  pièces  dont 
l'inventorié  foit  inutile  ,  quid,  ibid. 

Inventorié  des  déclarations  aftives  &  paf^ 
fîves ,  3  40 

Ce  qui  fe  pratique  en  cas  de  difficultés 
lors  de  l'inventaire  ,  ibid. 

Sut  quoi  &  par  qui  fe  confîate'  quand 
il  y  a  fcellé  ,  ibid. 

Sur  quoi  &  par  qui  quand  il  n'y  a  pas 
de  fcellé  ••  comment  on  en  réfère  au  Juge 
&  comment  décide,  341 

Objets    ordinaires-  de    ces    difficultés  , 

ibid, 

A  qui  on  confie  les  objets  inventoriés , 

345 
Cas  où  on  ordonne  que  les  effets  pré- 
cieux feront  remis  à  l'Huiffier-Prifeur ,  & 
les  papiers  au  Notaire ,  ibid. 

S'a 
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S'il  y  a  un  exécuteur  teftamentaire  , 
quld,  j^j 

S',  les  Parties  ne  s'accordent  pas  fur  le 
gardien  ,^/^i</,  ^^^ 

De  l'inventaire  par  fuite  ,  par  qui  fe 
fait  ;  le  CommifTaire  décide  les  difficul- 

Sur  la  clôture  d'inventaire  ,  voyez  Clô- 
ture d'inventaire. 

Comment  fe  payent  les  frais  d'inven- 
taire, notes  {a&  b)  430 
Inventaire  de  Producîion. 

Modèles  ,  1 ,  5  I  j 

Se  ïïgnifie-t-il  ,  320 

On  le  porte  enfuite  au  Greffier  des  pro- 
duâlons  ,  , ,  I 

Ade  de  produit  ,  521 

Inventaire  de  produdion  dans  un  ap- 
polntement  en  droit,  317 

Inventaire  de  produdion  fervant  de 
remontrances,  itid. 

Se  fîgnifie  au    Cliâtelet,    ihld.  Voyez 
Appointement  Se  Producîion. 
Inventaire  par  commune  renommée, 
qui  fe  fait  dans  le  cas  de  continuation  de 
communauté  quand  il  n'y  a  pas  eu  d'inven- 
taire ,  II,  note  (a)  4IP 
^  Comment  fe  fait ,  qui  entend-on  ,  &  que 
décide  le  Juge  ,                                    ii,id. 
Journée  de  caufe  ,  qiùd ,  II ,  155 
Ite  RATO  ,    voyez  Contrainte  par  corps. 

Quand  &  comment  fe  demande  &  ob- 
tient ;  modèle  ,  1 ,  88 1  —  884 
Juges  en  général ,  leurs  devoirs  ,  vertus 
qu'ils  doivent  pratiquer  ,  &  précautions 
qu'ils  doivent  prendre  pour  bien  remplir 
leurs  obligations ,                      3  60  —  3  63 

Sur  le  Déport ,  la  Prife  à  partie  8c 
ja  Récufation ,  voyez  ces  mots. 

Juges  en  général ,  par  qui  font  établis , 

Juge  n'attend  pas  que  la  veuve  ^  l'or- 
phelin reclament  (on  fêcours  j  il  va  au- 
devant  de  leurs  befbinç ,  3 19 

Juge  peut-il  folliciter  &  être  foUicité, 
voyez  Sollicitation. 

Ne  doit  avoir  égard  qu'aux  inflruftions 
juridiques,  &  non  auxfecrettes  ,  368,  3^9 

&  199 

Pouvoit  autrefois  demander  raifon  du 
mépris  qu'on  faifolt  de  fon  autorité ,       371 

Pouvoit  être  obligé  de  combattre  \qxÇ- 
qu'il  avoit  mal  jugé,  ou  refufé  déjuger, 
ibid.  &  37 z.  Voyez  fîir  tout  cela,  Prife 
A  partie. 

Cas  où  ils  ne  peuvent  prendre  taxes  ni 
droits ,  3  84 

Tome  IL 
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Juges  feigneuriaux  peuvent-ils  connoître 
de  toutes  les  affaires  de  kurs  Seigneurs , 
Is  78  (S-  36Î 

Jugement. 

Jugement  d'une  affaire  en  compro- 
mis. 

Avant  de  juger  ,  les  arbitres  doivent 
tâcher  de  concilier  les  Parties ,  &  eng?.ger 
celle  qv'i  a  tort,  de  fe  foumettre  ;  ce  qu'ils 
doivent  faire  pour  y  parvenir,  I  ,  24 

On  doit  juger  dans  le  délai  indiqué 
par  le  compromis  ,  ou  dans  la  proroga- 
tion ,  fi  les  arbitres  en  ont  ordonné  une 
avec  pouvoir  ,  ibid. 

Si  l'inftruftion  n'efl  pas  finie ,  on  ne 
peut  juger  ,  à  moins  que  le  délai  n'ex- 
pire ,  ibid. 

On  peut  juger  avant  le  délai,  fi  l'inf- 
truélion  eft  faite  ,  ibid. 

Tous  les  arbitres  doivent  être  affemblés 
pour  juger  ,  finon  on  ne  le  peut j  excep- 
tion ,  ibid. 

Si  un  arbitre  refufe  d'affifter  au  jiîge- 
ment,  que  faire  ,  z% 

Le  jugement  rendu  ,  doit  être  contrôlé  , 

ibid. 

Doit  être  dépofé  ,  où  ,  ibid. 

A  Paris ,  comment  (è   fait  ce    dépôt , 

ibid. 

Doit  être  prononcé  aux  Parties ,    ibid. 

Après  le  dépôt  le  faire  homologuer  , 

z6 

Sur  l'homologation,  voyez  Homologa- 
tion. 

Sur  l'exécution  ,  voyez   Exécution. 

Jugement  d'une  affaire  pour  laquelle 
il  y  a  commiffion  ,  fur  un  compromis  dans 
lequel  les  Parties  ne  reflreignent  pas  leurs 
droits  ,  où  les  Commiffaires  s'affemblent 
pour  juger  ,  30 

Le  peuvent-ils  s'il  y  a  un  CommifTaire 
abfent,  ibid  £•  3  i 

Que  fait-on  dans  ce  dernier  cas  ,     5  i 

Où    doit    être    dépofe    ce    jugement  , 

ibid. 

Jugement  lorfque  la  Commiffion  eft  fur 
un  compromis  où  les  Parties  reflreignent 
leurs  droits,  ibid. 

Où  fe  juge  l'affaire,  ibid. 

Que  faire  fi  un  des  Commiffaires  n'af^ 
fifle  pas  au  jugement ,  ibid. 

Jugement  rendu  en  pays  étranger  ,  non 
exécutoire  en  France  ,  836-  477 

Exceptions  quand  il  y  a  un  traité  f  ît 
avec  une  nation  ,  ibid. 

Jugement  d'une  affaire  en  Jujîice 
réglée. 

Rkkk 
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Ses  rapports  avec  le  droit  politique  & 
la    nature    du    Gouvernement  ,    xlj    & 

xLij 

On  ne  doit  pas  y  procéder  quand  l'af- 
faire  n'eft  pas  inftruite  ,  que  quelqu'une 
des  Parties  efl  dans  l'imponibilité  d'agir; 
&  que  cette  impofTibilité  efl:  à  la  connoiP» 
fance  de  l'autre  Partie,  338.  Voyez,  In- 
cidens. 

Des  incidens  qui  peuvent  furvenir  pen- 
dant l'inftruftion  ,  &  empêcher  pendant  un 
tem$  qu'elle  ne  finifle.  Voyez  Incidens. 

Des  obfervations  à  faire  avant  de  paf- 
fer  au  jugement,  361 

De  celles  qui  concernent  les  Juges , 
voyez,   Prife   à  partie  &  Récufation. 

Lorfque  l'affaire  eft  en  état  &  que  les 
Juges  refufent  de  la  juger ,  que  faire , 
373  &  374-  Voyez  Déni  de  Jujlicc  & 
Prife  à  partie. 

Des  observations  qui  concernent  l'affaire 
même  &  les  Parties  ,  376 

Premièrement ,  fi  le  Juge  eft  récufé  ou 
pris  à  partie  ,  ibid. 

Secondement ,  s'il  y  a  des  exceptions 
déclinatoires ,  ibid.  6-377 

Troifiémement ,  s'il  y  a  exception  judi- 
catum  folvi  ,  377 

Quatrièmement  ,  s'il  y  a  péremption 
ou  prefcription  acquife  pendant  l'inf- 
tance  ,  ihid. 

Cinquièmement ,  s'il  y  a  des  exceptions 
péremptoires  tirées  de  la  forme  de  la  de- 
mande ,  ibid. 

Sixièmement ,  s'il  y  a  des  exceptions  di- 
latoires,  ibid.  £■378 

Septièmement  ,  s'il  y  a  des  exceptions 
péremptoires  relatives  au  fond  de  la  de- 
'  mande  ,  378 

Huitièmement,  fi  les  exceptions  ont 
été  propofées  dans  l'ordre  ,  fi  ne  l'ayant 
pas  été  ,   la  Partie  revient  fur   fes   pas  , 

Neuvièmement ,  s'il  n'y  a  pas  d'excep- 
tions ,  ou  qu'il  ne  s'arrête  pas  à  celles  qui 
font  propofées  ,  paffer  aux  moyens  du 
fond ,  3  79 

Dixièmement,  examiner  fi  la  queflion 
eft  de  droit  &  de  fait ,  &  fi  l'on  a  pris 
les  voies  d'inftruftions  néceflaires ,      ibid. 

On-^ièmement ,  G  ces  voies  font  com- 
plettes,  &  s'il  n'y  a  aucun  obftacle  au 
Jugement,  ,-3/^. 

Bouyèmement ,  fi  l'affigné  a  comparu 
&  s'eft  défendu  ,  &  fi  les  délais  de  l'afligna- 
tion  font  échus,  i/,i^^ 

Du  jugement  même  ,  qui^,  iyid. 
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Où  &  comment  on  doit  procéder  au 
jugement  ;  règles  à  fuivre  pour  le  for- 
mer,  379 

Où  on  doit  juger,  380 

Manière  de  procéder  au  jugement  d'une 
affaire  en  rapport ,  ibid. 

Où  fe  juge-t-elle  ,  ibid. 

Quand  les  jugemens  font  conclus  & 
arrêtés  ,  ibid.  Voyez  Opinions  ,  Epiées 
&  Partcf.ge  d'opinions. 

Jugement  condamnant  à  des  intérêts  , 
ou    arrérages ,    en   contient  le  montant , 

Date  de  ce  jugement,  ihid. 

Manière  de  procéder  au  jugement  d'une 
affaire  d'audience,  386.  Voyez  Partage 
d'opinions. 

Jugement  figné  &  arrêté  à  l'ilTue  de 
l'Audience  ,  ibid. 

De  ce  que  le  Juge  doit  décider  d'après 
l'examen  de  l'affaire  ,  ibid.  &fuiv. 

Du    jugement    interlocutoire  ,    quid  , 

ibid. 

Deux  fortes  : 

Préparatoires  ou  d'inftruftions ,      ibid. 

Provifoires  ,  quid  ,  voyez  Provifoire. 

Du  jugement  définitif,  quid. 

Que  contient-il,  390 

Un  jugement  peut  être  interlocutoire 
fur  quelques  chefs ,  &  définitif  fur  quel- 
ques autres  j  modèle  ,  ibid. 

Jugement  contradiftoire  ,  quid ,       391 

Jugement  par  défaut,  quid,  ibid. 

Deux  fortes  de  défauts ,  les  congés^ , 
voyez  Congés  (  Jugemens  ) ,  &  les  dé- 
fauts ,  voyez  Défauts. 

Attention  de  la  part  du  Juge  à  ce  que 
les  expreffions  de  (on  jugement  foient  clai- 
res ,  398  6"  399 

Jugement  ne  doit  pas  décider  ultra 
petit  a  ,  ibid. 

En   matière   d'infhrudion  le  peut -il  , 

ibid. 

Cas  où  le  Jugement  doit  indiquer  la 
manière  dont  il  fera  exécuté  ;  ceux  où  cela 
n'eft  pas  néceffaire,  4°°  6  401 

Sur  le  délai  accordé  par  jugement, 
voyez  Délai. 

Sur  l'exécution  du  Jugement ,  voyei 
Exécution. 

Sur  l'exécution  provifoire  ,  voyez  Exé- 
cution. 

Quand  le  jugement  prononce  en  der- 
nier   reflbrt  ,    doit- on    le    mentionner, 

411 

Quand  prononce-t-il  de  cette  manière, 

ibid,  6-415 
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Sur  quoi  fe  rédige  le  jugement  &  qui 
le  rédige  ,  414.  Voyez  Greffier  &  PLu^ 
mitlf. 

Quand  le  Juge  peut  ,  &  quand  il  ne 
peut  plus  réformer  ni   changer  le    juge- 

Le  peut-il  quand  il    arrête  la  feuille , 

42,J 

D^s  effets  dit  jugement  ,  ibid.  &  fuiv. 

Quand  faut-il  le  lever  pour  le  faire 
exécuter,  416 

Sur  l'expédition  du  jugement ,  voyez 
Expe'dltion. 

Sur  la  lignification  ,  voyez  Significa- 
tion. 

Des  voies  qu'on  peut  prendre  contre  le 
jugement ,  &  des  obflacles  qu'elles  appor- 
tent à  l'exécution  ,  499  &  fuiv.  Voyez 
Appel ,  Cajfation ,  Interprétation  ,  Op- 
pofition  ,  Requête  civile  ,  Tierce-oppofi- 
tion  &  Voies  à  prendre  contre  le  juge- 
ment ,  où  font  des  observations  communes 
à  toutes 

De  la  rufpenfion  de  l'exécution  du  ju- 
gement, lorfque  l'objet  fur  lequel  elle  do'.t 
avoir  lieu ,  eft  tranfmis  à  un  autre  ,  que 
,1e  condamné  ,  foit  par  lui  ,  foit  ,par  (a 
mort  naturelle  ou  civile  ,  voyez  Exécu- 
toire {jugement  ou  titre)  &  Hypothèque  , 
Demande  en  déclaration  d'hypothèque. 

JuRISDICTION. 

Tous  les  Tribunaux  ont  jurlfdidion 
civile  &  criminelle  ;  exceptions ,  I  ,       8p 
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Jurisprudence,  I,   comment   fe 

prouve  une  jurifprudence,  yoyQiABe  de 

notoriété. 

Justice,  c'eft  pour  la  maintenir  que  les 

Gouvernemens  font  établis  ,  1 ,  8i 

Se  rend  au  nom  du  Roi  &  de  ceux  à 
qui  il  a  concédé  le  droit  de  la  faire  ren- 
dre, 83 

Son  adminidratlon  divifée  en  trois  bran- 
ches, 84 

Première  ,  la  JuQIce  eccléfiaftique  ,  fur 
quoi  &  par  qui  s'exerce  ,  ibid. 

Seconde,  la  Juftice  leigneurlale  divifée 
en  trois  degrés  ,  ibid.  &  fuiv. 

De  la  Haute- Juflicç  ;  fur  quels  objets 
elle  a  lieu  ,  84  6-  8^ 

De  quoi  ne  peut  connoître  ,  8? 

De  la  moyenne  ,  ibid. 

De  quoi  peut  connottre  ,       ïbid.  &  86 

De  la  BaiTe-Juflice  ,  de  quoi  peut  con- 
noître ,  86 

Troifiéme  ,  la  Juflice  royale ,  plus  éten- 
due que  les  autres  ,  ibid. 

Sa  divifion  en  plusieurs  branches ,  & 
quelles  en  font  les  caufes ,       ibid.  &  Sj 

Sur  les  différentes  branches ,  voyez 
Chambre  de  comptes  ,  Confeil ,  Confeil 
fupérieur  ,  Cour  des  Aides  ,  Cour  des 
Monnaies  ,  Grand-  Confeil  &  Parle- 
ment. 


lÉGAtiSATiON,  quid  &  quand  on  y 
a  recours,  1 ,  117 

Légataire  &  Legs. 

Légataire  ,  ferment  qu'on  lui  fait  faire 
qu'il  ne  prête  pas  fon  nom  ,  I ,  z  5  8  ,  &  II , 

400 

Légataire  déchargé  d'une  demande ,  en 

affirmant   n'avoir    pas    connoifTance    que 

l'objet  foit  dti ,  ibid. 

Legs  ne  falfifTent  pas;  pourquoi.  A  qui 

les  fruits  jufqu'à  la  délivrance,  II,  393 

Legs  viager  ou  en  ufiifrult ,  de  quand 

les  fruits  courrent ,  ibid. 

Légataire  peut-Il  être  grevé  de  fiibflitu- 

tlon  ,  402.  Voyez  Subflitution. 

Légataire  particulier ,  quid ,  I ,  é  i ,  &  II , 

164 
Ne  peut  exercer  une  aftion  dépendante 


de  fon  legs  ,  qu'après  la  délivrance ,  I , 

6t 

A  le  droit  de  faire  appofer  le  fcellé , 
II,  ,        ,  .      .  iéj 

Quand  les  légataires  particuliers  peuvent 
être  forcés  de  contribuer  à  la  légitime , 

Tedament  înfînué  &  droits  payés  pour 

demander  la  délivrance,  35(8 

A  qui  les  fruits  jufqu'à  la  délivrance , 

ibid. 
Contre  qui  Ce  demande-t-elle  ,  ibid.  & 

■>>99 
Demande  en  délivrance,  7,99 

Frais  de  délivrance  à  la  charge  du  lé- 
gataire ,  400 
Comment  l'héritier  eft  tenu  des  legs, 

ibid. 

Kkkkij" 
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Des  droits  &  formalités  des  créanciers  de 
la  fucceflion  coi^tre  le  légataire  particulier , 

N'efl  pas  tenu  des  dettes  direftement , 
mais  hypotliécairement ,  fauf  fon  recours, 

ihid. 
Légataire  de  mobilier  peut  être  empê- 
ché par  les  créanciers  de  recevoir ,   jus- 
qu'à leur  payement  :  s'il  a  recju  ,  n'eft  point 
tenu  de  leur  rapporter,  506 

Si  le  légataire  particulier  eft  ufufruitier 
ou  grevé  de  fubftitution ,  voyez  Suhjiitu- 
tion. 
Legs  unlverfel ,  qu'ul ,  I ,  ^ i ,  &  II ,  zdif 
Légataire  univerfel  ne  peut  exercer  une 
aftion  comprimé  dans  Ton  legs  ,  qu'après  la 
délivrance  ,  1 ,  6\ 

On  peut  être  légataire  univerfel  pour 
moitié,  un  tiers,  &c,  II,  264 

Légataire  univerfel  a  le  droit  de  faire 
appofer  le  fcellé,  ibid. 

Comment  tenu  des  dettes  quand  il  a  fait 
faire  inventaire  \  8c  comment,  quand  il  ne 
l'a  pas  fait  faire,  3  ip 

Tetlament  infinué ,  &  droits  payés  pour 
demander  la  délivrance  ,  3^3  •• 

Contre  qui  fe  demande  la  délivrance  , 

ibid.  &  35)4 
Cas  011  on  la  demande  contre  un  co- 
légataire  univerfel ,  &  cas  où  elle  fe  de- 
mande contre  l'héritier,  3P4  <S'  3515 
Doit-on  afiigner  au/fi  rexécuteur-tefta- 
men taire,  \  35)5' 
Demande  en  délivrance  ,  ilid. 
Moyens  à  oppofer  au  légataire  ,    pour 
faire  tomber  le  legs,  3516.  Voyez  Tejîa- 
ment. 

Sentence  de  délivrance,  ihid. 

A  la  charge  de  qui,  note  (a)  397 

Si  le  tefiainent  efl  olographe  &  non  re- 
connu de  l'héritlet ,  quid ,  voyez  Tejla- 
ment. 

Légataire  univerfel  peut  demander 
compte,  partage  &  licitation ,  3518 

Comment  peut  être  pourfuivi  pour  dettes 
de  la  fucceflion  ,  <ov 

Comment  tenu  des  dettes ,  ihid. 

A-t-il  délai  pour  délibérer  ,  ibid. 

Peut-il  accepter  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  ihid. 
Si  le  légataire  univerfel  efl  grevé  de 
fubfiitution  ,  ou  ufufruitier  ,  voyez  Subjîi- 
tution. 
"Légitim-e  ,  quid,   dans  la    coutume  de 
Paris,  H,  z($3 
Cas  où  l'enfant  peut  la  demander ,  & 
fur  quoi ,  i6z 
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S'il  y  a  plufieurs  donataires,  auquel  Ce 
demande-t-elle  ,  361 

Cas  oîi  l'on  préfère  le  douaire  à  la  légi- 
time ,  ibid. 
Celui  qui  opte  la  légitime  ,  doit  rap- 
porter ,  ibid. 
Quand  les  légataires  particuliers  peuvent 
être  tenus  d'y  contribuer,  365; 
Légitime  peut-elle  être  fubflituée ,   400 
Quand  elle  peut  l'être  ,  voyez  Exhéré- 
dation  ,  Exhérédation  officieufe. 

Si  elle  l'eft  lorfqu'elle  ne  peut  pas  l'être , 
diflradion  de  légitime  qu'a  droit  de   de- 
mander l'enfant ,  401 
Lettre   de    cachet,    demandée   pour 
empêcher  une  perfonne  d'adionner  ou  fe 
défendre  ,  efl  refufée  \  efl  levée  fouvent  fî 
elle  empêche  quelqu'un  de  défendre  ou 
pourfuivre  une  affaire  ,  xlj 
Celui  qui  en  a  obtenu  une  contre  une 
perfonne ,  peut-il  être  pourfuivi  dans  les 
Tribunaux  ,  pour  rendre  compte  des  motifs 
qui  l'ont  fait  agir,  &  réparer  le  tort  qu'il 
a  occa/ionné  ,   I,                    315  —  320 
Lettre  de  c h  au  g  e.  En  cas  de  protêt, 
le  porteur  peut  obtenir  permiflion  de  fai/îr 
fiir  le  débiteur,   I,                               izo 
Sur  la  contrainte  par  corps  qui  en  pro- 
vient ,   &  la  fraude   qui   fe  pratique  ,  en 
mettant  une  créance  ordinaire  fous  la  forme 
d'une  lettre  de  change,  40  e  —  408.  Voyez 
Contrainte  par  corps. 
Lettres  d'état,  quid ,  l ,            174 
A  qui  s'accordent,                            ibid. 
Combien  durent ,                             ibid. 
Quand  &  fous  quelles  conditions  peuvent 
être  renouvellées ,                                ibid. 
De  qui  fignées  ,                                ibid-. 
Leur  effet ,                                          ibid. 
Cas  où  l'on  doit  palier  outre  ,  nonobfiant 
ces  lettres ,  &  cas  où   elles  n'ont  aucun 
effet,  '                              ibid.  176  &  177 
Perfonnes  à  qui  celui  qui  les  a  obtenues, 
peut  en  communiquer  l'effet,  &  celles  à 
qui  il  ne  le  peut  ,                                   17?' 
Celui  qui  a  renoncé  à  ces  lettres ,  ne 
peut  s'en  fèrvir  ,                                    ibid. 
Ni  celui  qui  s'en  efl  défïfté  ,              ibid. 
N'ont  aucun  effet ,  quand  on  a  com- 
mencé d'opiner,                                     ibid. 
Pourfuites  que  ces  lettres  ne  peuvent 
empêcher ,                                             ibid. 
Peines   contre    ceux    qui   prêtent  leur 
nom,  pour  arrêter  les  affaires  par  des  lettres 
d'état ,                                                      ibid. 
Lettres  d'état ,  obflacles  à  la  continua- 
tion de  i'inflruéian  j,                          348 
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LettTvE  missive,  doit  être  contrôlée , 

fi  on  veut  former  une  demande  en  con- 

féquence  ,  1 ,  5  !$ 

Quand  ne  peut  être  employée  comme 

preuve  en  Juftice,  ii6 

Punition  contre  celui'  qui  en  intercepte 

pour  s'en  fervir  ,  ibld. 

Lettr  ES-PATE  NTES,  qu'id ^  leur  objet, 

&  pourquoi  appellées  patentes ,  1 ,       205 
Ne  font  pas  loi  avant  renregiftrement , 

voyez  Loix. 
Libelle    d'une    aflîgnation ,    quid ,    I, 

note  (e)  137 

Libraires    ont  feuls  le   droit  d'eflimet 

les  livres  lors  d'un  inventaire ,  II ,  337  6- 

.     358 

IjIcitation     des    biens  de   la    femme. 

Elle  doit  être  affiliée  de  Ton  mari  pour  la 

demander ,  1 ,  67 

Le  mari  ne  peut  y  procéder  fans  fa 
femme,  i^id. 

Quand  on  peut  demander  &  ordonner 
la  licitation,  &  que  fignlfie  ce  mot,     762, 

Peut  le  demander  lorfqu'il  y  a  une  por- 
tion faifie.  Se  demande  contre  le  copro- 
priétaire faifi  ,  &  Ce  dénonce  au  faififfant  , 

ibid. 

Demande  pour  faire  fiirleoir  à  la  pour- 
fuite  de  faifie-réelle  ,  attendu  la  demande 
en  licitation  ,  ibid. 

Dénonciation  de  cette  demande  au  Pro- 
cureur plus  sncien  :  les  créanciers  ne  peu- 
Vent  empêcher  la  furféance  j  pourquoi , 

763 

Sentence   qui    ordonne    la    furféance , 

ibld. 

Pourquoi  elle  ordonne  que  les  remifes 
d'enchère    feront  fîgnifiées    au  faififfant , 

ibld.  —  76^ 

La  licitation  s'employe  quand  l'immeu- 
ble efl  indivifible  ;  peut-on  y  avoir  recours 
quand  il  eft  divifibie,  II,  41^ 

Peut-on  renoncer  à  demander  la.  licita- 
tion, 407 

Deux  fortes  de  licitation ,  ibid. 

Licitation  volontaire  ,  quid ,  comment 
(k  fait ,  &  qui  y  reçoit-on  pour  enchéri(^ 
(êurs ,  ibid. 

Peut-elle  Ce  faire  d'un  bien  dont  portion 
e(l  fubflituée ,  ibid. 

Licitation  judiciaire  ,   quid ,  ibid. 

Qui  peut  la  demander,  &  où  doit  Ce  por- 
ter ,  418 

Demande  à  fin  de  licitation  ,  ibid.  & 

,  411 

Procédure  de  licitation  non  réglée  par 
les  loix ,  mais  par  l'ufage  ,  note  {ci)     41 1 
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^  Doit-on  défigner  dans  la  demande   les 
biens  par  tenans  &  aboutiflans,  42,1 

Faut-il  faire  conftater  l'ImpoîTibilité  de 
partager ,  avant  d'ordonner  la  licitation,  416 

Sentence  qui  ordonne  la  vifite  à  cet  effet, 

44t. 

Requête  pour  demander  l'entérinement 
du  rapport  conflatant  impofllbilité  de  par- 
tager ,  _  ^^  4<^8 

Sentence  qui  ordonne  l'entérinement  du 
rapport ,  ibid. 

Affiches  indicatives  de  l'enchère,  469 

But  de   ces  affi;hes,  ibid. 

Adjudication  du  bien  à  un  colicitant , 
e/1  déclarative  de  propriété  &  non  attri- 
butive \  l'adjudicataire  tient  tout  du  dé- 
funt, &  non  de  fes  copropriétaires  5  les 
hypothèques  des  créanciers  de  ceux-ci  font 
anéanties ,  ibid. 

Moyens  à  prendre  par  les  créanciers  de 
ceux-ci  pour  conferver  leurs  hypothèques 
fur  la  portion  de  prix  revenant  à  leurs  dé- 
biteurs, 470 

Enchère  de  licitation  ,  ibid.. 

Comment  on  doit  y  défigner  des  terres, 
note  (a)  ibid. 

Doit  défigner  les  fervîtudes  occultes  , 
note  (a)  47  i 

Droit  de  con(îgn9.tion  .,  efî-11  dû  fur  ad- 
judication par  licitation,  note  (d)      47c 

Adjudicataire  par  licitation  peut  donner 
congé  comme  fingulier  fucceffeur ,  fauf  le 
recours  du  locataire  contre  les  colicitans , 
même  ceux  qui  ont  léfiflé  à  la  licitation, 
note  (e)  471 

Claufê  mife  dans  Penchere  ,  quand  por- 
tion du  bien  efl  fubffituée ,  471 

Claufes  quand  le  bien  ou  un  des  coli- 
citans    efl    chargé    d'une  rente    viagère, 

47J 

Claufe  quand  le  bien  efl  chargé  d'un 
douaire   ouvert  ou  non  ouvert ,         ibid. 

Enchère ,  à  qui  remlfe  pour  être  pu- 
bliée ;  comment  publiée  &  fuites,       ibid. 

Afte  de  fignification  de  remifè  d'enchère , 

ibid. 

Quand  peut-on  adjuger  ,  ibid. 

S'il  ne  fê  prélente  pas  d'erchcriiïèurs, 
quid,  ibid.  &  /:^7/^ 

S'il  ne  s'en  trouve  pas  qui  offre  le  prix 
de  l'eflimation  ,  quid,  474 

Quand  on  adjuge  fauf  quinzaine  8c  défi- 
nitivement ,  déclaration  du  Procureur  ad- 
judicataire ,  '  ibid. 

Sur  les  droits  feigneuriaux ,  voyez  Droits 
Jeigneuriaiix. 

Effets  de  la  licitation  lorfque  le  bien'effi 
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adjugé  à  un  copropriétaire,  a  les  mêmes 
effets  que  le  partage,  474  &  ATy 

L'adjudicataire  copropriétaire  n'eft  point 
fingulier  fucceflêur,  &  ne  peut  donner  con- 
gé ,  en  vertu  de  la  loi  Emptorem  ,  quand 

■  même  la  faculté  en  feroit  ftipulée  ,       47  y 

Effets ,  quand  le  bien  efl  adjugé  à  un 
étranger. 

Les  mêmes   qu'un   contrat  de   vente , 

Licitation  de  biens  de  fuccefïîon  Ce  pour- 
'  fuit  comme  celle  des  biens  de   commu- 
nauté, il>id. 
Licitation  de  loyer,  quid ,  II,  417 
Peut  Ce  faire  à  l'amiable  ou  en  Juflice  , 

418 
Quand  Ce  fait ,  &  quand  il  efl  de  l'in- 
térêt des  copropriétaires  de  ne  pas  la  faire , 

il>id. 
Qui  peut  la  demander  ,  &  où  doit  Ce 
porter,  ilfid. 

Faute  par  les  Parties  de  s'accorder,  fen- 
tence  qui  ordonne  cette  licitation  ,         461 
Affiches  indicatives  de  l'enchère ,     46% 
Doivent  défigner  l'immeuble ,  note  (a) 

ihid. 
Dénonciation    d'appofition    d'affiches  , 

Enchère  pour  la  licitation  du  loyer  d'une 
maifon,  '  ibid.  —  46  j 

Colicitatis  peuvent  renoncer  par  cette 
enchère  au  privilège  de  la  loi  j^lde  ,  note 
(n)  ^  464 

Claufe  que  Ton  y  met  relativement  aux 
boues. &  lanternes,  note  {b)  46 j 

Enchère  pour  la  licitation  du  loyer  d'une 
ferme,  4(f6  —  468 

Plus  avantageux  de  faire  le  bail  de  neuf 

■  ans  que  moindre  ,  note  (c)  466 

Y  mettre  que  le  fermier  ne  pourra  rien 

répéter  pour  pertes  ;  quid,  fi  cette  claufê 

n'y  étoit  pas,  note  (c)  467 

Licitation  de  loyer  de  biens  de  fiicceC- 

fion  ,  Ce  pourfijit  comme  ci-delTus,     47  j 

Lieutenant   Civil  du  Châtelet,  pré- 

fide  au  Parc  civil  ;  avoit  autrefois  la  Police, 

1,  98 

Lieutenant    de   Police    de    Paris; 

époque  de  fa  création,  I,  5» 8 

De  quelles  afi^aîres  il  connoît,         10 1 

Où  Ce  relèvent  les  appels  de  (es  juge- 

mens,  ibid.  &  ici 

Litige,  quid ,  &  comment  Ce  forme ,  I , 

141 

Empêche  la  prefcription ,  même  envers 

tin  tiers ,  ibid. 

Finit  par  un  jugement  définitif,     42  y 


Litispendance;   d'où  vient  ce  mot  , 
I,  39 

Aff'aire  en  litifpendance  ,  quid ,       ibid. 
Avant  d'intenter  une  adion  ,  exam  ner 
fi  elle  n'eft  pas  en  litifpendance,      ibid. 
Si  elle  l'eff,  ne  pas  la  former  de  nou- 
veau ,  ibid. 
Exception  déclinatoire  lur  le  fondement 
de  litifpendance  ,  156 
Exception  péremptoire  de  litifpendance , 

198 
Conditions  néceiïaires  pour  oppofer  cette 
exception  ,  ibid.  &  199 

Livres. 

Livres    compofans  une  bibliothèque ,  qui 

les  effime  lors  d'un  inventaire  j  qu'obferve- 

t-on  pour  ceux  qui  font  permis ,  &  ceux 

qui  font  prohibés ,  II ,  337 

Livres  de  tommerce. 

Doivent  être  remis  au  failli  pour  dreflèr 
fôn  bilan.  Que  faire  s'ils  ont  été  mis  fous 

fcellé  _,   I  ,  ^       ^   440  >  44^   ^  444 

Doivent  être  dépofés  ;  où  &  quand ,  44^ 

Doivent  être  paraphés;  que  doivent  con- 
tenir ,  ibid. 

Ce  paraphe  eff-il  toujours  en   ufage  , 

ibid.  £'446 

Dépôt  de  ces  regiftres ,  néceffaire  ;  nulli- 
té de  tous  aftes  faits  entre  le  failH  &  fes 
créanciers,  C\  ce  dépôt  n'eff  fait,  &  pour- 
(iiites  contre  lui ,  44e 

Où  Ce  fait  ce  dépôt ,  447 

Tout  cela  s'applique-t-il  aux  gens  non- 
commerçans  ,  ibid. 

LoD  s  et  Ventes. 

A  Paris,  font  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur. Coutume  où  ils  font  à  celle  du  ven- 
deur. Ufage  dérogeant  à  ces  coutumes, 
I,  note  (</)  773 

L  o  I  X ,    ne  peuvent  embf  affer  tous  les  cas  ; 

pourquoi ,  xxxvj 

La  loi  n'opère  pas  toujours  avec  la  même 
juftefle ,  xxxvij 

A  fouvent  un  côté  foible,  ^  ibid. 

La  loi  la  plus  Czge  efl  la  moins  impar- 
faite ,  _  il'^d' 

La  loi  évite  de  prévoir,  pour  qu'on 
n'étende  pas  trop  fa  volonté  ,  &  ne  pas 
enfeigner  le  mal  en  le  prévenant,    ibid. 

On  reproche  mal-à-propos  de  la  dou- 
ceur à  nos  loix  :  les  loix  dures  font  le  moins 
bien  obfervées,  xxxviij 

Les  loix  femblent  perdre  de  leur  force 
en  vieilliflant,  I ,  _^°'^ 

Défauts  qui  s'y  trouvent,  _   if>id. 

De  quand  ont-elles  leur  exécution,  & 
par  qui  s'enregiflrent-elles  ,  2,05 
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Ont-elles  quelquefois  un  effet  rétroaftif , 

ibid,  &  104 
Leur    enregiflrement   les    faifant  con- 
noitre  ,  celui  qui  les  allègue ,  n'a  pas  befoin 
d'en  juftifier,  217 

Loix  générales  ,  quld,  I,  201 

Leur  dénomination,  ibid.  Voyez  Dé- 
claration ,  Edit  y  Lettres  -  Patentes    & 
OrdoTinance. 
Loix  particulières  ,   quid ,  ï  ,  204 

Pe  combien  de  fortes ,  ibid. 

Lorfqu'une    contèftation    n'eft    décidée 
par  aucune  loi ,  que  confulte-t-on ,       ibid. 
Ce  qui  eft  néceffaire  pour  décider  dans 


ce  cas 


205 


Loix  Romaines  ,  où  ont-elles  autorité  ,  I , 

204 
Leur  autorité  en  pays  coutumier,    ibid. 
Lots,    comment   fe   diftribuent   après   la 
maffe  ,   II,  note   (a)  4^5 

Cas  où  l'on  met  plus  d'immeubles  d'un 
côté  que  de  l'autre  ;  retour  en  deniers  qui 
produit  intérêt  de  droit  ,  ou  en  rente  fon- 
cière ,  note  [b]  /^66 
Ce  retour  peut  être  en  rente  conftituée  : 
nature  de  cette  rente,                         ibid. 
Un  des  copartageans  peut  prendre  tous 
les  immeubles ,  &  ne  doit  pas  de  droits  de 
mutation ,                                               ibid. 
Loyaux-coûts,  quid ,  I ,  note  (  a  ) 

179 
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Quand  liquidés  par  une  fentence  de 
garantie  ,  &  quand  on  ordonne  qu'ils  feront 
fournis  par  déclaration  ,  185 

Loyaux-coûts  à  rembourfer  par  un  ven- 
deur qui  exerce  le  réméré,  II,  140 

Loyaux-coûts  en  retrait  lignager ,  quand 
l'acquéreur  en  doit  fignifier  la  déclaration  , 

164 

Les  loyaux-côfits  font  les  frais  d'acqui- 
fîtions  ,  pot-de-vin  ,  épingles ,  infinuation  , 
centième  denier,  contrôle  ,  droits  feigneu- 
riaux,  frais  de  faifine ,  inféodation ,  &c. 
droits  de  franc-fiefs,  ibid» 

Frais  de  lettres  de  ratification  en  font  : 
fi  elles  ne  font  pas  encore  obtenues ,  que 
doit  faire  le  retrayant  pour  les  obtenir  en 
fon  nom,  165 

Autres  loyaux-coûts  :  réparations  nécef^ 
faires  &  confiatées,  frais  de  Finftance  8c 
arrérages  de  rente  foncière  payés  par  l'ac- 


quéreur. 


ibid. 


Ce  que  fait  le  retrayant  s'il  ne  débat 
pas  la  déclaration  des  loyaux-coûts ,     ibid. 

Ce  qu'il  fait ,  lorfqu'il  la  débat ,    ibid. 

Défaut  de  payement  des  loyaux-coûts 
entraine-il  déchéance  du  retrait  ,  &  que 
fait  l'acquéreur  fi  le  retrayant  ne  les  paye 
pas  ,  ibid. 

Loyers,  voyez  Bail  ,  Congé ,  &  Lici" 
tation ,   Licitation  de  loyer. 


M 


M 


AiNTENUE  fur  complainte    bénéfi- 
ciale  5  quid ,  II ,  1  ? 

Jugement  qui  l'ordonne  ,  i6 

Peut  condamner  aux  dommages-intérêts, 
celui  qui  a  troublé  ,  27 

Combien  de  Juges  pour  la  rendre ,  ibid. 

S'exécute  par  provifion  ,  ibid. 

Comment  &  pour  quels  objets  s'exécute 
contre  le  réfignant  &  le  réfignataire ,  ibid. 
Mandement.  Mandement  fur  contribu- 
tion ,  qu^nd  fè  délivre  ,  1 ,  689 

Procès-verbal  qui  le  conftate  ,         690 

Modèle  de  mandement ,  ibid. 

Mandement  fur  ordre,  8ii 

Intérêts  de  la  créance  ceflènt  quinzaine 
après  la  délivrance  des  mandemens ,  z/^i</. 

Quand  doit  fe  faire  cette  délivrance 
lorfqu'il  y  a  eu  conteflation  fiir  l'ordre  ,  & 
de  quand  les  intérêts  cefTent,  ibid.  £"822 

Sur  ce  qui  eft  à  faire  contre  le  Receveur 


des  confignations  ,  fîir    ce   mandement  , 
voyez   Confignation. 
Marchande  publique  ,  voyez  Autorifa- 

tion  &  Femme. 
Mari;  quand  il  a  &  quand  11  n'a  pas  le 
régime  des  biens  de  fa  femme ,  &  quand 
peut-il  intenter  les  aftlons  de  celle-ci ,  I , 

66 , 6S  ,  72 

Aftions  qu'il  ne  peut  intenter  feul ,  pour 
elle  ,  72 

Eu  nommé  tuteur  de  là  femme  ,  pour 
les  aftions  immobiliaires  de  celle-ci ,  ibid. 

S'il  efl  mineur ,  on  en  nomme  un  autre  j 
mais  doit  toujours  affifter  fa  femme  comme 
mari ,  ibid. 

S'il  efl  mineur  ,  &  fa  femme  majeure, 
il  peut  avec  elle  intenter  une  adion  immo- 
biliaire  à  elle  appartenante  ,  75 

Mari  non  tenu  des  frais  faits  par  la 
femme  nonautorilee  de  lui â  procéder,  ibid. 
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Principe  des  obligations  du  mari  envers 
fa  femme  ;  obligations  qui  leur  font  com- 
munes ,  II  ,  I7Î 

Obligations  particulières  au  mari,  rela- 
tives à  la  perfonne  de  la  femme  ,  Tes  biens , 
ceux  de  la  communauté ,  &  ceux  du  mari , 

il>id.  &  176 

Sur  les  infraftions  à  ces  obligations ,  & 
les  moyens  d'y  remédier  ,  voyez  Sépa- 
ration. 

Mari  tenu  de  nourrir  fa  femme  qui  e(l 
fans  biens  ;  peut-il  forcer  les  parens  de 
celle-ci  d'y  contribuer  ,  204<j'2o5' 

Mariage;  émancipation  qu'il  produit,  & 
aftions  que  le  mineur  marié  peut  intenter , 
I,  6<;  &  66 

Père  même  veuf  peut  marier  Ton  enfant 
mineur  fans  autorifation  ,  II  ,  98 

Quand  la  famille  peut-elle  s'y  opposer , 
&  que  doit  ordonner  le  Juge  ,  ii>id. 

Peut-elle  être  autorifée  à  marier  l'enfant 
mineur  contre  le  gré  du  père ,  if>id. 

Veuve  peut  marier  Ces  enfans  mineurs , 
fans  confentement  de  la  famille,  qui  peut 
s'y  oppofer  pour  bonnes  raifons ,  &  même 
les  marier  contre  le  gré  de  la  mère  ,  avec 
l'autorifation  du  Juge  ,  ii^id. 

Si  le  père  eft  abfent ,  comment  la  mère 
fê  fait  autorifer  à  les  marier  ,  99 

Tuteur  doit-il  être  autorifé  ,  pour  marier 
fes  pupilles ,  il>id. 

Emancipé  orphelin ,  même  veuf,  ne  peut 
fè  marier  fans  l'autorifation  ,  '   iBid. 

Confentement  de  i'ayeul  ou  ayeule  , 
fuffit  il ,  ibld. 

Que  fait  le  Juge  en  cas  de  diverlîté 
d'avis  ^  ibid. 

Ce  qu'il  ordonne  quand  il  autorifé  le 
«lineur  à  fê  marier  ,  ibid. 

Autorifation  au  tuteur  d'ameublir  le 
tiers  des  immeubles ,  pour  faire  la  mife  en 
communauté,  ibid.  &  too 

Des  oppofitions  au  mariage  ;  deux  fortes  : 
comment  &  es  mains  de  qui  fê  forment, 

100 

i^^.Oppofîtion  relative  au  lien  ,  par  qui 
peut  fe  former  ,  ibid. 

Un  fiancé  peut -il  s'oppofèr  au  mariage 
■de  fon  fiancé  avec  un  autre ,  ibid.  Voyez 
Fiançailles ,  Fiancé. 

Qui  peut  former  oppofrtion  ;  &  qui  ne 
le  peut,  100  &  ICI 

L'oppofition  doit  contenir  les  caufes  , 

ICI 

Fille  ne  peut  s' oppofer  au  mariage  d'un 
homme ,  parce  qu'elle  en  a  eu  un  enfant , 

ibîd. 
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Où  rinflanCe  fur  roppofîtion  au  lien , 

doit  être  portée  ,  &  ce  que  l'on   ordonne 

fur  cette  oppofition  ,  101 

Appel  comme  d'abus  de  la  fèntence  de 

rOfïicial  ,  s'il  a  jugé  contre  les  règles , 

ibid. 
1^.  Opposition  à  mariage  ,  fondée  fiir 
des  intérêts  temporels ,  par  qui  &  pourquoi 
peut  fe  former ,  ibid.  <J/  i  o  Jt, 

Inftance  fur  cette  oppo/îtion ,  portée  de- 
vant-ie  Juge  féculier ,  pourquoi ,  ici 

Qui  peut  &  comment  demander  main- 
levée de  cette  oppo/îtion  ,  ibid. 
L'inflance  ne  peut  fe  porter  devant  un 
Juge  feigneurial ,  ihid. 
Ce  que  l'on  ordonne  quand  la  perfonne  à 
marier  efl  une  fille  mineure,  que  l'on  croit 
entraînée    par    l'impulfîon   de  fa    mère  , 

ibid^ 
Principe  des  obligations  du  mariage ,  & 
raifon  de  la  différence  de  celles  du  mari , 
d'avec  celles  de  la  femme,  i7f 

Sur  les  obligations  du  mari ,  voyez  Mari. 
Sur  celles  de  la  femme  ,  voyez  Femme, 
Sur  les  infravftions  à  ces  obligations ,  & 
les  moyens   d'y  remédier ,  voyez  Sépa- 
ration. 

Enfans  doivent   avoir  le    confentement 
de  leurs  père  &  mère  pour  fe  marier ,  ou 
faire  des  fbmmations  refpedueufês  :  quand 
faute  de  ce ,  ils  peuvent  être  exhérédés , 
245  &  146.  Voyez  Sommations   refpec- 
tueufes. 
Matières  {fommaires  &  non  fommaires.) 
Matières    non  fommaires  ,  quid ,  I,     zop 
Doivent  être  inflruites  pat  écrit ,  pour- 
quoi ,  ibid^ 
Comment  s'articulent  les  faits  dont  on 
demande    la    preuve  ,    en    matières    non 
fommaires ,  268 
Matières  fommaires  ,  quid  ,  I»              2.07 
Quand  doivent  être  jugées  ,  aux  notes 

^6 

Ne  doivent  pas  être  inflruites  par  défen- 

(ês,  ni  appointement ,  2.07 

Tribunaux  où  l'on  fourm't  des  défenfês , 

ibid. 
Quelles  font  les  matières  qui  font  fom- 
maires ,  ibid.  6*  108 
Où  ces  matières  peuvent  être  plaidées 
fans    Avocats    ni    Procureurs ,  &   où  leur 
miniflere  y  efl  néceffaire  ,  208 
Comment  s'articulent  les  faits  dont  on 
demande  la  preuve,  en  matières  fommai- 
res ,  ^68 
Mémoire;  caufes  où  l'on  en  fournit  ;  fon 
utilité ,                                       1 1 T  6*  1  II 

Mendians  , 
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Mbndians,  ne    peuvent   exercer    aftion 

pour  biens  temporels  ,  mais  ont  un  père 

temporel  p-.ur  l'intenter  ,  1 ,  64 

Lorfqu'il  n'eft  point  queflion  de  biens 

profanes  ,  doivent  aftionner  en  leurs  noms, 

note  \^b)  ihid. 

Ils  peuvent  recevoir  des   dons  &  legs 

modiques  à  titres  d'aumônes ,  ibid. 

Mère,  peut-elle  maner  fes  enfans  mineurs , 

vo)'ei  Mariage. 

Biens  dont  elle  hérite  de  fes  enfans ,  II , 

■^53 
Mineur;  qiàd  ,  I,  68 

Peut  il  atfiionner  fèul,  voyez  Acllon. 

On  peut  actionner  pour  eux ,  fans  atten- 
dre leur  majorité,  68 

Prefcriptlon  court  quelquefois  contr'eux , 

ihid. 

Mineur  qui  a  père  &  mère  n'a  pas  de 
tuteur,  à  moins  qu'il  n'ait  des  biens  parti- 
culiers; qui  lui  nomme-t-on  ,  69 

Le  père  &  la  mère  font-ils  alors  tuteurs 
naturels ,  ihid. 

Mineur  orphelin  de  père  ou  de  mère  a 


un  tuteur 


qui 


ibid. 


On  lui  donne  un  fubrogé  tuteur ,  fi  le 
père  ou  la  mère  furvivant  eft  tuteur  ,  &  a 
des  intérêts  à  démêler  avec  eux  ,        ibid. 

Cas  où  le  mineur  a  deux  tuteurs ,  ihid. 
Voyez.  Tuteurs. 

Âlineur    peut -il    être    atflionné     fêul  , 

80  &  81 

Mineur  ne  peut  renoncer  à  la  pref^ 
cription  ni  à  la  nullité  d'une  procédure  où 
il  a  agi  feul ,  zoi 

Mineur,  devenu  maieur  ,  doit  reprendre 
les  inftances  exiftantes  pendant  fà  minorité, 

Enfant  mineur  peut-il  cautionner  fon 
père  pour  fortir  de  prifon  ,  84  j 

Peut-il  par  le  cautionnement  fe  fou- 
mettre  au  par  corps,  84e 

Voie  à  prendre  par  père  &  mère  contre 

leurs  enfans  mineurs  qui  mènent  une  vie 

dérédée,II,  88 

.   Sur   le  mariage    des  mineurs ,   voyez 

Mariage. 

Formalités ,  lorfqu'il  ell  néceiïaire  ou 
avantageux  aux  mineurs  de  vendre  ou 
hypothéquer  leurs  immeubles ,  103 

Formalités  pour  aliéner  ,  à  V effet  de 
payer  des.  dettes  qu'ils  ne  peuvent  ac- 


quitter 


ibid. 


Aliénation  précédée  d'avis  de  parens, 
affiches  &  publications ,  ibid. 

Requête  au  Juge  pour  demander  l'afTem- 
blce  de  la  famille  ,  104 

Tome   II, 
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Avis   de    la  famille;  paru  d'emprunter 
pour  éviter  la  vente,  104 

Si  on  ne  peut  l'éviter,  avis  de  parens-  , 
pour  la  vente  ;  doit-on  difcuter  le  mobilier 
des  mineurs,  avant  de  l'ordonner;  le  tuteur 
peut-il  être  obligé  de  rendve  compte,  & 
les  mineurs  pourroient-ils  faire  annulLec 
cette  vente  non  précédée  de  difcufllon  , 
ibid.  &  10^.  Voyez Difcujjlon  de  mobilier. 
Sçntence  qui,  attendu  l'infuffifance  du 
reliquat  pour  payer,  ordonne  l'eflimation 
d'un  immeuble,  pour  être  vendu,  105  6*  109 
Efîimatlon  ;  (entence  qui  l'entérine  ,  & 
ordonne  la  vente  ,  106 

Sentence  qui  ordonne  l'efiimation,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  de  compte  préalable, i^i^. 
Affiche  indicative  de  la  vente  ,  ibid. 
Cette  procédure  peut-elle  arrêter  la 
vente  par  décret  d'un  créancier,  .107 
Enchère  pour  parvenir   à   cette  vente , 

ibid. 

Combien  fe  publie  &  quand  on   peut 

vendre ,  ibid. 

Comment  un    tuteur    peut    vendre   à 

l'amiable  ,  après  ces  publications  ,  au  lieu 

de  vendre  en  juflice  ,  ibid. 

Inconvénient  de  ce  parti,  109 

Formalités  pour    vendre    des    biens 

fujets  à  réparations  ,  ou  que  les  mineurs 

ne  font  pas  en  état  de  faire. 

Rapport  pour  conftater  les  réparations  , 

ro5» 

Doit-on  ordonner  le    compte  avant  la 

vente ,  ibid. 

Si  ce  compte  ne  préfênte  pas    deniers 

fijffilàns  pour  faire  ces  réparation"^ ,  quid  ^ 

ibid.  6-  1 1  o 
Formalités  quand  les  réparations 
font  onéreufes ,  &  qu'il  ejî  plus  avan- 
tageux de  vendre  ,  11  o 
Formalités  à  obferver  pour  la  vente  d'un 
office  que  les  mineurs  ne  peuvent  garder  , 
ibid.  Voyez  Office. 

Formalités  pour  la  vente  des  biens 

des  mineurs ,  pour  en  employer  le  prix  à 

les  établir  ou  marier  ,  ut 

Peut-on   permettre  la  vente    du  tout  , 

ibid. 
Comment  Ce  demande  cette  vente  ;  ce 
qu'on   ordonne  avant   de    la    permettre  ; 
comment  on  la  permet ,  &  fous  quelles  con- 
ditions ,  ibid. 
Moyen  d'éviter  cette  vente   jufqu'à  la 
majorité  du  mineur  ,  par  un  emprunt ,    m 
Formalités  pour  emprunter   de  quoi 
fournir  â  une  maladie  grave  &  longue 
du  mineur ,  ibid. 

LUI 
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Biens  du  mineur  engagés  comme  ceux 
d'un  majeur  envers  ceux  qui  lui  ont  rendu 
ou  confervé  la  fanté ,  m 

Rapport  ordonné  pour  conftater  la  ma- 
ladie avant  d'autoriCer  l'emprunt  pour  en 
f;;ire  les  frais ,  &  comment  Ce  donne  en- 
fuite  cette  autorifation  ,  ii>id. 
Formalités  pour  placer  les  fonds  du 
mineur,  ibid. 
Tuteur  garant  des  emplois  faits  fans  au- 
torifation ,  ibid. 
Comment  il  fê  fait  autoriser.  Peut-on 
rautorifer  à  garder  les  deniers  fans  inté- 
rêts, jusqu'à  ce  qu'il  en  trouve  un  adopté 
par  le  Juge  ,  ibii. 
Sur  l'éîeftion  d'im  tuteur  aux  mineurs , 
&  tout  ce  qui  la  concerne ,  voyez  Tuteur. 
Ministère  public,    voyez  Gens  du 
Roi. 

Sur  les  dépens  faits  par  ou  contre  le 
Minillere  public,  voyez  Dépens. 
Minute  d'à  de  ,  quid.    Cas  où  les  ades 
doivent  être  faits  avec  minute ,  1 ,  1 1  <&  1 3 

B/IlSË    EN    CAUSE. 

Deux  fortes. 

Première.  Voyez  Garantie  &  Inter- 
vention. 

Seconde.  A  lieu  d'un  tiers  qui  peut  ame- 
ner la  vérité  dans  une  affaire,  I,  290 

Efpece,  ibid. 

Parti  que  le  Juge  peut  prendre  en  place 
de  cette  voie  ,  ibid. 

Comment  fe  pourfuit  la  mife  en  caufe  , 

ibid. 

Que  doit  faire  le  mis  en  caufe,  ibid. 

Mis  hors  de  caufe  lorfqu'il  a  donné  des 
inftruâions  convenables ,  ibid. 

Rembourfement  de  fes  frais ,         ibid. 


Dans  le  cas  où  il  a  donné  lieu  à  l'af- 
faire ,  on  ne  le  met  pas  hors  de  caute  ,    190 
La  déclaration  du  mis   en  caufe  doit- 
elle  faire  preuve,  ibid.  &  19 '^ 
Que  peut-on  propofèr  contre,        zjii 
Mise  en   communauté, 

AmeublifTement  des  immeubles  des  mi- 
neurs ,  jufqu'à  concurrence  du  tiers ,  pour 
faire  cette  mife  ,  II  ,  99  &  100 

Monarchies.  Caufes  de  la  multiplicité 
des  loix  dans  ces  Etats ,      xxx  —  xxxij 
MoNiToiRES.  Preuve  de  l'influence  de 
la  religion  fiir  l'ordre  judiciaire  -,  circonf^ 
peftion  dans  l'ufage  qu'on  en  fait-;  font  mal- 
à-propos  ridiculifes ,  xlvij 
MoNNOYES,  (  Cour  des  )  quid ,  de  quelles 
matières  elle  connoît ,  I,  9^ 
Mort  civilf.  Celui  qui  efl  mort  civile- 
ment ,  peut-il  intenter  une  aftion  du  droit 
naturel  &  du  droit  des  gens ,  I ,    éj  é"  3  3  9 
Peut-il  ctre  pourfuivi  en  vertu  du  droit 
naturel ,  80 
Moyenne  Justice,  voyez  Jufiice. 
Moyens  ,  quid,  I,                               i47 
D'où  fè  tirent  ils ,                            102, 
Affaires  où  ils  doivent  être  propofés  ver- 
balement ,                                  2.07  £•  io8 
Affaires  où  ils  doivent  l'être  par  écrit. 

Modèle  d'écritures  par  lefquelles  on  les 
fournit ,  ibid. 

Règles  à  obferver  par  les  Parties  dans 
l'expofîtion  de  leurs  moyens ,     r\%  ù  z\-f. 

Ne  point  y  mêler  les  injures  ,213.  Voyez; 
Injures. 

Moyens  de  fait  ne  peuvent  fè  fuppléer 
par  les  Juges.  Quid ,  des  moyens  de  droit , 

199, 


N 


N 


antissement. 
Le   créancier   qui  a  un  nantiflement , 
cfl  cru  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur, 
en  affirmant;  au-delà,  l'autre  eft  déchargé, 
en   affirmant  auffi  ,  I  ,  2  5  6     N 

Il  a  un  privilège  fur  le  nantiiïèment , 
&_  ne  peut  être  forcé  de  fouffrir  des  re- 
mifes  ou  compo/îtions  fur  cet'  objet,  4^4 
Conditions  pour  que  ce  nantifTement  foit 
valable  envers  les  autres  créanciers  du  dé- 
biteur ,  ,  .  ,  ibid. 
Neveux,  héritent-  ils  avec  les  oncles ,  II , 


Petits-neveux  n'héritent  pas  par  repré- 
lèntation  ,  2, 5  < 

S'il  n'y  a  que  des  neveux,  fuccédent 
par  têtes ,  &  non  par  fouches ,  ibid. 

OTAiRES.  Leurs  devoirs  relativement 
aux  a>ftes ,  voyez  Actes. 

Notaire  ne  peut  recevoir  d'ades  hors 
fa  Jurifdidion,  I,  4^ 

Exception  pour  les  Notaires  de  Paris , 

ibid. 

Ni  tant  qu'il  eft  interdit,  ibid. 

Sur  ce  qu'il  faut  faire  contre  les  No-' 
taires  pour  les  obliger  à  délivrer  expédi- 
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tîons  des  aâes  qu'ils  ont ,  voyez  Compid- 
foire  &  Expédition. 

Notaire  peut  être  condamné  par  corps 
à  délivrer  ces  expéditions,  même  en  des 
dommages-intérêts,  faute  de  le  faire,  4^ 

&  46 

Peut  refufer  la  communication  des  ades 
lors  du  compulfoire  ,  fi  toutes  les  Parties 
ne  font  pas  appellées ,  j  r 

Notaires  lont-ils  exempts  de  dépolêr  de 
ce  qu'ils  favent  comme  Notaires  &  con- 
ieils  ,       ^  2,76  ^  2.77 

Réfutation  de  ce  que  dit  Denifart ,  que 
la  loi  a  plus  de  confiance  dans  les  Huif^ 
iîers  que  dans  les  Notaires,  II,  147 
_  Combien  peut-il  y  avoir  de  Notaires  à 
l'inventaire  ,  qui  peut  les  nommer ,  &  que 
fait-on  en  cas  de  difficultés,  32,4 

Nullité  s. 

Nullités  de  procédure  j  motifs  de  leur 
établidèment ,  I  ,  158 

Sont  odieules ,  &  comment  le  Juge  doit 
y  avoir  égard  ,  lyp 

Quand  il  doit  les  rejetter,  ii>id. 

Deux  fortes  de  nullités. 

Des  nullités  aèfolues ,  quid,   ibid.  & 

160 

Quand  doivent  être  propofées ,     ibid. 

Des  nullités  relatives ,  quid ,  &  quand 
doivent  être  propofées,  ibid. 

Moyens  de  nullité,  160 

Sentence  qui  les  admet ,  ibid. 

Sentence  qui  les  rejette ,  ibid. 
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Procureurs  &  HuiOlers  font-ils  garans 
des  nullités,  ^^o  S  161 

Nullité ,  par  défaut  d'intérêt  ou  de  ca- 
pacité dans  le  demandeur  ,  voyez  Fins  de 
iion-recevoir. 

Nullité,  par  défaut  d'intérêt  ou  de  ca- 
pacité dans  l'adîgné ,  voyez  auffi  Fins  de 
non-recevoir. 

Des  nullités  propofées  contre  une  (âi/îe- 
réelle  ,  la  pourfuite  ,  fes  caufes ,  &  le  titre 
en  veytu  duquel  elle  efi  faite,  7x5 

Qui  peut  les  propofer,  ibid. 

Celles  de  fond  &  celles  de  forme,  quelles 
font-elles ,  '    ii,id. 

En  faveur  de  qui  font  établies ,      ibid. 

Celles  que  le  faifi  peut  propofer ,     ibid. 

Quand  le  fait-il ,  ibid. 

Nullités  que  peuvent  oppofèr  les  créan- 
cieJrs ,  ibid. 

Celles  que  peuvent  oppo(ér  ceux  qui 
réclament  une  portion  du  bien  faifi ,  une 
charge  ou  fervitude  fur  ce  bien  ,     ibid. 

Tems  où  les  nullités  doivent  être  pro- 
pofées ,  fbit  par  le  faifi,  folt  par  fes  créan- 
ciers ,  716 

Comment  elles  doivent  l'être  par  le 
faifi  ,  foit  qu'elles  foient  commifes  avant 
Je  congé  d'adjuger  ,  foit  qu'elles  le  (oient 
après,  ibid.  Voyez  Oppofition  à  décret , 
Oppofitlon  à  fin  d'annulkr. 

Nullités  qui  peuvent  être  propofées  con- 
tre un  décret,  &  par  qui,  780 


O 
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BLiGATiON.  Sut  les  obligations  des 
époux  l'un  envers  l'autre ,  voyez  Femme 
&  Mari. 

Sur  les  infraftions  à  ces  obligations ,  & 
les  moyens  d'y  remédier,  voyez  Sépara- 
tion. 
Occuper,   (^Acîe  d')  quid ^  I,       145 

Modèle,  146 

Office. 

Sur  la  faifîe  &  vente  par  décret  des 
offices ,  voyez  Enchère ,  Saijîe  ,  Saijîe 
réelle. 

Offices  domaniaux  peuvent  appartenir 
à  toutes  perlbnnes,  même  des  mineurs  & 
des  femmes ,  en  les  faifant  exercer ,  II ,  1 10 

Moyen  de  conserver  un  office  à  un 
mineur  ,  pour  l'en  revêtir  quand  il  pourra 
l'exercer ,  ibid^ 


Si  on  ne  veut  pas  le  conserver ,  cor»» 
ment  le  faire  vendre,  no 

Comment  on  vend  un  office  apparte* 
fiant  à  des  mineurs  ,  auquel  il  y  a  une  pra- 
tique attachée  ,  v.  g.  les  offices  de  No- 
taire ,  Procureur ,  &c.  ibid. 

Comment  on  vend  un  office  apparte- 
nant à  des  mineurs ,  &  qui  ne  peut  dépérir 
par  le  laps  du  tems ,  m 

Cette  vente  doit-elle  être  précédée  d'une 
difcuffion  de  mobilier  ,  ibid. 

Le  tuteur  peut-il  le  vendre  à  l'amiable 
fur  le  pied  de  l'évaluation  avec  l'autorifà- 
tion  du  Juge  ,  ibid, 

OïFiciAUx;  la  Juftice  qu'ils  exercent 
pour  les  Evêques,  fiir  le  temporel,  émane 
du  Roi ,  1 ,  8j^. 


LUI 


^J 


6s6 


TABLE    DES 


Offres  d'une  créance  ou  condamnation, 
^uid ,  &  quand  Ce  font  ,  I ,  z  &  415» 

Sur  les  offres  d'un  principal  de  rente 
confiituée  ou  foncière ,  voyez.  Remboiir' 
fement. 

i°-  Qui  peut  faire  des  offres  d'une 
créance  ou  condamnation. 

Il  faut  être  propriétaire  de  ce  que  l'on 
offre  ,  &  être  capable   d'aliéner. 

Un  mineur,  un  émancipé,  un  tuteur, 
peuvent-ils  faire  des  offres  ,  430 

Tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'extinftion 
de  la  dette  ,  peuvent  faire  des  offres  j  quels 
font-ils ,  ibid. 

2^.  A  qui  doivent  être  faites  les 
offres. 

Au    créancier    capable    dé   recevoir  , 

ibid. 

Le  mineur  émancipé  le  peut-îl ,  &  s'il 
faut  procéder  en  Juftice  ,  Taffiflance  de 
fon  curateur  efl-elle  nécelTaire  ,  ibid, 

q°.  Que  doit-on  offrir. 

Peut- on  obliger  le  créancier  à  recevoir 
des  effets  ou  des  biens  en  place  d'une 
Tomme  d'argent ,  431 

Lorfque  le  jugement  contient  une  alter- 
native en  faveur  du  débiteur,  celui-ci 
opte  &  offre  ce  qu'il  a  opté  j  &  contra 
vice  verfd  ,  ibid. 

Peut-on  obliger  un  créancier  à  recevoir 
fon  payement  par  parties ,  ibid. 

Si  l'on  doit  plufieurs  dettes,  peut- on 
offrir  l'une  fans  l'autre,  431 

Doit-on  offrir  les  intérêts  avec  le  prin- 
cipal ,  ibid. 

4°.  Où  les  offres  doivent  être  faites. 

Où  la  chofè  peut  s'exiger;  où  peut- 
elle  l'être  ;  diflinguer  fi  c'eft  un  corps  cer- 
tain ou  indéterminé  ,  ibid. 

5°.  Procédure  d'offres  réelles.,   ibid. 

&  fuiv. 

Exploit  d'offres  réelles ,  435 

Offres  faites  de  jour  &  non  de  nuit , 
note  (a)  ibid. 

Peuvent  l'être  à  un  domicile  élu  par  con- 
vention ,  mais  non  à  un  domicile  élu  par 
une  procédure,  note  (b)  ibid. 

Avec  quelles  efpeces  peuvent  être  faites 
les  offres  ,  note  (c)  ibid. 

Exploit  d'ofll-es  doit-il  être  recordé  , 
note  [d)  ibid. 

Ce  que  le  créancier  peut  faire  &  dire 
fur  l'exploit  d'offres,  434 

Celui  qui  paye  peut  exiger  quittance 
devant  Notaires  à  fes  frais ,  ou  dcpofer 
chez  un  Notaire ,  l'exploit  contenant  quit- 
tance, ibid. 
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Droit  de  contrôle  fur  cet  exploit  lorf- 
qu'il    contient    payement    &    quittance  , 

434 

Si  le  créancier  a  refufé  les  offres,  ou 
n'étoit  pas  chez  lui ,  qu'il  veuille  accepter 
enfuite  les  offres ,  que  doit-il  faire  pour  les 
toucher,  ^^'^• 

Sommation  à  comparoir  chez  un  No- 
taire pour  y  difcuter  les  offres  &  les  pie- 
ces    fur  lefquelles    elles  font   appuyées  , 

ibid. 

Offres  ne  fufïifent  pour  libérer  le  dé- 
biteur ,  ni  faire  cefTer  les  intérêts ,  il  faut 
une  con/îgnation  ,  _  43  ^ 

Cette  confignation  peut-elle  fe  faire  de 

plaiio,  _        ,  '■^^^• 

Comment  on  la  pourfuit ,  ainfî  que  la 
réalifation  des  offres  au  Châtelet ,     ibid. 

Cette  réalifation  eft-elle  néceffaire  ;  elle 
fait  celTer  les  intérêts ,  ibid. 

Sentence  qui  l'ordonne  ,  ibid. 

Lorfque  celui  qui  offre  a  des  opposi- 
tions en  fes  mains ,  comment  offre-t-il  j 
que  peuvent  faire  les  oppofans ,  pour  faire 
ordonner  le  dépôt ,  ibid.  6*  43  "^ 

On  fè  fait  ce  dépôt,  43 ^ 

Sentence  qui  déclare  les  offres  nulles  , 

ibid. 

Sentence  qui  les  déclare  valables ,    ibid. 

Comment  s'exécute  ,  faute  par  le  créan- 
cier de  recevoir  les  offres,  ibid. 

Sur  les  offres  en  retrait  lignager ,  voyez 

Retrait ,  Retrait  lignager. 

Omissions    faites    devant    les    premiers 

Juges    peuvent- elles    fe   réparer  devant 

les  Juges  d'appel,  I,  501  <&  5:02 

Oncle  fîiccéde  au  neveu  avant  le  coulin- 

germain  ,11,  2,56 

Opinion  en  matière  de  jugement  ^voyez. 

Jugement  Se  Partage  d'opinions. 

Il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  opi- 
nions ;  les  moindres  étant  obligées  de  reve- 
nir aux  deux  plus  fortes  ,1,  381 

Opinions  de  proches  parens  comptées 
pour  une  feule  ,  ibid. 

Que  comprend-on  fous  ces-inots  :  pro- 
ches parens  ,  ibid.  6"  382. 

On  ne  compte  pas  les  opinions  des 
Juges  mineurs  ;  à  moins  qu'ils  ne  foient 
rapporteurs,  ^381 

Comment  fe  recueillent  les  opinions  au 
Confeil ,  580 

Opposition  fur  un  débiteur  es  mains 
d'un  tiers. 

'    Quand    &    fur   quoi  peut   fe  former; 
conditions  qui  font  requilês ,    I ,    ^'^^  > 

122  &  171 
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On  peut  s'oppofèr  au  rembourfement 
d'une  rente  qui  lui  appartient  ;  quels 
créanciers  le  peuvent,  123  6- 114 

Oppofition  qu'un  appellant  fait  former 
par  des  tiers  affidcs ,  en  Tes  mains ,  pour  em- 
pêcher l'exécution  provifoire  du  jugement 
dont  eft  appel  j  moyen  de  réprimer  ce  dé- 
tour ,  ^,^^^^^^ 

Oppontion  vaut  une  faifîe-arrêt  j   mo- 
dèle ,         ^  6^^ 
Affignation  au  tiers  failî  pour  affirmer 
fur  l'oppofition  ,                                    il>ld. 
On  peut  demander  qu'il  (oit  condamné 
par  corps ,  s'il  eft  tenu  de  cette  manière 
envers  le  faifi  ,  note   (a)                     ibld. 
Où  cette  demande  peut  être   portée  , 
note  {b)                                               ibid. 
Voyez    au    (urplus    Saifie   ,    Saifie- 
arrêt ,  avec  laquelle  l'oppoifition   a  beau- 
coup d'affinité  &  de  chofes  communes. 

Inutile  de  former  oppofition  pour  pro- 
poser la  ccmpenfation ,  66  i 
Opposition    à  vente  de  meubles f ai- 
Jis-éxe'ciite's. 

'Oppofition  tombe  lorfque  la  faifie  efl 
nulle  par  vices  de  forme,  quid , 

Quand  elle  l'ell  par  des  vices  au  fond , 
1 ,  6ii'-&  6iz 

Ceux    qui    peuvent    la    former    font  , 
■  II",  le  propriétaire  des  effets  fâifis  fur  un 
'  autre  j  2°.  le  vendeur  des  effets  non  payé  ; 
(  moyen  de  faire  lever  cette  oppofition  ) 
3°.  le  propriétaire  ou  principal  locataire; 
(moyen  de  faire  lever  Ton  oppofition),  4".  un 
autre faififfant  qui  mérite  la  préférence;  $°. 
les  privilégiés  réels  furies  meuble?  ,   633 
ri-:    Perfonne  ne   peut  empêcher    la  vente 
pourfuîvie  pour  loyers,  634 

Créanciers  peuvent-ils  s'oppofèr,  ibid. 
Modèle  d'oppofition:  à  la  vente,    ibid. 
'  Où  doit  élire  fignifiée  au  gardien  ,  noùe 
(a)  '       .  ■  ièid. 

Doit-elle  contenir  éleftion  de  domicile 
&  conflitution  de  Procureur  ,  îbid. 

Dénonciation  de  cette  oppofition  par  le 
■gardien  au  faififTant ,  ibid.  &  63  ^ 

'  i .  Procédure  pour  faire  ordonner  le  pafle 
ioutrer  à  la  vente,  nonbbfîànt  'l'oppofition  , 
•  à  la  confêrvation  des  droits -de  qui  iliappar- 
;  tiendra.,  ■    ■  635  &"63<5 

Sentence  de  pafTé  outre  ,  63e 

N'empêche  pas  qu'un  autre   ayant  in- 
térêt d'empêcher  la  vente  ,  ne  puiiîè  s'y 
oppofèr;  s'il  y  en  a  plufieurs ,  fuccefljve- 
ment ,  on  ordonne  à  la  troifieme  le  pafTé 
.  outre ,  nonobfîant  toutes  oppofitioris  faites 
/pu -à  faire,  .65/ 
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Ce  pafTé  outre  s'ordonne  fîir  la  première 
oppofition  quand  la  vente  eft  pourfuîvie 
pour  loyers,  5^7 

Les  créanciers  forment  mal-à-propos 
oppofition  à  la  vente  ;  inconvénient  de  ce 
parti  ;  moyen  plus  fimple  &  moins  coûteux 
qu'on  devroit  y  fubftituer  ,  ibid. 

Créanciers  conditionnels  &  à  terme  ont- 
ils  droit  de  s'oppofèr  à  la  vente ,       ibid. 

Le  faififfant  doit  dénoncer  au  Procureur 
plus  ancien  des  oppofans  les  demandes 
formées  contre  lui ,  &  qui  pourroient  di- 
minuer le  gage  commun  ,  635; 

Quel  eft  le    Procureur   plus    ancien, 

ibid. 

Celui  qui  n'a  point  formé  oppofition 
à  la  ven,te ,  peut  la  faire  à  la  délivrance 
des  deniers  es  mains  de  l'Huifiier,  il  con- 
fêrve  également  Ton  droit  ;  comment  (h 
fait  cette  oppofition  ,  -  ibid. 

Lorfqu'il  y  a  deux  oppofitions  ou  plus , 
fi  le  prix  de  la  vente  excède  100  liv.  frais 
déduits,   confignation  ,  ^45^ 

Oppositions  à  décret. 

Oppofition  à  fin  d'annuller. 

Son  objet  &  par  qui  employée  ,1,   716 

Modèle ,  717 

,  Doit  contenir  éleâion  de  domicile ,  où, 

note  (a)      ^  ibid. 

On  la  fait  enregifîrer  ;  pourfiiite  en- 
fuite  ,  ibid. 

Cetfe  voie  peut  être  employée  par  les 
créanciers  du  fàifi  ,  &  le  propriétaire  'd'un 
bien  fàifi  fur  un  autre  ,  ibiki 

Condamnations  contre  l'oppofant  à  fin 
d'annuller  ,  débouté    de   fbn    oppofition  , 

ibid. 

Oppofition  à  fin  de  dljîralre. 

Quid ,  quand  &  par  qui  peut  fe  faire , 
•I  ,  _  717  &  718 

Quand  doit-elle  être  faite ,  (bit  au  Çhâ- 
teîet ,  foit  au  Palais ,  pour  obtenir  la  di(- 


traftion  ,  ; 


.718 


Si  on  ne  l'a  pas  faite  dans  lé  tems ,  on 
peut  s'oppofèr  à  fin  de  confêrver  ,  jûfqu'au 
décret ,  fcellé  &  levé. 

Si  on  ne  fait  pas,  cette  dernière  oppo- 
fition,  quid,-.  b-u':  :]  /...■:-}•  ibid. 

Que  faire  pour  favoir  fi  le  bien  dont  on 
fe- prétend  propriétaire  &  veut  demander 
la  difiraéîion  ,  eft  compris  dans  la  faifie 
réelle  ,  ibld. 

Modèle  d'oppofition  à  fin  de  diftraire , 

La  faire  enregifîrer  Se  fignifier  au  pour- 

^  fuivant  dans  huitaine  ;  condamnation  faute 

.4e  l'avoir  fait  dajos  ce  tems^  ibi(^^_ 
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^  Pourfuite  fur  cette  oppofition  pour  obte- 
nir la  diflradion  ,  71^ 

Quand  l'oppofant  veut  prouver  (à  pro- 
priété par  témoins ,  délai  qu'on  lui  accorde 
à  cette  fin  ;  quid ,  s'il  ne  la  prouve  pas 
dans  ce  délai  ,  730 

S'il  y  a  un  procès  pour  ralCon  de  cette 

propriété  avant   la  faifie  ,  délai   pour   le 

faire  juger  ;  après  quoi   évoqué   au  Siège 

©ù  eft  pendante  la  faifie,  i^ùl. 

"  Sentence  qui  admet  cette  oppofition,  il>id. 

Sentence  qui  la  rejette,  i^id. 

Condamnation  contre  Toppoûnt  en  ce 
cas ,  73  I 

Oppofition  à  fin  de  charge. 

Se  forme  pour  la  confervation  des 
charges  dues  fur  le  bien  faifi  j  inutile  , 
fi  l'on  charge  l'adjudicataire  de  ces  char- 
ges,!, 731 

Qu'entend-on  par  charges  ,  ibid. 

Inutile  de  s'oppofêr  pour  les  charges 
&  fervitudes  connues ,  favoir  ,  celles  que 
le  droit  &  une  pofTefïion  publique  indi- 
quent ,  les  fervitudes  municipales  &  celles 
qui  (ont  vifibles  ,  ibid.  éJ-  732 

Dans  quel  tems  peut-on  former  oppo- 
fition à  fin  de  charge  ,  731 

Modèle  de  cette  oppofition  ,  ibid. 

"Ltl  faire  enregiflrer  &  fignifier  au  pour- 
fuivant  dans  huitaine  j  condamnation  faute 
de  l'avoir  fait  dans  ce  tems ,  ibid. 

Pourfuites  (ur  cette  oppofition  pour  la 
faire  déclarer  valable,  ibid.  <S'  733 

S'il  y  a  Procès  pour  raifon  de  la  charge 
avant  la  faifie ,  délai  pour  le  faire  juger  , 
après  quoi  évoqué  au  Siège ,  où  eft  pen- 
dante la  (àifie,  733 

Sentence  qui  rejette  l'oppofition  ,   ibid. 

Condamnation  contre  l'oppofant  en  ce 
cas,  ^  734 

Oppofition  à  fin  de  conferver ,  voyez 
Décret. 

Pour  quels  objets  &  par  qui  Ce  forme , 

I,  ,  .  734 

Jufqu'à  quand  peut  être  formée  ;    quid , 

jfi  on  la  forme  après  le  tems  ,  ibid. 

Comment  fè  forme  ,  ibid.  6-735^ 

Le  faififfànt  doit-il  faire  cette  oppofition 

pour  Tes  créances,  735  &  1^6 

Modèle  de  cette  oppofition,  736 

Doit  être  faite  en  la  qualité  en  laquelle 

on  agit  ;  ne  (uffit  de  nommer  la  perfbnne 

^Tans  défigner  la  qualité,  ibid. 

On  peut  demander  des  intérêts  par  cet 

0<51e ,  ibid. 

Doit-il  contenir  les  caufes  &  énonciation 

des  titres,  ibiiU 
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Interrompt  la  prefcription,  v.  g.  pouP 
les    arrérages    de    rente   conftituée  ,   730 

Sur  la  manière  dont  font  payés  les  op- 
pofans  au  décret  &  ceux  qui  ne  le  font  pas , 
voyez  Hypothèque  ,    Ordre  &  Privilège, 

Oppofition  en  fous-ordre. 

Pour  la  former  fur  Ton  débiteur ,  il 
faut  que  celui-ci  ait  formé  oppofition  ï  fin 
de  conferver  ,1,  737 

Quand  doit-on  s'oppofer  en  fous-ordre  , 

ibid. 

Modèle  de  cette  oppofition ,  ibid. 

Peut-on  y  demander  à  être  payé  par  hy-^ 
potheque  ,  ou  feulement  par  contribution  , 

ibid. 

Si  celui  fur  qui  elle  fe  forme  ,  n'a  pas 
fait  oppofition  à  fin  de  conferver,  la  former 
pour  lui,  &  en  méme-tems  oppofition  en 
fous-ordre  fur  lui;  modèle,    ibid.  6"  738 

Do^t  être  faite  en  la  qualité  en  laquelle  on 
agit  ;  peut  contenir  demande  des  intérêts  ; 
ne  doit  contenir  les  caufês  ni  l'éronciadon 
des  titres ,    &  interrompt   la  prefcription  , 

738 
Opposition  à  fi- elle  ^  par  qui  &  pour- 
quoi fe  forme ,  II  ,  314 

On  peut  demander  des  intérêts  par  cet 
aâe ,  ibid. 

Manière  de  la  former  ,  ibid. 

Contient  éleftion  de  domicile  à  Paris , 
fi  l'oppofant  n'y  demeure  pas ,  notes  (a  &  b) 

ibid. 
Opposition  au  fceau  des  lettres  de 
ratification  des  aliénations  de  rentes 
dues  par  le  Roi. 

Loi  qui  rétablit ,  pourquoi  ,  es  mains 
de  qui  &  par  qui  Ce  forme ,  &  combien 
elle  dure  ,  1 ,  784 

Opposition  aux  hypothèques ,  ou  au 
fceau  des  lettres  de  ratification  des  aliéna' 
tions  d'autres  inmieubles  que  les  rentes 
fiir  le  Roi  ;  qui  doit  la  former  ,  quand , 
où  ,  fon  efïèt,  II ,  iio 

Mineurs ,  ab(èns  ,  interdits ,  femmes  mar 
riées ,  gens  de  main-morte  ,  tenus  de  la 
former  à  peine  de  déchéance ,  fauf  leur  re- 
cours ,  ibid. 

Syndics  &  diredeurs  peuvent  en  faire 
une  feule  pour  tous  les  créanciers ,     ibid. 

Quand   doit  être   formée   &  par  qui  i 

ibid. 

Modèle ,  &  ce  qu'elle  doit  contenir  , 
ibid.  &  iiT  ,  au  texte  &  aux  notes. 

Doit    défigner   l'oppofant ,   note   (c) 

IlO 

Doit  contenir   éledion    de   domicile  , 
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A  qui  fignifiée  ,  notes  (a  &  h)         i  i  i 
Doit   dcfigner   le   débiteur,   note   (c) 

ibld. 

Doit -elle  contenir  détail  des  créances 

pour  iefquelles  elle  eft  formée  ,  note  (d) 

ibid. 
Où  &  par  qui  efl  enregiftrcc ,       ibld. 
Datée  &  vifée,  &  fi  c'eft  avant  ou  après 
midi  j  modèle  du  vifa ,  ■  ibid. 

Si  roppofant  perd  Toriginal  de  Ton  op- 
pofition ,  que  faire  pour  en  avoir  un  ex- 
trait ,  ibid. 
Combien  dure  cette  oppolition  ,  &  quand 
doit  être  renouvellée  ,  \%z 
Ert  inutile  pour    douaire  non  ouvert , 
fubftitution  non  ouverte,  fonds  de  droits 
feigneuriaux  &  réels  ,  mais  bien  pour  les 
arrérages  &  profits  échus,                    ibid. 
Voyez,  au  (urplus  Ratification  (  lettres 
de)  fur  vente  d'immeubles  ordinaires. 
Opposition  au  fceau  des  provifions 
d'un  o^ce. 

Quand ,  pourquoi  &  es  mains  de  qui  (k 

,  fait ,  I ,     _  ^  79 1 

Par  qui   fe   fait  ,    fur  quels   offices  eft 

néceflaire ,  &  pour  quels  elle  ne  l'eft  pas  , 

191- 

Si  les  provifions  ne  font  point  données 

par  le  Roi ,  es  mains  de  qui  forme-t-on 

oppofition  ,  ibid.  &  79} 

Çuid ,  fi  les  provifions  font  fcellées  fans 
que  les  créanciers  s'oppofent  ,  79^ 

Cette  oppofition  n'empêche  pas  le  dé- 
biteur de  vendre  ;  il  faut  une  oppofition  au 
titre ,  ibid.  Voyez  Oppofition  au  titre. 

Créancier  délègue  doit  s'oppofer  au 
fceau  ;  fi  les  créanciers  font  unis  ,  une 
feule  oppofition  pour  tous  ,  79e 

Opposition  au  titre  d'un  office  ; 
peut  fe  former  par  un  créancier  pour 
en  empêcher    la   vente  à   vil    prix ,    I  , 

795 

Comment  doit  (è  pourvoir  l'Officier 
pour  avoir  main-levée  de  l'oppofîtion  ; 
offres  que  peut  faire  le  créancier  de  fur- 
enchérir ,  &  fuites  ,  ibid.  &  794 

Oppofition  au  titre  fignée  d'un  Avocat 
aux  Confêils ,  794 

Combien  dure ,  ibid. 

Autres  personnes  que  les  créanciers  qui 
peuvent  s'oppofer  au  titre  ;  caufes  pour 
Iefquelles  elles  le  peuvent  ,     796  &  jay 

Le  demandeur  en  regrès  peut  s'oppofer 
au  titre ,  doit  donner  copie  de  fa  demande , 
II,  i3t 

Opposition  d  l'enregiflrement  des  ti- 
tres d'acqulfuion  d'offices  domaniaux. 
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Quand,  pourquoi  Si  es  mains  de  qui  fe 
fait  pour  conferver  les  droits  &  hypothè- 
ques fur  ces  offices,  I,  791 
Opposition  â  jugement. 

Quld  ,  1 ,  489 

N'a  lieu  que  contre  les  jugemens  par 
défaut ,  IbuL 

Peut- on  la  former  aux    fentences   des 
Juges  inférieurs,  I,        "^iÇl  ,  3P8  &  489 
Dans   quel   délai  peut  l'être  ,  Ibid.   & 

490 
Cas  où  le  Juge  peut  ordonner  l'exécu- 
tion de  fa  fentence  fans  attendre  le  délai 
de  l'oppofition  ,  ibid. 

Sur  les  obfervations  commune<;  à  cette 
voie ,  &  à  toutes  celles  de  fe  pourvoir  contre 
un  jugement ,  voyez  yoles  à  prendre 
contre  un  jugement. 

Cas  où  Ton  peut  fe  pourvoir  par  oppo- 
fition ,   &  jugemens  fujets  à  cette    voie  , 
489,  A90,  p8  6  Î5  3 
Oppofition   peut  être  formée  dans  les 
trente  ans  à  un  défaut  faute  de  comparoir, 

49t 
Doit  l'être  dans  la  huitaine  au  Palais, 
aux  défauts  faute  de  défendre  &  de  plai- 
der ,  ibid. 
Au  Châtelet,  on  la  forme  dans  le  même 
délai  pour  les  fentences  eh  dernier  rellbrt; 
mais  pour  les  autres ,  on  le  peut  après  , 

ibid. 
Oppofition  fufpend  l'exécution  ;  excep- 
tion ,  ibid. 
N'a  lieu  contre  les  fentences  des  Con- 
fiais &  de  la  Chambre  foraine  ,  ni  contre 
les  jugemens  rendus  à  tour  de   rôle  ,  & 
ceux  rendus  par  forclufion  ,  ibid. 
Peutfè  former  contre  un  jugement  rendu 
par  défaut  contre  une  Partie ,  quoiqu'il  foit. 
contradiftoire  avec  d'autres  qui  avoient  le 
même  intérêt ,  491 
Motifs   de  former  oppofition  :  fi  on  a 
mal-à-propos  ordonné   une   enquête  ,   un 
appointement,  &c.  fi  l'affaire  a  été  portée 
où  elle  ne  devoit  pas  être  ;  fi  la  fentence 
a  été  rendue  contre  les  formes  ,  (  au  Châ- 
telet on  ne  s'y  oppofe  pas  ,  on  en  demande 
la  nullité)  lorfque  l'on  défavoue  le  Pro- 
cureur qui  a  occupé  pour  le  défaillant , 

ibid. 
Manière  de  former  l'oppofition  lorfque 
le  jugement  n'efl  point  rendu  contre  Pro- 
cureur ,  495 
Oppofition  par  exploit ,                  ibid. 
Vice  de  cet  ufàge  &  moyen  de  le  cor- 
riger ,                                                     ibid. 
Comment  on   pourfuit  au  Châtelet  le 
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débouté  de  cette  oppofition ,  493   6*  494 

Manière  de  s'oppofer  lorlque  le  juge- 
ment efl:  contre  Procureur,  454 

Manières  de  la  former  Jorfijuc  la  hui- 
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&  c,ç6 
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oppofition,  456 

Payement  des  frais  de  contumace  en 
formant  oppofition  ,  fe  fait-il  au  Châtelet, 

ibid. 

Quels  font   ces    frais  de    contumace  , 

ibid. 

Sentence  qui  reçoit  oppofânt  ,       ibid. 

On  ne  reçoit  oppolant  qu'au  principal , 
&  non  pour  les  frais ,  note  {a)  ibid. 

Sentence  qui  ne  reçoit  oppofant  qu'à 
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Sentence  qui  déboute  ,  ibid. 

On  ne  peut  former  oppofition  qu'une 
fois  ,  &  fi  le  débouté  eft  par  défaut ,  on 
ne  peut  y  former  d'oppofîtion  ,  35)8  &  i\ç7 

Sièges  où  on  le  peut  deux  fois  j  vice  de 
cet  ufage  ,  497 

Quelles  voies  peut  prendre  contre  le  ju- 
gement ,  celui  qui  a  été  débouté  de  fon  op- 
pofition ,  ibid. 
Opposition    à  mariage  ,  voyez  Ma- 
riage. 
Ordonnances.  (Loix.)' 

Çuid ,  1 ,  105 

Leur  dénomination  ,  comment  font  da- 
tées &  fcellées,  ibid. 

Sur  leur  enregiflrement  &  le  tems  d'où 
elles  font  loi ,  voyez  Loix. 
Ordonnance   de   Juge. 

Ordonnance  fur  requête  ,  celles  quî 
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1 1 1 
Ordre  du  prix  des  immeubles  vendus  en 
Juilice. 

Ordre  à  rarnîable  ;  fès  avantages  & 
moyens  d'y  parvenir,  I,  80;; 

Ce  que  l'on  fait  quand  il  efl  fini,  pour  fe 
faire  payer  ,  ibid. 

Si  le  faifi  ou  quelqu'un  des  créanciers 
ne  veut  pas  acquiefcer  à  l'ordre  amiable  , 
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bunaux ,  ibid. 

Peut- il  fe  faire  au  Châtelet  par  une 
fentence  pafTée  de  concert,  ibid. 


Ordre  en  Jujîice  ;  n'y  avoîr  recours 
que  lorfqu'on  ne  peut  le  faire  à  l'amiable  j 
pourquoi ,  804 

Comment  il  Ce  pouffuit  &  fe-  fait  au 
Palais  ;  inconvéniens  de  la  forme  de  pro- 
céder de  ce  Tribunal ,  ibid. 

Celle  du  Châtelet  meilleure  &  préfér?- 
ble ,  ibid. 

Il  fêroit  à  propos  de  faire  l'ordre  avant 
l'adjudication  ,  comme  on  le  fait  en  quel- 
ques endroits  j  inconvénient  à  la  vérité  , 
fi  ,  après  l'ordre  fait  &  avant  l'adjudication, 
il  furvient  d'autres  créanciers  j  moyen  d'y 
remédier,  ibid.  é-  8of 

Manière  de  procéder  à  l'ordre  au  Châ- 
telet,  80  f 

Le  CommlfTaire  qui  doit  le  faire  efl  com- 
mis fur  un  regiflre  par  M.  le  Lieutenant 
Civil  ,  ibid. 

Par  qui  fe  pourfuit  ;  faut-il  le  demander 
&  faire  ordonner  ;  Ç\  on    néglige  ,  quid , 

ibid.. 

Ordonnance  du  CommlfTaire  pour  fbm- 
mer  les  oppofâns  de  produire  en  fes  mains , 

ibid. 

L'ordonnat7ce  fcellée  efl  remift  aux 
Huiffiers-Audienciers,  qui  ont  feuls  droit 
de  faire  les  fbmmations,  8oô 

Sommation  de  produire  à  l'ordre,    iiid. 

Où  doit  être  faite  cette  fbmmation , 
note  {a)  ibid. 

Quand  les  créanciers  doivent  produire  j 
s'ils  ne  le  font  pas ,  défaut  &  ordonnance 
de  réalTigné  ;  féconde  fbmmation  ;  s'ils  ne 
produiiènt  pas ,  itératif  défaut  &  renvoi  à 
l'Audience,  807 

Requête  pour  pourfuivre  fîir  ce  renvoi 

ibid. 

Sentence  &  pourfuites  flir  ce  renvoi  , 

808 

Requête  de  coUocation  quand  un  créan- 
cier produit  ,  ibid. 

Si  l'on  produit  un  jugement  dans  lequel 
efl  vile  un  titre  de  créance ,  faut-il  produire 
ce  titre ,  note  (a)  ibid. 

Cette  requête  le  remet  au  Commlffaire  ; 
&.  ne  fè  fignifie  pas  ,  ibid. 

Comment  le  Commiflâire  fait  mention 
de  la  produdion  d'une  Partie  ,  809 

Règles  fur  lefquelles  l'ordre  doit  être 
fait  ,  ibid. 

Oppofâns  ,  même  chlrographaires  , 
payés  avant  les  non-oppofans ,  même  hy- 
pothécaires ou  privilégiés,  ibid. 

Créanciers  du  défunt  pafîènt  fur  fês  biens 
avant  ceux  de  fon  fuccelTeur ,  &  contra 
vice  ver/d ,  ibid. 

Comment 


TABLE    DES 

Comment  on  colloque  les  créanciers , 
voyez  Hypothèque  &  Privilèges. 

^  Comment  fe  fait  Tordre  entre  les  créan- 
ciers non-oppofans  au  décret ,  8  i  6 

Modèle  d'ordre,  ibid.  —  8i8 

^  Communication  de  Tordre  aux  créan- 
ciers j  que  faire  s'ils  ne  veulent  pas  la 
prendre  ,  g 1 8 

Si  lors  de  cette  communication  ,  un 
des  créanciers  conteile  la  collocation  d'un 
autre  ,    renvoi   à   TAudience  ;    modèle , 

il>id.  «j-  8 1 9 

Cette  conteHation  n'empêche  pas  les 
créanciers  antérieurs  non  -  conteftés  de  ie 
faire  délivrer   les   mandemens  &  payer , 

815» 

Requête  pour  pourfliivre  fiir  ce  renvoi 
à  TAudience  ,  i[,id. 

Appointement  fi  l'affaire  ne  peut  être 
jugée  à  l'audience  ,  payement  alors  à  uns 
des  Parties,  en  donnant  caution  de  rap- 
porter, 8ii 

N'élever  de  difficultés  que  quand  les 
deniers  font  infuPi-irans  j  les  créanciers  pof- 
térieurs  aux  contendans ,  qui  prétendent 
les  deniers  fuffifans ,  peuvent  (e  faire  payer , 
en  donnant  caution  de  rapporter  ,      ibid. 

L.a.  difficulté  décidée  ,  jugement  remis 
au  CpmmiiTalre  pour  terminer,  ibid. 
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^  Appliquer  ici  ce  que  Ton  a  dit  à  la  con- 
tribution fur  la  communication  ,  le  man- 
dement &  les  pièces  des  créanciers  que 
quelques  CommilTaires  gardent,  &  que 
d'autres  remettent,  Szr 

Ordre  fur  des  lettres  de  ratification    du 
prix  de  biens  vendus  à  Tamiable. 

Ordre  à  l'amiable;  comment  Ce  hit, 
II,  117 

Ordre  en  Jufîice  ;  quand  &  par  qui  peut 
fè  pourfuivre  &  ce  qu'il  doit  faire  pour  y 
parvenir  ,  II  ,  xxf 

Comment  fê  commet  le  Commiffaire 
pour  le  faire  ,  ibid. 

Demande  à  fin  d'ordre,  ibid. 

Ce  que  Ton  fait  endiite.  128 

Orpre    ecclésiastique. 

Un  créancier  peut-il  s'oppofer  à  la  col- 
lation des  ordres  à  Ton  débiteur  contraigna- 
ble  par  corps  ,1,  819 

Cette  collation  s'annonce  au  prône  dans 
quelques  diocè(ês,  ibid. 

Ordre    judiciaire,  voyez  Procé- 
dure. 

Sa  diviiîon  en  quatre   parties  principa- 
les, I,  _  33 
Orphelii^.  Sut  le  mariage  des  orphelins , 
voyei  Mariage. 
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ANONCEAU,  voyez  Affiche ,  Affiche 
indicative  de  criées, 
Parapherna'ux,  Comment  la  femme 
peut-elle  en  difpofer  &  intenter  les  adions 
qui  en  dépendent,  I,  67  &  63 

Parc  Civil.  Quid,  quels  jours  il  tient, 
qui  y  préfide ,  &  quelles  matières  s'y  por- 
tent, I,  p8 
Pare  AT  I  s.  Çuid;  motif  de  fon  établit^ 
{èment;  où  s'obtenoit  autrefois,  I,      [30 

Lettres  de  pareatis ;  quand  &  où  on  les 
prend ,  ibid. 

Modèle ,  ibid. 

Permiffion  du  Juge  du  lieu ,  en  place  de 
pareatis,  ibid.  x\i  &  '{99 

Model*  de  celle  qu'accorde  M.  le  Lieu- 
tenant Civil.  Ob(ervation  (ur  cette  ordon- 
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La  femme  ne  peut  procéder  en  fait  de 
partage  de  {es  biens,  fans  Ton  mari,       67 
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recouvrement,  peut -il  adionner  en  fon 
nom  (eul ,  78 

Quand  peutfe  demander  le  partage,  761 

Peut  fe  demander  contre  un  coproprié- 
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étoit  attributif  j  c'eft-à-dire ,  que  /î  l'on  ne 
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l'excédent  de  fa  portion,  du  défunt,  &  fans 
charge  des  hypothèques  des  créanciers  des 
copropriétaires ,  ibid. 
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ibid. 
Du  partage  judiciaire  ,  quid,     ibid. 
Qui  peut  le  demander.  Un  mineur  le 
peut-il,  ^  ibid.  (S-  4if 
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la  péremption  j  faut- il  qu'il  y  ait  un  juge- 
ment ,  356 
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Règles  particulières  à  la  péremption  en 
caufe  d'appel. 

ATHiire  appointée  dans  les  Tribunaux  en 
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Effets  de  cette  péremption ,  &  fa  diff'é- 
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Pétitoire  pour  bénéfice ,  où  fè  porte,  ibid. 
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découvrir  la  vérité ,                            xlviij 
Influence  de  la  procédure  fur  la  philo- 
fophie  ,  ibid. 
Physique,  voyez  Climat. 
P  L  A  c  E  T.   Çuid,  à  qui  &  quand,  fe  pré- 


sente ,  I , 


lïO 


Plaid  01ERIE. 

A  ffaîres  qui  s'inftrui(ent  par  la  feule  plai- 
doierie  ,1,  107 

Aff^aires  qui  s'inftruifènt  par  la  plaidoierie 
&  des^écritures,  205? 

Affaires  que  peuvent  plaider  les  Procu- 
reurs, &  celles  (Jui  font  réfervées  aux  Avo- 
cats, 2106  iri 
Ordre  de  la  plaidoierie ,  iiz 
Le  demandeur  doit  plaider  le  premier, 
même  lorfque  c'eft  le  Miniftere  public, 

ibid. 
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dre, note  (û)  4^4 

La  femme  peut-elle  le  prendre  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté ,  note  {c) 

50  i 

Cas  où  la  femme  eft  renvoyée  pour  ce 
préciput,  au  partage  de  fucceiïîon  ,  pour  le 
faire  régler  à  la  part  d'enfant  moins  pre- 
nant ,  i^ii' 
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De  quand  ce  préciput  produit  intérêts, 
note  (e)     ^   _  ^03 

Préciput  de  l'-ainé,  en  fiefs,  voyez  Aîné. 
Préférence  accordée  à  un  fécond  faî- 
fiffant  fur  un  premier  ,  voyez  Saifie  , 
Saijîe  réelle. 
Prélevemens  produifent  intérêt  du  jour 
de  la  diiToIution  de  la  communauté,  II, 
note  {c)  4^1 

La  femme  prélevé  avant  le  mari,  & 
peut  reprendre  des  immeubles  de  la  com- 
munauté ,  en  place  de  biens  aliénés  pen- 
dant la  communauté  ,  note  {a)  4î4 
Ne    doit   point  de   droits  feigneuriaux 
quand  elle    prend   des  biens    communs  ; 
Jecùs  quand  elle   prend   des  propres  du 
mari  non  ameublis  ,                             ibid. 
Prescription  :  le  mineur  contre  qui 
elle  court,  peut  l'interrompre,  1 ,  6j 
Prefcription  eft-elle  interrompue  par  une 
demande  nulle,  lorfque  l'afllgné  a  éludé 
de  répondre  par  mauvaife  foi,             155? 
Prefcription  reprend  fon  cours  après  le 
Jugement  5  exceptions  dans  quelques  cas , 

4i5 

Prefcription  doit  être  propofée  avant  le 

fond,  finon  rejettée,  15)7 

Le  mineur  peut-il  renoncer  à  l'oppefèr, 

Î91 
Prés  ent  ation  ,  quid,  comment  elle  Ce 
fait  au  Palais,  I,  143 

Çuid ,  au  Châtelet,  ibid.  6-  144 

Eft  purement  burfale  pour  le  deman- 
deur ,  ibid. 
Son    omiftion   n'emporte  pas   nullité  , 
même  en  retrait  ni  en  féparation ,  quoique 
Denifart  dife  le  contraire,  ibid.  &  II ,  i8é 
Quand  &  comment  le  Procureur  de  l'af^ 
fîgné  doit  fe  préfènter,  I,  14^ 
Peut-on  fuppléer  à  cette  préfentation , 
par  un  ade  d'occuper,,                       ibid. 
Quand  l'afTigné  doit  conftituer  Procu- 
reur,                                                       14^ 
Miniftere  de  Procureur  non  nécellaire 
dans  les  Juftices  feigneuriales  ,  147 
Comment  ceux  qui  y  poftulent  s'y  pré- 
fente nt,                                                  ibid. 
Sur  la  préfentation  en  retrait  lignager , 
voyez  Retrait,  Retrait  lignager. 
Présentation  de  caution ,  voyez  Cau' 

tion. 
Présentation    de    compte ,   voyez 

Compte  ,  Compte  de  tutele. 
Présidiaux,  quid ,  1 ,  99 

Quand  jugent  en  dernier  reiTort,  ibid, 

41  î  &  4J5 
Leurs  [ugemens  alors  rendus  &  fîgnés 
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par  fept  Juges  dont  les  opinions  ne  Ce  con- 
fondent pas ,  ^h6  &  ^91 
Objets  non  excédant  looo  Hv.  où  ils 
ne  peuvent  juger  en  dernier  reffbrt,     413 
Peuvent -ils  condamner  par  corps,  en 
dernier  relTort ,  ilfid. 
Le  peuvent-ils  fur  un  objet  indéterminé, 

ibid. 

Préfidlal  du  Châtelet,  quid,  ibid. 

De  quelles  matières  il  connoît ,  ibid. 

&  100 
Prés  OM  PTi  o  NS,  ^w/^,  I,  119 

P  R  E  s  T  :  défendu  de  prêter  aux  enfans  de 
famille ,  en  puilTance  de  père  ,  mère ,  tuteur 
&  curateur,  fans  la  participation  de  ceux- 
ci ,  I,  ^  408 
Prêt  fur  gages ,  comment  doit  être  conflaté, 

464 
Voyez  Nantijfement. 
Prévôt  des    Marchands  de  Paris , 
de  quelles  matières  il  connoît,  I,  note  (a) 

101 
Preuve. 

Tout  demandeur  doit  prouver  fa  de- 
mande ,  1 ,  41 
S'il  n'a  pas  de  preuves ,  il  ne  peut  s'en 
faire  que  par  les  voies  d'inftruftion  après 
la  demande,  &  non  auparavant,  57 
Exceptions  :    trois   cas   propofés    pour 
exemples,  où  on  le  peut,                      58 
Cas  où  Ton  efl  forcé  de  prouver  la  de- 
mande à  l'afiigné ,  finon  déchargé ,  en  affir- 
mant n'avoir  pas  connoiflànce  de  l'objet, 

lOO 

Si  l'on  recouvre  la  preuve  après  l'affir- 
mation ,  quid ,  ibid. 

Du  cas  où  les  Parties  ont  les  preuves  en 
main,  &  comment  elles  doivent  les  pré- 
fentèr  ,  2 1  y 

Des  preuves  de  fait  rcfultantes  des  titres 
&  pièces ,  voyez  Titres. 

Des  preuves  réfultantes  des  aveux,  con- 
lêntemens  &  contradiélions,  voyez  Aveux ^ 
Confentemens  &■  Contradictions. 

Le  Juge  complette  quelquefois  una 
preuve  commencée  ,  en  déférant  le  fer- 
ment à  celui  qui  l'a  en  fa  faveur,  ou  lui 
permettant  la  preuve  teûimoniale ,      2,17 

En  général ,  ce  que  Ton  appelle  preuve 
n'efl  que  probabilité,  2^6  6-  257 

Des  preuves  de  droit,  quid ,  I,  227 

D'où  fe  tirent ,  ibid. 

Voyez  Acîe  de  notoriété  Se  Parère. 

Le  Juge  ne  doit  pas  rejetter  une  de- 
mande ni  une  défende  non  prouvée  qu'il 
n'ait  épuifé  les  moyens  de  découvrir  la 
vérité,  2  2P 


Preuve    testimoniale,  quid,  î, 

263 

N'a  lieu  pour  objets  excédant  100  1.  3  ? 

A  moins  qu'ils  ne  procèdent  de  caufês 
différentes ,  f^i^. 

Gens  du  Roi  au  Châtelet  portent  la  pa- 
role dans  les  affaires  où  il  y  a  preuve  tefli- 
moniale,  I,  214 

Pourquoi,  zSé 

Preuve  teflimonîale  s'accorde  quand  il 
y  a  commencement  de  preuve  réfultant  de 
contradidion  ,  227 

Preuve  teftimoniale  avoit  lieu  autrefois 
dans  bien  des  cas  :  pourquoi  l'ufage  en  a 
été  refireint ,  xxxiv 

Réglée  par  l'ordonnance  de  1667  ,  2^3 

Voyez  Enquête. 

Principes  généraux  fur  les  cas  où. 
cette  preuve  peut  être  permife. 

Premier.  On  ne  doit  pas  y  recevoir  celui 
qui  a  pu  en  avoir  une  écrite ,  Ç\  ce  n'efî 
pour  objet  non  excédant  100  livres,   264 

Donc  ,  on  doit  être  ret^u  pour  cette 
fomme ,  ibid. 

Donc,  on  ne  doit  pas  l'être  au-delà, 

ibid. 

Donc,  on  doit  l'être  lorfque  l'on  n'a 
pas  pu  fe  procurer  de  preuve,  ibid. 

Ainfi,  elle  peut  être  reçue  d'un  dépôt 
nécelfaire,  fi  on  n'a  pas  pu  le  faire  conf^ 
tater  par  un  afte  ,  ibid.  £•  265' 

Elle  peut  être  reçue  d'un  dépôt  fait  en 
logeant,  à  un  hôte,  265' 

Second.  On  ne  doit  point  recevoir  cette 
preuve  contre  ni  outre  le  contenu  aux 
ades ,  ni  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors  ou  depuis  les  ades,  encore 
qu'il  s'agît  d'une  fomme  ou  valeur  moindre 
de  100  livres;  pourquoi,  ibid. 

Autrefois  cette  preuve  étoit  plus  forte 
que  les  ades,  ibid. 

Exceptions  à  ce  principe  quand  on  n'a 
pas  eu  la  pofTibilité  de  faire  inférer  dans 
l'ade  ce  qui  s'eft  paiïe  alors ,  ni  de  faire 
d'écrit  de  ce  qui  s'eft  paffé  depuis  ;  v.  g. 
lorsqu'on  a  été  violenté  ou  trompé  (  cir- 
conlpeftion  du  Juge  dans  ces  deux  cas  )  : 
lorfque  l'afte  efl  paffé  entre  des  tiers  qui  y 
ont  inféré  quelque  choie  de  préjudiciable 
à  une  autre  perfonne ,  elle  peut  deman- 
der permiffion  de  le  prouver,  265  6*  z66 

Exceptions  communes  à  ces  deux 
principes.  Quatre  cas  où  l'on  admet  cette 
preuve. 

1°.  Quand  les  regiflres  de  baptêmes, 
mariages,  fépultures ,  &c.  font  perdus,  ou 
qu'il  n'y  en  a  jamais  eu,  ^66 
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i'^.  Dans  les  affaires  confulaires ,  même 
excédant  loo  livres,  zç6 

3°.  Lorfque  les  demandes  excédant 
ïoo  liv.  procèdent  de  diverfes  caufes  & 
de  différentes  perfonnes,  par  fucceffion  , 
donation ,  &c.  i^id. 

4°.  Enfin,  lorfqu'on  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ïMd. 

Ce  que  c'eft  qu'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  267 

Contradidions  &  demi-aveux  réfultans 
d'un  interrogatoire,  font  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ihid. 

Ce  que  l'on  doit  faire  pour  être  admis 
à  la  preuve  teflimoniale. 

On  ne  doit  pas  prendre  des  certificats 
des  témoins,  mais  articuler  les  faits,  pour 
être  difcutés  &  prouvés  enfuite,  267 

Conditions  pour  qu'un  fait  foit  reçu  pour 
être  prouvé  par  témoins,         ibid.  «S*  268 

Comment  les  faits  doivent  être  articulés 
en  matières  fommaires,  268 

Doivent  l'être  par  écrit  en  matières  non 
fommaires  ^  modèle  ,  ibid.. 

Doivent  l'être  fuccindement  £àns  au- 
cunes raifons  de  droit,  26^ 

Tenus  pour  avoués ,  fi  l'autre  ne  les  dé- 
nie pas,  -  ibid. 

Excepté  dans  les  affaires  qui  intéreffent 
l'ordre  public,  011  l'aveu  d'une  Partie  ne 
fait  pas  preuve ,  ibid. 

Répliques  contre  les  faits  articulés ,  ibid. 

Le  Juge  peut  ordonner  d'office  la  preuve 
teflimoniale,  270 

Peut-on  la  permettre  ou  ordonner ,  en 
réfervant  les  fins  de  non-recevoir  &  moyens 
des  Parties  contre  cette  preuve  ,         ibid. 

Sur  la  manière  d'ordonner  &  faire  cette 
preuve ,  voyez  'Enquête. 

Sur  la  preuve  teflimoniale  en  féparation  , 
voyez  Séparatiotu 
Prise  a  Partie. 

Quand  avoit  lieu ,  &  comment  (e  pra- 
tiquoit  lôrTque  le  combat  judiciaire  étoit 
en  ufâge,  I,  371  &  371.  Vo-^tx  Appel. 

Après  l'abolition  du  combat,  on  pou- 
Voit  prendre  à  partie  d'une  autre  manière, 
en  obligeant  le  Juge  à  rendre  compte  de 
{on  jugement-,  aboUtion  de  cetufage,  372 

Cas  où  l'on  peut  cependant  encore 
prendre  un  Juge  à  partie  ,  ibid. 

Cas  où  elle  n'a  pas  lieu  ,  ibid.  &  $7'} 

Ce  qii'on  doit  confidérer  avant  de  pren- 
dre à  partie  ,  373 

Prendre  un  Juge  à  partie  avant  le  juge- 
-ment  de  l'affaire ,  ibid. 

A  lieu  dans  le  cas  de  déni  de  JuHice  : 
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quand  &  qui  peut-on  intimer,  573  £-374 

On  ne  peut  prendre  à  partie  (ans-per- 
miffion  -,  à  qui  la  demander ,  &  devant  qui 
doit  Ce  porter  ja  prife  à  partie^         374 

Cette  permiffion  doit  être  exprefTe  & 
non  générale,       ^  ibid. 

Conditions  requifes  pour  l'obtenir,  ibid. 

Eflet  de  cette  permifl'ion  ,  ibid. 

Modération  dans  la  demande  qu'on  en 
fait,^  ibid.  6-  37Ç 

Réparation  au  Juge  mal  pris  à  partie , 

37? 
Dans  le  doute ,  on  décide  en  fa  faveur , 
fur-tout  fi  l'on  efl  long-tems  à  examiner 
fa  conduite  :  hifioire  d'un  Juge  de  Breta- 
gne,  .  .  .  ,  ^  i^id. 
Juge  bien  intimé  ne  peut  être  Juge  des 
Parties  ;  fecîis  ,    s'il  a  été  mal  intimé  , 

ibid^ 
Prise   DE    POSSESSION. 

Deux  fortes,  II,  14 

De  la  prifè  de  pofreffion  réelle ,  quand 
fè  prend  ,  j  ^ 

Par  qui  &  comment  fe  prend  &  fe  cons- 
tate ,        _  ibid. 
Par  qui  fe  conffate  ,                          ibid. 
De  la  prife  de  poireffion  civile  ;  quand 
fe  prend  pour  fuppléer  à  la  prife  de  pofl- 
feffion  réelle  ,  ce  que  l'on  fait  pour  y  par- 
venir ,  foh  effet ,  ibid. 
Raifons  qui  déterminent  à  la  demander, 

ibid.  &   \6 
Circonftances    où    elle    (è    demande , 

\6 
Requête  pour  la  demander  &  ordonnance 
qui  l'accorde  ,  ibid. 

Comment  fe  prend  ,  ibid. 

Prife  de  polTefiion  ,  quand  peut  être  prife 
pour  trouble ,  ibid. 

Prisée  lors   d'un  inventaire ,  voyez  In- 
ventaire. 
Prison,    Prisonniers  pour  det- 
tes. 

Ade  paffé  en  prifbn  quand  nul ,  quoi- 
que   fait    entre  les    deux   gLiichets ,    I , 

^837 

Prifonnier  quand  peut  demander  à  for- 
tir  des  prifons  fous  la  garde  d'un  Huilïîer, 
&  ce  qu'on  ordonne  &  fait  quand  on  le  lui 
accorde,  ^60 

On  l'accorde  à  un  prifonnier  qui  veut 
fe  marier,  ibid. 

Et  à  un  prifonnier  malade  à  qui  le  fé- 
jour  de  la  prifbn  efl  contraire ,  ibid. 

Où  &  devant  qui  peut  fe  demander 
cette  liberté  \  vifite  du  malade  qu'on  or- 
donne  avant  d'accorder  VélargllTement  j 
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comment  &  fous  quelles  conditions  il  s'ac- 
■  corde,  8606  S6i 

Le  Juge  ordinaire,  comme  M.  le  Lieu- 
tenant Civil ,  peut-il  raccorder,  861 

Exige- 1- on  caution  du  prifonnier  ou 
feulement  caution  juratoire,  il>id. 

Cet  élargiffement  s'accorde-t-il  pour 
toutes  fortes  de  dettes ,  v.  g.  ftellionat ,  &:c. 

ibid. 

Voyez  Allmens  ,  Cejfion  ,  Charité , 
(  Bureau  de)  Commljfaire  des  prlfons  , 
Contrainte  par  corps  &  Séance. 
Privilège  &  Privilégiés.  Sur 
le  refus  des  privilégiés  d'accéder  à  un 
contrat  d'union,  voyez  Direction. 

Privilège  du  vendeur  à  ternie  d'une  cho(e 
mobiliaire  ,  I,  464 

Il  faut  que  l'identité  foit  prouvée  ,  ibid. 

&  ^6s 

Privilège  ,  quid ,  &  ce  qu'il  faut  pour 
l'opérer,  68 1 

Nos  loix  muettes  fur  les  privilèges , 
recours  aux  loix  Romaines ,  ibid. 

Deux  fortes  de  privilèges  ;  réels  &  per- 
sonnels ,  ^^uid,  ibid. 

Du  privilège  perfonneL 

De  deux  fortes,  68 j 

Ceux  qui  gardent  l'ordre  entr'eux. 

Frais  funéraires  de  première  nécefïîté , 
quid ,  ibid. 

Capitation  ,  dernière  année,  ibid. 

De  ceux  qui  vont  en  concurrence. 

Ce  qui  efl  dû  aux  Médecins,  Chirur- 
giens, Apothicaires  &  Gardes -Malades  , 
pour  leurs  fondions  &  fournitures  de  la 
dernière  maladie ,  ibid. 

Boulanger  ,  Boucher  ,  Marchand  de 
YÏn  &  Domefliques  pour  dernière  année , 

ibid. 

Marchands  de  vin  &  Domeftiques  Cn- 
pevflus  devroient  n'être  payés  que  par 
contribution,  ibid.  &  686 

Epiciers  ,  Marchands  de  bois ,  Fayan- 
clers    &    Rôtiffeurs    ont  -  ils     privilèges , 

686 

Frais  funéraires  excédans  l'ablblu  né- 
ceffaire  font-ils  privilégiés ,  ibid. 

Des  privilèges  perfonnels  exercés  fur 
les  immeubles  ;  deux  fortes  :  ont  lieu  égale- 
ment fur  tous  les  biens,  814 

Du  privilège  réel  &  de  fes  différentes 
fortes  ,       ^  '  ibid.  &  fuiv. 

Des  privilèges  réels  fur  le  prix  des  meu- 
bles exécutés ,  ^Si 

1°.  Frais  de  contribution  préférables  à 
tous  créanciers ,  ibid. 

Lorfiu'il  y  a  eu  fcellé  ,   les  frais   de 
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fcellé  paflTent-ils  avant  les  loyers,       68x" 
2°.  Créances  de  ceux  qui  ont  confèrvé 
les  chofes   faifies  ,   comme  nourriture  de 
chevaux  ,  ouvrages ,  &c.  ibid. 

3''.  Loyers ,  pour  combien  de  termes  le 
privilège  a  lieu,  ibid. 

Ce  privilège  n'a  pas  lieu  fiir  les  effets 
des  ouvriers  &  gens  fans  qu^.Iité ,  contr« 
'    les  communautés ,  pour  confifcation  ,  fai- 
fies &  amendes ,  ibid. 
4°.  Le  vendeur   flir  la  chofê   vendue 
pour  le  prix  j  n'a  lieu  contre  les  loyers , 

683 
5°.  Un  ouvrier   fur   la  chofe  par   lui 
réparée ,  augmentée  ,  &c.  ibid. 

6°.  Le  créancier  nanti  j  condition  pour 
cela ,  ibid. 

Des  privilèges  réels  fur  les  chofès   & 
femmes  faifies -arrêtées,  ibid. 

Si  c'efl  une  rhofe  , 
Frais  de  faifie-arrét. 
Frais  pour  parvenir  à  la  vente;  c.eux 
qui  ont  conftrvé  ou  vendu  la  chofe  ,  l'ou- 
vrier qui  y  a  travaillé  ,  le  créancier  nanti , 

ibid. 

SI  c'efl  une  fômme  , 

Frais  du  faififfant  ;  ceux  du  tiers  faifi  & 

du    dépofitaire   fe    retiennent    par    leurs 

mains ,  ibid. 

Privilèges  communs  aux  chofês  &  fbm- 

mes  arrêtées. 

Frais  de  diflribution,  &  ceux  faits  pouc 
y  parvenir ,  ibid. 

Des  privilèges  réels  fur  les  effets  faifis- 
brandonnés ,  &  fur  les  effets  d'un  labou- 
reur. 

Sur  le   prix   des   grains  fâifis ,  le  pro- 
priétaire  préférable  à    tous   pour  l'année 
courante ,-  celui  qui  a  prêté  les  grains  & 
engrais  ,   ou  pour  les    acheter  ;  après   le 
propriétaire ,  les  ouvriers  néceiïaires  au  la- 
bourage ,  comme  Charrons  ,  &c.  pour  la 
dernière  année ,  les  charretiers  pour  la  der- 
nière année,  684 
Pourquoi  n'ont-ils  de  privilège  que  pour 
la  dernière  année ,                               ibid. 
Après   ces   privilégiés  ,  le  propriétaire 
pour  tout  ce  qui  lui  refle  dû  ,             ibid. 
Privilège  des  batteurs  &    raoiiïbnneurs 
fur  les  grains ,                                       ibid. 
Sur  les  chevaux ,   beflîaux  ,  charrettes 
&  ufïenfiles  de  labour  , 

Le  propriétaire  pour  tous  fermages  ; 
les  vendeurs  j  ceux  qui  ont  prêté  pour 
acquérir  ces  effets  ;  les  ouvriers ,  flir  les 
uftenfiles  ;  fur  les  chevaux ,  les  maréchaux; 
fur  les   befUaux,  les  pâtres  &   bergers  j 

les 
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les  domeftiques  pour  la  dernière  année  , 

684 

Privilèges  réels  païïènt  avant  les  per- 
sonnels; fur  quoi  &  pourquoi ,  ibid. 

Privilégiés  comment  payés  fur  le  prix 
des  immeubles  ,  809 

Des  privilèges  réels  ,  ibid. 

Des  privilèges  réels  fur  les  maifons , 
terres,  rentes,  &c.  8to 

1°.    Frais    extraordinaires   de    criées, 

ibid. 

1°.  Impofitions  royales,  ibid. 

3°.  Créances  de  ceux  qui  ont  confèrvé 
la    chofe  ,    comme    les    Mâchons  ,    &c. 

ibid. 

4**.  Les  créances  de  ceux  qui  ont  aug- 
menté la  valeur  de  l'immeuble,  (ce  pri- 
vilège n'a  lieu  que  fur  l'augmentation  de 
valeur)  ^^  ibid. 

Conditions  pour  que  les  ouvriers ,  qui 
ont  confèrvé  ou  augmenté  la  chofè ,  ayent 
un  privilège;  le  devis  n'eft  pas  nécefTaire, 
mais  les  ouvrages  doivent  être  confiâtes  ; 
comment ,  &  formalités  à  remplir  pour 
opérer  le  privilège  ,  8 1  o  6-  8  1 1 

Ouvrages  faits  à  une  maifon  ,  le  privi- 
lège n'a  lien  que  pour  la  bâtiffe ,  &  non 
fur  le  fonds  ,  voyez.  VentiLuion. 

5°.  Les  profits  de  droits  feigneuriaux  , 

6°.  Le  bailleur  de  fonds ,  celui  à  qui  eft 
due  une  foulte  de  partage  ,  ibid. 

Le  créancier   de  rente   foncière  ,  ibid. 

Ceux  qui  ont  prêté  pour  rembour- 
ser ,  ibid. 

Les  bailleurs  de  fonds  ;  s'il  y  a  pla- 
ceurs prêteurs ,  le  premier  eft-il  préféré 
aux  autres ,  ibid. 

Des  privilèges  réels  fur  les  rentes  dues 
par  le  Roi ,  ibid. 

1°.    Frais    extraordinaires    de   criées  , 

ibid. 

1°.  Importions  royales ,  ibid. 

3°.  Le  vendeur,  le  créancier  de  foulte 
de  partage ,  ibid. 

Des  privilèges  réels  fiir  hs  offices. 

1°.  Frais  extraordinaires,  814 

1°.  Droits  de  centième  denier  payés 
par  les  créanciers  pour  conferver  l'of- 
fice ,  ibid. 

3  °.  Les  faits  de  charge  ,  ibid. 

4°.  Le  vendeur  ,  celui  qui  a  prêté  pour 
acheter  ,  &  le  créancier  d'une  foulte  de 
partage ,  ibid. 

f*^.  Ceux  qui  ont  augmenté  la  valeur , 
en  prêtant  pour  une  augmentation  de 
finance ,  ibid. 

Tome  IL 
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Procédure,  préambule  pour  conduire 
à  fon  origine  ,  xxv  —  xxvij 

Son  origine,  xxvi/ 

Qu'eft-ce  que  la  procédure  ,  ibid. 

Le  droit  civil  inutile  fans  elle  ,    ibid. 

Eft  la  fauve-garde  de  nos  propriétés  , 
de  notre  vie ,  de  notre  honneur  &  de 
notre  liberté  ,  xxviij 

Barrière  au  defpotifme,  ibid. 

Préventions  contr'elle  ,  ibid, 

Jufîification  de  la  procédure  ,         ibid. 

On  la  confond  avec  l'abus  qu'on  en 
fait ,  ibid. 

Imputations  mal  fondées  qu'on  lui  fait, 

xxi:)t 

Juftification  de  fes  longueurs ,        ibid. 

Caufes  de  fes  longueurs ,  ibid.  &  xxss 

Longueurs  reprochées  mal-à-propos  à  la 
procédure  ,  xxx 

Juftification  de  la  multiplicité  des  for- 
malités ,  ibid. 

Caufes  de  cette  multiplicité  ,  ibid. 

1°.  La  nature  du  Gouvernement  ;  com- 
ment elle  influe  fur  la   procédure  ,    ibid. 

Procédure  plus  fimple  dans  les  Etats 
defpotiques  ,  que  dans  les  Républiques  & 
les  Monarchies ,  ibid. 

Plus  compofée    dans  les  Monarchies  , 

ibid.  —  xxxij 

^^.  Ce  qui  favorite  les  procès ,  v.  g.  la 
mauvaife  foi ,  avec  laquelle  les  formalités 
croiiïent ,  xxxiij 

Procédure  fort  fîmple  ,  lorsqu'on  recou- 
roit  aux  épreuves  ,  xxxiv 

Juflification  de  la  rigidité  des  règles  de 
la  procédure,  xxxv 

Cette  rigidité  efl:  fondée  ;  pourquoi  on 
la  blâme  ,  ibid. 

Efl  fondée  fouvent  fur  l'intérêt  public 
qui  doit  l'emporter  fur  le  particulier  ;  pour- 
quoi l'on  ne  fait  attention  qu'à  cet  intérêt 
particulier ,  ibid. 

Juflification  des  frais  occafîonnès  par  la 
procédure  ,  xxxvj 

Pourquoi  ces  frais  excèdent  fouvent  la 
meflire  néceiïaire,  ibid. 

Impôts  fur  l'adminiflration  de  la  Juflice , 
en  font  en  partie  caufe  ,  ibid. 

Juflification  du  reproche  d'Imperfeftion , 

ibid. 

Imperfedions  auxquelles  on  peut  remé- 
dier,  celles  auxquelles  on  ne  le  peut,  ibid. 
Voyez  Loi. 

Réfultat  de  la  Juflification  ,         xxxviij 

Rapports  de  la  procédure  avec  le  droit 
civil ,  a  une  même  origine  que  ce  droit , 

xxxix 
J^înnn 
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Influence  de  ce  droit  fur  la  procédure 
a  laquelle  il  communique  Tes  imperfedions, 

Rapports  avec  la  nature  &  le  principe 
du  Gouvernement ,  i^^^- 

Rapports  avec  le  droit  politique ,      xl 

La  procédure  compofée  de  quatre  par- 
ties principale» j  quelles  font-elles,  îèid. 

6  Ivj 

Rapports  avec  la  demande  ;  les  fujets 
ne  doivent  pas  fe  faire  juftice  j  rautorité 
doit  la  leur  rendre,  ibld. 

L'autorité  ne  doit  pas  gêner  l'exercice 
des  a(fiions  ,  en  aftreignant  à  demander 
permifTion  pour  le  faire ,  ibid.  &  xlj 
Voyez  Aclions  ,  Demande  &  Lettre  de 
cachet. 
/  Rapports  du  droit  politique  avec  V'vnC- 

trudion ,  xlj 

Rapports  avec  le  jugement  &  Ton  exé- 
cution ,  xlij 

Rapports  avec  les  mœurs,  xl'àj 

Influence  des  préjugés  fur  la  procédure, 

ihid. 

Influence  de  l'ignorance  &  des  lumières 
fur  la  procédure  ,  ibid. 

Preuve  par  les  révolutions  de  l'ordre 
judiciaire ,  xUv 

Rapports  du  phy/îque  &  du  climat 
avec  la  procédure  ,  xlv.  Voyez  Cli~ 
mat. 

Rapports  de  la  procédure  avec  la  reli- 
gion ,  xlvj.  Voyez  Monitoire  ,  Religion 
&  Serment. 

Ses  rapports  avec  la  philo(bphîe ,  xlvij. 
Voyez.  Philofophie. 

Influence  de  la  procédure  fur  la  nature 
&  le  principe  du  Gouvernement,  le  droit 
politique  ,  les  mœurs  ,  le  climat  &  la  phi- 
lofophie ,  xlviij 

Supériorité  de  l'utilité  de  la  procédure , 
flir    celle    d'une     multitude    de    fujets  , 

xUx 

Plan  d'étude  de  la  procédure  ,  ibid.  & 
Juiv.  Voyez  Pratique  &   Théorie. 

Règles  immuables  de  la  procédure  ,  qui 
font  par-tout   les  mêmes,  liv 

Règles  qui  varient  fuivant  les  caufès 
qui  préfîdent  à  la  formation  de  la  procé- 
dure ,  Iv 

Ces  règles  font  de  deux  fortes  ;  générales 
&  particulières  ,  quid ,  ibid. 

Four  s'inflru.re  de  la  procédure  ,  en  faire 
one  fiiflive   entre    plufieurs  jeunes  gens , 

Ix 

Comment  rendre  ce  travail  intéreflfant , 
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Paffer  enfuite   à  la    procédure  réelle, 

Ixj 

Procédure  non  uniforme  dans  tous  les 
Tribunaux ,  ibid. 

Etudier  d'abord  celle  de  première  inf- 
tance  ,  ibid.  &  Ixij 

Etudier  chez  les  Praticiens  des  Tribu- 
naux inférieurs  avant  de  paflêr  chez  ceux 
d'appel ,  Ixif 

En  cas  de  difficultés,  confulter;  mais  le 
plus  rarement  poflTible  ,  ihid. 

Quand  on  doit  le  faire,  Ixiij 

Procès. 

Moyens  de  les  prévenir;  combien,!, 
1  —  1%.  Voyez  Compromis ,  Offres  & 
Tranfaclion. 

Qui  commence  un  procès  ,  plante  un 

palmier ,  3 19 

Procuration.  Fondé    de    procuration 

ne  peut  aftionner,  I  ,  77  ij-  78 

Procureur  ,  qidd  ^  I ,  \-l6 

Dredè  &  prépare  l'adion  ,  ibid. 

Ses  fondions  en  général ,  ibid, 

Raifon  de  l'établiflement  de  ces  Officiers 
&  réfutation  du  fentiment  de  ceux  qui  les 
regardent  comme  inutiles ,  ibid. 

Leur  miniflere  non  nécefTaire,  1°.  aux 
Confuls ,  (  cependant  il  y  en  a  aux  Con- 
fuls  de  Paris ,  mais  ils  ne  font  pas  Offi- 
ciers ;  en  prorince ,  les  Procureurs  des 
Jurifdidions  ordinaires  repréfentent  \ei 
Parties  aux  Confuls ,  ils  y  écrivent  même 
pour  elles,  mais  c'efl  un  abus)  i°.  aux 
Jufîices  feigneuriales  ^  {voyez  Seigneurs) 
7,^.  en  plufieurs  Jurifdidions  en  matières 
fbmmaires  ,  1x7  &  itS 

Procureur ,  quand  doit  être  conftitué  par 
la  demande  ,   note  (b)  139 

Comment  cet  Officier  fait  connoître  fa 
milTion  ,  voyez  Pre'fentation. 

La  remile  faite  de  l'affignation  au  Pro- 
cureur ,  efl  un  pouvoir  pour  la  foutenir 
ou  y  défendre,  144 

Cas  où  il  lui  faut  un  pouvoir  pour  fe 
mettre  à  l'abri  du  défaveu ,  ibid. 

Ne  peut  refufer  fon  minifîere  /î  ce 
n'efl  en  quelques  cas  ,  ibid. 

Doit-il  foutenir  toutes  prétentions  indif^ 
tinftement ,  ibid^ 

S'il  refufé  fôn  miniflere  ,  quid ,   ibid. 

Peut-il  l'exercer  pour  lui  &  toutes  for- 
tes de  perfonnesj  ibid. 

Sur  la  préfentation  du  Procureur  de 
l'affigné,  voyez  Préfentation. 

Procureur  eft-il  garant  des  nullités  qu'il 
a  commifes ,  t6o  &  161 

Sommation  à  un  Procureur  de  remettre 
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«les  pièces  qui  lui    font    communiquées  , 

Requête  verbale  Se  fentence  contre  lui , 
faute  de  les  remettre  ,  i/}id. 

Où  fe  prend  cette  fentence ,  au  Châ- 
telet,     ^  195 

Contient  nomination  d'Huiffier  pour 
l'exécuter;  pourquoi,  i{>id. 

Procureurs  propofent  les  moyens;  ce 
qu'ils  doivent  faire  dans  les  affaires  qui  ex- 
cédent leurs  connoiflances ,  loj 

Doivent  fe  renfermer  dans  leurs  fonc- 
tions ,  &  ne  pas  entreprendre  fur  celles  des 
Avocats,       ^   ^  ll>id. 

Affaires  où  ils  peuvent  plaider  ,      210 

Peuvent -ils  plaider  les  quefîions  de 
droit ,  III 

Sont-ils  exempts  de  dépofer  de  ce  qu'ils 
favent  comme  confeils,  zyô 

SI  le  Procureur  d'une  Partie  décède  , 
quitte  Ton  état  ou  devient  incapable  de 
l'exercer  ,  ou  efl  interdit  ,  peut-on  pour- 
fuivre  contr'el'e  ,  avant  qu'elle  ait  confli- 
tué  nouveau  Procureur  ,  347 

Afte  de  conflitution  de  nouveau  Pro- 
cureur ,  -'  i/,}d. 

Si  cette  Partie  n'en  conflitue  pas  ,  que 
faire  contr'elle  ,  348 

Si  une  Partie  révoque  (on  Procureur 
fans  en  confîituer  un  autre  ,  on  peut  tou- 
jours pourfuivre  contre  le  révoqué  jufqu'à 
ce  qu'elle  en   conditue  un  autre,        ilid. 

Procureurs  des  Juflices  feigneuriales  ne 
font  pas  Officiers  publics,  34^ 

Sur  le  défaveu  d'un  Procureur,  voyez 
De  fa  veu. 

Procureurs  au  Châtelet  doivent  fe  trou- 
ver à  ce  Tribunal  tous  les  jours  à  l'heure 
de  midi   pour   accommoder    les   procès , 

Procureur  tenu  d'indcmnifêr  d'un  dé- 
faut   fatal    obtenu    par    fa    négligence  , 

398 

Quand  on  peut  le  condamner  aux  dé- 
pens en  fbn  nom,  415  (i  \\6 

Sur  la  dlflraftion  des  dépens  en  faveur 
d'un  Procureur  ,  voyez  DijlracUon ,  Dïf- 
traclïon  de  dépens. 

Doit  retirer  une  décharge  de  fês  Par- 
ties  en  leur  remettant  les  pièces  ;  quand 
en   eft  -  il   déchargé  s'il  ne  le  fait  pas , 

417 

Quand  les  veuves  &  repréfentans  des 
Procureurs  font-ils  déchargés  ,  ihid. 

Procureur  peut- il   plaider   un  appel, 

Quel  efV  le  Procureur  plus  ancien  des 
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oppofans  en  faifîe-exécution  ;  (es  devoirs  ; 
cette  ancienneté  varie-t-elle  ,  çzp 

Procureur  qui  a  occupé  dans  l'inftance 
principale,  tenu  d'occuper  dans  les  inftan  ces 
d'exécution  du  jugement,  868 

Procureur  peut  exiger  qu'on  lui  avance 
fês  débourfés  ,  mais  non  ce  qu'il  fera  ; 
quand  en  peut-il  demander  le  payement , 

878 

Procureurs  doivent  avoir  un  regiflre 
pour  y  infcrire  ce  qu'ils  reçoivent  de  leurs 
cliens  ou  pour  eux ,  879 

Quand  peuvent  demander  leur  paye- 
ment ;  jufques-là  peuvent  garder  leurs 
procédures ,  mais  non  les  titres ,  fi  ce 
n'efl  ceux  qu'ils  ont  levés  de  leurs  de- 
niers ,  ibid. 

Remife  de  pièces  eft  préfômption  de 
payement  ,  ibid. 

A  qui  le  Procureur  peut-il  demander 
Tes  frais ,  ibid. 

Modèle  de  cette  demande  ,  ibid. 

Fins  de  non-recevoir  contre  cette  de- 
mande ; 

i".  Parce  qu'il  y  a  deux  ans  que  le 
Procureur  eft  révoqué  ,  ou  la  Partie  décé- 
dée,  ou  l'affaire  finie,  ibid.  &  880 

z"^.  Prefcription  de  fîx  ans  dans  les 
affaires  non  jugées ,  quand  les  frais  excé- 
dent 2000  1.  &  qu'il  n'y  a  pas  d'arrêté,  889 

3°.  Défaut  de  repréfentatlon  du  regiftre  , 

ibid. 

4^.  Remife  des  pièces ,  ibid. 

Hors  ces  cas ,  le  Procureur  n'a  befbin 
que  de  repréfenterfes  pièces  &  Ton  regiftre  ; 
on  peut  cependant  exiger  qu'il  affirme  que 
les  frais  lui  font  dûs ,  ibid. 

Sur  ces  quatre  fins  de  non-recevoir  le 
Procureur  peut -il  exiger  que  le  client 
affirme  qu'il  a  payé  ,  ibid. 

Procureur  doit  repréfênter  les  pièces 
dont  il  demande  le  payement  ;  quid ,  fî 
les  pièces  font  entre  les  mains  de  quel- 
qu'un pour  l'utilité  de  l'affaire  ,  &  qu'il 
faille  de  l'argent  pour  les  retirer ,     ibid. 

On  peut  lui  refufer  fês  frais  s'ils  (ont 
faits  malà-propos ,  ou  fî  on  le  défavoue , 

ibid. 

Idem ,  fî  ces  procédures  font  inutiles 
par  fâ  faute  ;  on  peut  même  l'obliger  à 
réparer  le  tort  qu'il  a  occafîonné,     ibid, 

ProGureur  à  qui  on  oppofê  la  pref^ 
cription  ,  efi-il  tenu  de  rendre  les  pièces  , 

ibid. 

Ofïres  au  Procureur  quand  les  frais  lui 
font  dûs ,  ibid. 

S'il  ne  veut  pas  les  recevoir,  que  fait-on, 

Nnntî  ij 
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&  qui  paye  les  frais  de  Tinflance  d'offres  ,881 

De  quand  le  Procureur  a  hypothèque 
fut  les  biens  de  fon  client,  i^iJ- 

Conftitution  de  Procureur  eft-elle  né- 
cefTaire  en  retrait  dans  les  Jurifdidions 
feigneuriales ,  II,  note  {h)  iî4 

Procureurs    fiscaux,  voyez    Sei- 
gneurs. 
Procureur  du  Roi,  quid ,  iês  fonc- 
tions ,  I ,  î  1 3  £•  1 1 4«  Voyez  Gens  du  Roi. 

Peut  plaider  pour  l'intérêt  de  fa  Jurifdic- 
tion  ,  -76.  Voyez  Compagnie. 
Productions,  voyez  Appointement  & 
Inventaire  de  produciion. 

Quand  les  Procureurs  peuvent  les  re- 
tirer ,  après  un  appointement  à  mettre ,  & 
peuvent  -  ils  prendre  communication  de 
celles  de  leur  adverfaire,  I,  311 

Quand ,  dans  un  appointement  en  droit, 
on  peut  prendre  communication  de  la  pro- 
d'jdion  de  l'adverfaire ,  318 

Il  faut  avoir  produit  ou  renoncé  de  le 
faire ,  ihid. 

Cas  où  une  Partie  y  renonce,  &  fè  borne 

à  contredire  ,  ihid. 

Produciion  nouvelle  ,  quid ,  quand    s'em- 

ploye,  &  cas  où  elle  doit  Ce  borner,      330 

Promesses  ,  voyez  Billet. 

Promesse  de  mariage  ,   autori(e-t-elle  à 

s'oppofèr  au  mariage  de  celui  qui  le  dédit , 

&  peine  contre  lui,  II,  100 

Propres,  qui  y  fîiccéde,  II,  17^ 

Combien  on  en  peut  donner  par  tefta- 
ment,  263    6-369 

Cas  où  Ton  préfère  les  quatre-quints  à 
la  légifime,  3<^5J 

Quand  on  doit  opter  entre  ces  propres 
&  la  légitime  ,  ihid. 

Confîdérations  qui  doivent  déterminer 
l'héritier  des  propres  à  accepter  ou  répu- 
dier une  (ucceffion,  373 

Cas  où  l'on  préfère  un  legs  aux  propres , 

ihid. 

Héritier  des  propres  peut-il  demander 
compte  ,  partage  &  licitation  des  biens  de 
la  communauté,  374 

Propres ,  quand  peuvent  être  fubftitués , 

401 

Ce  que  peut  faire  l'héritier  ,  s'ils  ont  été 
mal-à-propos  fubftitués,  ihid. 

Provision  &  Provisoire,  cas  où 
le  Juge  décide  par  provifion  ,  &  que  li- 
gnifie ce  mot,  I,  108  &  fuiv. 

Cas  provifoires  où  Ton  réfère  au  Juge  ; 
procédure  fur  un  cas  de  cette  efpece  ,110 

&   III 

Cas  provlfolre  où  le  Juge  permet  feu- 
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lement  d'affigner  à  bref  délai ,   ili  £■  îtf 
Procédure  fur  un  cas  de  cette  efpece , 

Lorfque  le  défendeur  prétend  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  un  provifbire  ,  &  que  c'efî 
mal-à-propos  qu'on  l'a  afiigné  à  cette  fin  , 
que  faire  8c  ordonner  ,  194 

Jugement provifoire ,  quid,  387 

Cas  où  l'on  prononce  provlfôirement, 

ihid. 

Sur  l'appel  d'un  provifoire  ,  &  fuites , 
voyez  Appel. 
Provifion  due  au  titre  &  à  la  pojfejjion  , 
explication  de  ces  maximes,  ihid. 

Cas  où  on  peut  exiger  caution  de  celui 
à  qui  on  accorde  la  provifion ,  3  8p 

Avantages  des  Jugemens  provifoires  \  on 
doit  en  prononcer  le  plus  que  l'on  peut , 

ihid. 

Règles  (Ijr  lefquelles  on  doit  accorder 
le  provifoire  ,  ihid. 

Sur  l'exécution  provifbire  des  jugemens, 
voyez  Exe'cution. 
Provision  à  un  fàifî  ou  autre  perfbnne 
que  la  faifîe  intéreffe.  Quand  peut  fe  de- 
mander, &  loi  qui  rétablit,  l,  760 

Perfonnes  &  créances  pour  lefquelles  on 
peut  en  demander  ,  761 

Se  demande  contre  le  fâifilTant  ;  il  doit 
la  dénoncer  au  Procureur  plus  ancien ,  ihid. 

Demande  en  provifion  ,  ihid. 

S'accorde  flir  les  CommilTaires  aux  fai- 
fîes-réelles ,  non  fur  les  fermiers ,       ibid. 

Provifion  ne  peut  être  payée ,  s'il  y  a 
oppofition  ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  main- 
levée ,  ihid. 

Si  le  CommifTaire  n'a  pas  de  fonds , 
que  peut-on  exiger  de  lui ,  ihid. 

Commiflaires  aux  faifies-réelles  &  leurs 
commis  ne  peuvent  prendre  cefiîons  de 
provifions  &  fommes  à  recevoir  fur  les 
revenus  du  bien  faifi  ;  moyens  légitimes 
qui  peuvent  les  rendre  créanciers  de  ces 
provifions  &  femmes ,  761, 

Provision   demandée  à  un  comptable 
pour  l'obliger  à  rendre  compte  ;  il  vaut 
mieux  l'y   contraindre  en  le  faifànt  con- 
damner à  une  fbmme  confidérable  pour 
tenir  lieu  du  reliquat ,  Il ,  7iote  [h)        3  2. 
Pubère,  peut-il  être  pourfuivi  criminelle- 
ment, l ,  80 
Puissance  MARiXAtE  n'efl  point  éta- 
blie en  faveur  du  mari  feulement,  comme 
beaucoup  le  prétendent ,  mais  bien  en  fa- 
veur des  deux  époux  ,11,                   17^ 
Purger  les  hypothèques ,  voyez  Décret 
Sx.  Ratification.  {^Lettres  de) 
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\^  UALiTÉs   de   reml(ê   d'une  caulê  ; 

quid ,  font-elles  permifes ,  II,  zii 

Modèle  ,  îbid. 

Question  de  droit  &  Question  de 

■  fair. 

Çuejilon  de  droit ,  quid ,  I  ,  il 6 

On  ne  palTe  à  l'examen  de  la  queflion 
de  droit ,  que  quand  celle  de  fait  efl  éta- 
blie ,  i/,;d. 
Des  voies   que  le  Juge  peut  prendre 
pour  éclaircir  une  queflion  de  droit  ,508 

&  Jliiv. 
Çuejlion  de  fait ,  quid ,  I ,  z  1 5 


Des  voies  que  le  Juge  peut  prendre 
pour  éclaircir  une  queflion  de  fait,  130. 
Voyez  Fait. 

Des  voies  communes  aux  quejllon» 

de  fait  &  aux  quejîions  de  droit,  pour 

les  éclaircir,  310  &  fuiv. 

Question    d'état.    Aveu  fait  fur   une 

queflion  d'état   ne    fait   pas  preuve  ,  I , 

Quittance  ne  fait  foi  contre  celui  qui 

l'a  fignée  ,  lorfqu'il  Ta  gardée,  I,     114. 

De  quoi  &  contre  qui  une  quittance 

fait-elle  foi,  zi6 
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ABATTEMENT    de   dcciet ,  voyez 
Décret. 
Rapport. 

Rapport  de  l'état  d'un  hotnme  malade 
par  l'impéfitie  d'un  Chirurgien,  peut  (e 
faire  avant  la  demande  contre  ce  Chi- 
rurgien ,  I ,  58 

y  appelle-t-on  ce  Chirurgien ,       ibid. 

Rapport   d'un    arbitre   nommé    par    le 
Juge,  voyez  Arbitre. 
Rapport  d'Expert ,  quid,  quand  s'ordonne , 


I, 


297 


Peut  l'être  fur  requifition  ou  d'office , 

ibid. 

Efpece ,  ibid. 

Sentence  qui  l'ordonne ,  ibid. 

La  vifite  doit  (e  faire  en  présence  des 

Parties  &  de  leurs  Procureurs ,  jiote  {a) 

Cette  fentence  doit  dcfigner  l'objet  du 
rapport ,  fans  dire  que  la  vifite  fera  faite 
aux  fins  des  Parties  ,  19% 

Si  la  vifite  ne  luffit  pour  décider  la  dif- 
ficulté ,  on  autorifè  les  Experts  à  chercher 
la  vérité  par  d'autres  moyens  ;  v.  g.  en  pre- 
nant des  déclarations  de  témoins,       ibid. 

Ces  témoins  ne  prêtent  pas  ferment  ; 
comme  on  n'a  à  leurs  déclarations  que  tel 
égard  que  de  raifon ,  il  faut  préférer  l'en- 
quête \  efpece  où  cette  circonflance  fe  ren- 
contre ,  &  parti  que  l'on  prend  pour  par- 
venir à  la  preuve  teflimoniale  ,  ibid.  &  2957 

Jugement  qui  ordonne  une  vifite,  in- 


dique le  Juge  devant  qui  fê  nommeront 
les  Experts,  &  devant  qui  ceux-ci  feront 
ferment ,       ^  ibid. 

Sur  ce  qui  concerne  ces  Experts  ,  &  C9 
qu'ils  doivent  faire  ,  voyez  Experts. 

Defcente  de  Juge  que  la  Partie  peut  de- 
mander pour  contenir  tout  dans  l'ordre, 

Z99 

Remifê  aux  Experts  du  jugement  quj 
ordonne  la  vifite  ,  &  de  la  foromation  pour 
y  parvenir,  302, 

Enfuite ,  procèdent  à  l'opération.  For- 
mule de  rapport,  305 

Ce  qu'on  y  infère ,  ibid.. 

Qui  rédige  ce  rapport ,  note  (a)     ibid. 

S'il  s'élève  des  difficultés  que  les  Ex- 
perts ne  foient  pas  autorifés  à  décider  , 
quid ,  ibid. 

S'ils  font  autorifés  à  recevoir  des  dé- 
clarations de  voifins  &  autres ,  &  qu'on 
reproche  ceux-ci ,  ils  ne  doivent  pas  pafîèr 
outre,  quid,  ibid. 

Si  la  vifite  fe  fait  en  préfence  d'un  Juge , 
que  doit-il  faire  en  cas  d'obfîacles,  ou  ré- 
fiflance  à  l'exécution  du  jugement  qui  or- 
donne le  rapport,  304 

Si  tout  ne  peut  fê  faire  en  une  feule 
vacation  ou  journée  ,   quid,  ibid. 

La  vifite  faite  ,  les  Experts  confèrent 
entr*evixhors  la  préfence  des  Parties,  com- 
ment donnent  leur  avis ,  ibid. 

Doit-il  être  rédigé  fur  les  lieux  ,  ibid. 

&  30^ 
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Parti  que  l'on  prend  pour  éviter  les  frais 
de  féjour  qu'occaiîonneroit  la  rédaâion 
fur  les  lieux,  3oy 

Où  Ce  dcpofê  le  rapport  fait  par  des 
Experts  qui  ont  un  dépôt  ,  i^id. 

Où ,  quand  ils  n'en  ont  pas  ;  doivent- 
ils  encore  l'affirmer  fincere,  en  le  dépo- 
Tant,  i^id. 

Comment  pourfiiit-on  après  le  rapport , 

i^id. 
Quel  cas  le  Juge  doit  faire  du  rapport. 
Une  des  Parties  peut-elle  en  demander 
un  fécond  ,  l^id. 

Si  les  Experts  ne  Ce  font  pas  expliqués 
clairement,  quid ,  ibid. 

Si  le  rapport  eft  infijffifânt ,  plus  ample 
mlffion  aux  Experts  \  doivent-ils  prêter  nou- 
veau ferment,  30^ 
Cas  où  le  Juge  ordonne  d'office  un  fé- 
cond rapport ,                                       ihïd. 
Comment  les  Experts  font  leur  rapport 
quand  ils  ne  font  pas  d'accord  ,        ibid. 
Sur  le  tiers-Expert ,  voyez  Experts. 
Rapport  en  matière  de  fucceffion. 

Le  légitimaire  &  le  douairier  tenus  de 
rapporter,  II  ,  361 

Quand  on  ne  peut  forcer  Théritier  à  rap- 
porter ,  3  69 
Que  doivent  rapporter  les  enfans  héri- 
tiers, note  (a)                                      480 
Petits-enfans  rapportent  ce  qu'ont  reçu 
leurs  parens,  quoiqu'ils  renoncent  à  la  fuc- 
ceffion  de  ceux-ci,                              ibid. 
Rapport  d'héritages  en  nature ,   com- 
ment fè  fait ,  &  fous  quelles  conditions ,  ibid. 
Fruits ,  comment  &  de  quand  fe  rap- 
portent, aux  notes  ,                            481 
Rapport  ne  Ce  fait  en  collatéral ,  ibid. 
Rapport,  Rapporteur. 

Lorsqu'un  Rapporteur  change  d'état  ou 
devient  incapable  de  rapporter ,  comment 
en  faire  commettre  un  autre,  I,        333 
L'ordonnance  qui  nomme  un  nouveau 
Rapporteur ,  fîgnifiée  à  l'autre  Partie;  pour- 
quoi ,  334 
Règles  concernant  le  rapport. 
Autrefois ,  les  Parties  dévoient  ignorer 
le  nom  du  Rapporteur  ,                      ibid. 
Ceux  qu'il  eft  défendu  de  prendre  pour 
Rapporteurs ,                                           ibid. 
Le  Rapporteur  doit  faire  un  extrait  du 
procès  j  comment  &  de  quoi  11  efl  coni- 
pofé,^                    ^                  ibid.  <S"  33^ 
Doit  ne  contenir  de  faits  que  ceux  pro- 
pofés  par  les  Parties,                          33^ 
L'inventaire  de  produdion  lu   par  un 
autre  que  le  Rapporteur,                   ibid^ 
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Tribunaux  &  cas  où   on  nomme  des 
Commiffaires ,  3  3  f 

Comment  terminer  le  rapport ,     ibid. 
Ratification.  (  Lettres  de  ) 
Lettres  de  ratification  fur  vente  d'immeu- 
bles ordinaires,  quid,  II,  114 
Saifîe-réelle  fîgnifiée  aux  oppofans  au 
fceau  de  ces  lettres  ,  un  mois  avant  l'ad- 
judication pJr  décret,  I,                      77f r 

But  &  effet  de  ces  lettres  ;  ont  fuccédé 
au  décret  volontaire  j  leur  inflitution ,  II , 

Voyez  Décret ,   Décret  volontaire. 
Loi  qui  aftreint  à  prendre  ces  lettres 
pour  purger,  118 

Dépôt  du  contrat  pour  les  obtenir  \  où 
doit  Ce  faire  -,  extrait  dans  un  tableau,  com- 
bien y  refle  ,  ibid. 
Où  doit  Ce  dépofer  le  contrat  d'acqui- 
fîtlon  d'une  rente  conftituée  ;  vendeur  doit 
faire  certifier  dans  le  contrat  fon  domicile 
dans  les  trois  années  précédentes  ;  où  doit 
êtredépofé  le  contrat,  &  obtenu  les  lettres, 
lorfqu'il  n'y  a  pas  trois  ans  qu'il  demeure 
dans  le  lieu  où  il  eft  ,  au  moment  de  la 
vente  de  cette  rente  ,  1 19 
Où  doit  être  dépofé  le  contrat  &  pris 
les  lettres ,  lorfque  les  biens  vendus  font 
dans  différens  Bailliages  &  SénéchaulTées} 
quid ,  lorfque  c'efl  un  fîef  ou    une   terre 
dont  les  dépendances  ne  font  pas  dans  la 
même  Jurifdiâion  ,                              ibid. 
iVIodele  de  l'extrait  du  contrat ,      ibid. 
Ce  qu'on  y  met,  &   comment  Ce  met 
au  tableau ,                                              12O 
Ce  que  doivent  faire  les  créanciers  pour 
conferver  leurs  hypothèques,  voyez  Op- 
pofition  aux  hypothèques  &  au  fceau 
des  lettres  de  ratification. 

Ce  que  les  lettres  de  ratification  purgent 
&  ce  qu'elles  ne  purgent  pas ,  in. 

Cette  pratique  inférieure  aux  décrets 
volontaires ,  en  ce  que  ces  lettres  ne  pur- 
gent pas  les  droits  réels ,  &  ne  donnent  pas 
les  mêmes  sûretés  que  ces  décrets,  ibid. 
Créanciers  hypothécaires  du  vendeur 
peuvent  furenchérir  le  prix,  de  combien 
&  comment ,     -  115 

Etrangers  le  peuvent-ils,  note  {h)  ibid. 
Acquéreur  offrant  le  plus   haut  prix , 
refle,  doit-il  donner  caution,  iij 

Les  deux  mois  expirés  ,  que  fait  l'en-' 
chériffeur  pour  Ce  faire  adjuger  le  bien , 

Que  fait  enfuite  l'enchériOeur  ou  l'ac-p 
quéreur ,  (s'il  n'y  «i  pas  eu  d'enchériflêur ) 
pour  fè  faire  délivrer  le  contrat   &  les 
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letfres  ,  &  oi\  (è  prennent  ces  lettres  ,     1x4 

Payer  auparavant  un  droit  de  z  deniers 
pour  livre,  &  3  fols  par  looliv.  du  prix 
principal  de  l'acquifitlon  ,  ihid. 

Modèle  de  lettres  de  ratification  ,  ié>id. 

Sur  le  repli ,  mention  des  oppofitions  & 
du  payement  du  droit  de  i  deniers  pour 
livre. ,  1 1  ç 

S'il  n'y  a  pas  d'oppofitions,  les  lettres 
fcellées  amplement  ;  s'il  y  en  a ,  que  le 
Confervateur  ji'en  falTe  pas  mention ,  qu^d, 

ibid. 

Effets  des  lettres. 

Ce  qu'elles  purgent ,  &  ce  qu'elles  «e 
purgent  pas,  ihid. 

S'il  y  a  eu  enchère  d'un  créancier  du 
vendeur ,  &  que  l'acquéreur  refte ,  en  payant 
le  plus  haut  prix  ,  le  Seigneur  peut  pren- 
dre les  droits  fur  le  prix  de  l'adjudication, 
en  tenant  compte  de  ceux  payés  fur  l'ac- 
quifition ,  '  ibid. 

Eft-il  dû  doubles  droits  ,  quand  fur  cette 
enchère  le  bien  eft  adjugé  à  un  autre  que 
l'acquéreur  ,  ibid. 

Tarif  des  droits  à  payer  pour  les  lettres 
de  ratification ,  \z6 

De  ce  qui  fe  fait  après  l'obtention  de 
ces  lettres. 

Payement  du  prix  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
pofition ,  117 

S'il  y  a  oppcfition  &  que  le  vendeur 
n'en  rapporte  pas  main- levée  ,  que  fait 
l'acquéreur  pour  fe  libérer  du  prix  &  faire 
cefTer  les  intérêts ,  ibid. 

Que  font  contre  lui  les  oppolâns  s'il 
tarde    de    l'offirir    &    dépofer ,  ibid. 

Sur  l'ordre    du  prix  ,  voyez  Ordre, 

Lettres  de  ratification  fur  les  aliénations 
'  de  rentes  dues  par  le  Roi  ,  quand  fe  pren- 
nent ;   leureffat,    I,  784 

Purgent  elles  la  propriété ,  785» 

Quid  du  douaire  &  de  la  fubftitution  , 

ibid. 

S'il  y  a  oppofition  au  £ceau  ;  lettres  fcel- 
lées à  la  charge  ,  7^o 

Ces  lettres  nécelTaires  pour  fè  faire  im- 
matriculer ,  ibid. 
Rébellion. 

On  ne  doit  point  en  ufêr  contre  les 
jugemens  j    peines     établies    contre ,    I  , 

603 

Point  d'abolition  de  ce  crime  ,      ibid. 

Refus  d'obéir  fans  ré/ifiance ,  eft  repré- 
henfible ,  ^    ^  604 

Devant  quel  Juge  doit  être  pourfuivie 
la  rébellion,  _  ibid. 

Celui  qui  fait  exécuter  le  jugement , 
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doit  prendre  garde  d'exciter  la  rébellion 
en  blelTant  les  éj^ards  dûs  à  la  fituatlon  du 
condamné  ,  604 

Recelé  ,  quid  ,  II ,  347 

Quand  fè   pourfuit  par  la  voie  civile , 
&   quand   le  pourfuit  par  la  voie  crimi- 
nelle, 348 
Pourfuite    civile  de  recelé  ,  ibid.  — > 

.      .        .       .      3ÎI 

Peine  contre  celui  qui  a  diverti  ou  re- 
celé,  3  5^0 

Opère  la  continuation  de  communauté, 
quoiqu'il  y  sit  clôture  ,  ihid. 

Peine  contre  une  veuve  non  commune  , 

ibid. 

Peine  contre  l'héritier ,  le  légataire  &  le 
donataire,  ibid. 

Peine  contre  les  receleurs;  condamnation 
par  corps,  ibid. 

Domefliques,  témoins  en  matière  de 
recelé ,  3^1 

Celui  qui  a  recelé  ou  détourné  peut-il 
fe  libérer  des  dettes  en  renon<^ant  ou  ac- 
ceptant bénéficiairement ,  ibid. 
Réception  par  mq.in  fouve  raine  , 
quid  ,    quand    &  par    qui    fè  fait  ,   II  , 

175 
Receveur    des   confignations ,    voyez 

Confignation. 
Recette   en  matière  de  compte ,  voyez 

Compte. 
Réclusion  ,   voyez    Séparation ,    Sé- 
paration   de    corps   demandée   par   U 
mari. 
Recommandation,  quid^î^       8^6 
Règles  fur  la  contrainte  par  corps  ap- 
plicables à  la  recommandation  ;  ce  qu'il 
faut   avoir   pour  pouvoir   recommander , 

ibid. 

Si  on  n'a  pas  de  condamnation ,  per- 

miffion  des  Confuls  fur  requête  de  faire 

recommander ,  ibid. 

Pocès- verbal  de  recommandation ,  ibid. 

Peut  être  faite  par  tous  Huifllers ,  note 

[b)  ibid. 

Modèle  de  recommandation ,  837 

Recommandations  tombent-elles  fil'em- 

prîfonnemenr  eft  nul ,  843 

Récompenses   dues  à   la    communauté 

par  les  conjoints ,  ou  dîies  aux  conjoints 

par  la  communauté  ,  voyez.  Communauté 

&  Prélèvement. 

Reconduction,,  voyez  Tacite  recon- 

duHion. 
Reconnoissance  d'un  écrit  privé  de- 
vant Notaire  ou  en  Juftice,  produit  hypo- 
thèque ,  I,  note  1^)  ïjS 
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Quand,  comment,   dans  quel  délai  & 
«JHei    Tribunal    on    peut   la    demander  , 

Modèle    de   cette    demande  ,  aux  no- 


tes 


139 


Peut  fe  former  avant  Téchéance  de  l'écrit 
privé ,  ibïd. 

Secùs   pour   les    lettres    &   billets   de 

change ,  ibid. 

Reconvention,  çw/i,  &  en  quel  cas 

a  lieu,  I,  55e  &  -1,7,7 

HÉCRÉANCE,  quid ,  Se  à  qui  s'accorde , 

If,  \  i3 

Sentence  de  récréance  ,  ihid. 

Qu'eft-ce  que  la  caution  juratoire  exi- 
gée de  celui  à  qui  s'accorde  cette  récréance , 
note  (a)  ibid. 

Ne  doit  contenir  condamnation  de  dé- 
pens, note  (a)  z/^ 

S'exécute  par  provifion  nonobftant  l'ap- 
pel, note  (b)  ibid. 

Combien  de  Juges  pour  rendre  une  Cen- 
tence  de  récréance ,  note  (c)  ibid. 

Ce  que  l'on  ordonne  quand  celui  con- 
tre qui  on  prononce  la  récréance,  eft  en 
poflèffion  du  bénéfice,  ibid. 

Ade  de  caution  juratoire  de  celui  qui 
obtient  la  récréance  ,  ibid. 

Comment  le  faire  fi  celui  qui  l'obtient 
efl  éloigné  du  Tribunal  où  on  l'accorde  , 

ibid. 

Sentence  de  récréance  exécutée  avant 
de   procéder   fur   la    pleine    maintenue , 

Récusation,   pourquoi    établie ,    I , 

Ert  très-ancienne,  avoit  lieu  du  tems 
des  épreuves  judiciaires  ,  ibid. 

A  été  réglée  en  dernier  lieu  par  l'or- 
donnance de  1667,  ibid. 

Le  Juge  ne  doit  pas  attendre  qu'on  le 
récufë ,  il  doit  Ce  déporter ,  voyez,  De'- 
port. 

Cas  où  il  peut  être  récufé ,  &  motifs , 

3^4  —  366 

Lorsque  la  récufation  peut  être  oppo- 
fée  par  toutes  les  Parties ,  il  faut  leur  con- 
sentement pour  que  le  Juge  refle  ;  mais  fi 
une  feule  a  droit  de  récufer,  fon  conten- 
tement fuffit  ;  modèle  ,  3  66 

LesPanies  doivent  faire  connoître  elles- 
mêmes  les  caufes  de  récusation  ;  quand 
peuvent  être  propofées  ,  ibid.  &  5  67 

Récufâtion  en  tout  état  de  caufê  en 
affirmant  que  le  motif  efl  venu  depuis  peu 
%  Ja  connoiiïance  ;  modèle  ,  3  67 

jB-écufation  doit  être  propofée  par  rç'!: 
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quête;  à  qui  efl-elle  préfentée;  modèle, 

Communiquée  au  Juge  récufé ,  qui  fait 
fa  déclaration  ,  ibid. 

En  fuite  jugement  de  la  récufâtion  &  ce 
qui  le  concerne,  ibid. 

Rapporteur  plus  facilement  récufàble 
qu'un  autre  Juge  ,  pourquoi ,  368 

On  peut  lui  ôter  le  rapport  (ans  le  pri- 
ver du  droit  d'opiner ,  ibid. 

Si  la  récusation  eft  jugée  .valable  ,  le 
Juge  ne  peut  refter  ;  s'il  eft  Préfident ,  il 
ne  peut  préfider  ,  ni  même  diffribuer  {'{nC- 
tance ,  ibid. 

Juge  récufé  peut  foUiciter  ,  pour  qui 
&  oij  ,  ihid.  &  7,69 

Amende  contre  celui  qui  fuccombe  en 
la  récufâtion ,  ^69 

Réparation  au  Juge  récufé,  370 

Jugement  fiir  récufâtion ,  exécutoire  par 
provifion ,  ibid. 

Exception  pour  le  cas  de  descente  ,  &c. 
où  le  Juge  récufé  ne  peut  être  nommé  j 
cependant  la  Partie  peut  attendre  le  juge- 
ment de  l'appel ,  ibid. 

Appels  de  jugemens  de  récufâtion  vui- 
dés  fans  épices  &  fans  frais-,  quand  joints 
à  l'appel  flir  le  principal ,  ibid. 

Juges  préfidiaux  ,  quand  peuvent  déci- 
der en  dernier  reffbrt  fiir  la  récufauon  , 

ibid. 
Reddition    de   compte  ,    devant    quel 
Juge  peut  être  demandée  ,1,  p$.  Voyez 
au  furplus  Compte. 
Rédhibition,  Redhibitoire. 

D'où  vient  ce  mot ,  &  qu'eft  -  ce  que 
l'adion  redhibitoire,  II,  118 

Quand  elle  a  lieu  ,  ibidm 

A  lieu  fans  convention  ,  mais  peut  être 
exclufe  par  convention  ,  ibid. 

Dans    quel  tems   doit    être    intentée , 

ibid. 

Peut-il  être   prorogé  par   convention  , 

ibid. 

Conftater  l'état  de  l'animal  avant  de  la 
former ,  i  zp 

N'eft  befoin  de  lettres  de  refcifion  pour 
la  former  ,  ibid. 

Modèle     de     demande     redhibitoire  , 

ibid. 

Ce  que  l'on  fait  enfuîte ,  ibid. 

RÉFÉRÉ  ,  quid  ,  I,  108 

Cas  où  on  réfère  au  Juge,  lop 

Eft-il  befoin  de  fa  permliTîon  ,     ibid. 

Procédure  fur  référé  ,  1 10  ^  i  ii 

Ordonnance  fur  référé  Tujette  au  fcel  , 

1 1 1 
Quand 
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Quand  peut  s'exécuter  fur  la  minute  fans 
être   fcellée' ,  m 

Cas  011  fur  le  référé  le  Juge  renvoie  à 
^  l'Audience ,  ^      ^  ihid. 

Sur  les  référés  faits  lors  d'une  faifie- 
exécurion,  voyez  Saifie ,  Saifie-exécu- 
tion. 

Référé  fait  à  M.  le  Lieutenant  Civil 
lors  d'un  fcellé  ,  comment  fe  conflate  , 
ainfi  que  l'ordonnance  du  Magidrat;  lui 
efl-il  dû  quelque  chofe,  &  aux  Officiers, 

F'  .  -85 

Réfusion  des  frais  de  contumace  ,  quand 

fe  fcîit,  &  quels   font  ces  frais  ,  1 ,  451  <> 

&  518 
Registr  es. 

Regijîres  de  baptême ,  mariage  ,  fé- 
pultures ,  collation  des  ordres ,  noviciats 
&  profeiïion  de  vœux  ;  loix  qui  les  éta- 
blilTent  ,1,  ifÎ4 

Comment  an  y  fupplée  lorfqu'il  n'y  en 
jamais  eu  ,  ou  qu'ils  font  perdus,  z66 
^GLEMENT  de  Juges ,  quid ,  quand  & 
où  l'on  prend  cette  voie,  I,    ijo,    151 

—  IÎ4 

Réglemens,  (  Arrêts  de  )  quid ,  quand 

fè  rendent ,  &  jufqu'à  quand  fubfiftent-ils, 

I ,  Z04 

R  E  G  R  E  s   en  fait  d'office. 

Le  faifi  peut-il  l'exercer  fur  la  vente 
par  décret,  de  (on  office  ,.  1 ,  8oî 

Regr'cs  ,  quid ,  quand  a  lieu  ,  par  qui 
&  jufqu'à  quand  peut  être  exercé  ;  con- 
ditions fous  lefquelles  il  peut  l'être ,  II ,  i  ip 

Celui  qui  l'exerce  ne  doit  pas  dédom- 
mages-intérêts, iZ-iJ.  £•130 

Motifs  de  cette  faculté  ,  ihid. 

Repréfentans  de  l'Officier  vendeur  peu- 
vent-ils l'exercer ,  ihid. 

Demande  en  regrès  ,  ihid. 

Celui  qui  l'a  formée  peut  s'oppofer  au 
titre ,  131 

Peut  s'oppofer  à  la  réception  de  l'ac- 
quéreur ;  comment ,  ihid. 

Si  le  demandeur  en  regrès  meurt  avant 

le  jugement ,  tranfmet-il  fon  adion  à  fes 

(ùccefTèurs ,  ihid. 

Ré  h  a  b  I  l  I TAT  ION  obtenue  par  un  homme 

qui  a  fait  ceffion  ,  quid  ,  \,  856 

Efi-elle  une  juftice  ou  une  grâce ,  & 
faut-il  des  lettres  du  Prince  pour  l'obte- 
nir, ihid.  &  S'^7 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  obtenir  ces 
lettres ,  8^7 

Modèle  de  ces  lettres ,  ih^d. 

Ce  que  l'on  fait  enfuite  pour  parvenir  à 
l'entérinement ,  ihid. 
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Réintégrande,  quid ,  pour  quels  ob- 
jets &  quand  a  lieu  ,  &  fur  quels  princi- 
pes eft  fondée  ,  II  ,  131 
Ne  peut  fe  cumuler  avec  le  pétitoire , 

ihid. 
Peut    s'intenter    par    voie    criminelle , 

Modèle  de  demande  en  réintégrande  , 

ihid. 

On  ne  peut  pourfuîvre  flir  le  pétitoire 

que  le  jugement  de  réintégrande  ne  £bit 


exécute 


33 


Relever  un  appel ,  voyez  AppeL 
Religieux  peut-il  intenter  une  adion , 

I,  .  61 

Peut-il  demander  une  réparation  d'hon- 
neur ,    .     ^  ^       ^  33^ 
Peut-il  être  aftionné  en  vertu  du  droit 
naturel  ,  80 
Religion,  fon  influence  fiir  l'ordre  judi- 
ciaire ,                                       xlvj  &  xlvij 
Si  elle  eft  mauvaise  ,  l'ordre  judiciaire 
doit  y  remédier  ,                                     ihid. 
Reliquat  de  compte,  voyez  Compte. 
Remises    faites    à    un    failli  ,    voyez 
Banqueroutiers  frauduleux  ,   Caution  , 
Directeurs  8i  Faillite. 
Remboursement  de   rente,  qui  peut 
s'y  oppofèr,  I,                           li^  «S-  124 
Peut  fe  faire  à  la  volonté  du  débiteur , 

n.  .      135 

Rembourfement  de  rente  foncière  peut       * 
le  faire  quand  elle  efl  rachetable,  quand 
l'eft-elle  ,  ihid. 

Débiteur  doit-il  avertir  du  rembourfe- 
ment un  certain  tems  auparavant ,      ihid. 

Qui    peut    offrir    ce    rembourfement  , 

ihid. 

A  qui  peut-on  l'offirir ,  ihid. 

Au    créancier  capable  d'aliéner  ,     ihid. 

Tuteur  doit  être  autorifé  pour  le  rece- 
voir ,  ihid. 

Tuteur  ad  hoc  à  l'émancipé  pour  le 
recevoir,  134. 

Femme  mariée ,  même  féparée  ,  ne 
peut  recevoir  feule  ce   rembourfement  , 

ihid. 

Mari  peut -il  recevoir  feul  le  rem- 
bourfement   des    tentes    de    fa    femme  ,. 

ihid. 

Curateur  ad  hoc  à  l'interdit  pour  le 
recevoir ,  135' 

Rembourfement  peut-i!  être  fait  au  grevé 
de  fubflit^tion  fans  la  préfence  des  appel- 
lés  ,  s'ils  n'ont  formé  oppofîtion ,        ihid. 

Ne  peut  être  fait  à  rufufruitler  qu'en  pré- 
fence du  propriétaire ,  ù  vice  verfâ ,     ihid. 

O  000 
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Si  la  rente  efl  à  plufienrs ,  peut-on  en 
rembourfer  un  de  fa  portion  fans  les  au- 
tres ,  136 

Que  doit-on  offrir  pour  ce  remboui-fe- 
ment ,  ibid. 

Oii  doit-on  Toffrir,  ibid. 

E.xplolt  d'offres  ,  ibid. 

Le  débiteur  peut-il  fe  contenter  d'une 
quittance  fous  (eing-privé,  note  (a)    136 

Si  le  débiteur  a  des  oppontions  au  rem- 
bourlement ,  comment  ToAre-t  il ,  note  {h) 

ibld. 

Si  après  avoir  refufé  le  rembourfèment 
lors  des  offres,  le  créancier  veut  le  rece- 
voir enfuite  ,  que  fait-il  ,  Ibld. 

Si  le  créancier  perfide  à  refufer,  que 
fait  le  débiteur  pour  Cq  libérer  ,  ibld. 
Réméré,  voye^c  Retrait ,  Retrait  con- 
ventionnel, 
R  r;  M  p  L  o  I  doit  être  fait  du  prix  des  im- 
meubles  ou  rentes  de  l'un  des  époux,  alié- 
nés pendant  la  communauté  ,  finon ,  récom- 
penfe,  IT ,  noce  [a)  503.  Voyez.  Com- 
munauté. 

Conditions   pour   que    le    remploi   des 
biens  de  la  femme   fbit  valable,  &  em- 
pêche la  récompenfè  ,  ibld. 
Renonciation. 

Renonciation  à  communauté. 

La  femme  commune  qui  demande  ré- 
paration de  biens  ,  eft-elle  obligée  de  re- 
noncer ,11,  182.  (S"  183 

Quand  doit-elle  renoncer,  186 

Comment  doit  être  faite  la  renonciation; 
modèle ,  ibld. 

Doit  être  infinuée  ,  ibid. 

Exemple  où  une  veuve  commune  doit 
renoncer,  357 

Ce   qu'elle  doit  faire    pour  renoncer , 

Ne  doit  pas  faire  ?.€te  de  commune  j 
quand  elle  le  fait,  &  quand  elle  ne  le  fait 
pas ,  Ibid. 

Doit  faire  faire  inventaire ,    ibid.  <&  3  59 

S'il  n'y  a  rien  ,  procès-verbal  de  ca- 
rence ,         ^  359 

Les  repréfèntans  de  la  femme  qui  pré- 
décéde  font -ils  tenus  de  faire  faire  in- 
ventaire ou  procès-verbal  de  carence  pour 
renoncer ,  Ihld. 

Quid ,  de  la  veuve  qui  ne  s'efl  trouvée 
en  pofTefîîon  de  rien  au  décès  de  fon  mari , 

ibld. 

SI  d'autrts  ont  fait  faire  inventaire ,  la 
femme  y  efî-elle  obligée  ,  ibld. 

Efl-elle  obligée  de  faire  clore  pour  re- 
noncer, f^/,/. 


Modèle  de  renonciation  à  commn- 
nauté,  ^  359 

La  femme  eft-elle  obligée  d'afïirmer 
qu'elle  ne  s'eft  point  immifcée ,  n'a  dé- 
tourné ,  ni  vu  détourner ,  notes  {a  &  b)  Ibld. 

Renonciation  doit  être  faite  avec  mi- 
nute,  360 

Doit  être  infinuée  ,  ibld. 

Efl'et  de  la  renonciation  ,  ibld. 

Ce  que  doit  faire  la  veuve  afTignée 
pour  dettes  de  communauté  à  laquelle  elle 
a  renoncé  ,  495 

Déchargée  de  la  demande  avec  dépens , 
fi  elle  a  renoncé  &  fait  infinuer  la  renon- 
ciation avant  la  demande  ;  d  elle  le  fait  après 
la  demande,  paye  les  frais  faits  jufqu'à 
la  fignification  de  fa  renonciation  ,      li>UÙ 

Si  elle  propofe  délai  pour  faire  inventaire 
&  délibérer,  quld ,  ibid. 

Si  après  ce  délai  elle  renonce,  quîd , 

ibld. 

Sur  la  liquidation  des  reprifes  de  la 
veuve ,  voyez  Reprifes. 

Renonciation  à  Juccejjion. 

Cas  où  un  héritier  direft  defcendant  a 
intérêt  de  renoncer,  361  &  ^6^ 

Comment  il   doit  le   faire  j    modèle  , 

ibld. 

Dettes  dont  elle  libère,  &  celles  dont 
elle  ne  libère  pas,  564 

Héritier  mineur  ne  peut renoncerqu 'avec 
l'autorifation  du  Juge ,  fur  l'avis  de  la  fa- 
mille ,  _    374 

On  ne  peut  renoncer  qu'après  l'inven- 
taire ,  ibid. 
Rente. 

Rente  conjlltuee,  voyez  Arrérages  & 
Prefcrlptlon, 

Sur  la  faifie  réelle  de  cette  rente  ,  voyez 
Affiche  Si  Salfie ,  Saljîes  immobillalres 
ou  réelles. 

Sur  le  rembourfèment ,  voyez  Rem:- 
bourfement. 

Afliette  des  rentes  conftituées ,  &  qui 
en  hérite  ,11,  2.52- 

Rente  foncière  ,  comment  un  bailleur 
de  fonds  ou  créancier  d'une  rente  foncière 
peut  faire  ordonner  la  rentrée  en  pofTef^ 
fion  faute  de  payement  de  la  rente ,  voyez. 
Rentrée  en  pojfejfion. 

Sur  le  remboursement  de  la  rente  fon» 
ciere ,   voyez  Rembourfèment. 

Sur  ce  que  doit  faire  le  retrayant  pour 
libérer  Tacquéreur ,  d'une  rente  foncière 
jachetable  dont  celui-ci  efl  chargé ,  &  com- 
ment il  en  doit  jufiifier  ,  voyez  Retrait , 
Retrait  Ugnager. 
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Rentes  fur  le  Roi ,  Ce  faifiiïbient  &  Ce 
vendoient  autrefois  par  décret  comme  les 
autres  biens,  I,  784.  Voyez:  Enchère, 
Saifie  ,  Saifies  immobUuiires  ou  réel- 
les. 

Comment  on  faifoit  autrefois  purger  ces 
rentes ,  &  comment  on  le  fi.it  aujourd'hui, 

ibid. 

Que   fait-on  pour  conferver  les  hypo- 
thèques fur  ces  rentes ,  ibid.  Voyez  Oppo- 
Jîtion  ,   Oppoficion  au  fceau  des  lettres 
de  ratification  des  aliénations  de  rentes 
fur  le  Roi. 
Rektrée  en  poffeffwn  par  un  bailleur  de 
fonds  ou  créancier  d'une  rente  foncière , 
quand  peut  Ce  demander  ,  1 ,  713 

Deux  manières  de  la  pourfuivre  : 

Première  ,  par  une  fîmple  demande  en 
réfiliation  du  bail  à  rente  &  rentrée  en 
pofTefTion ,  ibid. 

Seconde  ,  (aifîr  Théritage,  enfuite  de- 
mander la  rentrée ,  ibid. 

Raifon  pour  préférer   ce   fécond  parti , 

ibid.  &  71^ 

Demande  fur  cette   féconde  manière  , 

7 '4 
Dénonciation  au  Procureur  plus  ancien 

des  oppofans  à  la  faifie  réelle,  pour  faire 

déclarer  cette  rentrée  commune  avec  lui , 

ibid. 

SI  les  créanciers  s'oppofent  à  cette  ren- 
trée &  veulent  faire  vendre ,  on  exige  d'eux 
caution  de  faire  vendre  fi  haut  que  la  rente 
foit  fervie ,  pourquoi ,  7 1  y 

Lorfque  la  faifie  réelle  eft  faite  par  un 
autre  que  le  créancier  de  la  rente ,  com- 
ment pourfuivre  &  faire  ordonner  la  ren- 
trée ,  eflimation  de  l'héritage  &  fuites 
jufqu'à  la  rentrée  ,  716 

Le  bailleur  de  fonds  ne  doit  les  droits 
de  mutation  pour  fa   rentrée  ,  ibid.  Cr*  II , 

71 

Le  preneur  dépouillé  doit  perfonnelle- 
ment  les  droits ,  s'il  ne  les  a  payés  lors 
de  fbn  acquifition  ;  mais  on  ne  peut  fe 
pourvoir  fur  les  biens,  I,  716 

Après  la  fèntence  de  rentrée  ,  jufqu'à 
quand  le  débiteur  peut-il  confèrver  l'im- 
meuble en  payant ,  ibid. 

La  rentrée  en  polTefTion  n'éteint  pas  les 
droits  réels ,  comme  fervitude  ,  &c.  ni  les 
hypothèques  conftituées  par  le  preneur  qui 
déguerpit  ,11,  71 

Que  fait  le  bailleur  pour  Ce  garantir  de 
ces  hypothèques  en  rentrant  dans  l'im- 
meuble ,  ibid. 

Que   font  les    créanciers   hypotbécai- 
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res  du    déguerpHTant    pour   exercer  leurs 
droits  fur  le  bien,   71  6-  71.  Voyez  Dé- 
guerpijfement. 
Renvoi. 

Renvoi  fur  déclinatoire  ,  quîd ,  &  qui 
peut  le  prononcer,  I,  i5x  6"  155 

Renvoi  devant  arbitre,   voyez  ^r~ 
hitres. 

Renvoi  devant  un  Avocat ,  voyez 
Avocats. 
Réparation  d'honneur',  un  religieux 
&  tout  homme  mort  civilement  peut-il  la 
demander ,  même  continuer  la  demande 
qu'il  en  a  formée  quand  il  vivoit  civile- 
ment, I,  3^9 
Réparations  à  faire  à  un  bisn  faifi , 
demande  pour  les  faire  faire ,  par  qui  & 
contre  qui  formée,!,  750 

Modèle ,  ibid. 

Dénonciation  au  faifi  &  au  Procureur 
plus  ancien  ,  75;  i 

Sentence  qui  ordonne  la  vifite  pour 
conflater  la  nécefTité  des  réparations ,  & 
les  eflimer,  ibid. 

Requête  en    entérinement  du   rapport, 

ïbid. 

Quand  11  doit  être  fait  marché  de  ces 
réparations  avec  les  ouvriers ,  ibid. 

Quand  elles  doivent  être  adjugées  au 
rabais ,  ibid. 

Quelle  fomme  on  peut  prendre  fur  le 
prix  annuel  du  bail  pour  employer  en  ré- 
parations ;  cas  où  on  peut  employer  au- 
delà  ,  &  privilège  qu'on  accorde  alors  aux 
ouvriers  fur  la  bâtiffe  ,  751 

Voie  qu'on  prend  au  Châtelet  pour 
faire  faire  ces  réparations  ,  ibid. 

Sentence  qui  autorife  à  les  faire  pour 
le  prix  du  rapport  ,  ibid. 

Ce  que  fait  le  fermier  pour  qu'on  lui 
tienne  compte  de  ces  réparations,      ibid. 

Manoeuvres  de  fermiers  qui  ne  font  pas 
faire  ces  réparations  &  s'en  font  tenir 
compte  fur  quittance  d'ouvriers  afïidés  ; 
moyen  d'y  remédier ,  ibid. 

Si    les   réparations    font  modiques ,  le 

fermier  eft  autorife  à  les  faire  ,  fans   en 

faire  conflater  la  nécelTité  ,  •        7^3 

Répliques,  quid ,  &  quand  peuvent  êtra 

fournies  ,  I ,  zop 


Modèle 
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Réponses  a  griefs,  voyez  Griefs. 
Répit,  voyez  Délai ,  Délai  accordé  par 

jugement. 

Le  répit  par  lettres  de  Chancellerie  n'a 

plus  lieu  aujourd'hui,  I,  <i%6 

Représentation,   quand   a  lieu  fie 

O  o  o  o  ij 
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quand   n'a  pas   lieu    en   collatérale ,  II , 

15s 
Reprise   d'instance. 

Il  y  a  lieu  à  la  repri(è  d'înflance   dans 

tous  les   cas     où   une   Partie    efl  tombée 

dans    rimpo/Tibilité   d'agir    pendant   VlnC- 

lance  ;    quels   font    ces   cas  ,    I  ,   338    & 

fuiv.  Voyez  Impofjlhïllté  d'agir. 

De  la  reprife  d'inftance  lorfqu'une  des 
Parties  eft  privée  des  effets  du  droit  d'oii 
procéda  l'aÂîon  ,  339 

De  cette  reprife  lorfqu'une  des  Parties 
étoit  un  prépofé  à  la  défenfe  des  intérêts 
d'un  incapable  ,  &  que  Tes  fondions  ont 
'  ceffe  pendant  l'indance  ,  340.  Voyez  Cu- 
rateur. &  Emancipé. 

De  cette  reprife  lorfqu'une  Partie  ca- 
pable au  commencement  de  l'inflance,  efî 
devenue  incapable  depuis,  341 

De  cette  reprife  dans  le  cas  de  décès 
d'une  Partie  ,  341.  Voyez  Décès. 

On  peut  affigner  en  reprife  même  lorf- 
que  l'inflance  efl  éteinte  par  la  mort  de 
celui  qui  l'a  exercée  ,  ou  contre  qui  elle  efl 
exercée ,  ib'ui. 

Exemple  dans  le  cas  d'inftance  en  (e- 
paration  de  corps  ,  ih'ul. 

On  peut  pourfuivre  pour  les  frais  tant 
le  mari  que  les  repréfenlans  de  la  femme, 

ïbïd. 

Contre  quelle  efpece  de  fuccefTeurs  doit 
{ë  demander  la  reprife  d'înflance,      343 

Suffit  d'avoir  un  intérêt  à  cette  reprife , 
pour  la  demander  ,  ibld. 

Comment  doit  fe  demander,  pourfui- 
vre, faire  &  obtenir  la  reprife  d'infîance, 

ihld.  &  fuiv. 

Comment  on  doit  reprendre,  ^44 

Aâie  de  reprife  de  Procureur  à  Pro- 
cureur, ibid. 

La  reprife  peut-feîlèfe  faire,  en  déchirant 
par  le  premier  ade  qu'on  reprend  l'Info 
tance,  34^ 

A&e  de  reprife  au  Greffe  ,  ibid. 

Miniflere  de  Procureur  y  efl-il  néaC- 
faire  ,  ibid. 

Si  celui  qui  reprend  ne  peut  fe  prc- 
fènter  au  Greftè  ,  procuration  à  un  tiers 
pour  le  faire;  modèle,  i/>id. 

Signification  deTafte  de  reprife  à  l'autre 
.  Parrie ,  i^/,/. 

On  demande  permîfTion  par  requête  , 
d'afllgner  à  bref  délai  ,  pour  la  reprife 
d'inftance ,  i^^'J. 

Modèle  de  cette  requête  6c  de  cette 
permi/fion ,  -^^^ 

Affignation  en  reprife,  ibid. 
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Donner  copie  des  difFérens  aâes  de  îa 
procédure,  34^ 

Cas  où  l'on  fe  fait  adjuger  les  conclu- 
ions principales ,  en  faifant  prononcer  fur 
la  reprife  ;  modèle  de  fenrence  ,         ibid. 

Lorfque  l'affaire  efl  en  délibéré  ou  .ap- 
pointée ,  comment  fait-on  flatuer  fur  la 
reprife,  &  modèle,  ibid    6*  347 

Si  i'affigné  efl  dans  les  délais  pour  fa'.re 
inventaire  &  délibérer,  quid ,  347 

Reprise  dans  les  comptes ,  quid ,  &  de 
quoi  le  rendant  fe  charge  en  reprife  ,  II , 
72ate  (a)  _      45 

Reprises.  Demandes  à  fins  de  liquidation 
&  payei;nent  de  reprifes  d'une  veuve  q  n  a 
renoncé  à  la  communauté,  II,  ^01 

Contre  qui  formée  ,  note  {a)       ibid. 

La  femme  ne  reprend  fa  mi'e  en  com- 
munauté ,  que  quand  11  y  a  flipulation  , 
note  (/>)  ibid.  Voyez  Communauté, 
Droits  feigneuriaux ,  Prélevemcns  & 
Séparation. 
Reproches. 

Sujets  de  reproches  ne  doivent  pas  em- 
pêcher les  témoins  de  dépofer,  I  ,    ^77 

La  déclaration  de  la  Partie,  qu'elle  a 
des  reproches  à  fou"nir  contre  des  té- 
moins, n'empêche  pas  ceux-ci  de  dépofer, 
faufà  les  reprocher  après  l'enquête,  2,78 

Dans  quel  délai  les  reproches  doivent 
être  fournis,  ;8i 

Les  reproches  doivent  être  circondan- 
ciés  &  prouvés ,  &  non  allégués  en  termes 
va3;ues  &  généraux ,  ibid. 

Sujets  qu'on  peut  av.olr  de  reprocher, 

ibid.  £"  2  8r 

Modèles  de  reproches  ,  ï8a 

Doivent  être  fignés  de  la  Partie  ou 
d'un  fondé  de  procuration  fpéciale,    28 j 

Réponfês  aux  reproches  j  à  qui  iîgni- 
fiées  ,       _  fbid. 

Si  les  reproches  ne  font  prouvés ,  allé- 
guer la  preuve  par  témoins  ,  ibid. 

Reproches  ji  gés  avant  le  procès  ;  qidd , 
s'ils  font  fondés ,  ibid. 

Après  les  reproches,  copie  de  l'enquête, 
voyez  Enquête. 

Après  cette  copie,  on  ne  peut  fournir 
de  reproches,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
fondés  par  écrit,  2,i'4 

Dans  l'enquête  verbale ,  les  reproches 
doivent  être  fournis  aufTi-tôt  la  preflation 
de  ferment,  188 

Cas  011  on  accorde  cependant  un  délai 
à  la  Partie  ,  ihid. 

Témoins  ne  doivent. être  préfens  aux 
reproches ,  il^i^ 
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Après  les  dépofitlons,  peuvent-ils  être 
reprochés,  185 

Les  reproches  font  écrits  fur  le  plumi- 

*îf  '  ibid. 

Kfqueste  civile,  ne  peut  être  formée 

fans  permiUion  ;  pourquoi,  T,  104 

Sur  les  obfervations  communes  à  cette 
voie,  &  toutes  celles  de  fe  pourvoir  contre 
un  jugement,  voyez  Voie  à  prendre 
contre  un  jugement. 
-  Ce  que  c'ell  que  la  requête  civile  ,  & 
motif  de  fon  ctablifTement ,  548 

Avoit  lieu  chei  les  Romains,       ikd. 

Efl  ancienne  parmi  nous  ;  loix  qui  en 
parlent,  ^^ç 

Loi  qui  la  règle  ,  il,id. 

Contre    quels    jugemens   elle    a  lieu  , 

if>id. 

Qui  peut  en  ufer,  ihid. 

Contre  qui,  ii>id. 

Pour  quelles  raifbns;  n'a  Heu  pour  mal 
jugé  au  fond  ,  y^o 

A  lieu  I  °.  pour  dol  de  la  part  de  celui 
qui  a  obtenu  le  jugement,  il>id.  6"  yçij 
z*.  lorfque  la  procédure  n'eft  pas  régu- 
lière ,  à  moins  que  la  nullité  ne  fût  re- 
lative &  couverte  par  celui  qui  pouvoit 
l'oppofer,  551^3°.  s'il  a  été  prononcé  fut 
chofês  non    demandées ,  i^id.   4°.   s'il  a 
été  prononcé  fur  choies  non  conteftées , 
îèid.  5".   s'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a 
été  demandé  (  à  moins  que  le  jugement 
ne    fiit    purement   d'inftruftion  )  ,    f^i; 
6°.  s'il  a  été  omis  de  prononcer  fur  l'un 
des  chef»;  de  demande  ,  ibid.  7°.  s'il  y  a 
contrariété  de  jugemens  rendus  entre  les 
mêmes  Parties  ,  fur  les   mêmes  moyens, 
&  en  mêmes  Cours  ou  Jurifdidions  (  lorC- 
que    la    confr^iri^^té    eft    entre   différentes 
Cours  ou  Ju-ifdiclionç,  on  fe  pourvoit  au 
Grand-Confeii)  i/?id.  &  5^3  ;  8°.  fi,  dans 
un  même  arrêt,  il  y  a  des  difpofitions  con- 
traires,  553  ;  c,°.  fi  es  chofês  concernant 
le  Roi,l'E"gli[è,  le  public,  ou  la  Police, 
il  n'y  a  eu  de  communicat'cn  au  Minifîere 
public,   s 84.   (Il   n'y  a   pas  d'ouverture 
lorfque  l'aflaire  n'intéreflê  que  le  bénéfi- 
cier, ihid.  Le  d'jfaut  de  communication 
autorife-t-il  ceux  qui  ont  été  Parties  dans 
le  jugement ,  de  fe  pourvoir  par  requête 
civile,  ihid.  )  io".  Il  y  a    ouverture  s'il 
a  été  jugé  fiir  pièces  fauffes  j  exceptions , 
f  îî  ,    n".  s'il  a  été  jugé  fur  des  offres 
ou  confèntemens  qui  aient  été  défàvoués, 
&  le  défaveu  jugé  valable,  ihid.  12°.  s'il 
y    a  des   pièces    décifîves    nouvellement 
recouvrées  &  retenues  par  le  fait  de  Tad- 
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verfaire  ,  mais  non  pas  par  le  fait  de 
celui  qui  ks  a  recouvrées ,  ou  de  tout 
autre,  ibid.  13°.  lorfque  les  Eccléfiafli- 
ques,  communautés  &  mineurs  n'ont  été 
défendus,  ihïd,  &  556  (on  entend  par 
Ecclefiajîiques,  l'Eglife  &  les  biens  qu'elle 
poflède  ,  &  non  les  Eccléfîafîiques  per- 
fonnellement  :  quand  ces  Eccléfîafîiques , 
communautés  &  mineurs  n'ont  été  défen- 
dus, 5'56);  14*^.  lorfqu'ils  ont  été  mal 
défendus,  çj6.  Défauts  &  vices  de  forme 
qui  peuvent  fe  trouver  dans  leurs  défen- 
fès,  &  donner  ouverture  à  requête  civile, 
ibid.  (  Le  défaut  de  communication  au 
Minifîere  public,  dans  les  affaires  des  mi- 
neurs ,  n'en  eft  point  une  ,  ihid.  &  .^^7.  ) 
Vices  de  défenfes  ayant  trait  au  fond ,  qui 
donnent  ouverture,  5^7 

S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef, 
peut-on  attaquer  tout  le  jugement ,  ibid. 

S'il  y  a  ouverture  contre  tout  le  juge- 
ment, peut-on  n'attaquer  qu'un  CeiA  chef. 

Dans  quel  délai  on  doit  fe  pourvoir  j 
diffère  fuivant  la  perfonne  l'éfée,  les  ou- 
ve-tures  &  la  qualité  du  Tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement ,  ihid. 

Délais  relatifs  aux  perfônnes  : 

Délais  à  l'égard  des  jnajeurs,  &  à  l'égard 
des  mineurs ,  ihid. 

Délais  pour  les  Ec<:léfiafliques,  com- 
munautés, hôpitaux,  abfens  du  royaume 
pour  caufe   publique,  ibid.  &  <y^p 

Délais  pour  ks  repréfentans  d'un  dé- 
funt,^    _  5^9 

Délais  pour  les  fucceflêu's  aux  béné- 
fices ,  autres  que  réfignataires  ,  ihid. 

Délais  relatifs  aux  ouvertures  : 

Délais  quand  l'ouverture  efî  fondée  fîir 
pièces  faulTes  ou  nouvellement  découver- 
tes ,  ibid.  &  5  60 

Délais  relatifs  au  Tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  : 

Délais  aux  Prcfidiaux;  en  quoi  différent 
de  ceux  des  Cours  fouveraines,         560 

Signification  du  jugement  à  perfonne 
ou  domicile  ,  pour  faire  courir  tous  ces 
délais;  fignîncation  à  Procureur  n'eft  pas 
fiifîifante ,  ibid. 

Il  n'y  a  point  de  délai  fixe  pour  le 
Roi  ni  le  public,  ihid. 

Défenfes  d'accorder  lettres  de  requête 
civile  pour  autres  caufès  &  hors  le  tems 
ci-deffus,  ni  relief  de  laps  de  tems,  ibid. 

Cas  où  on  relevé  du  laps  de  tems,  j/é 
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Manière  de  fê  pourvoir  en  requête  ci- 
vile ,  <^6\ 

Deux  fortes  de  requête  civile  ;  princi- 
pale &  incidente,  ibld. 

De  la  requête  civile  incidente  j  deux 
fortes  : 

Première.  Celle  qui  a  lieu  contre  un 
jugement  définitif,  produit  ou  communi- 
qué dans  une  affaire;  où  fe  porte  ,  &  com- 
ment fe  traite  ,  561 

Seconde.  A  lieu  contre  des  interlocu- 
toires ou  des  définitifs ,  dans  lefquels  J^s 
demandeurs  en  requête  civile  n'ont  été 
Parties,  "  561 

On  peut ,  contre  ces  derniers  Jugemens , 
fe  pourvoir  par  tierce-oppofition  j  cela  efl 
même  plus  avantageux  ,  ihid. 

Si  on  produit  dans  une  Cour  fouve- 
raine  un  jugement  préfidial,  elle  peut  con- 
noître  de  la  requête  civile  prife  contre  ; 
fecàs  ,  fi  dans  un  Préfidial  on  produit  un 
jugement  de  Cour  fouveraine ,         i!?id. 

Préfidial  peu»  incidemment  connoître 
de  la  requête  civile  pri(ê  contre  un  juge- 
ment rendu  dans  un  Préfidial  ,         ibld. 

Manière  de  Ce  pourvoir  dans  les  Pré- 
fidiaux  : 

Il  faut  des  lettres  pour  Ce  pourvoir  dans 
les  Cours  fouveraines  ;  fecàs ,  dans  les 
Préfidiaux,  ibld.  &  5(^3 

Au  Cliâtelet ,  on  Ce  pourvoit  mal-à- 
propos  par  requête  verbale  ,  il  faut  une 
requête  préfentée  aux  Juges,  563 

Modèle  de  cette  requête  ,  ibid. 

Doit  contenir  les  ouvertures  ,  564 

N'y  en  mettre  qu'une  partie  ,  &  réfer- 
ver  l'autre,  en  attendant  que  Tadverfaire 
fafiè  des  aveux  ou  allégations  qui  forti- 
fient celle-ci,  ibid. 

Fins  de  non-recevoir  contre  la  requête 
civile ,  ibid. 

Ouvertures  découvertes  depuis  la  re- 
quête civile ,  comment  propofees  ,    ibid. 

Requête  civile  ne  peut  arrêter  l'exécu- 
tion du  jugement ,  ibid. 

Cas  où  Te  condamné  doit  exécuter  le 
jugement  au  principal ,  avant  de  pourfuivre 
fur  la  requête  civile,  ibid.  6-  56J 

Cas  où  il  n'y  eft  pas  obligé  pour  pour- 
fiiivre,  5^5 

Le  Juge  peut-il ,  fans  arrêter  l'exécu- 
tion du  jugement ,  ordonner  les  précau- 
tions convenables  pour  la  confervation  des 
intérêts  des  Parties,  comme  dépôt,  fe- 
queftre,  &c.  ibid. 

On  ne  peut  entrer  dans  les  moyens  du 
fend,  à  moins  qu'ils  ne  foient  néceflàires 
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pour  prouver  l'ouverture  ,      ibid.  &  ^66 

Peut-on  cumuler  le  fond  avec  la  re- 
quête civile  ,  56^ 

Peut-on  obtenir  perniifiîon  de  le  faire, 

ibid.  (S-  567 

Requête  civile  communiquée  au  Mini(^ 
tere  public;  pourquoi,  ^67 

Comment  portée  à  l'audience  ,      ibid. 

On  ne  peut  y  plaider  d'autres  ouvertures 
que  celles  précédemment  alléguées ,  iHd. 

S'il  y  a  ouverture  fuffifante ,  quid  ,  ibid. 

On  ne  peut  appointer  ,  finon  en  plai- 
dant; on  ne  peut  nommer  pour  Rappor- 
teur celui  qui  l'a  été  lors  du  jugement  atta- 
qué ;  pourquoi ,  ibid. 

Jugement  qui  rejette  la  requête  civile, 

568 

Le  demandeur  en  requête  civile  con- 
damné alors  aux  dépens ,  ibid. 

Il  ne  peut  plus  fe  pourvoir  en  requête 
civile ,  même  contre  le  jugement  qui  Ta 
débouté ,  ibid. 

Jugement  qui  admet  la  requête  civile, 

ibid. 

Que  prononce-t-on  fur  les  dépens ,  ibid. 

Effet  de  TadmilTion  de  la  requête  ci- 
vile :  le  jugement  ne  fubfifle  plus ,  on 
procède  à  un  nouveau ,  ibid. 

Ce  que  l'on  appelle  refcindant  &•  refci- 
foire  en  requête  civile  ,  ibid. 

On  ne  peut  fur  le  refci^ire  nommer 
pour  Rapporteur  celui  qui  l'a  été  lors  du 
jugement  caffé ,  ibid. 

Si  celui  qui  a  obtenu  la  cafTation  par 
requête  civile,  fuccombe  fur  le  refcifoire, 
il  ne  peut  attaquer  par  requête  civile  le 
jugement  qui  profcrit  ce  refcifoire ,    ibid. 

Manière  de  fe  pourvoir  dans  les  Cours 
fouveraines ,  dans  les  requêtes  civiles  in- 
cidentes. 

Il  faut  avant  tout  une  confîiltation  Co- 
gnée de  deux  anciens  Avocats,  &  de  celui 
qui  aura  fait  le  rapport,  569 

Lettres  en  forme  de  requête   civile  , 

ibid. 

Requête  à  fin  d'entérinement,        570 

Amende  à  configner ,  quid ,  ibid. 

Ce  qu'il  faut  appliquer  à  cette  requête 
civile  de  ce  que  l'on  a  dit  pour  la  requête 
civile  principale ,  ibid. 

On  doit  en  outre  repréfenter  la  conful- 
tation  ;  à  quelle  Chambre  la  requête  ci- 
vile doit-elle  être  portée,       ibid.  6-571 

Lorfqu'il  y  a  grand  nombre  de  requêtes 
civiles  qui  n'ont  pu  être  jugées ,  elles  font 
appointées  à  la  fin  de  l'année  par  une  dé- 
claration ,  Î7  ï 
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Règles  établies  pour  la  requête  préfi- 
diale ,  &  qui  font  applicables  dans  les  Cours 
fouveraines ,  ^71 

Arrêt  qui  entérine  les  lettres ,         ibid. 

Arrêt  qui  les  rejette ,  ibid. 

De  la  requête  civile  principale,  &  de 
la  tequête  civile  incidente  contre  un  ju- 
gement définitif,  laquelle  fe  dirige  comme 
la  requête  civile  principale,  ibid. 

Règles  établies  cl-delTus  fur  les  perfon- 
nes  qui  peuvent  employer  cette  voie  , 
contre  qui,  contre  quels  jugemens,  pour 
quelles  caufes ,  en  quels  cas  &  en  quels 
fems ,  s'appliquent  à  cette  requête  civile  , 

ibid. 

Où  fè  porte  cette  requête  civile,  571 

Où  devroit  fe  porter,  lorfque  l'ouverture 
procède  du  fait  du  Juge  ,  ibid. 

^  Manière  de  procéder  dans  les  Préfi- 
diaux. 

Requête  aux  Juges  ordinaires,  &  afii- 
gnation  en  vertu  de  l'ordonnance  ,  ibid.  & 

Procureur  qui  a  occupe  dans  Tindance 
principale  ,   doit-il  occuper  fur  la  requête , 
civile ,  ibid. 

Règles  établies  pour  la  requête  civile 
incidente ,  applicables  à  la  requête  civile 
principale,  ibid. 

Lorfque  la  requête  civile  ert  prife  contre 
un  jugement  produit  dans  une  affaire,  & 
rendu  dans  un  autre  Tribunal,  doit -on 
pafiTer  outre  au  jugement  de  cette  affaire , 
nonobftant  la  requête  civile  ,  ibid. 

Règles  établies  pour  la  requête  civile 
incidente ,  applicables  à  la  requête  civile 
principale ,  -  ibid. 

Manière  de  procéder  dans  les  Cours 
fouveraines,  574 

Rescindant  &  Rescisoire   en  re- 
quête civile,  quid ^  I,  jé8 
Rescision,  quid ,  II,  ^^ 

Il  y  a  lieu  à  refcifion  dans  les  cas  de 
léfion  d'outre  moitié  ,  excepté  dans  les 
tranf?.â:'.ons ,  1 ,  1  3  6-   1 4 

Quand  on  prend  des  lettres  de  refci- 
/îon  ,  &  quand  il  n'en  eft  pas  befoin,  103 

Effet  de  ces  lettres,  ibid. 

Gens  du  Roi  au  Châtelet  portent  la 
parole  dans  les  affaires  où  il  s'agit  de  ref- 
ci/îon ,  214 

Aéles  que  les  Juges  peuvent  annuller 
fans  lettres  de  refcifion  ,  &  ceux  qu'ils  ne 
'peuvent  calTer  fans  ces  lettres,  II,     9^ 

Lettres  de  refcifion,   quid ,  96 

Inutile  d'en  prendre  pour  faire  caffer 
les  aliénations  faites  par  les  mineurs,  ibid. 
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Dans  quel  délai  doit  être  formée  la  de- 
mande en  refcifion ,  &  de  quand  court-il, 

96 

Deux  fortes  de  demandes  en  refcifion  • 
i''^.  incidente  à  une  affaire  ;  z^.  principale 

ibid. 

Modèle  de  lettres  de  refcifion,     ibid. 

Requête   m   Juge  pour  ^ffîgner  à  fin 

d'entérinement ,  ordonnance  &  affignation  , 

5  7 

Quand  les  Juges  doivent  entériner,  & 

quand  ils  ne  le  doivent  pas,  &  ce  qu'ils 

prononcent  alors ,  ibid. 

Communication   au   Miniflere  public  , 

ibul 
Résiliation  de  bail,  voyez  Cono-e. 
Retrait. 

Retrait  cenfueL ,  quid ,  II ,  137 

Motifs  de  fon  établiifemenr ,  ibiJ. 

Pays  où  il  a  lieu  ,  ibid. 

Retrait    conventionnel  ,    quid ,    Il  , 

^137 

Eft  appelle    auffi  renie're'  ;   d'où    vient 

ce  dernier  mot ,  ibid. 

Quand  peut-il  s'exercer  ;  le  prefcrit  par 

trente  ans,  quand  même  il  (eroit  convenu 

qu'il  dureroit   plus   long-tems,  ibid.    & 

138 
Si  le  terme  du  rénîéré  eft  moindre  que 
trente  ans  ,  le  retrait  peut  s'exercer  pen- 
dant les  trente  ansj  motifs  de  cette  jiirit- 
prudence ,  158 

On  empêche  cette  prorogation  en  ob- 
tenant un  jugement  de  déchéance  du  re- 
trait ;  terme  accordé  au  vendeur  pour  re- 
traire avant  de  prononcer  cette  déchéance  » 

ibid. 

Moyen  pour  faire  abréger  le  plus  qu'il 
eft  poflîble  cette  prorogation  ,  ibid. 

Procédure  de  réméré,  135» 

Si  on  y  fait  une  nullité  ,  on  peut  re- 
commencer, à  la  différence  du  retrait  ligna- 
ger  ,  ibid. 

Demande    en    retrait    conventionnel  , 

ibid. 

Ce  que  l'on  fait  enfuite ,  &  comment 
exécuter  la  (entence  de  retrait ,         ibid. 

Sur  les  loyaux- coûts  &  impenses  dûs 
à  l'acquéreur,  voyez  Impenfes  8c  Loyaux- 
coûts. 

Le  vendeur  qui  rentre  dans  fon  bien 
par  le  réméré  ,  doit-il  le  centième  denier  & 
les  droits  de  mutation,  140 

Retrait  féodal ,,  quid ,  II,  14Ï 

Ses  motifs,  ibid. 

Quand  doit  être  exercé ,  ibid. 

Quand  on  ne  peut  l'exercer ,         lbi<L 
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Comment  il  doit  l'être  j  faut-il  intenter 
aftion,  141 

Nullité  danslapourfuite,  empêche-t-elle 
de  la  recommencer,  14^- 

Retrait  ligna g&r,  ^«f^,  qui  peut  l'exer- 
cer, II ,  14 1 

Avoit  lieu  chez  les  Juifs  ,  ibid. 

Coutumes  ne  s'accordent  fur  cette  ma- 
tière ,  145 

Ne  doit  avoir  lieu  dans  les  Ariflocra- 
ties,  mais  dans  les  Monarchies  ,  pourquoi , 

ibid. 

Doit-il  avoir  lieu  en  faveur  des  rotu- 
riers ,  ibid. 

Difpofiâon  des  coutumes  fur  le  retrait 
(ont  flatius  réels  ,•  fuivre  celle  du  lieu 
où  eft  fitué  le  bien,  ibid. 

Des  biens  fujets  au  retrait  lignager  : 

N'a    lieu    pour     chofes     mobiliaires  , 

ibid. 

Héritages ,  rentes  foncières ,  biens  ache- 
tés du  Roi ,  quoique  rachetables  ,  &  baux 
emphytéotiques  qui  ont  fait  Touche,  fiijets 
à  retrait,  144 

Contrats  &  aâes  qui  donnent  ouverture 
à  ce  retrait: 

La  vente  &  le  bail  à  rente  rachetable , 

144 

A-t-il  lieu  en  échange,  ibid. 

A-t-ii  lieu  en  échange  de  propre  contre 
une  rente  conftituée  ,  ibid. 

A  lieu  fur  vente  par  décret;  coutumes 
qui  ne  l'admettent  pas  en  ce  cas,  plus  favo- 
rables au  débiteur  ,  ibid. 
1  A  lieu  riir  vente  par  décret ,  fiir  un  cu- 
rateur aux  biens  vacans,  &  un  héritier  béné- 
ficiaire, 14J 

Contrats  qui  ne  donnent  pas  ouverture  à 
ce  retrait  : 

La  donation  ;  la  donation  du  prix ,  & 
non  de  l'héritage  ,  y  donne -t- elle  lieu  , 

ibid. 

La  vente  en  ufijfruit,  fi  après  on  vend  la 
propriété  ,  quid ,  ibid. 

Vente  du  droit  de  fouiller  une  carrière 
on  mine  pendant  untems,  eft-elle  fujette 
à  retrait ,  ibid. 

Vente  d'un  acquêt  fur  le  curateur  à  la 
fucceffion  vacante  de  l'acquéreur,  non  fii- 
jette  à  retrait ,  146 

Ni  la  vente  fiir  un  curateur  à  la  chofê 
délailTée  ou  déguerpie  ,  ibid. 

Portion  indivifible  vendue  par  licitation 
non  fujette  à  retrait ,  ibid. 

Quand  ce  retrait  doit  être  exercé ,  &  de 
quand  le  délai  court  : 

Conditions  néceffaires  pour  qu'il  courre  : 


Première  condition ,  le  bien  doit  être 
tranfporté  à  l'acquéreur  ,  14^ 

Seconde  ,  le  contrat  doit  être  enfaifiné 
ou  inféodé,  147 

Que  fait  un  Seigneur  qui  acquiert  un  bien 
mouvant  de  lui,  pour  fuppléerà  i'enfaifine- 
ment  ou  l'infcodation  ,  &  faire  courir  le 
tems  du  retrait ,  ibid. 

Que  fait-on  pour  fc;ire  courir  le  retrait  à 
l'égard  d'un  franc-aleu  qui  n'efî  fujet  à 
enfaifinement  ni  inféodation  ,  ibid. 

Troijzeme ,  infinuation  du  contrat ,  ibid. 
Ces  trois  conditions  doivent  être  rem- 
plies pour  que  le  délai  courre  ,  ibid. 
Contre  qui  l'an  du  retrait  court-il ,  ibid. 
L'afiTignation  doit  écheoir  dans  l'an  & 
jour  •,  explication  ,  ibid. 
Qui  peut  retraire  : 

Faut-il  defceftdre  de  l'acquéreur  de 
l'héritage,  148 

Héritiers  du  vendeur  peuvent  ils  l'exer- 
cer dans  l'an  &  jour  ,  ibid. 
Ç)«i^ ,  lorfque  le  vendeur,  leur  auteur, 
a  garanti  du  retrait ,  ibid. 
Vendeur ,  quand  ne  peut  &  quand  peut 
retraire  ,  1 4^ 
Qui  peut  retraire  pour  les  incapables  : 
La  femme  qui  n'a  pas  l'adminifiration 
de  fes  biens,  le  peut  avec  l'aflîftance  ou 
l'autorifâtion  de  Ton  mari  ,                    ibid.  ^ 

Si  elle  a  l'adminiflration  ,  le  peut-elle 
fans  ce  fecours,  ibid. 

Qui  peut  retraire  pour  les  mineurs  con- 
çus ,  ibid. 
Qui,    pour  les   mineurs  en  tutele    ou 
émancipés  ,                                            ibid. 
S'ils  n'ont  point  de  tuteurs ,  curateurs  , 
père  &  mère  ,  quid ,  i  jo 
Lignagers  qui  ne  peuvent  retraire  : 
Aubains  non  naturalifés  ,  1 ,  64  ,  &  II, 
lyo.  Mais  peuvent  être  afiignés  en  retrait, 
I,  80 
Inhabiles  à  fiiccéder  peuvent-ils  retraire  ; 
quid  ^  des  exhérédés,  II,                     iço 
Morts  civilement ,                            ibid. 
Sur  qui  on  peut  retraire  :   ' 
On  ne  le  peut  fur  l'acquéreur  lignager , 

ibid. 
Quand  l'acquéreur  étranger  eft-il  exempt 
du  retrait ,  ibid.  £•  i  ç  i 

Acquéreur  fùjet  au  retrait,  ne  doit  em- 
pirer l'héritage  ,  ne  doit  y  faire  des  répa- 
rations qu'après  en  avoir  fait  conftater  la 
néceffité,  1 ,  59  ,  &  II,  ïji 

Comment  s'exerce  le  retrait  : 
Suivant  la  coutume  du  Jieu  où  e/î  /îtué 
le  bien,  ibid. 
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Bitarreries  des  coutumes  fur  la  forme  de 
C€t  exercice  ,  i  ^  i 

Dans  la  coutume  du  Maine  il  faut  une 
permifTion  pour  retraire  ,  1 ,  104 

Demande  en  retrait lignager,  II,       151 

Peut-elle  être  faite  un  dimanche  ou  une 
fête  &  la  nuit,  note  (a)  ibid. 

Doit -on   y   dater   l'heure,    note  {b) 

ibid. 

Doit-elle  contenir  déiîgnation  de  do- 
micile du  demandeur  j  celle  du  domicile 
élu  fuffit-elle  ,  note  {a)  152, 

L'HuilTier  doit-U  être  aflîfté  de  records , 
note  {b)    ^  ibid. 

Faut-il  défigner  les  tenans  ;  renonciation 
du  contrat  d'acquifition  (uffit-elle,  note  (c) 

ibid. 

Doit-on  offrir  le  prix,  note  {d)  ibid. 

Doit-on  coter  le  degré  de  parenté , 
note  (e)  ibid. 

Comment  on  juftifie  de  la  parenté , 
note  (a)  j^<; 

Doit- on  y  mettre  le  délai  précis,  & 
non  ,  â  comparoir  dans  les  délais  de 
l'ordonnance  ,  note  (a)  153 

De  quel  jour  le  retrayant  a-t-il  les  fruits , 
note  (a)  1^4 

Conflitutîon  de  Procureur  efî-elle  né- 
cefTaire  en  retrait  dans  les  Juflices  feigneu- 
riales,  note  (b)  ibid. 

Ce  que  le  retrayant  doit  faire  pour  li- 
bérer l'acquéreur ,  d'une  rente  rachetable 
dont  celui-ci  efl  chargé,  &  comment  il  en 
doit  juflifier  à  l'acquéreur,  içf 

I   Préfentation  efl-elle  nécefTaire  en  retrait , 
rbid.  Voyez.  Préfentation. 

Offres  réitérées  à  chaque  journée  de 
caufe  ;  ce  que  c'eft  que  journée  de  cau(è  , 

ibid. 

Préfentation  en  retrait  eft  journée  de 
caufe  ,  comment  doit  fe  faire ,  ibid. 

Offres  lors  de  l'obtention  du  défaut  ; 
modèle  de  ce  défaut ,  &  comment  fe  dé- 
livre ,  ibid.  &  \<)6 

Ce  que  l'on  fait  fi  l'affigné  ne  conftitue 
Procureur  ,  15^ 

Si  l'affigné  confent  le  retrait ,  quid,  ibid. 

Acquéreur  peut  obliger  le  retrayant  à  fe 
charger  de  tous  les  immeubles  acquis  par 
le  même  contrat  que  le  propre  ,  ibid. 

Le  retrayant  efl-il  tenu  d'oflrir  de  s'en 
charger  tant  que  l'acquéreur  ne  l'exige 
pas ,  ibid. 

Il  eft  rare  que  l'acquéreur  acquîefce  au 
retrait ,  ibid. 

Communication  au  Greffe,  journée  de 
caufe  ;  modèle,  ibid» 

Taniz  11, 
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Nullité  entraîne  déchéance  du  retrait , 
on  ne  peut  le  recommencer  ;  fè  couvre- 
t-elle  par  la  défenfe  au  fond,  j<^6 

Nullité  dans  un  afte  inutile  dans  la 
procédure  (v.  g.  une  fommation  de  défen- 
dre) n'entraîne  pas  déchéance  du  retrait, 

.     M7 
S'il  y  a  deux  retrayans ,  que  doit  faire 

l'acquéreur  ;  le  premier  préféré  à  l'autre , 

ibid. 

Si  le  premier  efî  de  conniverïce  avec  l'ac- 
quéreur pour  exclure  les  autres  retrayans  , 
quid ,  ibid. 

S'il  traîne  en  longueur ,  que  peut  faire 
le  fécond  retrayant ,  ibid. 

Second  retrayant  peut -il  oppofèr  les 
nullités  commîtes  par  le  premier ,     ibid. 

Péremption  en  retrait ,  annale  ,     ibid. 

Un  fécond  retrayant  peut-il  l'oppcffer  au 
premier,  15S 

Si  le  retrayant  meurt  après  la  de- 
mande,  mais  avant  qu'elle  foit  adjugée, 
à  quelle  efpece  d'héritier  paffe  l'aftion  , 

ibid. 

Si  l'acquéreur  meurt  avant  la  demande 
ou  après,  avant  l'adjudication  du  retrait 
ou  après ,  à  qui  pafîe  l'héritage  ,  &  qui 
doit  être  afTigné  en  reprife,  ibid. 

Caufe  portée  à  l'Audience,  lettres  des 
offres ,  &c.  ibid. 

Offres  jufqu'à  conteflation  en  caufe  ; 
quand  £ê  forme  cette  conteflation ,      ibid. 

Sentence  qui  adjuge  le  retrait ,       i  j'p 

Affreint  le  retrayant  à  affirmer  que  le 
retrait  ell  fincere  ;  quand  doit  le  faire  , 
note  (b)  ibid. 

Ordonne  le  dépôt  du  contrat  au  Greffe, 
&  l'affirmation  de  la  fincérité  d'icelui  ; 
quand  doivent  être  faits,  notes  (c&d) 

ibid. 

Que  prononce- t-on  fur  les  dépens  de 
l'infîance  ,  note  {d)  160 

Retrayant  peut-il  former  oppofition  aux 
défauts  pris  contre  lui ,  ibid. 

Le  retrait  adjugé  ,  le  retrayant  peut-il 
s'en  défifler  &  forcer  l'acquéreur  de  gar- 
der l'héritage  ,  ibid.  &  }6i 

De  l'exécution  delà  fentence  de  retrait; 
faut-il  la  lever  &  lignifier ,  161 

Si  l'acquéreur  ne  dépofe  &  affirme  Ton 
contrat ,    que     doit   faire    le    retrayant , 

ibid. 

Comment   doit   être    fait    ce   dépôt  , 

ibid. 

Que  fait  le  retrayant  après  le  dépôt, 

x6z. 

Oâtes  par  le  retrayant  au  créancier  d'une 
Pppp 
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rente  rachetable  ,  pour  rendre  racquéreur 
indemne,  162, 

Ce  que  l^on  fait  fî  le  créancier  refufè  de 
recevoir ,  i  ^ 

Offres  du  prix  à  Tacquéreur,         i^id. 

Confignation  en  cas  de  refus  j  doit-on 
configner  les  efpeces  offertes,  ibid. 

Doit  être  faite,  l'acquéreur    appelle  , 

note  (/')  _  ^         i^i'^' 

Quittance  de  confignation  doit-elle  être 
fîgnifîée  &  quand  ,  :/nd. 

Offres  reçues  ou  confignées,  le  retrayant 
peut  exiger  la  remife  de  Théritage  ;  quand 
accorde-t-on  un  délai  à  l'acquéreur  s'il  s'agit 
d'une  maifon  &  qu'il  l'habite,  1(^4 

Comment  les  fruits  doivent  être  refli- 
tués ,  il>id. 

Sur  les  loyaux-couts ,  voyez  Loyaux- 
coûts. 

Lorfque  l'acquéreur  a  forcé  le  retrayant 
de  prendre  des  héritages  d'une  autre  ligne  , 
comme  compris  dans  le  même  marché , 
fi  les  parens  de  cette  autre  ligne  ,  retirent 
l'héritage  de  leur  ligne  ,  le  premier  re- 
trayant peut-il  les  forcer  de  £è  charger  de 
tout  le  marché,  1^5  &  166 

Retrait  de  ml- denier ,  quid  &  quand 
a  lieu,  166 

Sur  quoi  &  (ur  qui  a  lieu ,  ibid. 

Biens  fujets  à  ce  retrait ,  &  contrats  qui 
y  donnent  ouverture  ,  ibid. 

Quand  doit  être  exercé,  &  de  quand  le 
délai  court-il ,  ibid.  &  1 67 

Qui  peut  l'exercer,  167 

Sur  qui,  ibid. 

Comment ,  ibid. 

Demande   en    retrait    de   mi -denier, 

ibid. 
Héritiers  du  lignager  peuvent  la   for- 
mer ;  doivent  protefter  lors  du  partage,  de 
retraire ,  168 

Que  doit  faire  le   retrayant   après   le 
partage  ,  pour  pourfiaivre  le  retrait ,  ibid. 
Sur  les  impenles ,  voyez  Impenfes. 
Revendication,  ( Saifie )   quand  on 
l'emploie,  I,  \i6  &  11^  au  bas. 

Le  vendeur  à  terme  peut  revendiquer 
en  cas  de  faillite  &  fai/ie  j  conditions  pour 
qu'il  le  puifle  ,  &  ait  un  privilège  ,  464 

&  46J 

Requête  en  fai/îe-revendication  ,     116 

Peut- on  revendiquer  les  dimanches  & 

fêtes ,  ii>i^. 

Procès-verbal  de  faifie- revendication  , 

ibid.  &  117 

Si  le  dépolîtaire  s'oppofè  à  la  faifie, 

référé  au  Juge,  117 
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Qu'ordonne  le  Juge  fuivant  les  difFérens 
cas,  117 

Sur  la   perquifition  ,  voyez.   Perquijî- 
tion. 

Référé  fur  revendication  ,  117 

Renvoi  à  l'Audience  fur  le  principal  j 

comment  il  fe  pourfuit,  118 

Si  celui  fiir  qui  on  a  faifi  foutient  que 

la  revendication  efl  nulle  ,  quid ,     ibid. 

Dépolîtaire  fur  une  faifîe-revendication , 

contraignable  par  corps ,  à  repréfenter  les 

effets,  119 

Si  un  débiteur  détourne  fes  meubles , 

pour  les  dérober  à  une  faifie,  le  créancier 

peut  les  revendiquer,  6i^ 

Revenbîcation   d'un  jujîiciahle. 

Seigneur  peut  revendiquer  Ton  juflicia- 

ble  ,  procédant  à  la  Jurifdiâion  royale  j 

quand  &  comment,!,  iî7 

Jurifdidion  royale  peut  auffi  revendiquer 

en  pareil  cas,  ibid. 

Révocation  d'aflignatlon  en  faveur  du 

bourgeois  de  Paris ,  quand  &  comment  fè 

demande  &  s'accorde ,  T  ,  1 5  3 

Doit-on  élire  domicile  dans  la  demande , 

note  (a)  155 

Procédure  fiir  cette   révocation,  ibid. 

&  154 

Révocation  lorfque  l'ade  efl  paffé  fous 

le  fcel  du  Ch.itelet  ;  cas  où  il  efl  fîngu- 

liérement   avantageux   de  la    demander  , 

Comment    fe   demande   &    s'accorde , 

RÉVOCATION  d'avantages  a  lieu  contre 

le  mari  qui  force  fa  femme  à  fe  faire  fc- 

parer,II,  233 

Quid,  Cl  les  avantages  font  mutuels, 

ibid. 
Roi. 

Le  Roi  peut  être  traduit  en  Juflice  en 

la  perfonne  de  (es  Procureurs,  lorfqu'on 

prétend  fès  droits  exagérés  par  ceux  qu'il 

charge  d'y  veiller  ,  xlj 

Ne  peut  juger  dans  les  monarchies  , 

ibid. 

Le  peut  dans  les  états  defpotiques ,  ibid. 

Sa  grandeur  confîfle  à  faire    ce  qu'il 

doit,  &  non  ce  qu'il  peut,  xlij 

RÔLE. 

Jugement  rendu  à  tour  de  rôle  ,  non 
fiifceptible  d'oppofîtion  ,  I ,  ^33 

Si ,  à  la  fin  de  l'année ,  les  caufês  fur 
le  rôle  ne  font  jugées,  on  les  met  en  dé- 
libéré, 554 
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Saisies  en  vertu  d'un  jugement  ou  titre 
exécutoire ,  établies  pour  conserver  les 
biens  jusqu'à  la  vente,  I,  j^S 

Obfervadons  préliminaires. 

Confidérations  qui  ont  préfidé  à  Tinfli- 
tution  des  formalités  dont  ces  faifies  font 
compofées ,  ii,uL 

Trois  fortes  de  faifîes  :  mobiliaires ,  im- 
mobiliaires,  &  l'emprifonnement ,      ibid. 

Obfervations  communes  à  toutes ,  ibid. 

&  fuiv. 

Première.  On  ne  doit  pas  en  faire  avant 
le  terme  accordé  par  le  jugement }  excep- 
tion en  cas  de  faillite ,  &  défaut  de  paye- 
ment à  un  terme  ,  ibid. 

Seconde.  Pareatls  j  quand  ,  voyez.  Pa- 
reatis. 

Troifiéme.  On  ne  peut  (aifir  que  pour 
chofes  certaines  &  liquides  en  deniers  ou 
en  efpeces  ;  &  fi  c'eil  en  efpeces ,  fera 
fûrfis  à  la  vente  ,  juf^u'à  ce  que  Tappré- 
ciation  en  ait  été  faite,  600 

Cas  où  l'on  peut  faifir,  même  vendre, 
quoique  la  dette  ne  foit  pas  liquide ,  ihid. 

Quatrième.  On  ne  peut  pourfuivre  de 
faifies  contre  un  incapable,  mais  contre 
le  prépofé  à  (à  défende ,  ibid. 

S'il  n'en  a  pas,  lui  en  faire  créer  un ,  ibid. 

Si  l'incapacité  furvient  dans  le  cours 
de  la  faifie ,  fufpendre  jufqu'à  ce  qu'il  y 
ait  un  prépofé  ,  ibid. 

Cinquième.  Par  quel  Officier  doit  s'exé- 
cuter le  jugement ,  ibid.  &  fuiv. 

Voyez  Execution. 

Sixième.  On  ne  doit  pas  faifir  les  fêtes 
&  dimanches ,  éoj 

Septième.  Le  condamné  doit  fè  prê- 
ter ,  pour  éviter  la  confommation  de  fès 
biens  par  les  frais  de  faifie  ,  ibid. 

Huitième.  Il  doit  obéir ,  &  ne  réfifter 
que  par  les  voies  de  droit,  &  non  pat 
les  voies  de  fait,  ibid.  Voyez  Rébel- 
lion. 

Neuvième.  Conserver  les  égards  dûs  a 
la  malheureufe  fituation  du  coniamné  ; 
ne  point  Lire  les  (aifies  d'une  manière 
injurieufe.  On  ne  peut  faire  defcendre 
quelqu'un  publiquement  de  fbn  cheval , 
dans  la  rue,  ni  faifir  un  Duc,  i^on  car- 
roflè  ni  fes  chevaux ,  604 

On  peut  cumuler  toutes  les  faifies,  à  la 


différence  des  adions  ;  pourquoi  cette  dif^ 
tindion,  éof 

E(l-on  obligé  de  difcuter  le  mobilier 
avant  de  faifir  les  immeubles ,  ibid. 

Voyez.  DifcuJJion. 

Dixième.  Lorfque  le  jugement  aflreint 
le  gagnant  à  faire  quelque  chofe ,  avant  de 
pourfuivre  l'exécution  ,  il  doit  le  faire ,  ibid. 

Des   faifies    mobiliaires  ,    quid ,    8c 

leurs  différentes  fortes,  606 

Saifie-arrèt ,  quid,  I,  ^4^ 

Quand  on  peut  la  faire;  fur  quoi,  & 
conditions  qui  (ont  requifes,    121  &  izz 

On  peut  faire  en  place  une  oppofition  j 
reiïemblance  de  ces  deux  aftes ,       ibid. 

Doit-elle  être  précédée  d'un  comman- 
dement ,  ^4f 

Peut-on  fiippléer  à  ce  commandement 
par  une  ordonnance  du  Juge  ,  6/^6 

Requête  &  ordonnance  pour  faifir-arrê- 
ter ,  ibid. 

Des  chofès  fujettes  à  cette  (àlfie,  &  de 
celles  qui  ne  le  font  pas ,  ibid. 

Celles  qui  le  font  en  général ,     ibid. 

Créances  du  débiteur  y  font  fujettes , 
fi  elles  ne  (ont  valablement  tranfportées. 
Voyez    Tranfpon. 

Créances  déléguées  y  font-elles  fujettes, 
voyez  Délégation. 

Des  chofes  déclarées  Infaififfables  par 
la  loi  ou  la  Jurifprudence. 

Celles  qui  le  font  par  des  raifbns  d'in- 
térêt public. 

Militaires  &  autres  Officiers  ,  dont  les 
appointemens ,  gages  &  foides  font  infai- 
fifTables ,  &  cas  où  ils  font  faififTables ,    648 

Gages  de  Commenfaux  de  la  maifon 
du  Roi  ;  exceptions  ,  ibid. 

Penfions  &  dlflributlons  des  Chevaliers, 
Commandeurs  &  Officiers  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit  ;  exceptions ,  ibid. 

Epices ,  vacations  &  émolumens  journa- 
liers d'Officiers  ds  Jufiice ,  6^9 

Gages  &  appointemens  d'employés  dans 
les  Fermes ,  ihid. 

Emolumens  des  Profelîèurs  d'Ualverfî- 

tés,  ...     ^^^^' 

Rentes  viagères,  conflituées  InfalfiiTables 

par  le  Roi ,  ihid. 

Prix  des  manufcrlts  des  auteurs,  infai- 

fiffables  durant  leur  >  le  ,  ibid* 

Pppp  ij 
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Cho(es  InfaîfifTables  par  des  raifbns  tirées 
de  rintérèt  de  la  Religion. 

Diftributions  quotidiennes  de  Chanoines 
&  Prébendîers  ;  menues  rétributions  des 
Bénéficiers;  cafiael  des  Curés,  &  revenus 
des  titres  cléricaux,  64^» 

Revenus  perfonnels  aux  Eecléfiafiiques, 
mêrvie  ceux  de  leurs  bénéfices,  font- ils 
fai/iflables ,  &  jufqii'à  quel  point,        650 

Chofês  inCàififfables  par  des  raifons 
d'humanité  &  d'équité. 

Provifions  en  matière  criminelle,  i/>irf. 

Réparations  civiles^  ibid. 

Des  chofes  infai/îfTables  par  le  titre  de 
propriété  de  celui  fur  qui  on  faifit. 

Rentes,  fbmmes  &  autres  chofes  don- 
nées avec  claufe  d'infaiïiffabilité  j  faut-il 
que  cette  claufe  y  foit  :  ne  fuffit-il  pas 
qu'il  paroifTe  que  l'intention  du  bienfai- 
teur a  été  que  la  chofe  fûtànfai/iflable, 

ih'id. 

C'efl  mal-à-propos  que  le  vulgaire  croit 
toutes  rentes  viagères  infaifiiTables ,  ihid. 

Celui  qui  fe  fait  conflituer  une  rente 
viagère  3  ne  peut  la  ftipuler  infaififfable, 

Obfervations  communes  à  toutes  les 
chofes  infaififlables. 

Créances  pour  lefquelles  elles  peuvent 
être  fai/îes ,  ibid. 

Cas  où  il  faut  une  permifïion  d'un  Se- 
crétaire d'état ,  ibid. 

Manières  de  faire  la  fai/îe- arrêt ,  & 
fuites  ,  ibid.  &  fuiv. 

De  la  fàifîe-arrét  d'une  £bmme. 

Se  fait  avec  ou  (ans  affignation ,     6<% 

Devroit  toujours  fe  faire  avec  affigna- 
tîon  ;  pourquoi ,  ihid. 

Pourquoi  on  la  donne  fans  aflignation , 

ibid. 

Celui  qui  la  forme  de  cette  manière 
devroit  être  obligé  de  plaider  fur  cette 
faifie ,  dans  la  Jiuifdiftion  du  faifi,  ibid. 

Exploit  de  faiffe-arrét  fans  aflignation , 

ibid. 

Eleftion  de  domicile ,  inutile  dans  cet 
exploit ,  note  (a)  ibid. 

Saifie- arrêt  es  mains  d'étrangers,  oii 
(îgnifiée  ,  note  {b)  ibid. 

Peut-on  affigner  le  tiers- faifî  pour  af- 
firmer, fans  affigner  le  faifi  en  validité, 

Saifie- arrêt  fans  affignation  périt  par 
trente  ans,  &  avec  affignation,  par  trois 
ans  ,        ^        ^  _  ibid. 

DevToît  toujours  périr  par  trois  ans ,  ibid. 

Payeurs  de  rentes  &  autres  tiers-faiïïs 
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que  l'on  ne  peut  aflîgner  pouf  affigmer. 
Comment  fuppléent  à  l'affirmation,    655 

On  peut  faire  une  oppofition  au  lieu 
d'une  faifie-arrêt,  35^4,  Voyez  Oppofition. 
fur  un  débiteur. 

On  ne  peut  le  faire  délivrer  les  de- 
niers faifis ,  que  la  faifie-arrêt  ne  foit  dé- 
clarée valable,  654. 

Demande  à  cet  effet,  6^'Ç 

Si  le  tiers-fâifi  &  le  faifi  ne  comparent, 
fentence  ;  modèle  ,  ibid. 

Si  le  tiers-faifi  compare ,  ce  qu'il  doit 
dire  &  juflifier  :  peut  oppofer  contre  le 
faififfant,  ce  qu'il  pourroit  oppofèr  contre 
le  faifi  j  V.  g.  que  la  dette  eQ.  nulle ,  éteinte , 
compenfée  (  cas  où  cette  compenfation  n'a 
pas  lieu  )  j  qu'elle  eft  à  terme  ou  condi- 
tionnelle ,  &  qu'il  ne  fera  tenu  de  payer 
qu'à  l'échéance  du  terme  ou  de  la  con- 
dition ,  ibid.  &  6^6 

Le  fdififTant  peut  défendre  à  ces  pré- 
tentions,  aux  rifques  du  faifi,  6^^ 

Si  le  tiers-faifi  eft  payé  d'avance,  cas 
où  il  peut  être  tenu  de  payer  une  féconde 
fois ,  ibid. 

Tiers-fâifi  doit  faire  fon  affirmation  au 
Tribunal  où  il  eft  alTigné  ,  ibid. 

S'il  eft  trop  éloigné  pour  venir  faire 
fon  affirmation  ,  procuration  affirmative  ^ 
modèle ,  ibid. 

Aéfe  d'affirmation  ,  657 

Signification  de  cet  afle  au  (aififTant , 
avec  copie  ou  communication  des  pièces 
juftifîcatives ,  ibid. 

Tiers-faifi  doit  lui  dénoncer  les  autres 
(aifies  &  oppofitions  formées  en  fès  mains , 

ibid. 

Il  peut  demander  fon  renvoi  à  fa  Ju- 
rifdidion ,  fi  fa  déclaration  eft  contefiée  , 

Si  le  tiers-faifi  compare,  &  que  le  fai/î 
ne    compare  pas  ,     fentence  j  modèle , 

ibid. 

Si  le  faifi  compare  ,  moyens  qu'il  peut 
propofêr ,  ibid. 

Si  la  contefîation  entre  le  faifi  &  le  fai- 
fiffant  eft  longue  ,  on  ordonne  le  dépôt 
de  ce  que  doit  le  tiers-fàifi,  à  la  déduc- 
tion de  fes  frais ,  659 

Cas  où  le  faifi  peut  demander  une  pro- 
vifion  ,  quoique  débiteur  ,  ibid. 

S'il  y  a  de  quoi  payer  tous  les  créanciers 
faififTans,  qu'ordonne-t-on ,  ibid. 

S'il  n'y  a  pas  de  quoi ,  (juid ,       ibid. 

De  la  faifie-arrêt  ou  de  l'oppofitîon  fur 
une  chofe  mobiliaire  fujette  à  être  ven- 
due. 


TABLE    DES 

Toutes  chofes  mobiliaires  es  mains  d'un 
tiers  peuvent  être   arrêtées  ,  549 

On  ne  peut  arrêter  celles  qui  ne  peu- 
Vent  être  exécutées ,  ihid. 

Si  on  a  un  jugement  ou  afte  exécu- 
toire ,  il  vaut  mieux  exécuter  qu'arrêter  ; 


pourquoi 


ibid. 


Comment    Cq    fait  cette    faifie  -  arrêt , 

ihid. 

Si  on  Taifit  un  animal",  il  faut  fournir 

fa  nourriture  \  finon  ,  &c.  660 

Dénonciation  Se  demande  en  validité 

de  cette  faifie  ,  ibid. 

Ce  que  demande  le  faififfant ,  lorfque 

la  chofe  ne  vaut  pas  les  frais  de  vente  , 

ibid. 

Si  le  tiers-faifi  a  la  chofè  en  nantifTe- 

ment ,  que  fait-il  fur  la  faifie-arrêt  formée 

par  un  autre  ,  ibid.  &  -fuiv. 

Il  doit  toujours  affirmer  fur  cette  faiiie- 

arrét  ;  modèle  ,  66\ 

Qije  fait-il,  &  qu'ordonne-t-on  enfuite, 

ibid. 

Nantlffèment  ,  quand   peut  être  con- 

teflé  par  les  autres  créanciers  ,  ibid. 

Lorfqu'il  n'y   a  pas  de  nantilTement , 

qu'ordonnent -on  fur  la  faifie-arrêt,  & 

comment  fe  pourfuit  la  vente  des  effets, 

ibid. 
De  la  faifie-arrêt  fuivie  d'offres  par  le 
tiers-faifi  ,  au  faifi  ,  pour  éviter  les  pour- 
fuites  de  celui-ci,  661 
Exploit  d'offres  à  la  charge  d'apporter 
jnain-levée ,                                           ibid. 
Comment  pourfuit -on  (ùt  ces  offres, 

ibid, 

jQue  fait  le  faifi  pour  avoir  main-levée , 

s'il  prétend  ne  rien  devoir  au  faifilTant, 

ihid. 
Si  la  contedation  peut  durer  long-tems , 
dépôt  par  le  tiers-faifi ,  -  ihid. 

De  la  faifie  ou  oppofition  en  fes  propres 
mains ,  fi  l'on  efl  créancier  de  celui  à  qui 
l'on  doit  une  cbofe  ,  663 

Inutile ,  quand  ce  que  l'on  doit  efl  li- 
quide, &  que  ce  dont  on  efl  créancier  eft 
liquide  auffi.  La  compenfation  lulïit,  ihid, 
"So^^i-  Compenfation, 

Quand  cette  faifie  ou  oppofition  fe  for- 
me ,  modèle  ,  obfsrvation  fur  ce  point , 

Doit  être  dénoncée  au  faifi  avec  de- 
mande en  validité ,  ihid. 

Ce  que  l'on  demande ,  quand  la  chofè 
efl  de  peu  de  valeur  ,  ibid. 

Cette  faifie  ou  oppofition  ne  peut  fe 
former,  i'*.  lùr  les  objets  infaififfàbles  ; 
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z°.  fur  ce  qu'on  ne  peut  compenfer  ; 
3°.  fur  un  dépôt  qui  nous  efl  fait,  fi  ce 
n'eft  pour  créances   relatives   au  dépôt , 

De  la  fuite  &  de  l'exécution  du  juge- 
ment fur  la  faifie-arrêt.       1 

Deniers  font  au  faifi  jufqu'à  la  délivrance 

aux  faifilTans  ;  ainfi ,  les  autres  créanciers 

peuvent  les  faifir  jufques-Ià,  f\6a^ 

Saifie -brandon ,  quid ,  &  fur  quels  biens 

fe  fait ,  I  ,  66^ 

Efl  mobiliaire  quand  elle  efl  faite  fuc 
un  fermier ,  ibid. 

Elle  l'efl  auffi  quand   elle  efl  faite  fut 

le  propriétaire ,  l'ufufruitier  ou  l'emphî- 

téote,  à  moins  que  le  fonds  ne  fbit  &ifi  , 

auquel  dernier  cas  elle  efl  immobiliaire , 

'-"■''  '  ibid. 

Intérêt  qu'a  un  créancier  hypothécaire 
de  ne  faire  cette  faifie  qu'avec  celle  du 
fonds ,  ibid. 

Pourquoi  on  a  établi  les  cas  où  cette 
faifie  efî  mobiliaire ,  &  ceux  où  elle  efl 
immobiliaire  :  importance  de  cette  diflinc- 
tion,  ibid. 

Quand  peut  fe  faire  la  faifie-brandon 
mobiliaire ,  fuivant  les  différentes  efpeces 
de  fruits,  ^66 

Efl  précédée  d'un  commandement,  ibid. 

Procès-verbal  de  cette  faifie,         ibid. 

Qui  peut -on  y  établir  CommifTaires , 

Dénonciation   de  cette  faifie  au  débi- 


teur. 


ibid. 


Le  débiteur  peut  préfenter  un  gardien  , 

ihid. 

Se  fait -on  autorifèr  à  faire  la  récolte 
&  vendre  les  fruits  ,  ibid. 

Aucune  loi  ne  prefcrit  la  manière  de  les 
faire  vendre  ;  un  édit  de  février  1 616  porte 
que  la  vente  fera  faite  fiiivant  la  coutume 
des  lieux,  ^63 

Manières  de  vendre  au  Châtelet: 

Première.  Enchère  ;  combien  de  fois 
fe  publie  ;  précédée  d'une  afSche  j  qqelles 
font  fes  claufes ,  il^id. 

Seconde,  A  Tiffue  de  la  mefïè  paroifl 
fiale  du  lieu  ,  ibid. 

Procès- verbal  de  publication  &  vente , 
en  cette  dernière  manière  ,  iy^d. 

La  minute  refie  à  l'HuilTier  :  la  groffe 
à  l'adjudicataire  ;  que  fait  celui-ci  pour 
£ê  faire  délivrer  les  fruits,  669 

Autorifation  à  faire  la  récolte,  lorfqu'on 
ne  peut  vendre  à  un  prix  raifonnable  , 

ihid. 

Sur  la  diftribution  du  prix  aux  créan- 
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ciers,  Voyez  Contribution  &  Lijlance  de 
préférence. 

Sur  la  faifîe-brandon  pour  cens ,  voyez 
Saifie  cenjuelle. 
Saljîe  cenfuelle,  quid,  &  pourquoi  Ce  fait, 
II, •  169 

Faut -il  une  permiflion  du  Juge  pour 
la  faire,  ibid. 

Doit-elle  être  précédée  d'un  comman- 
dement ,  ibid» 

Comment  Ce  fait,  ibid. 

Main-levée  provifbire,  en  payant  trois 
années  de  cens  ,  ibid. 

Ce  que  l'on  fait  après  cette  faifie,  ibid. 
Saifies  immobiLiaires  ou  réelles. 

Les  loix  &  la  manière  de  procéder  fiir 
cette  matière  ne  font  pas  uniformes  dans 
tous  les  Tribunaux,  I,  691 

Loix  qui  établirent  les  formalités  en 
cette  matière ,  ibid. 

Leur  diverfité;  (ont  Couvent  chargées  de 
formalités  ;  pourquoi ,  ibid. 

Inconvéniens  de  cette  diverfité ,  ibid.  & 

é9^ 

NécefTîté  de  la  multiplicité  des  loix  fiir 
ce  point ,  ibid. 

Les  formalités  aftuelles  excédent  le  né- 
cefTaire.  On  pourroit  les  rendre  plus  Am- 
ples :  imperfedion  de  l'ordonnance  de 
1 667  à  cet  égard  ,  &  fur  bien  d'autres 
objets  ,  ibid.  &   697, 

Saifies -réelles  &  décrets  non  connus 
en   Provence  j  forme   qu'on   y  obferve , 

691 

Loix  fur  lefquelles  on  trace  dans  cet 
ouvrage  une  procédure  de  (âifie- réelle  , 

ibid. 

Trois  manières  principales  de  procéder 
en  (aifie-réelle  ;  i  ^.  pour  les  immeubles 
ordinaires  ;  z°.  pour  les  rentes  fur  les 
fonds  public?;  3°.  pour  les  offices,  694. 

Des  Juges  qui  doivent  contioître  des 
fàifies-réelles. 

Quels,  quand  elle  Ce  fait  en  vertu  d'une 
obligation ,  ibid. 

Quels ,  quand  elle  Ce  fait  en  vertu  d'un 
jugement ,  ibid. 

Peut  Ce  porter  au  Tribunal  de  la  fitua- 
tion  de  la  choie  ;  quld,  quand  elle  Ce  fait 
en  vertu  d'un  jugement  de  Tribunal  dont 
le  fcel  eft  attributif,  ibid. 

Des  biens  qui  peuvent  être  fài/îs  réel- 
lement. 

Tous.    Quld,  des  rentes  conflituées , 

ibid.  &  69-^ 

Rentes  viagères  &  les  ufiifruîts  peuvent- 
ils  l'être,  ibid. 


Titre  clérical  ne  le  peut,  Ci  ce  n'eft 
pour  dettes  antérieures  à  la  promotion  à 
la  Prctrifè.  On  peut  faifir  &  faire  vendre 
la  nue  propriété,  pour  dettes  poftérieures , 

Le  Prince  peut  déclarer  des  immeubles 
infaififTables  \  exemple  ,  îbid. 

Sur  qui  on  doit  faifir. 

Ne  point  faifir  fur  celui  qui  n'efï  pris 
propriétaire  ;  cependant  C\  le  propriétaire 
laiiïbit  faifir  &  vendre  le  bien  comme  ap- 
partenant à  un  autre ,  fa  propriété  feroit 


purgée 


ibid.  &  696 


Sur  qui  on  doit  faifir  un  bien  fubflitué , 

696 

Saifir  fîir  quelqu'im  capable  de  fe  dé- 
fendre. 

On  ne  le  peut  fur  un  émancipé  par 
lettres  &  fon  curateur  ;  il  faut  un  tuteur 
ad  hoc  ;  en  faire  élire ,  s'il  n'y  en  a  pas. 
On  ne  fait  pas  déclarer  le  jugement  ou 
le  titre  exécutoire  contre  lui ,        '    ibid. 

Tuteur  ad  hoc  auflî  à  l'émancipé  par 
mariage  ,  foit  l'homme ,  foit  la  femme  j 
qui  nomme-t-on ,  ibid. 

Si  la  femme  efl  majeure ,  fur  qui  fai- 
fît-on  ,  ibid. 

Si  la  femme  eft  féparée ,  on  falfit  fut 
elle.  Comprend-on  fon  mari  dans  la  pour- 
fiiite ,  ibid. 

Le  comprend-on  lorfque  la  femme  ed 
autorifée  par  contrat  de  mariage  à  efler 
en  jugement  &  difpofer  de  fes  immeu- 
bles ,  69T 

Sur  qui  faifir  les  Immeubles  d'un  homme 
qui  a  fait  cefiion  ,  8^6 

En  vertu  de  quel  titre  on  peut  faifir. 

Lettres  d'état  n'empêchent  pas  la  faifie, 

ibid. 

On  peut  faifir  réellement ,  mais  non 
faire  ve^Ure  en  vertu  d'une  condamnation 
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ovifoire  ^  ibid. 

Pour  quelles  fbmmes  peut-on  faifir. 

Pour  loo  liv.  Cas  où  on  le  peut  pour 
moins ,  ibid. 

Eft-on  obligé  de  faire  difcuter  le  mo- 
bilier avant  la  faifie  ou  la  vente  ,  69Z. 
Voyez  Difcujjlon  de  mobilier. 

Sur  le  commandement  recordé ,  voyez 
Commandement. 

De  la  faifie  -  réelle ,  &  manière  de 
procéder  à  la  vente  des  immeubles  ordi- 
naires,  comme  terres,  maifons,  rentes 
foncières  &  conftituées  ,  champarts  & 
tous  droits  réels. 

Comment  fe  fait  la  falfie-réelle ,     700 

Procès-verbal,  ibid.  & fuiv. 
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Contient-il  Tavam  ou   l'après-midi, 

note  (a)  700 

Contient- il  éleftlon  de  domicile,  note  (a) 


701 
Contient  tranfport  (ûr    le  bien   faifî  , 
note  C^)       ^      ^  ^  il^uL 

Contient- il  défignation  des  immeubles 
par  tenans  &  aboutifTans  ;  quid,  des  fiefs 
&  feigneuries ,  7iotes  {c  &  d)  ibid. 

Si  le  faifi  n'eft  propriétaire  que  de  por- 
tion, on  ne  faiiit  que  (à  portion  ,  note  (e) 

ibld. 

Contient-il  défignation  de  la  cenfive  où 

eft  l'héritage  ,  note  (  /')  ibld. 

Contient  défignation  de  la  Jurifdidjon 

où  fera    pourfuivie   la  faifie  ,    note   {b) 

70  r 
Sur  le  Commiiïaire  aux  faîfies-réelles , 
voyez  Commiiffiiires  aux  faifies-réelles. 
Procès-verbal  de  Taifie-réelle  doit-il  con- 
tenir conftitution  de  Procureur,  note  (d) 

70Z 
Doit-U  être  recordé,  note  {a)  705 
Où  doit  être  contrôlé  ,  ibld. 

Si  la  faifie  eft  faite  en  plufieurs  jours , 
le  travail  de  chaque  jour  doit-il  être  con- 
trôlé féparément ,  ibid. 
Enregiftrement  par  le  Commilîàire  -,  ne 
peut  être  rien  fait  auparavant,  ibld. 
Ce  Commiffaire  date  l'heure  de  l'ap- 
port, quand  il  y  auroit  eu  une  précédente 
faifie ,  ibid. 
Refus   d'enregiflrer ,  s'il  y  en   a    une 
précédente  des  mêmes  biens ,  ibid. 
Quid,  fi  la  ^conde  contient  des  biens 
non  faifis  pkr  la  première,  ibid. 
Modale  de  refus ,  ibid. 
Modèle ,  quand  il  y  en  a  déjà  eu  d'autres 
refufées,  704 
Ce  que  l'on  met ,  quand  elle  eft  enre- 
giflrée  pour  partie  &  refufée  pour  l'autre, 

ibid. 
On   tie  peut  pourfiiivre   avant  Penre- 
gifirement.  Réfutation  de  Lange  qui  pré- 
tend le  contraire  ,  ibid. 
Comment    faire   lever   l'obftacle    aux 
pourfuites ,  apporté  par  le  refus  d'enre- 
giftrer ,  ibid. 
Radiation  de  la  première  faifie  ,  lorfque 
la  féconde  fe    trouve  faite  fur  un  autre 
propriétaire  que  celui  (ur  qui  a  été  faite 
la  première  ,  &  fuites ,  ibid. 
Radiation  confèntie  à  l'amiable  ,  ibid, 
Lorfque  les  deux  fàifies  font  faites  fiic 
le  même   propriétaire,  que  demande  le 
fécond  faififTant,  70V 
Sai/îe-réeUe  rayée ,  le  premier  ^ui  Ce 
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préfênte  eft  enregiftré,  quand  d'autres  au- 
roient  été  refufés  avant  lui,  70 j 

Précaution  à  prendre  par  ceux  qui  font 
refufés,  pour  empêcher  d'autres  de  paffêr 
avant  eux  ,  fi  le  premier  faifi  eft  rayé ,  ibid. 

Faire  faire  l'enregiftrement  au  plutôt  j 
pourquoi ,  ibid. 

Pourfuivre  enfuite  ;  finon  ,  (librogation. 
Tempérament  qu'on  peut  mettre  dans  la 
pourfuite ,  fuivant  les  cas  ,  ibid. 

Sur  la  vente  (ur  publication  qui  fe  fait 
en  certains  cas  après  une  faifie  -  réelle , 
voyez  Vente  fur  publication. 

Sur  l'adjudication  pour  le  prix  ou  l'en- 
voi en  polTeffion  à  un  créancier  hypothé- 
caire ,  voyez  Envoi  en  pojfejjîon. 

Sur  la  rentrée  en  polTëffion  par  le  bail- 
leur de  fonds,  ou  créancier  d'une  rente 
foncière,  voyez  Rentrée  en  poff'effion. 

Après  l'enregiftrement  de  la  faifie,  dé- 
nonciation d'icelle  &  de  cet  enregiftre- 
ment  au  faifi  ;  n'eft  exigée  par  la  loi  j 
pourquoi  £è  fait ,  7 1  (j 

Modèle  de  dénonciation,  717 

Comment  fe  fait  d'une  faifie  de  rente 
conftituée ,         ...  ibid. 

Sur  l'affiche  indicative  de  criées ,  voyez 
Affiches. 

Appel  de  {àifie  avant  les  criées  les  fufl 
pend ,  mais  non ,  s'il  eft  interjette  dans  le 
cours  de  ces  criées,  72,0 

Sur  les  criées ,  voyez  Criées. 

Sur  ce  qui  eft  à  faire  par  ceux  qui  ont 
des  droits  fur  le  bien  faifi  ,  ou  ont  à  f« 
plaindre  de  la  faifie-réelle ,  voyez  Nullité, 
Oppojîtlon  à  décret,  Oppojition  â  fin 
d'annidler ,  Oppofition  à  fin  dt  dif~ 
traire  ,  Oppofition  à  fin  de  charge , 
Oppofition  afin  de  confie rver^  &  Oppo- 
fition en  fions-ordre. 

Sur  le  bail  judiciaire,  les  devoirs  Se 
fondions  du  Commiffaire  aux  fàifies-réelles, 
voyez  Bail  judiciaire  &  Commijfaire 
aux  faifîes-réelles. 

.    Parti  s  prendre  pour  payer  les  créan- 
ciers &  vendre  le  bien  ,  en  évitant  les  frais 


d'une  faifie-réelle 
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Vente  à  l'amiable ,  fix  mois  après  la 

•  radiation  de  la  faifie  (  pour  éviter  les  droits 

de  confignation  ) ,  &  délégation  du  prix 

aux  créanciers ,  ibid.  «S-  741 

Procédure  pour  vendre  par  un  tuteur 
les  biens  des  mineurs,  à  PefFet  de  payer, 
arréte-t-elle  la  procédure  de  £àifie-réelle , 

n,  ,        .       ,     .  .      ^°7 

Sur  les  réparations  à  faire  au  bien.faifi^ 
voyez  Réparations, 
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De  la  préférence  demandée  par  un 
autre  faifîlTant , 

Pourquoi  Ja  préférence  elî  accordée  au 
premier ,  &  cas  où  on  peut  la  donner  à 
un  autre  :  v.  g.  quand  il  eft  plus  ample 
faififfant,  I,  7Î<5 

Cas  où  on  ne  l'accorde  pas  à  plus  ample 
faififTant ,  ibid. 

Quand  un  plus  ample  fai/iffant  demande 
la  préférence  ,  demaade-t-on  &  accorde- 
t-on  la  radiation  de  la  première  fai/îe  , 

7Î7 

Demande  en  préférence   par  un   plus 

ample  faififfant,  ihid. 

Sur  la  fubrogation  demandée  contre  le 
faififlant ,  voyez.  Subrogation. 

Si  le  faififfant  eft  payé  pendant  la  fai- 
fie ,  peut-  il  con/êntir  la  radiation ,  &  re- 
mettre les  pièces  au  faifi,  ibid. 

Sur  les  provlfions  demandées  par  le 
(aifi  ou  autres  perfonnes  que  la  faifie- 
réelle  intéreflê ,  -viayez  Provijîon. 

Sur  la  demande  en  partage  &  Hcitation 
formée  pendant  la  faifie  -  réelle ,  voyez 
Licitation  &   Partage. 

Sur  l'évocation  de  la  faifie-réelle  par  un 
créancier  privilégié  du  faifi,  voyez  Jîvo- 
çation  de  faifie-réelle. 

Sur  l'appel  de  la  faifie  ou  des  aftes 
fubféquens ,  voyez  Appela  Appel  de  fai' 
fie-réelle. 

Sur  Vlnterpofîtion  du  décret  &  le 
Congé  d'adjuger,  voyez  ces  deux  mots. 

Un  mois  avant  l'adjudication  ,  dénoncer 
la  faifie  réelle  aux  oppofans  aux  lettres 
de  ratification  ,  77 ç 

On  peut  faifir  réellement  en  vertu  d'une 
condamnation  provifoire,  776 

De  la  faifie  réelle  des  rentes  dues  par 
le  Roi. 

Sepourfuivoit  autrefois  aînfi  que  la  vente 
comme  celles  des  autres  biens,  784 

Comment    Ce    pourluit    aduellement , 

Procès-verbal  de  faifie  réelle  ,       ibid. 

Qui  y  établit  -  on   pour  Commiffaire  , 

ibid. 

Où  s'enregirtre  &  par  qui,  786 

Si  après  la  faifie  ,  le  propriétaire  faifi 
Tend  la  rente  ,  droit  des  créanciers  de  fur- 
encherir  ;  l'acquéreur  peut  la  garder  en 
payant  le  prix  de  la  furenchere  ,       ibid. 

On  ne  fait  point  d'affiches  ni  de  criées 
fur   cette    faifie  j   forme    que   l'on    fuit  , 

ibid. 

Dénonciation  de  cette  faifie  Si.  demande 
4  fin  de  vente ,  Hfitf, 
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Doit-elle  être  faite  avec  les  mêmes  for- 
malités que  la  demande  à  fin  de  congé 
d'adjuger,  787 

Moyens  qu'on  peut  employer  contre 
cette  faifie,  ibid. 

Sentence  qui  ordonne  la  vente  ,     ibid. 

On  ne  forme  point  oppofition  a  fin  de 
conferver  j  mais  feulement  au  fceau  des 
lettres  de  ratification,  788 

On  ne  fait  pas  faire  de  bail  judiciaire  , 

ibid. 

Affiche  à  quinzaine  pour  annoncer  la 
publication  de  l'enchère  j    où    s'appofe , 

ibid. 

Enchère ,  ibid. 

L'adjudication  ne  purge  pas  ,  voyez 
Ratification. 

Sur  la  vente  faite  fur  cette  enchère  , 
voyez  Décret. 

De  la  faifie-réelle  des  offices  ,      -j$  i 

L'office  infaififfable  en  lui-même  \  mais 
la  finance  fàififîable  ,  ibid. 

Comment  fe  faififfoit  &  s'en  pourfuivoit 
la  vente  autrefois ,  ibid, 

Raifons  qui  ont  porté  à  fuppriraer  cette 
forme ,  &  y  en  fubflituer  une  autre ,  ibid. 

Sur  ce  qui  efl  à  faire  pour  conferver 
/es  droits  fur  l'oilîce  ,  voyez  Oppofition 
au  fceau  des  provifions  d'un  office. 

SaififTant  doit  former  cette  oppofition  , 

752. 

Procès-verbal  de  faifie-réelle  d'ofEce  , 

794 
Y  établit-on  Commiffaire  &  qui,  note 

(a)  ^  _  79 î 

Où  enregiffré,  .  ibid. 

Après  la  faifie ,  le  faifi  peut.il  vendre , 

ibid. 

Signifier l'enregiflrement  au  plutôt,  pour 
faire  courir  le  délai  qu'il  doit  y  avoir  avant 
la  demande  à  fin  de  procuration  ad  refig' 
nandum ,  JP^ 

Dénonciation  de  la  faifie  &  de  l'enregifl 
trement,  ibid. 

Tems  où  l'on  peut  demander  que  le 
faifi  paffe  procuration  ad  refignandum  , 

797 

Quand  peut  fè  former  cette  demande  ; 

le  fâifi  peut-il  confentir    qu'on    prononce 

delTus  avant  le  délai  qui  lui  eft  accordé  , 

798 
Motif  de  l'établiffêment   de   ce  délai , 

ibi.d. 

Où  fè  porte  la  demande  à  fin  de  pafîër 

procuration ,  ibid. 

Modèle  de  cette  demaade,  ibid. 

Eft-eUe 
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Eft-elle  faite  avec  les  mêmes  formalités 
que  la  demande  à  fin  de  congé  d'adjuger, 

199 
Moyens  que  peut  employer  ïe  fai/î  con- 
tre la  faifje ,  ^  md. 
Après  quel  tems  le  (aifi  eft  interdit  de 
Tes  fondions ,  &  ce  qu'il  faut  faire  pour 
faire  courir  ce  tems ,  ibid. 
L'appel  fufpend  il  l'interdiftion  ,    ibld. 
Affiche   pour    annoncer  la  publication 
de    Venchere  ;    où    doit    être    appofc'e  , 

ibid. 
Sur  l'enchère,  voyez  Enchère. 
Sur  l'adiudication  &  ce  qui  la  concerne, 
voyez  Adjudication  &  Décret. 

Sur  la  confignation ,  voyez  Configna- 
tion. 

Sut  le  fceau  des  provifions ,  voye7  Sceau 
des  provifions. 

Sur  ce  qui  eft  à  faire  par  les  créanciers 

pour  fe  faire   payer  fur    le  prix   provenu 

des  ventes  faites  fur  faifie- réelle,    voyez 

Ordre  &  Sous-ordre. 

Saisie -Emprisonnement,     voyez 

Contrainte  par  corps. 
S  MSI  E-E-X  t  eu  TlOîi  .,  quid,   I,         6o6 
Ce  qui  fe  fait  auparavant,  607.  Voyez 
Commandement. 

Des  chofes  fujettes  à   cette  faifie  ,    609 
Des  chofes  infaifilTables  : 
Effets  &  animaux  (ervant  au  labourage , 
înfaifîffables ,  6op 

Dettes   pour  lefquelles  ils  font   faifilTa- 
bles ,  ibid. 

Effets  &  animaux   non  employés   à   la 
culture  des  terres  ,  font  faififfables ,    ibid. 
Effets  &  marchandi(es  (ervant  à  la  fabri- 
cation   des    étoffes  ,    infaifilTables  :  dettes 
pour   lefqueUes    ils    peuvent  être   faifis , 

610 
IVWrchandifes  pour  l'approvifionnement 
de  Paris  peuvent  être  faifies ,  mais  fans  en 
empêcher  la  vente  ,  ibid. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  marchandJies 
chargées  dans  des  bateaux  fur  la  Loire,  ibid. 
Les  livres  &  bibliothèques  font-ils  infai- 
filTables ,  ibid. 
Equipages  militaires    des    Officiers    au 
(êrvice  aftuel,  infaififfables  ,  6\i 
Meubles ,  eff^ets  &  livres  des  Eccléfiaffi- 
ques    in  facris ,   qui    font    infaifilTables, 

ibid. 

On  laiiïe  à  toutes  perfonnes,  une  vache  , 

trois  brebis  ou  deux   chèvres  ;    cas  oii  on 

n'y  eft  pas  obligé  ,  ibid. 

On    taillé  le   Ut   &    l'habit   aduel  du 

fàifi,  ii>.d. 

Tome  IL 
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Ce  qui  compofe  ce  lit,  6iz 

En    laide -t- on   aux  enfans  du    faifi  , 

ibid. 

Salfit-on  le  lit  pour  loyers ,  ibid. 

Armes  d'un  gentilhomme  ,  cheval  d\in 
militaire  &  celui  de  fon  domeflique  ,  in- 
faifiiïâbles ,  ■  ^  ibid. 

Menues  denrées  fervant  3  I3  nourriture, 
înfaififfables  ,  ibld. 

Les  outils  d'un  ouvrier ,  tbid. 

Chofes  données  ou  léguées  pour  être 
înfaififfables  ,  le  font;  créances  pour  les- 
quelles {elles  peuvent  être  faifîes  ,  ibid-  & 

Forme  de  la  faifie  exécution  r         ^'î 
Si  le  créancier  envoie  un  Huiffier  du 
lieu   où  il  demeure  ,  comment  cet   Huit- 
fier  efl  payé  ,  ibid. 
S'il  y  a  refus  de  portes  ,  que  fait  THuif- 
fier ,  ibid. 
Procès- verbal  confiatant  ce  refus,   & 
référé  au  Juge  ,                                   ,614 
Jufqu'à  ce   que  le  Juge,  prononce,  on 
met   girnifon  aux  portes ,  fî  l'on   veut , 
-<I     '■  tbid. 
Qu'ordonne    le   Juge    Rrr    ce    référé, 

ibid. 
Procès-verbal  &  ordonnance  fur  référé, 

ibid. 

Comment  on  exécute  l'gtdonnajiLce  fi  le 

débiteur  fait    refus    d'oùVrir  fe?  portes  j 

comment  (e  fait  cette  ouverture  ,         61  ç 

Si  le  débiteur  ouvre  les  portes  S:  s'op- 

pofé  à  la  faifie' oii  un  tiers",  référé  au  Juge, 

616 

Difficultés  qu'on  peut  élever  contre  la 

faifie  ,  ibid. 

Première ,  parce  que  le  débiteur  a  une 
oppofition   en   Tes  mains,  fur  le  faLfiiTant; 
que  peut  faire  celui-ci;  dépôt  qu'il  peut 
demander  de  la  fbmme  due  par  le  faifi  ; 
que  fait  le  Juge,  '  :        ';     ibid. 

Seconde ,  parce  que  le  débiteur  foutient 
ne  pas  devoir ,  que  doit  faire  Je  Juge  ,  ibid. 
Troifieme  ,  parce  que  fa  femme  s'op- 
pofè  comme  propriétaire  des  effets,  étant 
féparée  de  biens  ;  que  peut-on  faire  ,  de- 
mander &  ordonner  alors,  ibid.  &  6x7 
Quatrième ,  parce  qu'un  tiers  s'oppofê 
comme  propriétaire  des  çfïèts  ;  que  fait  & 
ordonne  alors  le  Juge  ,  ibid.  &  6\8 

Cinquième,  de  la  part  du  propriétaire 
ou  principal  locataire ,  qui  peut  empêcher 
la  faifie  pour  ne  pas  confommer  fon  gage 
en  frais;  comment  faire  lever  cette  diffi- 
culté ,  6\  S 
Sixième ,   parce   qu'il   y  a   une    failîe 

Qqqq 


<^74 


TABLE    DES 


faite  &  qu'une  féconde  e(l  inutile  j  cas 
où  l'on  permet  cependant  la  féconde  ,  & 
où  elle  l'emporte  fur  la  première,      6i8 

La  faifie-gagerie  l'emporte-t-elle  fur  la 
faifie-exécution ,  i^id. 

Septième,  parce  que  les  effets  font 
revendiqués   par   le    vendeur  non    payé, 

Cette  difficulté  ne  peut  s'oppofer  pour 
loyers ,  qui  paffent  avant  ce  vendeur  ; 
pourquoi ,  il>id. 

Lorsqu'un  autre  créancier  veut  faire 
fai/îr  la  chofe  revendiquée ,  le  vendeur  peut 
s'y  oppofer  j  mais  fi  ce  créancier  offre  de 
le  payer,  ou  caution  de  le  faire,  ou  de 
faire  vendre  fit  haut  qu'il  le  foit ,  ce 
Vendeur  ne  peut  empêcher  la  faifîe  ,  ihicL 

&  6zo 

Obfervadons  communes  à  tous  em- 
■pêchemens  à  la  faifie-exécution. 

Devant  quel    Juge  ces    empêchemens 

doivent  être  portés  j  quïd  pour  le  princi- 

.pal,  ,,;  ,.r  ,  ;  .  ,'      ,   ',  ■  (5iô 

Si  la  caufê  de  l'empêchement  efl  infuf- 
ftfante  ou  non  prouvée,  qu'ordonne-t-on 
par  provifîoji  ,  ihid. 

Si ,  lors  de  la  faifîe ,  on  trouve  de  l'ar- 
gent, que  fait-on  ,  ibid. 

Si  ce  font  des  papiers ,  &  que  le  faifî 
fôit  abfent ,  fcellé  par  un  CommiiTaire , 
Hulfîîers  qui  peuvent  l'appofer,         ibid. 

Si  le  faifî  ert  préfênt ,  peut-on  les  niet- 
tre  fous  fcellé,  621 

Procès-verbal  de  faifîe-exécution ,  iVuL 

&  fuiv. 

Doit  contenir  l'avant  ou  l'après-midi, 
note  {à)  611 

Le  faifilTant  ne  doit  pas  y  être  préfent, 
note  (b)         _    ^      ^  ibid. 

Doit  contenir  éleâion  de  domicile ,  cette 
éledion  peut -elle  être  bornée  à  vingt- 
quatre  heures,  /zof^  (c)  ibid. 

Doit-il  contenir  itératif  commandement , 
note  (d)  ^  ihid. 

Avant  de  fàifîr ,  appeller  deux  proches 
voifîns;  cela  fe  fait-il,  note  {b)  6zz 

L'Huiifier  doit-il  être  affifîé  de  records , 

"^^<^  (a)  ^  ibid. 

^  Doit  défîgner  les  effets  par  le  menu  &  en 

détail,  note  (c)  ibid. 

Sur  l'établiffement  du  gardien  &  ce  qui 
le  regarde,  voyez  Gardien  en  faifié- 
exécution. 

Copie  du  procès- verbal  laiffce  au  faifî, 
de  qui  fîgnée  ,  note  (c)  ihid. 

Deux  droits  de  contrôle  fur  ce  procès- 
Verbal,  ^ij 
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Formalités  des  ajournemens  obfervées 
dans  cet  a<fte  ^  la  conftitution  du  Procureur 
y  efl-elle  néceffaire  ,  613  6-  624 

S'il  y  a  refus  d'ouvrir  les  portes  & 
donner  gardien  ,  afl'gnarion  au  débiteur  en 
référé  ce  ordonnance  de  référé,  628 

Si  les  difficultés  cidefTus  ne  font  pro- 
pofées  avant  la  faifîe  ,  mais  pendant  qu'on 
la  fait ,  le  Juge  peut  ordonner  par  provi- 
fion  que  le  gardien   fe  retirera  ,  6z9 

Revendication  quand  le  débiteur  a  dé- 
tourné fes  meu'ules,  ibid» 

Si  l'Huiilîer  ne  trouve^ucuns  meubles, 
ou  que  ceux  qu'il  trouve  foient  de  peu  de 
valeur,  voyei  Carence. 

De  ce  q  ji  fe  {au  depuis  la  faifîe  jufqu'à 
la  vente  ,630.  Yo)'ql  Vente  fur  fa'ijîe- 
exe'cution. 

Vices  de  forme  à  oppofer  contre  une 
faifîe  pour  la  faire  déclarer  nulle  j  égards 
que  le  Juge  doit  y  avoir  ,  6^  i 

Vices  de  fond,  ce  que  prononce  le  Juge 
s'ils  exifîent ,  ibid. 

Si  la  nullité  de  la  faifîe  eft  prononcée 
pour  vices  de  forme  ,  les  oppofîtions  tom- 
bent j  quid ,  fî  elle  l'efl  pour  vices  au 
fond  ,  ibid.  &  6^z 

Renvoi  à  l'Audience  fiir  les  difficultés 
ci-deffus  ,  propofées  avant  ou  pendant  la 
fai/îe  ,  &  manière  de  procéder  fur  ce 
renvoi  ,  638  £•  (?3^ 

Saifîs  peuvent  prendre  le  lait  de  leurs 
befliaux  ,  même  les  nourrir  ,  en  en  fai- 
fant  leur  déclaration  le  jour  de  la  faifîe, 

640 

Saisie  féodale;  quid ,  qui  peut  en  ufer, 

pourquoi,  fiir  quoi  &  quand,  II,       470 

U  ufruitier  d'un  fîef  peut-il  en  ufer  , 
&  ce  qu'il  doit  faire  auparavant ,       ibid. 

Ne  doit  fe  faire  que  quarante  jours  après 
le  décès  du  vafTal ,  ibid^ 

De  quand  courent-ils ,  note  (b)     ibid. 

Voyez  Foi  &  Hommage. 

Quand  emporte  perte  de  fruits ,  &  quand 
ne  l'emporte  pas ,  ibid. 

Doit-elle  être  précédée  d'un  comman- 
dement, ibid. 

Faut- il  une  permifîîon  du  Juge;  requête 
à    cet  effet;   ordonnance  qui  la  permet. 

Procès- verbal  de  faifîe  féodale ,     ibid. 

Doit-il   avoir  des  records,   note    (e) 

ibid. 

Notification  de  la  faifîe  ,  au  vafTal  ;  com- 
ment faite  ,   &  enregiflrement,  171- 

Si  enfuite  le  valfal  enfreint  la  faifîe  , 
quid  f  ibld^ 
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Faut-îl  faire  déclarer  cette  faifie  va.h- 
tle,  ^  ,71 

Comment  il  faut  en  demander  la  vali- 
dité ,  ^  173 

Si  le  faifi  foutient  que  le  faififfant  n'eil 
pas  Seigneur  dominant ,  ^idd,  ihid. 

Si  plufieurs  Seigneurs  fe  difputent  la 
fuzeraineté  ,    que    doit    faire  le    vaiïàl , 

ibid. 

Si  le  vafTal  ne  fatisfait,  que  prononce- 
t-on  fur  la  demande  en  validité ,  &  que 
fait-oiv  enfuite,  ihid. 

A  la    charge  de   qui  font  les  frais  de 

Fief  confifqué ,  fi  le  vafTal  dénie  fauf- 
fement  fon  Seigneur  ,  ibid. 

Effets  de  la  fai/îe  féodale  : 

Le  Seigneur  doit  ufer  du  fief  en  bon 
père  de  famille  ,  ibid. 

Dettes  &  charges  du  fief  dont  il  eft  tenu , 
&  celles  dont  il  n'eft  pas  tenu ,         ibid. 

Saifie  féodale  dure  trois  ans  ;  quand  re- 
nouveJlée ,  174 

Seigneur  ne  peut  prefcrlre  le  fief  faifi  , 

ibid. 

Peut  fâifir  les  arriere-fiefs  pour  mêmes 
caufes  que  le  fief,  ibid. 

Comment  les  propriétaires  des  arriere- 
fiefs  peuvent  avoir  main-levée  ,  ibid. 
Salvations,   quid ,  &  leur  but ,  I  , 

Peuvent  être  faites  par  requête ,    3^0 
SAt;F-cONDurT,  fait  oWlacle  à  la  con- 
^  trainte  par  corps ,  1 ,  817 

Comment  (e  demande  ;  modèle ,  ibid. 
Que  faire  pour  le  faire  révoquer,  s'il 
eft  furpris,  8i8 

Sauf-conduit    des  Juges,  quand  s'ac- 
corde ;  exemple ,  ibid. 
Sauf-conduit  accordé  par  les  créanciers, 
quand  fait  obftacle  à  remprifonnement , 
ibid.  Voyez  Bilan. 
Sceau  des  provifions  purge  les  hypothèques 
créées  (ur  l'office  ,  même  les  douaires  & 
fiibffitutions  non  ouverts  &  la  propriété , 
I,  801 
S'il  y  a  des  oppofitions ,  les  provifions 
(cellées  à  la  charge  ;  effets  de  cette  claufè, 

8oz 
Sceau  du  décret ,  voyez.  Décret. 
Se  EL.  Ordonnances  fiijettes,&  ordonnances 
non  fujettes  au  fcel,  I,  note  (d)  lop   & 

II I 
Scel  appofé  au  bas  des  Jugemens,  quid, 

417 
Se  E  L  attributif  de  Jurifdiftlon  j  fon  effet,  I , 
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Jurifdiftions  dont  le  fcel  eft  attributif, 
Ongme  de  celui  du  Châtelet,  ibid.  9<; 

Contre  qui  cette  attribution  a  t-elle  fon 
eflfèt ,  5>^ 

Cette  attribution  ne  peut  être  oppofée 
à  celui  qui  a  droit  de  Committimus ,  ibid. 

Cette  attribution  eft  très-utile  lorfque  la 
Jurisprudence  du  Châtelet  efi  plus  avan- 
tageufê   que  celle  des  autres  Tribunaux , 

M? 

Celui  qui  a  figné  Fade  palfé  fous  ce 
fcel,  peut  décliner  fon  propre  Juge,  pour 
plaider  au  Châtelet ,  ibid. 

Sur  la  manière  de  décliner  en  ce  cas , 
voyez  Re'vocation  d' ajjîgnation. 
Scel   du    Châtelet ,  voyez  Scel  attributif 

de  Jurifdicîion. 
Scellé  ,    voyez  Abandon ,   Aitermoie- 
ment ,  Directeurs ,  Faillite. 

Du  fcelU  en  cas  de  faillite  ,  qui  le 
requiert ,  qui  l'appolè  ,  &  fur  quoi  ,1,43^ 

&  440 

A  qui  on  confie  les  effets  décrits  & 
fcellés ,  440 

A  l'égard  des   papiers,   que  fait -on, 

ibid. 

Les  livres ,  regifires ,  efïèts  aftifs  & 
décharges  ,  non  mis  fous  fcellé  ,       ibid. 

Si  on  les  avoit  mis  mal-à-propos  fous 
fcellé ,  que  faire  pour  les  avoir  avant  la 
levée,  ihid.  &  444 

Adminiflration  qu'on  établit  pour  gérer 
le  commerce  pendant  le  fcellé ,  &  julqu'à 
la  vente,     ^       ■  ibid. 

Si  les  créanciers  envoyent  chacun  un 
Procureur  au  fcellé  ,  il  n'en  doit  refîec 
qu'un;  lequel,  ^  ibid. 

On  ne  doit  pas  faire  appofer  le  fcellé 
fur  les  eflfèts  faifis- exécutés,  &  auxquels 
il  y  a  gardien ,  ni  fur  les  papiers  dépofés 
Se  dont  il  y  a  un  état.  On  ne  doit  fceller 
que  ce  qui  n'y  eft  pas  compris,  ibid.  & 

441 

Oppofition  au  fcellé  que  doivent  faire 
les  créanciers  pour  être  appelles  à  l'in- 
ventaire &  conferver  leurs  droits.  Cojtn- 
ment  &  par  qui  fe  fait ,  ibid. 

S'ils  font  unis,  une  feule  oppofitlonpour 
tous ,  ibid. 

Union  &  établidëment  de  Direfteurs 
avant  la  levée  du  fcellé  j  autorifation  qu'on 
leur  donne  ,  ibid. 

Quand  le  fcellé  peut  être  levé  fans 
defcription,  &  quand  il  doit  en  être  fuivij 
comment  fe  levé  dans  les  deux  cas,     ibid. 
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De  la  levée  ;  comment  &  par  qui  Ce 
demande ,  en  préfence  de  qui ,  &  com- 
ment fe  fait,  44i 

Se  fait  en  présence  d'un  feul  Procureur 
pour  les  créanciers,  i^id. 

Autorifation  pour  gérer  le  commerce, 
fi  l'on   craint  qu'il   ne  périclite  ,         ihld. 

Livres  ,  regifires  &  papiers  de  commerce 
renm    au  failli   pour    dreiïer  fon  bilan  , 

Fait- on  appofer  le  fcellé  fîir  les  effets 
d'un  homme  non  commerçant,  qui  ne  fa- 
tisfait  pas  à  fes  engagemens ,  476 

Du  ÇceLlé  après  décès. 

{}uid ,  quand  &  fur  quoi  s'appofè  , 
II  ,      ^  ^ù,9 

Qui  peut  le  faire  appofer,  &  en  quels 
cas  : 

L'époufè  fijrvivante  commune  en  biens  , 
les  repréfentans  du  défunt,       2^0  (S*  2^1 

Les  créanciers  d'un  fucceffèur ,  pour 
empêcher  la  confunon  de  fon  mobilier  avec 
celui  du  défunt,  &  conferver  celui-ci, 


2ÎO 


Créanciers  d'un  ab{ent  le  peuvent-ils, 
fur  la  rùcceffion  échue  en  fon  abfènce 
depuis  l'envoi  en  pofreffion  de  fès  biens, 

ibld. 
Ceux  qui  demeuroient  avec  le  défunt 
peuvent  faire  fceller  ,  15  t 

Héritiers  qui  peuvent  faire  apposer  le 
fcellé,  par  quelles  ral(bns,  ibid.  —  258 
Douairière,  douairier&  gardien  ont  droit 
de  faire  appofer  le  fcellé  ,  25 §  —  26^0 
Donateur  ui  iverfel  a  ce  droit,  z6o 
Le  donateur  particulier,  261 

Le  donateur  en  ufufrult ,  léi 

Le  grevé  de  fubflitution  ,  ibid. 

L'héritier  contraâuel,  ibid. 

Le  donataire  mutuel  par  contrat  de  ma- 
riage ,  &  le  donataire  mutuel  par  don  fait 
pendant  le  mariage  ,  263 

Le  légataire  univerfel ,  264 

Le  légataire  particulier,  265 

L'exécuteur  teftamentaire,  i66 

Peut-on  faire  fceller  contre  le  gré  de 
■ceux  qui  en  ont  le  droit,  &  qui  ne  veu- 
knt  pas  en  ufer.,  ibid. 

Le  Miniflere  public  le  peut  pour  un 
abfent ,  ibid. 

■' ,  Xe  peut-il  pour  les  mineurs  non  éman- 
cipés ni  pourvus  de  tuteurs,  &  les  incapa- 
bles ,  ^  téj 
Le  peut-il  quand  il  y  a  tuteur,  père  ou 
mère  furvivant ,  ou  que  le  mineur  eft 
émancipé ,.  ibid. 
Le  peut-il  quand  le  grevé  de  fubflitu- 


tion   ou    l'appelle    néglige    de  le   faire, 

297 

Quid,  Cl  le  grevé  ou  l'appelle  ,  a  père  , 
mère  ,  tuteur,  ibid. 

On  peut  faire  apposer  le  fcellé  dans  les 
cas  d'aubaine  ,  bâtardife  &  déshérence  y 
qui,  268 

L'époux  furvivant  qiu  fliccéde ,  le  peut 
faire  aulTî ,  ibid. 

Qui  le  peut  en  cas  d' absence  ou  impofTi- 
bilité  de  fa  part,  ibid. 

Créancier  de  la  fuccelïîon  le  peut ,, 
quoique  la  dette  Ibit  à  terme  ou  condi- 
tionnelle ,  ibid.  &  z6^ 
Créancier  d'un  fimple  billet  le  peut-Il  ; 
faut  il  avoir  un  titre  exécutoire*,  ufage  aux 
Confuls  de  permettre  au  porteur  d'effets 
qui  n'a  pas  de  condamnation  ,  de  faire  fai- 
fîr ,  2  69 

Propriétaire  &  principal  locataire  le  peu- 
vent-ils fans  titre  exécutoire  ;  leur  faut-il 
alors  une  permiflion  ,  ibid. 

Miniftere  public  le  peut-îl  pour  l'abfence 
des  créanciers ,  ibid. 

Il  peut  le  faire  après  le  décès  d'un  dé- 
pofitaire  public  ,  comme  Receveur  des 
confignations ,  Notaire  ,  Greffier  ,  Syndic, 
Marguilller ,  &c.  170 

Il  peut  encore  faire  fceller  les  papiers 
&  minutes  d'un  homme  public ,  Juge  , 
Notaire  ,  &c.  ibid. 

Quand  on  peut  faire  appofer  le  fcelléj 
le  peut-on  avant  le  décès  ,  aux  approches 
de  la  mort^  le  mourant  peut-il  le  faire  ap- 
poser, 270  6-271 

On  ne  peut  ufêr  du  fcellé  quand  l'inven- 
taire eft  fait  j  quid,  quand  il  n'eft  que  com- 
mencé, 2.71 

On  le  peut  dans  le  cas  de  continuation 
de  communauté ,  quoiqu'il  y  ait  inventaire 
fait ,  ^   ibid. 

Par  quel  Officier  le  fcellé  doit  être 
appofe  : 

L''appofition  n'efi  pas  effentiellement  dé» 
pendante  de  la  fonftion  du  Juge  ;  les 
Huiiïiers  du  Parlement  la  font  en  certains 
cas,  2'7i 

A  Paris ,  Ce  fait  dans  la  règle  générale 
par  un  Commiffàire  5  ailleurs  ,,par  qui ,  ibid.. 

Juges  de  privilèges  peuvent-ils  la  faire 
ïùr  les  effets  des  privilégiés,  ibid. 

Le  Parlement  appofe  le  (celle  fur  les 
facceffions  des  Princes  du  Sang  ;  qui  peut 
le  requérir,  2 71 

Ce  Tribunal  le  fait-U  fur  d'autres  fuc- 
ceflîons ,  ^^idi 

U  Tappolê  encore  après  le  décès  de 
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perfonnes  chargées   de    titres  concernant 
les  appanages  &  la  couronne,  271 

Qui  l'appofe  après  le  décès  des  Officiers 
SuWes,        ^  ^  ii,id. 

Qui ,  après  le  décès  des  Comptables ,  en 
demeure  de  rendre  compte,  ihid. 

Prévôt  de  l'Hôtel  appofe  le  fcellé  après 
le  décès  des  per.onnes  de  la  fuite  du  Roi , 
de  la  Reine  &  de  la  Famille  royale  dé- 
cédées  pendant  leur  fervice ,  &  dans  les 
logemens  occupés  pour  le  tems  de  leur 
fervice ,  ^  173 

Hors  ces  logemens  qui  appofe  le  fcellé  j 
le  Prévôt  de  THôtel  a-t-il  droit  de  fuite  , 

ibld. 

Qui  l'appofe  hors  de  Paris  quand  le 
principal  domicile  efldans  cette  ville,  ibld. 
Voyez.  Suite.  (  Droit  de) 

Bailli  du  Palais,  quand  peut  appofer 
le  fcellé  par  fuite  dans  l'étendue  du  Châ- 
telet  ;  les  Commiiïaires  ont  le  même  droit 
dans  fa  Jurifdiftion  ,  ibld. 

Juge  feigneurial  peut  appofer  le  fcellé  j 
le   peut -il  fur  la  fucceiïion  des  nobles, 

ibid.  6-  i'4 

Le  peut-il  après  le  décès  du  Seigneur  , 

ibid. 

Çuid,  iî  le  Seigneur  n'étoit  qu'ufufrui- 
tier,  ^  Î7J 

Qui  peut  appofer  le  fcellé  après  le 
décès  des  bénéficiers  nommés  par  le  Roi , 

ibid. 

Qui  le  peut  après  le  décès  des  Eccléiîaf- 
tiques ,  ibid. 

Qui  le  peut  après  le  décès  des  Militaires 
ïnorts  dans  le  lieu  de  leurs  fondions  ou  en 
garnifon ,  zj6 

A  Paris  dans  les  lieux  où  il  y  a  Juflice 
particulière,  qui  appofe  le  (celle  j  les  Com- 
mifTaires  y  ont  la  prévention,  177 

L'ont-ils  dans  le  bailliage  du  Chapitre  de 
Notre-Dame  ,  ibid. 

Quel  Juge  peut  appofer  le  fcellé  dans 
le  cas  de  fiibflitution  ,  ibid.  6*  178 

Formule  d'appo/îtion  de  fcellé  ,  ce  qui 
fe  pafTe  ordinairement  pendant  cette  opé- 
ration ,  &  ce  qui  Ce  fait  lorfqu'il  y  a  des 
obflacles  : 

Quand  il  faut  une  permifTion  du  Juge 
pour  appofer  le  fcellé ,  &  quand  il  n'en 
faut  pas  ,  278  6-  2  7P 

Requête  à  fin  d'appofîtion  de  fcellé  après 
l'enterrement,  275? 

Procès  -  verbal    d'appolîtion  ,  ibid.  — 

2^2 

Doit-on  y  mettre  l'avant  ou  Paprès  midi, 
&  élire  domicile  dans  le  lieu ,  note  (a)   1 7? 
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Parmi  ceux  qui  requièrent  l'appo/îtion, 
quels  font  ceux  qui  doivent  prouver  leur 
droit, &  ceux  qui  doivent  feulement  renon- 
cer ,  nots  (a)  _  i8o 

Procès-verbal  doit  être  circonflancié . 
c'ell  -  à-dire  ,  dé/îgner  chaque  endroit, 
note  (b)^  _  i/ùd. 

Doit-il  confbter  l'inTpedion  du  cadavre, 
s'il  eft  fait  avant  renterrement ,  note  (  c  ) 

ibid. 

Remife  des  clefs  des  meubles  à  l'OfS- 
cier  ;  doit-il  décrire  ce  qui  eft  dans  ces 
meubles  ;  on  doit  y  faire  mettre  le  plus  d'ef- 
fers  que  l'on  peut  pour  éviter  à  frais  , 
note  {d)  ibid. 

Quel  fceau  on  employé  pour  l'appofi- 
tion  ,  note  (a)  281 

Que  fait-on  lors  de  celte  appofition  pour 
les  papiers ,  note  (b  )  ibid. 

Gardien  de  fcellé  peut-il  Ce  fervir  des 
effets  ;  ce  que  l'on  laiffe  pour  l'ufage  &  la 
dépenfe  journalière  de  la  malfon  ,  noie  (c) 

ibid. 

Defcription  que  l'on  fait  des  effets  non 
fcellés ,  281  6-  182 

Serment  lors  de  l'appofîtion  du  fcellé , 
par   qui  fe  fait  &    pourquoi ,   ?wte    (  a  ) 

281 

Gardien  de  fcellé  efl  contraignable  par 
ccrps  ,•  qui  peut-on   commettre ,  note  (b) 

ibid. 

Si  lors  de  l'appofîtion  on  trouve  un  tef^ 
tament ,  voyez   Te ft  amen  t. 

Sur  les  référés  lors  d'un  fcellé  ,  voyes 
Référé. 

Si  l'Officier  qui  va  appofer  le  fcellé, 
trouve  les  portes  ferm.ées ,  que  doit-il  faire, 

284 

Çuid,  fî  étant  entré,  quelqu'un  s'op- 
pofe  à  l'appofîtion  ;  garnifon  qu'il  doit 
établir  en  cas  de  référé  au  Juge  ,  ibid.  & 
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Quf   peut- il    établir    pour    garnifon  » 

ibid. 

Qu'ordonne  le  Juge  flrr  cette  oppofîtion  j 

fa  décifîon  ne  peut  être  que  provifoire , 

ibid. 

Raifons  qu'on  peut  avoir  de  s'oppofèr 

à  l'appofîtion  ,  pour  l'empêcher  ,         ibid. 

Obftacles  à  l'appofîtion  ,  parce  q\ie  le 

défunt  n'étoit  pas  propriétaire  des  obieîs 

fur   lefquels    on  veut  mettre    le    fcellé , 

286' 
Exemple,  lorfqu'une  femme  feparée  pré- 
tend que  les  effets  lui  appartiennent  &  non 
à  fon  mari  j  doit   prouver  fa  propriété  ,, 

ibid^ 
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Qu'ul y  fi  elle  eft  féparée  de  corps  ,  zS6 

Si  un  reclamant  ne  prouve  fà  propriété  , 
fcellé  par  provifion  ,  ibid. 

Obflacles  parce  que  l'Officier  eft  fans 
caraftere  pour  appofer  le  fcellé ,       ibid. 

Référé  au  Juge  en  ce  cas  ,  ibid. 

Si  nonobftant  roppofition ,  l'Officier 
fcellé  ,  peut-on  lui  réfifter  ,  même  brifer 
fes  fcellcs  ,  ibid. 

Obftacles  parce  qu'il  y  a  déjà  un  autre 
fcellé,  _  _  _  287 

Obftacles  s'il  y  a  inventaire  fait,  & 
qu'il  n'y  ait  pas  de  continuation  de  com- 
munauté ,  ibid. 

Obftacles  parce  que  celui  qui  veut 
faire   appofer ,  n'a  ni  droit ,   ni  intérêt  , 

ibid. 

Exemple ,  lorfqu'un  créancier  ne  prouve 
pas  /"a  créance ,  ou  qu'on  prouve  qu'elle  efl 
éteinte ,  ibid. 

Le  fucceflèur  du  mobilier  peut-il  em- 
pêcher les  fucceffeurs  des  immeubles  de 
faire   appofer  le  fcellé  ,  ibid.  &  z^'è 

Çuid ,  de  l'époux  furvivant  donataire 
univerfèl  du  mobilier,  2,88 

Donataire  univerfel  de  tous  les  biens  , 
peut-il  empêcher  les  héritiers  p  ibid. 

Si  les  rai(bns  d'oppofition  dans  tous  les 
cas  ci-defTus  peuvent  être  combattues  , 
fcellé  par  provifion ,  &  qu'ordonne  le  Juge, 

ibid. 

Exemples  ,  î°.lorfqu'une  fille  a  renoncé 
à  la  fucceffion  en  confidération  d'une  dot, 
&  veut  revenir  contre  fa  renonciation  j 
1°.  lorfqu'un  enfant  exhérédé  veut  fe 
pourvoir  contre  l'exhérédation  ,  ibid. 

Obflacles  à  l'appofition  ,  parce  qu'on 
fait  ceiïer  le  droit  ou  l'intérêt  de  celui  qui 
Veut  faire  appofer  le  fcellé. 

Peut-on  empêcher  l'époux  fiarvivant  & 
Jes  repréfentans  du  prédécédé  de  faire  ïcel- 
1er,  z8iJ 

Comment  on  empêche  un  créancier  du 
(îiccefTeur  de  le  faire  ,  ibid. 

Peut-on  empêcher  un  créancier  condi- 
tionnel ,  &  celui  d'une  fomme  ou  rente 
dont  il  n'ed  dû  aucuns  intérêts  ni  arréra- 
ges ,  de  faire  appofer  le  fcellé ,  fans  les 
payer,  ibid. 

Peut- on  empêcher  ceux  qui  ne  font 
appofer  le  fcellé  que  pour  éviter  le  Coup- 
çon  de  fpoliatlon  ,  i^id. 

Peut-on  empêcher  un  héritier  légitime 
ou  contractuel,  un  donataire  &  un  légataire 
univerfels ,  apo 

Le  fucceiïeur  à  une  efpece  de  biens 
pourroit'il  empêcher  le  fucceiïeur  à  une 


autre  efpece,  en  abandonnant  à  celui-ci 
ce  qui  lui  revient  j  v.  g.  l'héntier  des  pro- 
pres abandonnant  le  mobilier  à  l'héritier 
du  mobilier ,  190 

Gardien  noble  ou  bourgeois  ,  la  douai- 
rière &  le  douairler  peuvent-ils  être  em- 
pêchés ,  if'id. 

Quid  ,    du    donataire    de    mobilier  , 

191 

Çuid,  du  donataire  d'un  immeuble, 

ibid. 

Çuid,  du  légataire  de  mobilier,  &  du 
légataire  d'un  immeuble  ,  ibîd. 

Çuid,  de  l'exécuteur  teftamentaire ,  fi 
on  le  défîntérefîe  ,  ipi 

Çuid,  lorfque  les  légataires  confentent 
qu'il  n'y  ait  pas  de  fcellé  ,  ibid. 

Faut -il  payer  les  dettes  p.our  empêcher 
l'exécuteur  teflamentaire ,  ibid. 

Comment  peut-on  empêcher  les  créan- 
ciers de  la  fuccefTion  ,  2.<?5 

S'il  eft  douteux  que  l'on  faffe  cefTer  le 
droit  de  la  perfbnne  qui  veut  faire  fceiler, 
on  fcellé  par  provifion,  ibid. 

Sur  le  fcellé  par  fuite ,  voyez  Suite. 

Soin  du  gardien  aux  fcellés ,  197 

L'Officier  qui  a  appofé  le  fcellé  doit  évi- 
ter d'aller  dans  l'endroit  ;  il  le  peut  pour 
le  lever  dans  des  cas  preffans  ;  quels  font 
ces  cas;  peut-il  lever  fans  autorisation, 
en  i'abfence  des  Parties  &  du  Miniflcre 
public  ,  ibid. 

De  ce  qui  Ce  fait  lorfqu'on  prétend  l'ap- 
pofition nulle,  içS 

Comment  &  pourquoi  on  fait  croifer 
un  fcellé  par  un  autre  fcellé  ,  ibid. 

Si  la  Chambre  des  comptes  a  appofé 
le  fcellé  ,  par  qui  fe  leve-t-il  &  Ce  fait 
l'inventaire  ;  quid,  lorfque  les  fucceflèurs 
du  comptable  fê  foumettent  à  fatisfaire  le 
Roi,  '  ibid. 

Lorfqu'il  y  a  deux  fcellés ,  comment 
pour(uit-on  la  nullité  de  celui  qu'on  prétend 
nul  ,  ibid. 

S'il  n'y  a  qu'un  fcellé  qu'on  prétend  nul , 
quid,  ibid. 

Si  la  contefiation  efl  longue  à  Juger , 
on  ordonne  la  levée  d'un  fcellé  par  provi- 
fion ;  l'autre  reconnu  par  l'Officier  qui  l'a 
appofé,  I,3  88,&II,  Z9p 

Qu'ordonne-t-on  lorfqu'on  juge  le  fond , 

ibid. 

De  ceux  qu'on  doit  appeller  à  la  levée 
du  fcellé  ;  de  ce  que  l'on  fait  pour  fuppléer 
à  leur  incapacité  d'y  afTifter ,  ibid.  VoyeiS 
Inventaire. 

De  ceux  que  l'on  n'efl  pas  obligé  d'ap- 
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peîler ,  qui  peuvent  cependant  demander 
d'y  affîfter  ,  &  comment  ils  doivent  le  de- 
mander }  quels  font-ils  ,  3  1 3  <î/  3  14 
Ils  demandent  à  aflifter  par  une  oppofi- 
tion  à  la  levée  es  mains  du  Commlflaire  ; 
comment  fait-on  le  nom  du  CommifTaire 
qui  a  appofé,  3  14 
On  peut  requérir  des  intérêts  par  cette 
oppofition ,                                             ii,id. 
De  la  levée  du  /celle'. 
Quand  elle  peut  être  requife  &  faite  ; 

3TÎ  &  116 

Cas  où  elle  peut  être  faite  avant  le  tems 

prefcrit ,  316 

Par  qui  peut  être  requife ,  ibid. 

Qui  a  droit  exclufif  de  la  pourfuivre , 

ibid. 
Il  faut  une  permiffion  du  Juge  pour  la 
faire ,  317 

Cette  levée  fe  fait  à  mefure  qu'on  in- 
ventorie ,  &  dure  autant  que  l'inventaire  , 

ibid. 
Exception  quand  les  Parties  obtiennent 
main-levée  du  fcellé  fans  inventaire ,  ibid. 
Quels  font  ceux  qui  peuvent  demander 
cette  main-levée  ,  &  ceux  qui  ne  le  peu- 
vent ,  ibid. 
Cette  main-levée  ne  doit  fè  demander 
que  quand  on  connoît  bien  les  affaires  du 
défunt ,  ibid. 
Conditions  pour  obtenir     cette   main- 
levée ,  318 
1°.  Concours  de  toutes  les  Parties ,  fans 
réfiftance  d'aucune ,                              ibid. 
1°.  Qu'elles  foient  majeures ,         ibid. 
3°.  Que  les  confentans  foient  majeurs, 

ibid. 

4*',  Si  c'eft  un  héritier  qui  demande , 

il  doit  accepter  purement  &  amplement, 

ibid. 
5°.   Si  c'eft  un  donataire  mutuel  ou  lé- 
gataire univerfèl ,  doit  avoir  obtenu  la  dé- 
livrance ,  ibid.  €•315» 
Requête  à  fin  de  levée  fans  defcription , 

.319 

Comment  on  fait  cette  levée ,       ibid. 

Se  fait-elle  communément,  ibid. 

Requête  à  fin  de  levée  de  fcellé  avec 

defcription  ,  ibid. 

Nomme-t-on  pour  la  faire ,   un  autre 

Officier  que  celui  qui  a  appofe,        320 

Parties  qui  doivent  être  fommées  de  fe 

préfènter  à  la  levée,  ibid. 

Ordonnance  du  Commiffaîre  pour  faire 

afTigner  les  oppofans  aux  fcelJés,  &  autres 

Parties  intéreiïées ,  ibid. 

Sommation  d'être  préfent  à  la  levée ,  ibid. 
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Cas  où  on  peut  empêcher  celui  qui  a  fait 

appofer  le  fcellé ,  d'affifler  à  la  levée ,  31 1 

Comment  fe  fait  la  levée;  que  fait -on 

en  cas  de  défaut  d'une  Partie ,  ibid. 

Celui  qui  la  provoque  doit  être  affidé 
d'un  Procureur,  322, 

Çuid ,  des  autres  Parties  ,  ibid. 

Parties  qui  ont  le  même  intérêt  (v.g. 
des  héritiers  ) ,  ne  doivent  avoir  qu'un  Pro- 
cureur pour  toutes ,  ibid. 

Si  une  Partie  (v.  g.  un  héritier,  un  lé- 
gataire )  avoir  des  intérêts  contraires  aux 
autres ,  peut  avoir  un  Procureur  pour  elle, 

ibid. 

Quid ,  fî  des  Parties  qui  ne  doivent 
avoir  qu'un  fèul  Procureur ,  en  choifîflent 
chacune  un  ,  ibid. 

Créanciers  doivent  avoir  pour  tous  un 
feul  Procureur  :  c'efl  le  plus  ancien  des 
Procureurs  des  créanciers  qui  ont  titres 
authentiques  ;  règles  fur  lefquelles  Ce  dé- 
termine l'ancienneté,  ibid.  &  3x3 

Cette  ancienneté  efl  réglée  fans  retout 
à  la  première  vacation  ;  le  Procureur  du 
créancier  qui  fiirvient  après  ne  peut  l'avoir, 

Les  oppofans  en  fous-ordre ,  c'efl- à-dire , 
créanciers  des  créanciers  de  la  fuccelTion 
ou  d'un  fûccefTeur,  ne  peuvent  affifler  : 
leurs  Procureurs  ne  peuvent  concourirpouc 
l'ancienneté ,  ibid. 

Quels  font  ceux  qui  doivent  afîifter  à 
la  levée  par  eux-mêmes  ou  un  fondé  de 
procuration ,  ibid, 

Çuid,  du  créancier,  324 

Sur  le  choix  des  Experts ,  de  l'Huiffier- 
Prifêur  &  du  Notaire ,  voyez  Experts  , 
Huiffier  -  Prifeur  ,  Inventaire  &  No- 
taire. 

Que  fait  le  Commiffaire  lors  de  la  le- 
vée; s'il  y  a  bris  de  fcellé,  paffe-t-on 
outre  à  la  levée  ,  32 j 

Levée  ,  fî  les  fcellés  font  fains  ;  on 
levé  à  mefure  qu'on  inventorie  ;  fi  à  la 
fin  d'une  vacation,  tout  ce  qui  efl  dans 
un  meuble  n'eft  pas  inventorié,  que  fr.it- 
on ,  ibid. 

Perfonnes  intéreflees  dans  l'exécution 
d'un  teflament ,   appellées  à  l'InTcntaire, 

ibid. 

Procès- verbal  de  levée  de  fcellé ,  con- 
tient les  dires,  réquifitions  &  dlfScultés  ; 
que  fait  l'Officier  fur  ces  difficultés  ,  fî  les 
Parties  ne  s'accordent ,  32^ 

Si  une  Partie  prétend  que  des  effets  font 
détournés,  que  fait- on,  fi  les  Parties  ne 
s'oppofent  pas  aux  recherches,  ibid. 
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Si  les  Parties  s'oppofent  aux  recherches , 
&  fi  ceux  qui  font  annoncés  comme  dé- 
pofitaires  de  ces  effets ,  s'oppofent  à  la 
perquifition  chez  eux,  quid ,  3^"^ 

Les  papiers  reclamés  fe  décrivent  (ur 
le  procès- verbal  de  fcellé  ,  &  non  fur 
l'inventaire,  3^7 

De  la  levée  du  fcellé  par  fuite ,     ibld. 

Le  CommilTaire  autorifé  à  décider  fur 
les  difficultés,  ihid. 

Comment  fe  payent  les  frais  de  fcellé  , 
notes  {a  &  b  )  430 

S-à  ANGE. 

On  peut  s'y  pourvoir  par  appel  d'un 
jugement  prononçant  le  par  corps ,  1 ,    841 

Peut  on  y  porter  une  demande  en  nul- 
lité contre  la  contrainte  ,  841 

Quand  le  Parlement  vient  tenir  la  féan- 
ce  au  Châtelet,  qui  y  prîfide,  844 

Demandes  en  liberté  pour  dettes ,  qui 
s'y  portent ,  ibid. 

Requête  au  Parlement  pour  demander 
permifTion  d'afTigner  le  créancier ,  pour 
Voir  ordonner  rélargifTement ,  en  payant 
un  tiers  ,  &c.  ibid. 

Qui  occupe  fur  les  demandes  en  liberté  , 
&  comment  s'indruifent,  ibid. 

Quand  accorde-t-on  la  liberté  fur  cette 
demande,  &  quand  la  refufe-t-on,    ibid. 

Conditions  fous  lefquelles  s'accorde 
rélargifTement ,  &  quand  le  prifonnier 
peut  fortir  ,  ibid. 

Que  proronce-t-on  lorfqu'on  rejette  la 
demande  ,  ibid. 

Peut-on  s'oppofèr  à  un  arrêt  par  défaut 
prononçant  la  liberté  ,  ibid. 

Enfant  mineur  peut-il  cautionner  vala- 
blement fon  père  ,  pour  fortir  de  prifbn , 

ibid.  d-  846 
Secret,  (  Ecrit  )  voyez  Ecrit. 
Secrétatres    des  Magiflrats,  ne  peu- 
vent prendre  que  les  droits  taxés.  Infrac- 
tion de  cette  défenfè;  moyen  de  reclamer 
contre,  I,  384  «S*  38 j 

Seigneurs.  I^a  Juflice  qu'ils  font  exer- 
cer ,  ém^.ne  du  Roi ,  1 ,  84 

De  quelles  affaires  peuvent  connoître 
leurs  Juges,  &  peuvent-ils  plaider  devant 
«ux,  78 

Par  le  miniflere  de  qui  plaident  les  Sei- 
gneurs dans  leurs  Juflices  ,  ibid. 
^  Ne  peuvent  inflituer  Procureurs  ni  Offi- 
ciers qae  le  Roi  ne  leur  a  pas  permis  d'infl 
tîtuer,                                        127  &  T18 

Peuvent  revendiquer  leurs  jufliciables 
procédans  en  la  Juflice  royale  ,  quand  & 
(Comment,  ij7 
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Seigneur  peut  demander  à  prouver  par 
témoins  que  Ton  a  inféré  dans  un  con- 
trat de  vente  un  prix  moindre  que  le  vé- 
ritable ,   pour    le  fruflrer    de  fes  droits , 

Sur  les  droits  du  Seigneur  contre   fon 
vaffal ,  &  les  obligations   de  celui-ci  en- 
vers fon  Seigneur,  voyez  S aifie- féodale. 
Séjour,  voyez   Voyage. 
Sentence,  voyez  Compromis ,   Congé , 

Défaut  &  Jugement. 
Séparation,  quid.    If,  174 

Pourquoi  cette  matière  efl  traitée  avec 
étendue,  note  (a)  ibid. 

Infractions  aux  obligations  du  ma- 
riage ,  moyens  de  féparation. 

Irifradions  de  la  part  du  mari  ,  à  quoi 
relatives,  177 

Séparation  de  biens ,  lorfquil  y  a 
communauté. 

Infradions  de  la  part  du  mari ,  relatives 
aux  biens  de  la  femme  ,  comment  fè  com- 
mettent, 178 

Infraftions  relatives  à  la  communauté , 
quand  autorifent  une  réclamation,  &  com- 
ment fe  commettent,  ibid.  &  175» 

Infradions  relatives  aux  biens  du  mari , 
comment  fe  commettent,  179 

De  la  féparation  de  biens  ,  remède  à 
toutes  ces  infradions,  quid,  179 

Son   but  ,  ibid. 

Quand  elle  s'accorde  &  fe  refufe  ,   ibid. 

N'a  lieu  fi  le  défaflre  de  la  communauté 
efl  caufé  par  des  frais  de  maladie  &  acci- 
dens  que  les  époux  doivent  fupporter  en 
commun,  ibid.  &  180 

Sî  la  femme  obtenoit  fa  féparation  pour 
pareilles  caufes ,  elle  ne  pourroit  l'oppofer 
au  créancier  de  ces  dettes,  iSo 

La  ferryne  feule  peut  demander  fâ  fé- 
paration ;  quid,  fi  elle  efl  mineure  ,    ibid: 

Bons  effets  que  produit  cette  voie ,    ibid. 

Abus  qu'on  en  fait  pour  fruflrer  les 
créanciers  du  mari ,  ibid. 

Se  fait  fbuvent  de  concert  fbus  la  forme 
judiciaire  ,  ibid. 

Créanciers  du  mari  peuvent-ils  l'empê- 
cher ,  &  intervenir  dans  l'inftance  potir  y 
veiller  à  leurs  droits  ,  ibid. 

Formalités  pratiquées  en  Normandie 
pour  empêcher  l'abus  de  cette  voie,     t8i 

Séparation  de  biens  ne  peut  fe  faire 
de  concert,  pourquoi,  ibid. 

Devant  qui  doit  être  pourfuivie ,  ibid. 

La  femme  peut-elle  ufêr  de  fon  com- 
mittimus  .  même  de  celui  de  fon  man, 

ibid. 
Ne 
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Ne  peut  demander  fa  féparation  fans 
autorifation  de  Jullice,  i8i 

Requête  en  réparation  de  biens,  i8i 
^  La  femme  eft-elle  obligée  de  renoncer 
a  la  communauté,  ibid.  &  183 

La  femme  efl-elle  obligée  d'attendre  h 
rume  de  la  communauté  pour  demander 
la  réparation  ,  ig. 

Quand  la  femme  eft  mineure ,  de  qui 
efl-elle  affiftée,  pour  demander  fa  fépara- 
"°"'-  184 

remme  demandant  fa  féparation,  peut- 
elle  faiiir -gager  les  effets  de  fon  mari, 

c  •  ^^"'* 

Sur  la  renonciation  à  la  communauté, 

voyez    Renonciation. 

On  ordonne  toujours  la  preuve  des  faits 
de  difllpation ,  foit  que  le  mari  avoue  , 
neougardelefilence,  I,ii7,&II,   i8é 

On  ne  défère  pas  le  ferment  aux  Par- 
ties fur  ces  faits,  I,  jj^ 

Peut- on  ordonner  la  féparation  fur  des 
preuves  écrites  de  dérangement,  fans  autres 
preuves,  JI,  ,87 

La  faillite  opere-t-elle  la  féparation, 
ipfo  fado ,  ^  iyui. 

Ce  que  le  mari  peut  répondre  à  la 
demande  en  féparation  ,  ibid. 

Femme  majeure  peut -elle  renoncer  à 
demander  fa  féparation  ,  ihid. 

Caufes  de  féparation  de  biens,  font-elles 
communiquées  au  miniflere  public ,  ibid. 

Quand  prononce-t-on  cette  féparation, 

ibid. 

Comment  on  ordonne ,  pourfuit  &  .fait 
la  preuve  leflimoniale  des  faits  de  diffi- 
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pation 


188 —  150 


Peut -on  appointer,  en  ordonnant  la 
preuve  teflimoniale  ,  188 

Inventaire  de  produftion  fur  cet  appoin- 
tement,  i^i 

Ce  qui  Ce  fait  par  le  mari  fur  cet  ap- 
pointement,  i^i 

Sentence  de  féparation  ,      ibid.  6-193 

Peut-elle  être  prononcé*  par  un  Préfi- 
dial  ,  en  dernier  reiïbrt ,  note  (a)     ipj 

Sentence  de  féparation ,  infînuée  ;  pour- 
quoi, .,         .       .  154 

Où  publiée  &  infcrite  ,  ibid. 

La  femme  doit  en  pourfuivre  l'exécu- 
tion ;  quid ,  Ç\  elle  néglige  de  le  faire  , 

ibid. 

De  l'exécution  volontaire  de  cette  fèn- 
tence. 

La  femme  à  qui  le  mari  abandonne  ou 
la  Juftice  donne  en  payement  de  fes  re- 
prifes  des  biens  acquis  pendant  la  çom- 
0iunauté ,  ne  doit  pas  de  droits  de  muta- 
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tien  ;  fccàs ,  fi   ce  font  des   propres   du 
i"an,  ipî  &  196 

Que  fait  la  femme  fi  elle  accepte  la 
communauté  ,  ibid. 

De  l'exécution  forcée  de  cette  fentence , 

ibid. 

Comment  (e  pourfuit,  (bit  que  le  mari 
ait  des  biens ,  fbit  qu'il  n'en  ait  pas ,  ibid. 

Mari  peut-il  forcer  fa  femme  féparée 
de  recevoir  le  payement  de  fes  reprifes 
en  immeubles,  196 

Quelles  pourfiiites  peut  faire  la  femme 
acceptant  la  communauté,  ibid. 

Effets  de  cette  fentence ,  exécutée. 

Premier.  Diffout  la  communauté,  ibid. 

Second.  Femme  acceptant  la  com- 
munauté ,    de    quelles    dettes    efl  tenue , 

ibid. 

De  quelles  dettes  e(l  tenue  fi  elle  re- 
nonce ,  ibid. 

Meubles  de  femmes  féparées,  de  Vi- 
gnerons &  de  Marchands  de  vin  ,  faifif^ 
fables  pour  droits  d'aides  dûs  p"r  leurs 
maris,  ibid.  &  \97 

Troifieme.  La  femme  recouvre  le  ré- 
gime de  fês  biens  ;  comment  ,1,676"  68  , 

&  II  ,    15)7 

Quatrième.  Peut  efîer  feule  en  Juflice , 

II,    ,         .  ^  ^97 

Précautions  à  prendre  par  une  femme 
féparée  qui  acheté  des  meubles,  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  les  faifiiTe  fur  fon  mari , 

ibid. 

Femme  féparée,  quand  eH  obligée  de 
prouver  l'origine  de  ce  qu'elle  acquiert  , 

ibid.  , 

Procédure  de  féparation  ne  peut  être 
attaquée  après  dix  ans ,  ibid. 

Procureur  garant  de  fa  procédure  pen- 
dant dix  ans  ,  ibid. 

Les  époux  réparés  peuvent- ils  conve- 
nir d'un  rétablifTement  de  communauté , 

ibid. 

Sépciration  de  biens ,  lorfquil  n'y  a  pas 

dé  communauté .,  1518  &  fuiv. 

A  lieu  quand  nonobfîant  Texclufion  de 
communauté ,  le  mari  a  le  régime  des 
biens  de  fa  femme  &  en  abufe,        ibi<t. 

Requête  pour  demander  cette  fépara- 
tion ,  ibid. 

Ce  que  l'on  fait  fur  cette  demande  , 
&•  comment  on  inftruit,  1^9 

Sentence  qui  ordonne  la  refl!tutîon  de 
la  dot  &  du  régime  des  biens  de  la  femme, 

ibid. 

Doit  être  infinuée  ,  publiée  &  exécutée  ; 
comment ,  ibid.  &  loo 

Eflfets  de  cette  fentence  :  rend  à  la  femme 
Rrrr 
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l'adminidration  de  Ces  biens  ;  la  femme 
peut  efter  Ceule  en  Jurtice-,  eft  tenue  des 
nîêmes  dettes  qu'une  femme  féparée,  &c. 
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Peut   être    attaquée  pendant    dix    ans. 
Procureur  garant   pendant  ce  tems ,  ihid. 
Séparation    de    corps    demandée  par    la 
femme. 

Caufês  de  réparation, 

Infraiflions  du  mari  aux  obligations  du 

maringe  ,  &  non  les  maladies,  lot 

Quid ,    des    maladies    qui    rendent    la 

cohabitation   în(upportable  à  la  femme  , 

ilùd. 

Fait  commis  fans  intention  d'enfreindre, 

n'eîl  point  motif  de  féparation  ,        ihid. 

Çuid,  de  l'intention  non  réalisée,  ibld. 

Toutes    fortes    d'infradions    font -elles 

motifs  de  féparation  ,  ibld.  &  loi 

Règles   d'après  lefquelles  on  diicerne 

les  infraftions  excufables  d'avec  celles  qui 

aiuorilent  la  féparation.  Examen  que  l'on 

fait  de  la  condition    des  époux,  zoi    & 

203 

înfraiflions  îndiffifantes  pour  opérer  la 

réparation,  fi  elles  font  pr.'fes  féparément; 

font -elles    fuffifantes ,  jointes  ensemble, 

203 

Fait  que  la  femme  s'eft  attiré,  efl-iJ 

caufe  de  féparation  ,  il>id.  &  204 

Quid,  de  la  jalou/îe   &  indifférence, 

204 
Çuid  y  de  l'indifférence  fur  la  vie  ou 
la  ftnté   de  la  femme  :  v.  g.   s'il  ne  lui 
fournit   pas   le    néceflTaire   lorfqu'elle  n*a 
rien  ,  s'il  ne  la  fecourt  pas  dans  un  péril, 
la  laiiïè  outrager ,  s'il  la  laifTe  en  prifon 
pour  dettes  ou  en  efclavage  ,  s'il  l'aban- 
donne fans  fujet,  204  &  20^ 
Çuid,  de  rindifference   fur  l'honneur 
de  fa  femme  :  v,  g.  s'il  la  laiïïe  fous  le 
poids  du  foupcon ,  comme  fous  une  lettre 
de    cachet ,  fans  chercher  à  l'en  débar- 
raffer,                                         20^  &  ^o6 
L;i  h  u'pe  du  mari  efl  un  motif  de  fé- 
paration ,  fi  elle  attaque  la  vie  de  la  femme  ; 
quid  ,  Ç\  elle  attaque  fa  fanté,  206 
Çuid,  Cï  elle   n'attaque    que  fa  tran- 
quillité ,                                                   ibid. 
Çuid,  fi  elle  attaque  l'honneur  de  fa 
femme  :  v.  g.  s'il  y  a  des  injures  &  diffa- 
mations ,  obtenrion  d'une  lettre  de  cachet 
contre   la  femme ,  accufation   juridique , 

106  &  107 

La  femme  repouff^ant  l'accufation  peut 

demander    fa    féparation  ,    &    les   Juges 

peuvent  la  prononcer  :  s'ils  ne  Ce  trou- 
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vent  pas  en  état  de  régler  les  reprlfês  , 
quid ,  ^208 

Doit-on  accorder  la  féparation  quand 
la  femme  ne  fe  débarraiïe  de  l'accufatior^ 
que  par  une  fin  de  non-recevoir ,     ibid. 

Le  mépris  efl;-il  motif  de  féparation  , 

ibid. 

Si  le  mari  laiiïe  ou  fait  infulter  la 
femme  ,  quid ,  209 

L'adultère  du  mari  efl -il  lui  fèul  un 
motif  de  féparation,  ibid.  6"  210 

Cas  oîi  il  autorifê  à  la  demander,  ibid. 

lit    &   Z-LT,  21< 

Maladie  vénérienne  eft-elle  caufe  de 
féparation ,  211 

Quand  l'inaélion  du  mari  à  pourfuivre 
les  infultes  faites  à  fa  femme  ,  ou  la  dé- 
fendre contre  les  accufations  intentées 
contr'elle ,  efl  motif  de  féparation  ,   211 

é"    2  I  î 

Séparation  de  corps  emporte  diffolution 
de  la  communauté  ,  C\  la  femme  y  rs' 
nor\ce  ;  fecùs ,  fi  elle  n'y  renonce  pas  ,21s 
La  famille  d'une  mineure  peut-elle  la 
faire  féparer  de  corps  malgré  elle  ,  ibld. 
Aélion  en  féparation  non  exercée  meurt 
avec  la  femme^  quid,  C\  elle  l'a  exercée, 

ibid.  &  z\  T, 
Comment  demander  &  pourfuivre  cette 
féparation. 

.Peut-elle  fe  faire  volontairement  d'une 
manière  fiable  ,  213 

Peut  elle  fe  pourfuivre  par  la  voie  crl- 
m.inelle,  ibid.  <&  214 

Devant  quel  Juge  fe  demande  j  on  peut 
ufêr  du  commitclmus ,  214 

Où  doit-elle  être  portée  ,  fi  le  contrat 
de  mariage  efl  pafle  fous  un  fcel  attribu- 
tif de  Jurifdiélion  ,  ibld. 
Plainte  de  la  femme  rendue  devant  un 
CommifTaire  ;  fi  elle  a  des  blelTures  &  con- 
tufions ,  quid ,  ibid. 
Plainte  rendue  par  requête  ,  2  t  j 
Si  la  femme  a  emporté  des  effets  pour 
fon  ulage ,  doit  les  déclarer  ;  fi  elle  n'en 
a  pas,   peut  les  demander,                   zi6 
Si  elle  a  reçu  des  bleffures,  demander 
vifite  d'u!;  Chirurgien  ,                         ibid. 
Peut  demander  la  révocation  des  avan- 
tages qu'elle  a  faits  à  fon  mari,         ibid. 
Peut  demander  une  penfion  ,  i\  Ces  biens 
ne  lui  fuffifènt  pas,                              ibid. 
Où   la  femme    demande    à    fe   retirer 
pendant  l'inflance  de  féparation  ,     ihid. 
Ordonnance  qui  autorite  la  femme   à 
pourfuivre ,                                              ibld, 
.  Le  Juge   entend  les   époux    chez  lui 
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pour  les  réconcilier  ou  approfondir  les 
fujets  de  plainte  ,  zi6 

Afïignation  en  fcparation  ,  il>ici. 

Procès  verbal  de  comparution  des  époux 
chez,  le  Juge  ,  contenant  ce  (ju'il  ftjtue 
en  confcquence  ,  z  1 7 

Le  mari  doit  propofêr  fes  fins  de  non- 

reccvoir ,  ^  118 

^  Le  Juge  peut -il  entendre   les  époux 

Séparément ,  i^iJ, 

Peut-il  ordonner  en  Ton  hôtel  la  preuve 
des  faits ,     ^  ^  il,id. 

Les  Parties  renvoyées  à  l'audience  , 
que  fait  la  femme,  Ci  elle  a  des  preuves 
écrites,    ^  ihid. 

Que  fait-elle  lorsqu'elle  peut  prouver  par 
témoins  ,  &    comment  articule  fes  faits , 

np 

Si  depuis  la  demande  il  furvient  de 
nouveaux  faits ,  que  fait  la  femme  ,    ilud. 

Moyens  à  oppofer  par  le  mari  contre 
la  demande  en  réparation. 

Fins  de  non-recevoir. 

La  réconciliation  en  eft-elle  une  ;  fi  le 
mari  retombe  dans  des  excès ,  la  femme 
peut- elle  faire  revivre  les  faits  antérieurs 
à  cette  réconciliation  ,  il?id. 

Le  mari  peut-il  renoncer  à  faire  ufage 
de  ces  fins  de  non-recevoir,  ,  zio 

Moyens  au  fond. 

Si  le  motif  de  la  demande  eft  une  ma- 
ladie ,  non  une  infraftion  ;  s'il  n'y  a 
pas  eu  intention  d'enfreindre,  fi  l'inten- 
tion n'a  pas  été  réalifée ,  fi  l'infradion  eft 
inruffifàiite ,  fi   la  femme  Ce  l'eu  attirée  , 

Fauffetc  des  faits  fait  rejétter  cette  de- 
mande ;  comment  prouve- t-on  cette  fauf^ 
Ceté  ,  ibid. 

NailTance  d'enfans  s  l'époque  où  la 
femme  place  les  faits ,  efl-elle  une  preuve 
de  leur  faufTeté  ,  ihld. 

Invraifemblance  des  faits  fait -elle  re- 
jétter la  demande  :  deux  fortes  d'invrai- 
femblance  ,  l'une  qui  exclut  la  preuve  des 
faits ,  l'autre  qui  ne  l'exclut  pas  toujours, 

Impoflîbilité  de  prouver  exclut  la  preuve 
teftimoniale,  121 

Défendes  du  mari,  113 

Répliques  de  la  femme  ,  1.14 

L'aveu  ou  le  filence  du  mari  n'empê- 
che pas  la  preuve  ,  I  ,  217  ,  &  II ,  ^^6 
Quand   on  accorde  nouvelle  provifion 
à  la   femme  ,  ibid. 

La  femme  peut  renoncer  à  la  commu.- 
nauic .  ibid. 
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Circonfpedion  des  Parties  à  donner  des 
mémoires  dans  ces  affiiires,  %z6 

Doit-on  communiquer  au  Miniftere  pu- 
blic ,^        _  ibid. 

Précaution  oratoire  à  employer  par  le 
défenfeur,  pour  jetter  tout  l'odieux  de  la 
contefiation  fur  Ton  adverfaire  ,  modèle, 

ibid.  —  2 1  p 

Ce  que  doit  faire  le  mari ,  en  faifant 
ufa^e  de  cette  précaution,  229 

Faire  ufage  de  ménagemens  &  d'adreiïè, 
'  ibid. 

Faits  prouvés ,  on  ordonne  la  répara- 
tion ,  fans  p'-euve  tefh'moniale  ,  ibid. 

S'il  y  a  des  fins  de  non-recevoir,  qu'or- 
donne-t-on  ,  ibid. 

Si  les  faits  font  infuffifans  ,  mérités , 
faux,  invraifemblables,  impofiibles  2  prou- 
ver ,  quid ,  ibid. 

Quand  ordonne- t-on  à  la  femme  de 
retourner  avec  fon  mari  ;  l'exige-t-on  fur 
le  champ  ,  ibid. 

Sentence  qui  ordonne  la  preuve  tefli- 
moniale  ,  250 

Le  m^ri  doit-il  articuler  &  prouver  des 
faits  contraires  à  ceux  articulés  par  la  fem- 
me ,  note  (a)  ibid. 

On  appointe  au  Châtelet ,  en  ordon- 
nant cette  preuve  :  au  Palais ,  on  infirme 
fouvent  cet  appointement  ,  en  évoquant 
le  principal,  i/tld. 

Si  en  évoquant  le  principal ,  le  Parle- 
ment accorde  la  réparation  ,  &  ne  peut 
fixer  les  reprlfes ,  quid,  231 

Domefiiques  peuvent  être  témoins  en 
réparation ,  ibid. 

Quid,  des  enfans ,  ibid. 

Les  enquêtes  faites ,  que  font  les  Par- 
ties ,  ibid. 

Si  une  Partie  meurt  pendant  l'infiance, 
voyez  Reprife  d'inftance. 

Avant  de  prononcer  ,  on  peut  ordonner 
la  comparution  des  Parties  ,  pour  s'éclair- 
cir  &  les  rapprocher.  Moyens  pour  y  par- 
venir, ibid.  d^  231 

Si  les  faits  font  infuffifans,  mais  prouvent 
que  le  mari  s'efi  mal  comporté  ,  quid,  251 

Sentence  de  féparation  de  corps,     ibid. 

Afireint-elle  toujours  la  femme  à  vivre 
au  couvent  ,  note  (a)  ibid. 

Qu'ordonne-t-on  fur  les  dépens ,  note 
(b)  ^  ibid. 

Séparation  de  corps  entraîne  la  révo- 
cation des  avantages  ;  quid  ,  s'ils  font  mu- 
tuels ,  235 

Cette  fenfence  doit  être  infinuée  Se 
exécutée  j  Tes  effets ,  _  434 

R  r  r  r  ij 
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Réconcîiktion  éteint  la  fcparation  de 
corps  ;  quid ,  de  celle  des  biens ,         254 

Séparation  de  corps  demandée  par  le 
mari. 

Preuve  que  le  mari  peut  la  demander, 
&  réfutation  des  Auteurs  qui  difent  le  con- 
traire ,  135 

Caufes  de  féparatlon. 

Infrnftions  &  non  les  maladies;  le  fait 
fans  l'intention  ne  fuffit  ,  2, 3  6 

L'intention  fans  le  fait,  fuffit-elle,  ibid. 

Il  faut  que  la  femme  ait  enfreint  con- 
fidérablement  ks  devoirs  pour  qu'on  la 
prononce ,  ibid. 

Faits  pris  féparément  peuvent- ils  être 
motifs  de  réparation,  ibid. 

Il  faut  que  le  mari  n'ait  pas  donné  lieu 
aux  faits  qu'il  reproche  ,  237 

La  Jaloufie  efl-elle  un  motif,         ibid. 

Quid ,  de  l'indifférence.  Si  la  femme 
laîfle  fon  mari  dans  la  néceflité ,  en  prifon , 
en  efclavage ,  dans  les  liens  d'une  accu- 
sation ,  ibid. 

Quid ,  de  la  haine.  Si  elle  attaque  la- 
vie  ou  la  fanté  du  mari,  138 
Quid ,  fi  cette  haine  attaque  l'honneur  j 
V.  g.  fi  la  femme  a  obtenu  une  lettre  de 
cachet  contre  fon  mari  ,  fi  elle  l'a  accufé 
juridiquement  &  faufTement ,              ibid. 

Le  mépris  eft-il  motif  de  réparation  , 

Quid ,  a  la  femme  a  injurié  &  frappé 
fon  mari,  ibid. 

L'adultère  de  la  femme  ,  des  indécences 
&  une  conduite  fiifpefte  ,  font-ils  caufes 
de  réparation  ,   &  punition  en    ce   cas  , 

ibid. 

Quand  le  mari  a  droit  de  demander  la 
réparation  ,  240 

Le  peut-il  quand  la  femm?  le  quitte 
fans  fujet ,  &  peut-elle  le  quitter  pour  pour- 
fuivre  une  réparation  de  biens ,        ibid. 

Les  époux  peuvent -ils  Ce  féparer  de 
corps  volontairement ,  ibid. 

Le  mari  peut-il  poiirfuivre  cette  fépa- 
riition  par  la  voie  criminelle ,  ibid. 

Comment  il  doit  Ce  pourvoir,       ibid. 

Hequéte  en  féparation  ,  241 

Le  mari  peut  dem'ander  la  féparation 
fans  demander  la  réclufion  ,  243 

Que  faire  contre  ceux  qui  ont  aidé  la 
femme  à  s'évader  &  à  enlever  des  effets , 

ibid. 

Comparution  devant  le  Juge  ;  ce  qui 
s'y  fait ,  &  ce  que  le  Juge  ordonne ,     ibid. 

Requête  en  articulation  de  faits ,  par  le 
mari ,  ibid. 
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Ce  que  peut  répondre  la  femme  a  la 
demande  du   mari,  2,43  &  144 

La  femme  qui  s'eft  retirée  pour  mauvais 
trzitemens ,  fans  demander  fa  féparation  , 
peut-elle  la  demander  incidemment  à  la 
pourfnite  de  fon  mari,  244 

Communication  de  la  caufê  au  Minis- 
tère public ,  ibid. 

S'il  y  a  des  fins  de  non-recevoir ,  que 
prononce-t-on  ,  ibid. 

Si  les  faits  font  faux  ,  infufËfans  ou  im- 
porfibles  à  prouver,   quid,  ibid. 

Qu'ordonne-t-on  dans  tous  ces  C3s ,  fur 
le  retour  de   la  femme    avec  fon  mari  , 

ibid. 

Si  Ton  ordonne  la  preuve  teftimoniale , 
quid ,  ibid. 

Si  la  femme  s'efl  mal  comportée ,  quid, 

ibid. 

En  accordant  la  féparation  ,  prive -t- on 
la  femme  des  avantages  mutuels  &  de  la 
communauté ,  ibid. 

Semence  de  féparation  infinuée,    ibid. 

Mari  doit  des  alimens  à  fa  femme  dont 
il  s'eft  fait  féparer,  24 j 

De  la  féparaiion  de  corps  demande'e 
par  un  des  époux  ^  lorfqu'ils  ont  éga- 
lement tort ,  i^bid.. 

Compenfation  de   dépens   en   ce  cas , 

ibid. 
Septuagénaires;  fur  la  contrainte  par 
corps  contr'eux  ,  voyez  Contrainte  par 
corps. 

Perfonne  devenue  (eptuagenaire  depuis 

la  contrainte  ,   peut  demander  fon  élar- 

giffement,  1 ,  858 

Séquestre,    quand   fe    demande,    I, 

114,  iij,  170,  386  &  387 

Comment,  170 

Où  en  eft  portée  la  demande,       38^ 

Peut  être  ordonné  d'office ,  ibid. 

Sentence  de  fequeftre  ,  ihid. 

Comment  exécutée  ,  note  {a) ,       ibid. 

Sequeftre ,  quand  s'ordonne  (ur  une 
complainte  bénéficiale ,  II,  23  (S-  24 

Qui  établit-on  pour  fequeftre  ,  14 

Comment  pourvoit-on  à  la  deflerte  du 
bénéfice  ,  ibid.  &  x  ç 

Contendant  ne   peut   être    defTervant, 

if 

Sentence  de   fequeflre  exécutée   avant 

de  procéder  fur  la  pleine  maintenue,  ibid. 

Sur  l'appel  d'une  fentence  de  fequelîre, 

&  fuites,  voyez  Appel. 

Se R GENS,  voyez  Huijfiers. 
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Serment,  (juld ,  I,  1^4 

v>on  utlli'e  dans  Tordre  judiciaire  :  dans 

queh  pays  eft  inutile ,  xlvj 

Eft  la  dernière  reîTource  ;  quand  s'em- 

P%e,  I,  ^54 

Eft  une  voie  d'inftrudlon ,  ibid. 

Ne  peut  s'ordonner  fur   un   fait  inté- 

refTant  l'ordre  public  ,  ibid. 

Se  défère  quelquefois  pour  complettet 

une  preuve,  I,     zi;,   255,  286  &  z8ç 

Serment  Utifdécifoire ,  quid  y  8c  quand  on 

y  a  recours,  1,  1^4 

Lorfqu'il  eft  déféré  ,   le  Juge  ne  peut 

plus  ordonner  une  autre  voie  d'inftruâion, 

ilnd. 

Peut  être  déféré  fur  tous  objets ,     ibid. 

En  tout  état  de  caufe,  fans  preuve  ni 

commenceriient  de  preuve,  253 

Qui  peut  &  qui  ne  peut  le  déférer  ;  un 

tuteur  ,  un  débiteur  infolvable,  une  femme 

mariée ,  un  mineur ,  &c.  ibid. 

Ce  ferment  ferme  tous  retours  en  Juf. 

tice ,      _  i/,id. 

Celui  à  qui  il  eft  déféré,  doit  affirmer, 

finon  ,  il  doit  le  référer,  ou  perd  fa  caufe , 

ibid. 

Celui  à  qui  il  eft  référé  doit  affirmer, 

ou  perd  fa  caufe  ,  ibid. 

Serment  fuppWtoire  oujudiciel,  quid ,  I, 

254 

Se  défère  d'office  ,  2  ç  ^ 

Deux  efpeces,  ibid. 

Première.  Serment  judiciel  ou  fiipplé- 

loire  ,  proprement  dit,  256 

Quand  on  recourt  à  ce  ferment ,     ibid. 

A  qui  fe  défère ,  ibid. 

Dans  le  cas  où  un  débiteur  nie  une  dette 

dont  il  y  a  nantiiïèment ,   quid ,       ibid. 

Doiî-on  déférer  le  ferment  à  celui  qui 

a  une  preuve  complette  ,  ibid. 

faire  peu  ufage  du  ferment,     '       257 

Suppreflîon   de  celui  de  calomnie  ,   & 

de  celui  que  des  Notaires  mettoient  dans 

les  aâes ,  ibid. 

Régler  Tufâge  du  ferment,   i*'.  fur  la 

bonne  foi  du  peuple  chez,  lequel  on  y  a 

recours,  ibid.  z°.  fur  l'étendue  du  lieu  où 

il  eft  déféré,  2ç8 

Seconde  efpece  de  ferment  fupplétoire. 

Serment  in  litem  ,  quid,   &  quand  fe 

défère ,  ibid. 

Obfervat'ons    communes    aux    deux 

fortes  de  ferment. 

Première.  Jugement  qui  l'ordonne  doit 

fpécifier  le  fait  exaftement ,  ibid. 

Seconde.  Le  ferment  affirmatif  ne  peut 

s'exiger  que   fur  un  fait  de  la  connoif^ 
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fance  de  celui  que  l'on  fait  affirmer,  2^8 

Sentence  qui  ordonne  le  ferment  déféré 
par  une  Partie  ,  1^9 

Sentence  qui  ordonne  le  ferment  d'of- 
fice ,  ibid. 

Comment    on     poursuit    l'affirmation  , 

ibid. 

Au   Châtelet ,  011  fe  fait  l'affirmation  , 

ibid. 

Sentence  qui  la  reçoit ,  ibid. 

Affirmation  en  l'hôtel  du  Juge  ,  de  qui 
fe  reçoit  ,  ibid. 

Aux  frais  de  qui ,  ibid. 

Pourfuites  contre  la  Partie  à  qui  le  fer- 
ment eft  déféré  ,  &  qui  tarde  à  le  faire , 

ibid.  &  160 

Aux  frais  de  qui  font  ces   pourfuites  , 

260 

Raifons  qu'une  Partie  peut  apporter 
pour  différer  d'affirmer,  &  que  fait -on 
alors ,  ibid. 

L'affirmation  ne  peut  fè  faire  par  fondé 
de   procuration  ,  ibid. 

Exceptions  en  faveur  des  Corps  &  Com- 
munautés ;  modèle  de  procuration,      261 

Comment  affirme  un  Ecciéfîaftique  qui 
eft   in  ficris ,  _  ibid. 

Comment,  un  Juif,  ibid, 

F.ffets  du  ferment  Utifde'cifoire. 

La  délation  de  ce  ferment  eft  une  re- 
nonciation à  toutes  autres  preuves  ,  même 
celles  qui  fîirviendroient ,  ibid. 

On   ne  peut   révoquer  cette  délation  , 

ibid. 

Ni  appeller  du  Jugement  qui  a  décidé 
d'après  le  ferment ,  ibid. 

Effets  du  ferment  judiciel. 

Premier.  Efface  toutes  les  preuves  fub- 
fîftantes  lors  du  ferment ,  ibid. 

Second.  Quand  on  peut  &  quand  on  ne 
peut  appeller  de  la  fentence  qui  l'ordonne , 
&:  de  celui  qui  le  reçoit,  ibid. 

Peut-on  faire  valoir  les  preuves  de  la 
faufïêté  de  ce  ferment ,  acquifes  depuis  la 
preftation  ,  x(,-i. 

Effets  communs  aux  deux  efpeces  de 
fer  mens. 

La  déclaration  eft  div'fible  avant  qu'elle 
foit  affirmée ,  mais    après   re    l'eft   plus , 

ibid.  &  263 
Servitude, 

Comment  une  énonciation  de  fervit^de 
peut  fuppléer  au  titre  de  cette  fervitude , 

I,  22f 

Signatures  de  Cour  de  Rome  doivent 
être  certifiées,  voyez  Banquiers  expédia 
tlonnai'.es  en  Cour  de  Rome. 
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Signification. 

Signification  de  jugement  doit  être  faite 
avant  rexécution ,  où  &  à  qui ,  1 ,  4^7 ,  477 

&  478 

Signification  au  Procureur  avant  celle 

à  la  Partie  ,  lorfque  le  jugement  eft  rendu 

contre  Procureur,  il>i(f. 

Si  le  Procureur  décède  ,  eft  interdit  ou 

change  d'état  avant  la  fignification  ,  quùl. 

Signification  à  la  Partie  feule  iî  le  juge- 
ment n'a  pas  été  rendu  contre  Procureur, 

ibid. 
Réferver  dans  la  fignification  de  (e  pour- 
voir ,    G.   Ton    a    intention    de  le    faire  , 

ihid. 
Modèle  de  fignification  ,  ihid. 

A  la  requête  de  qui  fe  fait,  note  (a) 

ihid. 

Où  ,  note  {a)  47P 

Peut- on  faire  commandement  de  faiif- 

faire,  par  l'exploit  de  fignification  ,     ibid. 

Silence    de  Tafllgné    fur  une  demande  , 

quand  eft  regardé  comme  aveu,  I,        100 

Société.   Ade    de  fbciété  de   commerce 

doit   contenir   nomination    d'arbitres  ,    I , 

16 
Solidaires,  Solidité.    Les   dom- 
mages-intérêts  font    folidaires    contre  les 
codélinquans ,  I,  411 

Sole,  quid ,  Il ,  58 

Divifion  des  terres  par  foie  ,  ibid. 

Sole  en  jachère,  quld ,  ibid. 

Sollicitation  de  Juges. 

Juge  peut- il  foUiciter ,  I  ,  368  6"  ^69 
Sollicitation  eft  une  efpece  d'infulte ,  3  69 
Sommations     respectueuses, 
quid  ^   II,  Z45 

Néceflité  d'en  faire;  quand  elle;;  met- 
tent à  l'abri  de  l'exhérédation  ,  &  quand 
elles  n'y  mettent  pas  ,  ibid.  &  z^6 

PermiiTion  du  Juge  royal  pour  les  faire  , 

246 
Requête  pour  l'obtenir ,  ihid. 

Se  font  par  les  Notaires  &  les  Huif^ 
fiers ,  147 

Modèle  de  fommation  ,  ihid. 

Doit  être  contrôlée  comme  afte  de  No- 
taire &  comme  aifîe  d'Huiftier  ,  148 
Combien  fait-on  de  fommations ,  ibid. 
Sommaires    &   non    Sommaires, 

(  Matières  )  voyez  Matières. 
Sous-Ordre,  ^«ii  ,  I,  gai 

Frais  du  fous -ordre  font-ils  pris  fur  la 
mafle  ,  ou  feulement  fur  la  part  revenante 
au  créancier,  fur  qui  les  oppofitions  en 
ibus-ordre  font  faites ,  ibid. 
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Devant  qui  doit  fe  faire,  gu 

Règles  fur  lefquellesil  doit  l'être,  ibid. 

Si  la  créance  à  diftribuer  eft  mobiliaire, 

mais  hypothécaire  ,  le  montant  fê  diftribue- 

t-il  par  ordre  ou  par  contribution ,  ibid. 

—  8M 
Sur  tout  ce  qui  regarde  ce  fous-ordre, 

8xî 
SouTENEMENS,  quid  &  quand  £è  four- 
nirent, H ,  4P 
Stellionat,  Stellionata  ire.  Sur 
la  contrainte  par  corps  contre  les  ftelliona- 
tiires ,  voyez.  Contrainte  par  corps. 
Style  des  actes  ,  voyez  Formules. 

SUBHASTATION,       SuBHASTÉj     que 

fignifie  ce  mot,  fon  étimologie ,  I,  note 
(a)  _       •  701 

S  u  B  R  o  G  A  T.i  o  N  en  faifie-réelle  ,  peut  (e 
demander  en  cas  de  négligence  à  pour- 
fuivre  ,  I  ,  757 

^Sommation  au  faifiiïant  de  déclarer 
l'état  de  la  pourfuite  pour  voir  s'il  a  né- 
gligé ,  ^758 

Manœuvre  qu'employent  des  débiteurs 
de  faire  faifir  par  un  f<iux  créancier  pour 
harceler  les  véritables  fous  le  nom  de  celui- 
ci  ;  moyen  d'y  remédier  &  empêcher  les 
mauvais  effets  ;  oppofition  à  la  radiation 
de  la  faifie  ,  ibid. 

Quand    fe    demande    la    fûbrogation  , 

ibid. 

Modèle  de  cette  demande  ,  ibid. 

Subrogation  ne  fe  prononce  pas  ordi- 
nairement de  piano  ,  pourquoi ,  759 

Sentence  qui  ordonne  au  faifiiïant  de 
pourfuivre  &  mettre  à  fin  dans  un  délai , 

ibid. 

Comment  le  demandeur  en  fûbroga- 
tion eft  rembourfé  de  fes  frais,  ihid. 

Si  le  faififTant  ne  met  à  fin  dans  le  délai , 
accorde-t-on  la  fûbrogation,  ihid. 

Subrogation  de  piano  ,  (i  le  faifiiïant 
eft  d'intelligence  avec  le  faifi  ;  affirmation 
de  fa  créance  fi  on  la  préfiime  feinte  , 
finon ,  7^0 

Le  fîibrogé  a-t-il  un  recours  contre  le 
faififTant  pour  raifbn  des  nullités  dans  la 
pourfuite  de  celui-ci,  ihid. 

Le  fîibrogé  n'eft  pas  tenu  de  reprendre 
l'inftance ,  ihid. 

Le  faififlTant  doit  remettre  fes  pièces  au 
fubrogé  fur  un  inventaire  qui  en  eft  fait; 
modèle ,  ibid. 

Subrogation  en  faveur  d'un  oppofant , 
lorfque  le  faifiiïTant  n'ayant  point  de  con- 
damnation définitive,  ne  peut  faire  adjuger , 

776 
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Subrogation  de  créances  demandée 
par  un  hypothécaire  à  ceux  qui  font 
plus  anciens  que  lui ,  en  les   payant ,  I , 

c  >  7^^ 

SUBROGE  TUTEUR,  quid  %(.  quand  on 

rétablit,  I,  éij,  &  II,  307 

Doit  faire  ktment ,  à  peine  de  nulh'té 

de  l'inventaire  ,  II ,  307 

Substitution    entre  -  vifs ,  y«ii ,   II, 

i6i 
Cas  où  on  y  nomme  un  tuteur,  1 ,  69 
Subftitution  non    ouverte    ne  fe   purge 

par  le  décret  ;  Jccàs   de    la    fubfîitution 

ouverte,  72,0 

SublHtution  dont    ert   grevé  l'héritier  , 

ne  change   pas   d  qualité  d'héritier ,  II , 

Suhfîitution  entre -vifs,  par  quel  ade 
peut  fe  faire  ,  &  à  quelle  difpofition  peut 
s'appofer,  _  ibld. 

Grevé   peut   faire  appofer    le    fcellé , 

ibld. 

Héritier  ou  légataire  appelle  à  la  fubfti- 
tution  ,    peut    faire    appofer    le    fcellé  , 

26^ 

Quand  il  y  a  plufieurs  fiibftitués  C\ic~ 
ceffivement ,  c'efl  lui  qui  peut  faire  appo- 
fer ;  s^'il  néglige,  ^ii/,i,  ihid. 

S'il  efl:  en  puiiïance  paternelle ,  &  que 
fon  père  foit  grevé  de  fubftitution  ,  qu'id, 

ihid. 

Si  le  premier  fiibflitué  n'eft  pas  né  , 
quid,  z66 

Si  la  fùbftitution  efî  faite  au  profit  de 
l'églife ,  d'un  hôpital ,  corps  ou  commu- 
nauté ,  quid,  ibid. 

Qui  appelle-t-on  à  Tinventaire  en  cas 
de  fubftitution  ,  31^ 

Qui  &  quoi  peut-on  grever  de  fubfti- 
tution ,  voyez.  Donataire  ,  Exhére'dation , 
Exhe're'dation.  officie iife .,  He'ritier  ^  Léga- 
taire ,  Légitime  &  Propre. 

Formalités  à  obferver  quand  les  dona- 
taires &  légataires  font  grevés  de  fubftitu- 
tion ,  401  &  fuiv. 

Subftitution  publiée  &  enregiftrée ,  où , 
pourquoi  &  à  la  diligence   de  qui,      403 

Quand  &  de  quel  jour  a-f-elle  fon  effet 
contre  les  créanciers  &  tiers  acquéreurs , 

ibid, 

A  quel  Tribunal  doivent  être  faits  la 
publication  &  l'enregiflrement  pour  les  bier  s 
réels  ,  ibid. 

Çuid ,  pour  rentes  Cvt  le  Roi ,  les  fonds 
publics  &  offices ,  404 

Peine  contre  le  grevé  qui  ne  fait  pas 
publier  &  enregiftrer  ,  ibid. 
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Le  grevé  qui  veut  attaquer  la  (ubfiitu- 
tion,  doit-il  la  faire  publier  &  enregiftrer, 

404 

Envoi  en  pofTe/rion  d'une  fubftitution , 
quand,  à  qui,  comment  &  par  qui  fe  de- 
mande, ibid.  &  405' 

Requête  en  envoi  en  poflefïion  ,     40^ 

Aftes  que  l'on  y  annexe ,  ibid. 

Communiquée    au    Miniftere   public  , 

■    ibid, 

Conclufions  ^  ordonnance  d'envoi  en 
polTeftion  ,  ibid. 

Aâtes  vifés  dans  l'ordonnance  ,  ibid.  & 

406 

Sentence  d'envoi  en  polTeffion  ,      406 

Droits  au  Juge  ,  au  Procureur  du  Roi 
&  au   GreSîer ,  ibid. 

Par  qui  fe  demande  l'envoi  en  pofTef- 
fîon  de  cette  manière  ,  ibid. 

Comment  fe  demande  lorsque  le  grevé 
eft  un  légataire,  ibid. 

AtSes  volontaires  ,  relatifs  aux  fubfti- 
tutions  ,  homologués  ,  où  &  fur  les  con- 
clufions  du  Minidere  public,  ibid.  6-407 

Effets  des  arrêts  d'homologation  ;  les  fubf- 
titués  ne  peuvent  les  attaquer  que  par  re- 
quête civile,  pourquoi,  407 

Moyens  de  requêie  civile  contre  ces 
arrêts ,  ibid. 

Quand  on  doit  Ce   pourvoir ,         ibid. 

Où  font  portées  les  ccnteftations  éle- 
vées au  fujet  des  fubftitutions ,  ibid. 

Où  ,  quand  les  Parties  ont  droit  de 
committimus ,  &  quand  es  droit  ne  peut 
avoir  lieu  ,  408 

Conclufions  du  Miniftere  public  pour 
juger  ces  conteftations ,  ibid. 

Ce  que  doit  faire  le  grevé  après  l'envoi 
en  poiTeffion ,  ihid. 

Comment  fait-on  procéder  à  la  verte , 

ihid. 

Ce    qui     Cq    fait     lors    du     partage  , 

ibid. 

Le  grevé  eft  un  propriétaire  condition- 
nel &  non  un  ufiifruitier  5  vente  faîte  fur 
lui  ou  par  lui  eft  valable ,  &  fubfifte  Ci  la 
fubftitution  devient  caduque  ,  ibid. 

Sur  le  partage  ,  voye?  Partage,  Par- 
tage  dans  le  cas  de  fubftitution. 

Apres  la  vente  &  le  recouvrement  , 
emploi  du  mobilier  de  la  fubftitution  ,487 

6-4S9 

Emploi  des  principaux  de  rentes  &  prix 

d'offices ,  quand  fe  fait ,  489 

Mobilier  compris  tacitement  dans  une 

fubftitution  appofée  à  une  difpc/îtion  uni- 

verfelle  5  il  en  doit  être  fait  emploi ,     ibid„ 
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De  celui  compris  dans  une  difpofition 
particulière ,  quand  l'auteur  a  ordonné 
l'emploi  du  mobilier  ;  fecùs ,  quand  il  ne 
l'a  pas  ordonné,  la  fubftitution  tombe  à 
l'égard  du  mobilier,  489 

Effets  mobiliers   donnes  entre-vifs  avec 
charge  de  fubftitution  ,  doivent  être  détail- 
lés avec  eftimation  ,  ii>ici. 
Le  grevé  doit  faire  emploi  du  prix  de 
l'eftimation  ,  450 

Emploi  du   prix  de  la  vente ,    deniers  ■■ 
comptans  &  recouvrés ,  ihid. 

Quand  doit  être  fait ,  ii>id. 

En  quels  biens  il  doit  l'être ,         ilfid. 
En  préfence  de  qui ,  il>iii. 

Peine  contre  le  grevé  faute  de  faire 
ennploi ,  ibid. 

Peut-on  rembourfer  une  rente  au  grevé 
s'il  n'y  a  pas  d'oppo/îtion  de  la  part  des 
appelles ,  il'id. 

Hypothèque  pour  cet  emploi  en  faveur 
de  l'appelle  ,  fur  les  biens  du  grevé ,  de 
quand  a  lieu  ,  491 

Où  doivent  être  publiés  les  aftes  d'em- 
ploi ,  ibid. 
Quand  &  de  quel  jour  la   fubflitution 
a-t-e!le  fon  effet ,  ii>id. 
Emploi  de  portion    du  prix   d'immeu- 
bles grevés  de  fubftitution  vendus  par  li- 
citation  ou  néceflîté  ,                            iMd. 
Pourfuites  contre  les  grevés   de  fubfli- 
tution  &  les   appelles  pour  les  dettes  de 
l'auteur  de  la  fubftitution  ,  506 
Successeurs,  peuvent -ils    renouveller 
une  prétention  jugée  contre  leur  auteur  , 
I  ,                                                 480  &  481 
Succeflèurs    qui   tiennent    leurs    droits 
de  la  loi  ,  voyez  Dauairier ,  Douairière  , 
Gardien  de  mineurs  &  Héritier. 

Succeiïeurs  qui  tiennent  leurs  droits  de 

la  volonté  du  défunt  ,  manifeftée  par  afte 

entre-vifs,  voyez Z)o7z  mutuel.  Donation  , 

Jnjîitution  contractuelle  &  Subjlitution. 

Succeffeurs  qui  tiennent  leurs  droits  d'un 

teflament  ou  codicile ,  voyez  Exe'cuteur 

teflamentaire ,    Légataire    &   Suhjlifu- 

tion. 

Succession.  Adion  concernant  une  fùc- 

celTion ,  où  portée,  I ,  p<; 

Des  acies  &  formalités  occafionnés  par 

l'ouverture  d'une  fucceffion,  II,        Z48 
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Objets  de  ces  formalités  j  ne  font  pas 
toujours  obfervées  entièrement ,  148 

Des  formalités  qui  ont  pour  objet  de 
conferver  &  conftater  les  biens  d'une  fuc- 
ceffion.  Voyez  Inventaire ,  Recèle'  & 
Scellé. 

SuccefTion  direde,  de  deux  fortes  :  fùc- 
ceffion  afcendante  &  fùcceflion  defcendan- 
te,  quid,     _     ^  ZÎ5 

De  l'autorifation  pour  gérer  la  fùccef- 
lion ,  jufqu'à  ce  que  les  héritiers  preanent 
parti  j  pourquoi  &  quand  s'ordonne  ,  194 

&    2PÎ 

Motifs  pour  l'ordonner,  ipç 

A  qui  fe  confie,  ibid. 

Par  qui,  ibid. 

Réquifitoire  lors  d'un  fcellé  ,  pour  la 
faire  ordonner,  196 

Ordonnance  portant  auconfâtion ,    197 

Raifons  pour  établir  cette  geflion  lors 
de  l'inventaire ,  &  autorlfation  que  confère 
le  Juge  ,  peut-il  changer  celles  qu'il  a 
données  lors  du  fcelJé  ,  341 

Autorife-t-il  à  payer  tous  les  frais  fu- 
néraires, 342 

Réquifitoire  pour  faire  ordonner  cette 
geftion ,  &  ordonnance  qui  l'ordonne  ,  ibid. 

Sur  ce  que  doivent  confidérer  les  diffé- 
rentes efpéces  d'héritiers  pour  accepter  ou 
répudier  une  fùcceflion  ,  voyez  Accepta- 
tion de  fuccejjion  ,  Héritier  &  Renon- 
ciation ,  Renonciation  à  fuccejjion. 
Suisses  qui  font  en  France,  où  portent 
les  différends  élevés  entr'eux  ,  I,  85 

Suite  (Droit  de)  qu'ont  les  Commiiïaires, 
lorfque  le  principal  domicile  du  défunt  étoit 
à  Paris,   II,  273  &  ip^ 

L'ont-iis  quelquefois ,  quand  le  domicile 
n'étoit  pas  à  Paris,  1515 

Eft  onéreux  aux  Parties ,  ibid. 

Réquifitoire  d'appofer  le  fcellé  à  Paris  , 
autorife-t-il  fèul  le  CommifTaire  à  fe  tranf^ 
porter   ailleurs  ,  ibid. 

Quand  va-t-on  fceller  par  fuite  j  auto- 
rlfation aux  Commiffaires  pour  décider  fur 
les  difficultés,  ip4 

Surséance.  (  Arrêt  de  )  Quid ,  quand , 
pour  quelles  caufes  &  où  s'obtient ,  I ,    j  87 
Que  doivent  faire  les  créanciers  de  celui 
qui  l'a  obtenu,  s'ils  prétendent  cet  arrêt 
furpris ,  ibid. 
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AB  ELLio  NAGES,  font  offices  doma- 
niaux &  peuvent  être  pofTédés  par  toutes 
fortes  de  perfonnes ,  II,  ito 

Tables  de  Marbre,  de  quoi  connoif^ 
lent  ces  Tribunaux,  I,  89 

Tacite  reconduction.  Le  fermier 
qui  jouit  en  vertu  d'une  tacite  reconduc- 
tion, eft-il  contraignable  par  corps ,  I, 

,  409 

Taxe  des  dépens  ,  voyez  Dépens  ,  Taxe 

àes  dépens. 
Témoins. 

Témoins  dans  les  actes  des  Notaires  ^ 
voyez  Actes. 

\\  doit  y  en  avoir  deux ,  lorfqu'il  n'y 
a  qu'un  Notaire,  I,  note  (d)  i% 

Eft-il  néceflàire  que  les  deux  fignent , 

ihid. 

Qualités  &  âge  qu'il  faut  avoir  pour 
être  témoin  ,  ibid. 

Témoins  dans  les   enquêtes. 

On  ne  prend  pas  de  certificats  d'eux  , 
mais  on  les  fait  entendre  en  Juftice;  pour- 
quoi,  I  ,  267 

Lorfque  les  témoins  font  éloignés  ou 
détenus,  commiflion  au  Juge  du  lieu,  de 
les  entendre,  notes  (c  &  d)  271 

Sur  l'affignation  aux  témoins  pour  dé- 
poser, voyez  Enquête. 

Combien  de  témoins  on  peut  faire  en- 
tendre en  matière  civile  ,  fur  un  même 
fait,  274 

Les  dépofitions  de  ceux  qui  excédent 
le  nombre  ,  font-elles  nulles  ,  ihid. 

Quand  &  fous  quelle  peine  les  témoins 
doivent  fê  préfenter  pour  dépofer ,   17^ 

Ils  le  doivent  ,  quand  ils  auroient  des 
raifons  pour  fe  difpenfer  de  dépofer,  zj6 

Si  le  témoin  ne  peut  venir ,  par  un 
empêchement  quelconque ,  exoine  ,  ihid. 

On  le  fait  entendre  fur  les  lieux  j  com- 
miffion  au  Juge  de  l'endroit,  ihid. 

S'il  eft  en  prifbn  ,  quid ,  ihid. 

S'il  efl  dans  un  endroit  d'où  il  craint 
de  fbrtir,  à  caufè  de  contraintes  par  corps 
prononcées  contre  lui ,  quid,  ibid. 

S'il  a  des  raifons  pour  fè  difpenfèr  de     T 
dépofèr ,  il  les  propofe  ,  ibid. 

Quelles  font  ces  raifons  ,  &  quels  font 
ceux  qui  peuvent  les  propofer,  ibid.  & 

Tome  IL 


Ceux  qui  ne  peuvent  fè  difpenfèr  doi- 
vent dépofêr ,  quand  même  ils  feroient 
reprochables  ,  277 

Si  celui  qui  veut  faire  entendre  les  té- 
moins qui  fe  prétendent  exempts ,  foutient 
qu'ils  ne  le  font  pas  ,  que  faire  pour  les 
obliger  de  dépofer,  ihid. 

Modèle  de  preftation  du  ferment  des 
témoins ,  ibid. 

Témoins  doivent  être  entendus  féparé- 
ment ,  278 

Sur  ce  qui  concerne  le  témoin  dans 
le  moment  même  de  l'enquête ,  voyez 
Enquête. 

Sur  les  reproches  contre  les  témoins, 
voyez  Reproches. 

On  ne  peut  faire  entendre  de  nouveaux 
témoins  après  l'enquête  fignifiée  de  l'ad- 
verfaire  ,  ^  il^id. 

Exception ,  quand  il  y  a  des  faits  nou- 
veaux ,  ou  que  la  première  enquête  efl 
nulle  par  le  fait  de  l'Officier  qui  l'a  re- 
çue, ibid.  &  z%6 

Voyez  Enquête  ,  Knquête  par  écrit. 

Moyens  qu'on  peut  oppofer  contre 
la  déposition  d'un  témoin. 

Qu'il  eft  i''.  vacillant  \  2°.  (ê  contredit  j 
5*^.  feul  ,  285  (il  faut  deux  témoins , 
hommes  ou  femmes ,  car  c'eft  une  erreur 
de  prétendre  que  deux  femmes  ne  faiïènt 
pas  preuve.  Deux  cas  où  un  feul  témoin 
fait  preuve,  28^;  le  premier,  lorfqu'il 
s'agit  de  faits  modiques  ;  le  fécond,  lorfque 
fur  dix  faits  relatifs ,  il  y  a  un  témoin  fiit 
chaque,  286);  4°.  n'indique  pas  comment 
il  a  eu  connoiffance  ;  <^°.  ne  l'a  pu  ac- 
quérir ;  6°.  dépofe  par  oui-dire  ;  7^.  dé- 
pote de  chofes  étrangères  à  la  contefla- 
tion  ,  286 

Dans  les  enquêtes  verbales,  les  témoins 
font  reprochés  fur  le  champ.  Voyez  Re- 
proches. 

Ne  doivent  être  préfens  aux  reproches , 

288 

Ne  doivent  point  dépofer  en  préfènce 
l'un  de  l'autre  ,  ibid. 

E  R  M  E  appofé  à  une  aâion. 

On  ne  peut  intenter  l'aâion  avant  qu'il 
foit  échu  ;  exception ,  1 ,  5  j 

Le  terme  n'empêche  pas  que  l'aâ^ion 
n*exifle  j  il  n'en  fulpend  que  l'exercice ,  ibid. 

Ssss 
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Dlftinftion  entre  le  terme  &  la  condi- 
tion, 3  y 

Lorfque  le  terme  efl  Joint  à  la  condi- 
tion, quand  peut  s'intenter  l'adion ,  ibid, 

&   36 

Non-recevable,  iî  on  aftionne  avant 
l'échéance  du  terme,  36 

L'affignc  doit  oppofer  cette  fin  de  non- 
recevoir  avant  le  fond,  finon,  ne  le  peut 
plus,  197  ^  1^8 

Exception ,  quand  le  terme  efl  en  fa- 
veur d'un  tiers,  ip3 
Termes  pour  payement  de  créances ,  voyez 
Délai,  Délai  accordé  par  le  jugement. 
Terrier,  q^uid ,  &  ce  qu'il  contient , 
n,                                                ^         515 

Quand  &  pourquoi  on  le  fait  renou- 
.  veller  ;  effets  de  ce  renouvellement ,  ibid. 

&  514 

Terrier  peut  Ce  faire  (ans  lettres  du 
Prince,  fi  toutes  les  Parties  font  d'accord  : 
fi  elles  ne  le  font  pas,  prendre  des  lettres; 
pourquoi,  514 

Modèle  de  lettres  de  terrier,         ibid. 

A  quel  Tribunal  peuvent  être  adrefTées, 
note  {a}  ibid. 

Qualités  de  l'impétrant  quand  les  lettres 
s'obtiennent  au  petit  fceau  ;  quid ,  quand 
s'obtiennent  au  grand  fceau,  516 

Celles  du  petit  fceau  fe  fiirannent  par 
un  an  ;  les  autres  par  trente  ans ,     ibid. 

Requête  au  Juge  pour  obtenir  l'enté- 
rinement ,   &    lentence   d'entérinement  , 

517 

Publication  de  ces  lettres  &  de  la  fên- 
tence  ;  où  &  par  qui,  ibid.  «S-  518 

Cette  affiche  interrompt  la  prefcription , 

518 

Où  les  vafl"aux,  &c.  doivent  fournir 
leurs  déclarations  au  terrier,  ibid. 

Droits  dûs  pour  ces  déclarations,  ibid. 

Comment  les  vaffaux  ,  &c.  doivent  juf- 
tlfier  de  la  propriété  des  biens  qu'ils  dé- 
clarent; quid,  s'ils  ne  le  font  pas,  ibid. 

Que  peut  faire  le  Seigneur,  s'ils  ré- 
futent de  payer  les  droits  &  arrérages  , 

ibid. 

Voyez  Saijîe  cenfuelU  &  Saifie  féo- 
dale. 

S'il  y  a  des  difficultés  pour  le  terrier 
entre  le  Seigneur  &  fes  vaffaux ,  &c.  de- 
vant quel  Ju^e  doivent  être  portées,  & 
peut-il  être  décliné,  515» 

Quand  fait-on  clorre  le  terrier,  requête 
à  cette  fin  ,  conclufions  du  Procureur  du 
Roi ,  &  fentence  d'entérinement ,  ibid. 
Testament,  quid^  II,  163 
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Celui  qui  l'a  fait  peut  en  retirer  la 
minute  des  mains  du  Notaire  ,  I,  note  (a) 

51 

Téftaraent  qui  ne  fait  que  partager  les 
biens  entre  les  héritiers,  ne  change  rien 
à  leurs  qualités,  II,  157 

Lorfqu'en  appofant  le  fcellé  on  trouve 
un  teftament  ouvert,  que  fait- on,  &  à 
qui  eft-il  remis,  iSz 

S'il  efl  cacheté  &  clos,  que  fah-on 
pour  le  décacheter ,  &  à  qui  fe  remet-il , 

283  &  -^15 

Si  l'on  doute  que  te  teftateur  foit  vi- 
vant ,  quid ,  iHd.^ 

Si  le  teflament  trouvé  n'eft  pas  celui 
du  défunt,  que  fait  le  Juge,  ibid. 

Comi^ent  &  par  qui  fe  conflate  l'ou- 
verture du  teflament ,  ibid. 

Qui  s'en  charge,  184 

Que  faire  lôrfque  ce  n'eft  qu'une  ex- 
pédition  du   teflament   que   l'on   trouve, 

ibid. 

Si  le  teflament  bleiïè  le  droit  des  Par- 
ties ,  réferves  qu'elles  doivent  faire  contre, 

ibid. 

Teflament  doit -Il  être  infinué  avant 
rinventaire ,  "53^ 

Que  faire  lorfqu'on  trouve  un  teflament 
lors  de  l'inventaire,  335? 

Où  le  teflament  doit-il  être  vifé  ,  351 

Doit  être  infinué  avant  de  l'exécuter , 

ibiii. 

Qui  peut  &  qui  ne  peut  faire  un  tefla- 
ment ,  39e 

De  quels  biens  on  peut  tefler ,  &  en 
faveur  de  qui ,  ibid. 

Teflament  olographe  non  reconnu  de 
l'héritier  ,  doit  être  vérifié  par  le  léga- 
taire, fans  que  l'héritier  foit  tenu  de  le 
dénier,  357 

Sentence  qui  ordonne  la  vérification  , 

ibid.. 

S'il  efl  prouvé  que  le  teflament  efl  du 
défunt,  quid,  ibixL 

A  la  charge  de  qui  efl  la  vérification , 

ibid,  6-  3  5  S 
Théorie  jointe  à  la  pratique  dans  l'étude 
de  la  procédure  ;  erreur  de  ceux  qui  l'a- 
doptent exclufivement  ,  xUx 

Quels  font-ils ,  / 

Avantages  de  la  théorie ,  fès  inconvé- 
niens  &  fon  infûffifance,  ibid. 

Secours  que  la  théorie  communique  à 
la  pratique,  &  qu'elle  en  reçoit,  /// 

Comment  les  concilier  ,  liij 

Plan  de  l'étude  par  théorie,  liv  &  fuiv. 

Cette  étude  très-étendue  ;  cet  ouvrage 
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ftît  pour  la  diriger  ;  infuffifance  des  au- 
tres ;  motifs  qui  ont  porté  à  le  faire  ,  & 
moyens  pris  pour  lui  faire  remplir  fou 
but ,  Iv  &  Ivj 

Comment  on  développe  la  théorie  par 
la  pratique ,  hUj 

Voyez  Pratique. 

Avantages  d'un  guide  dans  l'étude  théo- 

Tierce  copie  d'un  compte,  par  qui 
fe  fait ,  &  ce  que  l'on  met  defTus  ,U  ,^7 

TiERciiMENT,  quand  a  lieu.;  comment 
fe  demande,  &   contre  qui ,  1 ,  748 

Requête  en  tiercement ,  ibid. 
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Celui  qui  a  obtenu  le  Jugement  peut 
alors  obtenir  le  féqueftre  ou  dépôt  de  la 
chofe  ou  fomme  ,  48 6 

Sentence  qui  reçoit  la  tierce-oppofition, 

ibid. 

Si  elle  eft  rejettée ,  exécution  pure  & 
fimple  du  premier  jugement,  le  tiers-oppo- 
fant  condamné  en  l'amende  ;  de  combien 
efl-elle ,  487 

Sur  les  obfêrvations  communes  à  cette 
voie  &  à  toutes  celles  de  fe  pourvoir  contre 
un  jugement ,  voyci  Voles  à  prendre 
contre  un  jugement. 
Titres,  quid .,  41.  Voyez  A  clés. 


Comment  fe  forme-t-il  quand  le   faifî     Titre  authentlqut ,  quld,  Ces  effets,  Ibid. 


n'a  pas  de  Procureur  en  caufè  ,         749 

Le  tiercement  reçu  &  la  caution  ,  on 

procède  à  nouveau  bail ,  ibld. 

Quand  le  tiercement  ne  doit  être  reçu, 

Ibid. 

De  quel  terme  le  nouveau  bail  accorde- 

t-il  la  jouifTance  au  nouvel  adjudicataire, 

ibid. 
Tierce-opposition,    quid  ,   pour 
quels  motifs ,  en  quel  cas ,  &  par  qui  peut 
être  formée,  I,  481  6-481 

En  quel  tems  peut  être  formée,     481 
Comment  :    de   deux   manières.    Pre- 
mière :  déclaration  à  la  Partie  avec  qui  efl 
rendu  le  Jugement ,  &  à  l'Officier  qui  veut 
l'exécuter  ,  que  l'on  eft   oppofant  ,  ibld. 
Cette   déclaration    lie-t-elle   les  mains 
à  la  Partie  ;  peut -elle  exécuter  le  Juge- 
ment au  préjudice  du  tiers-oppofant ,  ibid. 
Quand  le  tiers-oppofant  doit  propoler 
(es  moyens  d'oppofition  ,  ibid. 

S'il  tarde  à  le  faire,  procédure  pour 
l'y  contraindre,  485 

Cette  déclaration  arréte-t-elle  l'exécu- 
tion du  jugement ,  ibld. 
Seconde  manière  de  former  cette  op- 
pofition.' 

Comment ,   lorfqu'elle    eft    faite   dans 
l'année  de  l'obtention  du  jugement,  Ibid. 


Doit  être  produit,  quand  la  demande 

efl:  fondée  deilus ,  44 

Que  faire ,  fi  on  ne  i'a  pas ,         ibld. 

Que  faire,  s'il  eft  entre  les  mains  d'un 

particulier ,  foit  qu'il  appartienne  ou  non 

à  la  perfonne  qui  veut  s'en  fervir  ,  Ibld. 

S'il   eft  entre    les  mains    d'un  homme 

public,  quid,  44  —  56.  Voyez  fur  cela 

Compuljoire  ,  Collation  de  pièces  ,  Ex-' 

pe'diiion  ,  Grojfe  &  Notaire. 

Comment  il  fait  foi,  117 

Même  quand  la  Partie  ne  le  voudroit  pas 

reconnoitre  ,  ou  le  foutiendroit  faux,  ibld. 

Quand  il  eft  argué  de  faux ,  voyez  Inf~ 

crlptlon  de  faux. 

Titre  exécutoire  ou  paré ,  quid.  Tes  effets, 

41  &-  44 
N'eft  befoin  de  la  permiftion  du  Juge 
pour  l'exécuter,  ^         45 

Conditions   requises  pour  que  le  titre 
foit  exécutoire  ,  41  6  45 

Cas  où  un  titre  authentique  n'eft  pas 
exécutoire  &  ne  peut  s'exécuter  fans  per- 
miftion ,  Ibld. 
Que  faire  pour  qu'un  afte  en  brevet 
ou  minute,  ou  expédié  en  papier,  foit 
mis  en  forme  exécutoire  ,  44 
Que  peut  faire  le  créancier  qui  a  un 
titre  exécutoire  , 


\\9 

484  Ne  peut  être  exécuté  de  piano  ;  l'exé- 

cution doit  en  être  ordonnée  par  le  Juge  j 
pourquoi,  <,6 

Doit  être  contrôlé  avant  la  demande  , 

Ibld. 
On  ne  peut  faifir  en  vertu  de  ce  titre , 
11^  &  iio  j  exceptions,  no 

Ne  fait  pas  foi  comme  un  titre  authen- 
tique ,  117 
Quand  celui  à  qui  on  l'oppofe  eft  tenu 
de  déclarer  s'il  le  reconnoit  vrai ,  ou  de 
ihlâ.        Je  dénier,                              ii7  <S-  zi8. 

S  S  S  S  ij 


Comment ,  lorfqu'elle  Teft  après ,  Ibid.     Titre  privé ,  quid ,  les  effets ,  I , 

Modèle,  484  *'"  "       ---'.'    '      r 

Ovi  doit  (ê  porter  la  tierce-oppofition  , 

48? 

Où,  quand  le  tiers-oppofant  eft  privi- 
légié ,  ibid. 

La  tierce-oppofition  n'empêche  l'exé- 
cution du  jugement  contre  le  polTeffeur 
condamné  ,  ibld. 

Mais  bien  contre  le  tiers-oppofant,  486 

Elle  empêche  contre  le  pofTefleur  con- 
damné ,  lorfque  la  chofe  eft  mobiliaire  ; 
pourquoi, 
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S'il  s'obftine  au  filence,  quid,     xi~8 

S'il  le  reconnoît  vrai ,  quid ,        ibid. 

Si  celui  à  qui  on  prélente  le  titre  le 
dénie  ,  ou  ne  le  reconnoit  pas  ,  celui  qui 
l'emploie  doit  le  faire  vérifier  ;  l'autre 
n'eft  pas  obligé  de  s'infcrire  en  faux , 
ibid.  &  Zip.  Voyez  Vérification  d'écri- 
tures. 

Titre  privé  &  afte  de  libération  en  la 
poiïeffion  de  celui  qui  l'a  {bufcrit ,  ne 
fait  foi  contre  lui ,  2^4 

Titres  fous  fêing- privé,  quand  ont -ils 
date  contre  des  tiers,  ibid. 

Obfervations  communes  à  tous  les 
titres  fait  privés  ,  fait  authentiques  & 
exécutoires. 

Comment  ils  font  foi  contre  ceux  qui 
les  ont  foufcrits ,  I,  123  (S-  114 

Font  foi  de  tout  le  difpofitif  j  même  de 
l'énonciatif  qui  a  trait  au  difpo/îtif,  mais 
non  de  l'énonciatif  étranger  à  ce  difpofitif, 

ibid. 

Comment  ils  font  foi  contre  des  tiers, 

224 

Prouvent  la  chofe  même  ,  mais  non  la 
vérité  des  claufes  qu'ils  contiennent,  ibid. 

Exception ,  quand  renonciation  eu  an- 
cienne ,  ibid. 

De  la  diflinclion  des  titres  en  origi- 
naux &  en  copies. 

Titres  originaux,  quid,  comment  font 

foi,  _  22J 

Des  copies  &  expéditions,  ibid.Y oyez 
Copies  &  Expéditions. 

De  la  diflinclion  des  titres  en  primor- 
diaux &  récognitifs. 

Titres  primordiaux  &  titres  récognitifs , 

quid,  &  comment  font  foi ,  226 

Titre  nouvel,   quid ,  II ,  520 

Demande  en  titre  nouvel  d'une  charge 
foncière,  II,  70 

Acquéreur  de  celui  qui  s'eft  engagé  à 
cette  charge,  peut  appeller  celui-ci  en  ga- 
rantie ,  ibid. 

Que  fait  le  preneur  qui  ne  veut  pas 
continuer  d'acquitter  cette  charge ,  ibid. 
€f  T\.  Voyez,  Déguerpijfement. 

Cas  où  l'on  peut  demander  titre  nou- 
vel, &  à  qui,  520  —  522 

A  qui  &  quand  lorfqu'il  s'agit  d'une 
charge  foncière,  520  6-  J21 

La  mort  ou  le  changement  de  créan- 
cier oblige-t-il  le  nouveau  créancier  à  de- 
mander titre  nouvel,  Ç2.I 

Titre  nouvel  aux  frais  de  celui  qui  le 
doit ,  ^22 

Demande  en  pafTation  de  titre  nouvel 
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d'une  créance   ou    charge   foncière  près 

d'être  prefcrite,  Ç22 

.       Demande  au   nouveau  détenteur  d'un 

bien  grevé  de  charge  foncière ,  ibid. 

Demande  au  {uccefleur  du  détenteur, 

ibid.  (S-  $25 
Demande  à  la  veuve  commune  déten- 
trice, 5  M 
Ce  que  l'affigné  peut  répondre  &  faire 
fur  cette  demande ,                              ibid. 
Frais  pour  obtenir  le  titre  nouvel,  à  la 
charge  de  l'affigné  qui  le  doit,         ibid. 
Titre  p  art  i  cul  ier.  Comment  on  fuc« 
cède  à  ce  titre ,  &  quel  efl-il ,  1 ,     60  &  61 
Combien  de  fortes  de  titres  particuliers , 

61 

Titre   universel;  comment  on  (uc- 

céde  à  une  perfbnne  à  ce  titre ,   &  quel 

eft-ll,  I,  60 

Combien  y  a-t-il  de  titres  univerfels, 

ibid. 
Traites  foraines,  quid,  de  quelles 
matières  connoifTent ,  &  où   le  porte  l'ap- 
pel de  leurs  jugemens,  I,  91 
Transaction  ,  quid ,  fon  étimologie , 

I'  .     .  „  .5 

Efl  aflujettie  aux  mêmes  règles  &  àÀC~ 

tindions  que  les  conventions ,  ibid. 

Sa  matière  ;  ne  peut  Ce  faire  que  fur 
une  conteftation   exifîante  ou  à  craindre, 

ibid. 

Aô.e  fait  fiir  une  conteftation  fîmulée , 
n'efl  point  tranfaftion  ,  ibid. 

Tranfaftiori  faite  fur  chofe  décidée , 
qu'on  croyoit  indécife  ,  eft  nulle ,  à  moins 
que  l'on  ne  pût  le  pourvoir  contre  le  ju- 
gement ,  4 

N'eft  pas  néceiïaire  que  la  prétention 
iïir  laquelle  on  tranfige ,  loit  valable , 
pour  que  la  tranfaâion  vaille,  ibid. 

Il   faut   être    majeur   pour    tranfiger , 

ibid. 

Mineur  émancipé  ne  le  peut  5  excep- 
tions, ibid, 

Adminiflrateur ,  comme  mari ,  tuteur  , 
&c.  ne   le   peut  non  plus  ;   exceptions  , 

Adminiftrateurs  de  l'Hôpital- général  le 
peuvent ,  j 

Bénéficiers  (ur  quoi  le  peuvent,    ibid. 

Femme  &  interdits  fur  quoi  le  peuvent 
&  comment,  ibid. 

On  ne  peut  tranfiger  fur  un  objet  hors 
du  commerce,  ibid. 

Ni  lorsque  le  titre  de  propriété  empêche 
celui  à  qui  appartient  l'objet ,  d'en  difpofer , 

j  &  i 
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Par  conféquent ,  on  ne  le  peut  fur  une 
penfion  alimentaire ,  à  moins  que  le  Juge 
ne  le  permette  ;  cas  où  il  Taccorde ,       6 

On  ne  peut  tranfîger  fiir  ce  qui  regarde 
l'intérêt  public  ;  donc,  on  ne  le  peut  fur  un 
mariage  attaqué  ,  ni  fur  un  crime  capital 
ou  auquel  il  écheoit  peine  afflidive  ,       6 

On  le  peut  cepenjdant  fur  les  intérêts 
«civils,  ^  ii>i^^ 

On  le  peut  auffi  fur  les  crimes  qui  mé- 
ritent peine  infamante,  7 

Le  but  de  la  tranfadion  eft  de  prévenir 
ou  terminer  un  procès ,  ibid. 

Par  quels  moyens  les  Parties  parvien- 
nent-elles à  ce  but ,  8 

Tranfaftion  fe  fait  de  deux  manières  } 
entre  les  Parties  feulement  &  en  Juflice, 

ibid. 

Tranfacîlon  judiciaire ,  quand  a  lieu , 

ibid. 

Tranfacîion  pajjee  entre  les  Parties 
doit  être  écrite  ,  finon  ,  nulle ,         869 

Sz  rédige  fous  fêing- privé  ou  devant 
Notaires ,  9 

De  la  tranfacîion  fous  feing-prive' , 

9  &  lo 

N'eft  pas  fi  sûre  que  faite  devant  No- 
taire ,  9 

Modèle ,  ibid. 

Chaque  Partie  paye  fês  frais  lorfqu'il 
n'en  eft  pas  parlé  ou  di(po(e  autrement  dans 
la  tranfaftion  ,  note  (b)  ibid. 

Doit  être  faite  multiple ,  un  double 
pour  chaque  contraftant ,  à  moins  qu'elle 
n'engage  qu'une  Partie,  note  (a)  10 

Dépôt  chez  un  tiers  n'équivaudroît  point 
au  double ,  à  moins  que  ce  ne  fut  un 
Notaire ,  ibid. 

Tranfacîion  devant  Notaire.  Cas  où 
elle  doit  être  faite  de  cette   manière  ,  1 1 

Modèle ,  ibid. 

Quand  peut  être  faite  en  brevet ,  & 
quand  doit  Têtre  avec  minute,  ix  6-  13 

Défigner  dans  la  tranfaftion ,  l'objet 
de  la  manière  la  plus  générale  ,  fans  dé- 
tail,  15 

Effets  &  fuites  de  la  tranfadion  ,  ibid. 

Eteint-elle  le  procès  qui  en  eft  l'objet, 

ibid. 

Ne  peut  être  relcindée  pour  léfion  ; 
pourquoi ,  ibid. 

Cas  où  elle  peut  l'être  pour  cette  caufè, 

14 
Peut    l'être    pour    dol    &    violence  , 

ibid. 

Tranfadion  n'a   d'effets   que  pour  les 

objets  y  compris,  ibid. 
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Ne  comprend  que  les  droits  exiHans  > 

l'y 

N'a  effet  que  contre  ceux  avec  qui  elle 

tA  faite  ,  non  contre  ceux  qui  ont  la  même 

conteftation  ,  &  qui  n'ont  point   figné  > 

ibid. 

Si  celui  qui  tranfige  d'un  droit  de  fon 

chef  acquiert  par  la  fuite  un  pareil  droit, 

la  tranfadion  n'y  fera  préjudice ,      ibid. 

De  la  tranfadion  fur  procès  ,  quidy 

fon  effet,  358 

Peut    être  faite    devant   Notaire  ,   ou 

par  un  jugement  pafle  de  concert ,     3  jp 

Sur  tout  ce  qui  regarde  cette  tranfadion , 

voyez  Expédient. 

Transport. 

On  ne  peut  arrêter  une  créance  tranl^ 
portée  fi  le  transport  eft  fignifié  5  où  doit  il 
l'être ,  I,  6^6 

Transport  fait  depuis  les  dix  jours  pré- 
cédant la  faillite,  nul,  ibid. 
Tranfport   de  loyers  &   créances    non 
encore  nés ,  n'empêche  pas  que  l'on   ne 
puiffë    faifir   (ur   celui   qui   a   tranfpoTté  j 
fecàs ,  fi  la  créance  tranfponée  eft  née  , 
mais  eft  à  terme  ,  647 
Trésoriers  de  France,  quid  &  de 
quoi  connoiflent ,  1 ,  89 
T  u  T  E  L  E  ;    comment  finit  de  la  part   du 
tuteur,  II ,                                           '  zj 
Veuve  qui  fe  remarie  ceflè  d'être  t\x^ 
trîce,   fon  mari  &  elle  continuent   d'être 
obligés    aux    charges    jufqu'à    ce    qu'on 
nomme  un  tuteur  j  qui  nomme-t-on ,  ibid. 

&  28 
Gomment  finit  la  tutele  de  la  part  du 
mineur ,  1 8 

Sur  le  compte  de  tutele ,  voyez  Compte  ^ 
Compte  de  tutele. 
Tuteur.  Eflfèts  qu'il  peut  garder  en  na- 
ture ,  &  ceux  qu'il  doit  vendre  &  dont 
il  doit  repréfenter  le  prix  lors  du  compte 
de  tutele  ,  \\  ,note  (a)  40 

Doit  rapporter  le  prix  de  l'argenterie 
{ans  crue  j  doit  la  porter  à  la  Monnoie , 
note  (b)  41 

Tuteur  peut  Intenter  toutes  les  adions 
qu'il  juge    utiles   pour   Ces    pupilles  ,  I , 

70 
Cas   où  il   fe   fait    autoriser ,   ibid.  £• 

71 
Lorfque  les  fondions  d'un  tuteur  cefîènt, 
celui  qui  le  rertiplace ,  doit  reprendre  les 
inftances  dans  lefquelles  l'autre  a  été  Par- 
tie, .  .  ^40 
Tuteur  quand  doit  faire  emploi  des 
deniers  du  pupille  ,  ou  payer  à  celui-ci 


ép4 


TABLE    DES 


les  intérêts  de  la  fomme  qui  peut  être 
employée ,  II  ,  note  {a)  4^ 

Quand   doit  les   intérêts  des    Intérêts , 

ibid. 

Ne  doit  les  Intérêts  des  Intérêts  des  inté- 
rêts,  _         ^  ^  ibid. 

Sur  quel  pied  il  doit  les  Intérêts  ;  leur 
taux  varie -t-il  avec   celui   du  Prince 

ibid. 

Sur  le  compte  de  tutele ,  voyez  Compte , 
Compte  de  tutele. 

Tuteur  obligé  de  nourrir  le  mineur  pour 
fes  revenus ,  fi  petits  qu'ils  foient ,        5 1 

Sur  le  mariage  de  fes  mineurs ,  voyez 
Mariage. 

Sur  la  vente  de  leurs  Immeubles  & 
l'emploi  de  leurs  fonds ,  voyez  Mi- 
neurs. 

Qui  peut  pourfulvre  &  demander  la 
nomination  d'un  tuteur,  îqi 

Comment  &  devant  quel  Juge  la  fa- 
mille doit  être  affemblée  pour  nommer  , 

ibid. 

Modèle  de  procuration  d'avis  de  parens 
à  cet  effet,  /^/^_ 

Quand  doit  être  légallfée,  501 

ie  fondé  de  procuration  doit-il  être 
un  Procureur  en  titre  d'office ,  ibid. 

Requête  S:  affignatlon  pour  affembler 
la  famille ,  ly^^^ 

Devant  quel  Juge  doit  être  faite  cette 
nomination ,  ibid. 

Peut- elle  être  faite  devant  les  Juges  de 
privilège ,         _  ly^^ 

Par  quel  Tribunal  Ce  défèrent  les  tuteles 
des  Princes  du  Sang  ,  ,03 

Par    quel    Juge    celles    des    Nobles, 

Quelles  perfonnes  doivent  afïîfler  à 
l'alFemblée ,  ^-^^-^^ 

Combien  de  parens  appelle -t-on  de 
chaque  côté,  iii^^ 

Y  appelle-t-on  les  femmes,  ibid. 

Y  appelle-t-on  les  alliés,  504 
Il  faut   être    majeur  pour  y    affifler  , 

.,,.,  ibid. 

Allie  dont  la  femme  eft  mineure ,  peut 

affifier  ;  ,-^y^^ 

Minifiere  public  affîfle-t-il  à  l'aflemblée, 

r         s      ,  ibid. 

Cas    où    l'on    nomme    deux   tuteurs  , 

ibid. 
Premier.  Quand  les  biens  font  fî  éloig- 
nés l'un   de  l'autre  qu'un  feul  tuteur  ne 
jpeut  y  veiller ,  v.  g.  quand  il  y  en  a  dans 
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les  Colonies  &  en  France ,  qui  nomme- 
t-on  ,  304 

Second.  Quand  le  mineur  eft  qualifié , 
voyez  Tuteur  honoraire  &  Tuteur  oné^ 
raire. 

Troifiéme.  Quand  les  mineurs  ont  des 
intérêts  à  démêler  avec  leur  tuteur  ;  fub- 
rogé  tuteur  qu'on  nomme,  305.  Voyez 
Subrogé  tuteur. 

Confeil  qu'on  donne  à  la  tutele,      ihld. 

Qui  peut- on  nommer  pour  tuteur; 
l'afcendant  plus  proche  ,  en  préférant  les 
hommes  aux  femmes;  peut -on  nommer 
un  collatéral  à  fbn  exclu/ion ,  ibid. 

Collatéral  plus  proche  peut-il  fè  plain- 
dre de  ce  qu'on  en  nomme  un  plus  éloigné. 

Peut- on  nommer  les  femmes  tutrices , 

ibid. 

Qui  eft  exempt  de  tutele ,  peut-on  re- 
noncer à  fbn  exemption  ,  ibid. 

Si  celui  qui  eft  nommé  fe  prétend 
exempt,  doit  gérer  par  provifion  pendant 
l'appel  de  la  fentence,  ibid. 

Sentence  de  tutele,  ibid. 

Que  doit  faire  celui  qui  eft  nommé  ; 
doit  prêter  ferment  s'il  n'appelle  de  la 
fentence,  307 

S'il  a  droit  de  demander  la  garde , 
doit  fè  la  réfêrver  en  faifant  ce  ferment, 

ibid. 

Subrogé  tuteur  doit  faire  auffi  ferment 
à  peine  de  nullité  de  l'inventaire,     ibid. 

Comment  s'accepte  la  tutele  &  fe  fait 
le  ferment,  '  308 

Si  on  a  des  ralfons  pour  faire  rejetter  la 
nomination ,  appel  de  la  fentence  ;  qui 
peut  appeller  ,  ibïd. 

Tuteur  ad  hoc ,  à  l'émancipé  pour  af- 
fifler  à  l'inventaire  ,  iMd. 

Tuteur  ad  hoc  pour  les  partages ,  lici- 
tation  &  compte  ,  310 

Tuteur  à  Jubflitution ,  quid ,  quand 
eft  nommé  &  qui  appelle-t-on  à  cet  effet. 

Tuteur  aux  actions  immohiliaires , 
nommé  à  un  émancipé,  310 

Peut-Il  l'afTifter  dans  un  partage,  une 
licitation  &  un  compte ,  ibid. 

Tuteur  honoraire  ,  quid,  ù.  fonftionj 
aftions  qu'il  peut  exercer  pour  le  mineur, 
1,  69  &70,  8cU,  305- 

Tuteur  one'raire  ,  quid  ,  fa  fondion  ; 
aâlons  qu'il  peut  exercer  pour  le  mineur, 
I,  6^  6"  70  ,  &  II,  jof 
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Vacations  des  Commiiïaîres  à  la  vifite 
d'un  procès,  I,  384 

Défaut  de  payement  de  ces  vacations 
ne  doit  empêcher  la  communication  du 
jugement,  383 

Ya  s  s  a  l.  Sur  les  devoirs  du  vafTal  envers 
Ton  Seigneur ,  voyez.  Saifie  ,  Saifit  féo-    V 
dale. 
Vente  de  biens  de  mineurs  y  voyez  Mi- 
neurs. 
Ve ^t-e  de  meubles  après  décès  ;  (jui  peut 
la  demander,  II,  3J^ 

Quand  il  n'eft  pas  befbin  de  faire  ven- 
dre ,  &  quand  on  peut  empêcher  une  Par- 
tie de  le  faire  ,  ibid. 

Tuteur  eft-il  obligé  de  faire  vendre, 

ibid. 

Requête  à  fin  de  vente ,  ibid. 

Que  fait-on  s'il  y  a  des  livres,     ibid. 

Formalités  à  obferver  avant  la  vente ,  par 
l'héritier  bénéficiaire  ,  le  curateur  à  la  fuc- 
ceffion  vacante ,  &  le  grevé  de  fiibflitution , 

ibid. 

Meubles  que  ce  dernier  peut  garder, 
note  {a)  ibid.  &  3^3 

Qui  doit- on  appeller  à  cette  vente,  & 
comment,  3Ç5 

Comment  fe  fait  le  procès -verbal  de 
verte,  ibid. 

Y  appelle-t-on  le  Miniftere  public  pour 
les  abfens ,  ibid. 

Les  Procureurs  y  repréfèntent-ils  leurs 
Parties ,  ibid, 

Quid,  du  Procureur  plus  ancien  des 
oppofans,  ibid. 

Que  fait-on  s'il  y  a  empêchement  for- 
mel à  la  vente ,  ibid. 

Qui  peut  s'y  oppofer  formellement ,  ibid. 

Le  furvivant  le  peut  -  il  pour  avoir  Ton 
préciput  en  nature  ,  foît  conventionnel , 
(bit  légal,  ibid.  «S-  354 

Quid.,  du  légataire  particulier  du  mo- 
bilier, du  légataire  univerfel  &  du  dona- 
taire univerfèl  des  meubles,       *         354 

Un  fucceiïeur  univerfel ,  peut-il  l'em- 
pêcher en  demandant  partage  des  mevibles 
contre  fon  codicceflèur  ,  ibid. 

Le  furvivant  qui  eft  à  l'étroit ,  peut-il 
empêcher  la  vente  de  ce  qui  lui  eft  nécef^ 


faire 


ibid. 


Le  donataire  mutuel  peut-îl  l'empêcher 
de  la  totalité  ,  353 

Ce  que  fait  l'Huiflier  après  la  vente  , 

ibid. 

Avant  la  délivrance  des  deniers  ,  on 
peut  s'oppofêr  entre  les  mains  de  rHuifiTier, 

ENTE  des  meubles  fur  faifie-exe'cw 
tion. 

Délai  entre  la  failîe  &  cette  vente,  I, 

^30 

Le  Juge  peut-il  le  proroger ,        ibid. 

Obftacles  à  la  vente  de  la  part  du  (aifi  , 

ibid. 

Il  peut  l'empêcher  lorsqu'il  y  a  dans  la 
faifie  ,  vices  de  fond  ou  vices  de  forme  j 
quels  font  ces  vices,  631 

Si  la  faifie  eft  faite  pour  créance  liquide 
en  espèces ,  mais  non  en  argent ,  on  peut 
faifir,  mais  non  vendre  j  la  liquidation  en 
argent  doit  fe  faire  avant  la  vente  ;  com- 
ment fe  pourfuit  &  fe  faîtj  &  que  fait-on 
enfuite  pour  fè  faire  payer  le  prix  de  i'efti- 
mation  ou  appréciation  ,  ^ j  x  6*  63  3  .Voyez 
Appréciation. 

Sur  l'oppolîtion  à  la  vente,  voyej  Op- 
pojîtion  à  vente  de  meubler  faijis-exé' 
eûtes. 

De  la  vente,  de  ce  qui  Ce  fait  Se  peut 
arriver  pendant  qu'on  la  fait ,  6^.  i 

S'il  y  a  des  livres  faifis ,  permifTion  du 
Juge  pour  les  vendre  après  la  vifite  des 
Syndic  &  Adjoints  de  la  Librairie  ,      ibid. 

Signifier  le  jour  &  l'heure  de  la  vente 
au  faifi  &  aux  oppofens ,  ibid. 

Afte  de  fignification  de  vente,      ibid. 

Peut  être  faite  par  autre  que  les  Huifl. 
fiers-Prifeurs ,  note  (a)  ibid. 

Se  fait  après  la  h|jitaine,  peut  indiquer 
le  lendemain  pour  vendre,  6/^z 

Où  fe  fait  la  vente ,  ibid. 

Où  ,  s'il  y  a  des  effets  cadiels  ou  d'un 
tranfport  coûteux  ,   -  ibid. 

Avant  la   vente  ,   recolement ,  ^uid , 

ibid. 

Enfuite  enlèvement  &  vente  ,         ibid. 

Si  au  moment  de  l'enlèvement  il  fur- 
vient  une  oppofition  ,  que  faire  ,  ibid. 

S'il  n'y  a  point  d'autre  crcancia:  que  le 
faififfant,  enlèvement  jufqu'à  concurrence , 
faut-il  permiiTion  pour  cela  ;  ibicL 
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Comment  fè  fait  renlevement  jufqu'à 
concurrence,  «545 

C/iofes  à  obferver  lors  de  la  vente. 

Effets  adjugés  au  plus  offrant  qui  paye 
fîir  le  champ  ;  s'il  ne  paye ,  que  doit  faire 
l'Huiffier ,  foit  qu'il  ait  délivré  Tefïèt , 
ibit  qu'il  ne  l'ait  pas  délivré  ,  643 

Peut-on  adjuger  les  meubles  en  déduftion 
aux  créanciers,  ibid. 

Noms  &  domiciles  des  adjudicataires  dé- 
fîgnés  dans  le  procès-verbal ,  ibid. 

Huiffiers  ne  peuvent  s'adjuger  à  eux- 
mêmes  ;  peine  contre  un  qui  l'avoit  fait , 

ibid. 

Ne  peuvent  rien  recevoir  outre  le  prix 
de  l'adjudication ,  ibid. 

Meubles  valant  joo  liv.,  comment  ven- 


dus, 


ibid. 


La  vaifTelle  portée  à  la  Monnoie  ;  que 
fait-on  à  ce  fujet,  ibid. 

Où  le  font  à  Paris  les  trois  expofîtions 
pour  meubles  valant  300  liv.  &  quel 
confèntement  faut-il  pour  en  exempter , 

644 

On  ne  peut  vendre  un  nègre  fans  fon 
conjoint  &  les  enfans  impubères  ,  lorfqu'ils 
appartiennent  au  même  maître,  ibid. 

De  ce  qui  fe  fait  après  la  vente. 

Les  deniers  à  qui  remis ,  ibid. 

Frais  de  vente ,  comment  &  par  qui 
taxés ,  ibid. 

Sur  les  oppofîtions  après  la  vente,  voyez. 
Oppofition  à  vente  de  meubles. 

Confîgnation  du  prix  excédant  1 00  liv. , 
frais  déduits  ,  s'il  y  a  deux  oppofîtions  ou 
plus,  ^  670 

Frais   de   vente   paffènt  avant  tous  les 

créanciers ,  comment  (e  prennent  fiir  le 

prix ,  6t! 

Vente  fur  publications ,  attendu  que  le 

bien  ne  vaut  pas  les  frais  d'un  décret,  I, 

705  &  fuiv. 

Comment  établie  ,  70^ 

A  lieu  quand  le  bien  n'excède  pas 
4000  liv. ,  ibid. 

En  fait- on  une  eflimation  auparavant , 

ibid. 

Demande  pour  faire  ordonner  cette 
vente,  ^  H^l 

Se  dénonce  au  Procureur  plus  ancien 
des  oppofans  ,  s'il  y  en  a,  707 

Moyens  à  oppofer  contre  cette  demande, 
foit  par  le  faifî ,  foit  par  les  autres  créan- 


ciers 


ibid. 


Sentence  qui  ordonne  cette  vente ,    708 
Sentence  qui  ordonne  l'eftîmation  préa- 
lable, fâ  le  bien  (ê  vend  fur  un  mineur,  ibid. 
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Ce  que  l'on  fait  fiir  ce  rapport  :  fêntence 
qui  l'entérine  &  ordonne  la  vente,    708 

Affiche  pour  annoncer  la  publication 
de  l'enchère ,  &  la  vente  ,  ibld. 

Où  fe  met  cette  affiche  ,  709 

Se  dénonce  au  faifî,  ibid. 

Au  Palais ,  on  affiche  l'enchère ,  ce  qui 
eft  mieux  qu'au  Châtelet ,  ibid. 

Après  l'affiche ,   l'enchère ,  ibid. 

Modèle  d'enchère  ,710.  Voyez  Enchère. 

Vente  fiir  publication  ne  purge  pas,  il 

faut  des  lettres  de  ratification ,  711 

Ventilation    d'une  bâtiffè   d'avec   le 

fonds  ,  1 ,  811 

Peut  Ce  faire  à  l'amiable ,   comment ,. 

ibid. 

Demande  en  ventilation,  contre  qui  £è 
forme ,  ibid.^ 

Modèle,  81 1 

Le  Juge  nomme  un  Expert  d'office  pour 
la  faire  ,  ibid. 

L'Expert  ventile  d'après  le  prix  de  la 
vente ,  &  non  celui  de  la  valeur  de  la  chofe , 

ibid. 

Le  rapport  fait ,  demande  en  entérine- 
ment ;  modèle ,  ibid. 

Après  cette  ventilation  ,  que  font  les 
privilégiés  fur  la  bâtiffe  ,  pour  fe  faire 
payer,  ^  813^ 

Vérification  de  créances  ,  quid ,  loi 
qui  l'établit  j  quand  ,  par  qui ,  devant  qui , 
comment  &  pourquoi  fe  fait ,  1 ,  447  & 
448.  Voyez  Abandon  ,  Affirmation  de 
créances,  Attermoiement  &  Faillite. 

Néceffaire  lorfque  le  titre  eft  pafTé  de- 
vant Notaires  ,  448 

Que  doivent  faire  ceux  qui  font  prépofés 
à  cette  vérification  ,  ibid. 

Que  faire  &  ordonner  ,  foit  que  les 
créanciers  comparent ,  foit  qu'ils  ne  com- 
parent pas,  ibid. 

Pourquoi  cette  vérification  efl-elle  attri- 
buée aux  Confuls ,  ibid. 

Créances  non  confiilaires  non  fiijettes  à 
vérification ,  44P 

Faire  vérifier  le  même  jour  &  par  un 
feul  procès-verbal,  fî  l'on  peut,       ibid. 

Vérification  doit  fe  faire  avant  l'affirma- 
tion ,  ibid.  Voyez  Affirmation  de  créances. 

La  vçrification  (è  fait-elle  quand  le  dé- 
biteur n'efl  point  commerçant,  47e 
Vérification  d'écritures,  quid,  &  en 
quels  cas  s'employe ,  I,           i\%  &  ^\9 

Eft-il  néceffaire  de  prendre  ordonnance 
du  Juge  pour  y  parvenir,  iip 

Sommation  pour  y  parvenir,         ibid. 

Où  peut-elle  être  donnée ,  ibid. 

On 
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On  fait  faire  un  corps  d'écriture  quand 
on  n'a  pas  de  pièces  de  eomparaifon,  ou 
qu'elles  font  infuffifantes  pour  vérifier,  izo 

Quiil ,  fi  l'affigné  refufe  de  faire  ce 
corps  d'écriture,  i^i^. 

Paraphe  par  le  Juge,  de  la  pièce  dé- 
niée,   ^  ii,ij^ 

Procès-verbal  conftatant  la  repréfenta- 
tion  de  Técrît ,  la  convention  de  pièces 
de  eomparaifon ,  &  nomination  des   Ex- 

P«^r«  .^  ,  il>id. 

Si  l'affigné  ne  compare  pas,  quid,  iHd. 

Si  une  des  Parties  ne  nomme  pas  d'Ex- 
pert,  quld,  ^  ,,j,i 
^  Si  les  Parties  ne  conviennent  pas  de 
pièces  de  eomparaifon ,  quelles  pièces  le 
Juge  peut-il  choi/îr  ,  &  quelles  font  celles 
qu'il  ne  peut  prendre ,                ^       il,id. 

Incertitude  de  la  preuve  qui  réfulte  de 
la  vérification,  0,1^, 

Sommation  aux  Experts  de  prêter  fer- 
ment ,  &  aux  dépofitaires  despieces  de  eom- 
paraifon deles  apporter  devant  le  Juge,  ibid. 

Procès- verbal  de  vérification  ,  %iz 

Comment  on  peut  contraindre  ces  dépo- 
fitaires à  l'apport  des  pièces ,  ibid. 

Délai  qu'on  leur  donne,  s'ils  font  éloi- 
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gnes 


ibid. 


Les  pièces  reffent-elles  entre  les  mains 
du  Juge  &  des  Experts  jusqu'à  la  fin  de 
la  vérification  ,  ibid. 

Rapport  des  Experts,  Joint  à  la  minute 
du  procès-verbal,  ibid. 

Entérinement  enfulte,  ibid. 

Si  la  fîgnature  de  l'afte  efl  reconnue 
véritable  ,  de  quand  l'hypothèque  ,  ibid. 
Voyez  Hypothèque. 

Peine  contre  ceux  qui  dénient  leurs  écri- 
tures &  fignatures,  zii  &  223 
Vérité. 

Des  moyens  que  le  Juge  employé  pour 
la  découvrir,  I,  215  &  fidv.  "Voyez  Ar- 
Vitrage ,  Comparution  des  Parties  ,  Def- 
cente ,  Enquête,  Interrogatoire  fur  faits 
&  articles ,  Mife  en  caufe  ,  Rapport 
d'Experts  &  Serment. 
Veuf  qui  (e  remarie  ne  peut  donner  à  fon 
fécond  conjoint ,  plus  qu'une  part  d'en- 
fant moins  prenant ,  II ,  note  (a)     448 

Inégalité  de  mi(è  en  communauté ,  eft 
un  avantage  fujet  au  retranchement  de 
redit  des  fécondes  noces ,  aux  notes , 
avant  la  note  (a)  44P 

Préciput  fujet  au/Ti  au  retranchement, 
&  ne  peut  concourir  avec  la  part  d'en- 
fant,  note  (a)  ibid. 

Tome  II. 


Douaire  en  propriété  &  douaire  en  ufu- 
fruit  excédant  le  coutumier ,  fujet  au  re- 
tranchement,  notes  {b  &  c)  449 

Dans  la  part  d'enfant,  ne  peut  entrer 
la  part  du  conjoint  qui  fe  remarie,  dans 
la  première  communauté  ,  477 

Pourquoi ,    note   (a)  ,  ibid. 

Les  enfans  du  fécond  lit  ont  leurs  por- 
tions dans  cette  part ,  ibid. 

Les.  avantages  faits  au  conjoint  qui  fe 
remarie  ,  par  (on  conjoint  prédécédé  ,  ne 
peuvent  entrer  dans  la  pan  d'enfant ,    47  8 

Les  enfans  du  fécond  lit  n'y  peuvent 
prendre  part ,  note  (a)  ibid. 

Droit  d'alnelfe  doit  contribuer  à  la  part 
d'enfant;    comment,  479 

Veuve. 

Interdidîon  d'une  veuve  ayant  enfans , 
qui  fe  marie  follement ,  II ,  8^.  Voyez 
Interdiction   &   Veuf. 

Sur  la  liquidation  des  reprifés  d'une 
veuve,   voyez  Reprifés. 

Veuve  doit  reprendre  les  Inflances  exlf^ 
tantes  de  fon  chef,  avant  la  mort  de  fbn 
mari,  341 

Veuve  commune  peut  fe  faire  autorifer  à 
exercer  les  aftions  înftantes  de  la  fuccef^ 
fion  ,  avant  de  l'accepter  ,  1 ,  60 

Quelles  exceptions  elle  oppofe,  fî  elle 
eft  affignée  avant  l'expiration  du  délai  pouc 
faire  inventaire  &  délibérer,    165  &  ijt 

Modèle  de  ces  exceptions,  17s 

Sentence  qui  les  admet ,  ibid. 

Quand  on  les  rejette ,  ibid. 

Si  à  l'expiration  du  délai ,  la  veuve  re- 
nonce ,  quid,  175.  Voyez  Renoncia^ 
tion. 

Cas  où  l'on  peut  la  forcer  à  répondre 
avant  ce  délai ,  fînon  prendre  défaut  con- 
tr'elle,  ^  ^  174 

Veuve  commune  déchargée  d'une  de- 
mande ,  en  affirmant  n'avoir  pas  connoif- 
fance  que  l'objet  foit  du,  lyS 

Des  droits  des  créanciers  de  la  commu- 
nauté ,  contre  une  veuve  commune ,  II ,  4^  i 

Ils  peuvent  aâionner  la  femme  pour 
moitié,  &  le  mari  ou  fa  fùcceffion  pour 
la  totalité,  ibid. 

Comment  on  la  pourfuit  pour  créance 
non  fondée  en  titre ,  ibid. 

Comment ,  pour  créance  fondée  en  titre 
privé ,  ibid. 

Comment  ,  pour  une  créance  fondée 
en  titre  authentique  ;  faifie-arrêt  alors ,  ibid. 

Comment,  pour  une  rente  ou  autre  obli- 
gation hypothécaire ,  495 

Comment ,  pour  une  rente  foncière , 
Tttt 
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foit  qu'il  y  ait  promeflê  de  fournir  &  faire 
valoir,  foit  qu'il  n'y  en  ait  pas,        495 

Ce  que  peut  faire  fur  ces  demandes , 
la  veuve  renonçant  à  la  communauté  ,  ibid. 
Voyez  Renonciation ,  Renonciation  à 
communauté. 

Ce  qu'elle  peut  faire  fî  eUe  accepte  , 

494 

Ce  qu'elle  peut  faire  ,  s'il  n'y  a  pas 
de  titre  ,  ibid. 

Si  elle  avoue  la  dette  ,  condamnée ,  ibid. 

Si  elle  ne  la  connoît  pas,  déchargée  en 
l'affirmant ,  ibid. 

Si  elle  dit  la  connoître  ,  mais  la  fou- 
tient  payée ,  ou  déclare  l'ignorer  ,  quid, 

ibid. 

Ce  qu'elle  peut  faire  lorsque  le  titre 
ell  privé  ,  ibid. 

Si  elle  le  reconnoît ,  quid ,  ibid. 

Si  elle  ne  le  reconnoît  pas ,  ou  le  dé- 
nie ,  quid  y  ibid. 

Ce  qu'elle  peut  faire  lorfque  le  titre 
ed  authentique  ;  ibid. 

Si  elle  n'a  rien  à  oppofer  contre,  quid , 

ibid. 

S'il  s'agit  de  rente  confîituée ,  ou  obli- 
gations de  la  communauté ,  à  quoi  con- 
damnée ,  ibid. 

Quid ,  fi  on  lui  demande  la  continua- 
tion d'une  rente  ou  charge  foncière,     49 y 

Quid  ,  fi  dans  le  titre  confiltutif ,  il  y  a 
promelTe  de  fournir  &  faire  valoir,  ibid. 

La  femme  n'eft  tenue  des  dettes  com- 
munes que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  retire ,  ibïd. 

Sur   la   liquidation   des    reprifès    d'une 
veuve ,  voyez.  Reprifès  d'une  veuve. 
Ville  d'arrêts  ,  quid ,   1 ,  40P 

Visite  d'Experts,    voyez  Rapport. 
Union,  voyez.  Directeurs    &  Direction. 
Voies    à  prendre  contre  un  jugement. 

Quelles  font-elles,   I,  487 

Règles  communes  à  toutes. 

Première.  Les  condamnés  &  fes  re- 
préfentans  univerfels  ou  particuliers  peuvent 
les  exercer  ;  ils  doivent  prendre  raffaire 
dans  l'état  où  elle  eft  ,  ibid. 

Seconde.  Que  l'on  n'ait  pas  renoncé 
à  ces  voies  ,  ibid. 

Cas  où  l'on  peut  revenir  contre  cette 
renonciation ,  1°.  quand  le  renoncjant  étoit 
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incapable  i  i**.  quand  il  a  renoncé  par  le 
dol  de  l'autre  Partie  •,  3°.  lorfque  le  ju- 
gement a' été  rendu  fiir  des  pièces  faudèsj 
4°.  lorfqu'il  y  a  des  pièces  décifives  nou- 
vellement recouvrées ,  qui  étoient  retenues 
par  celui  qui  a  gagné  ;  5°.  lorfque  le  Ju- 
gement blefTe  les  bonnes   mœurs,      488 

Si  la  renonciation  eft  faite  depuis  la  cef^ 
(ation  de  l'incapacité ,  la  découverte  du 
dol ,  du  faux ,  ou  des  pièces  retenues ,  on 
ne  peut  plus  le  pourvoir  \  il  n'en  eft  pas 
de  même  fi  le  jugement  intéreftè  l'ordre 
public  ou   les  moeurs ,  489 

Ces  voies  peuvent  s'employer  contre 
les  interlocutoires,  ihid. 

Voyez  au  fiirplus  Appel,   Cajfation  , 
Interprétation  ,  Oppofition  ,  Requête  ci- 
vile &  Tierce- oppofition. 
Voie  civile  &  Voie  criminelle, 

voyez  Acîion. 
Voix,  voyez   Opinions. 
Voyage  qu'une  Partie  eft  obligée  de  faire 
à  la  Jurlfdidion  où  elle  procède ,  doit  lui 
être  payé,  I,  141 

Pourvu  qu'elle  ait  affirmé  ce  voyage 
au  Greffe  de  cette  Jurifdidion  ,         ibid. 

Peut  le  faire  faire  par  un  autre.  Cas 
oii  celui-ci  peut  (e  pafîer  de  procuration , 

ibid. 

Comment  le  voyage  efi  taxé  dans  ce 
cas ,  ibid. 

Cas  où  il  faut  une  procuration  ,     ibid. 

Elle  doit  être  acceptée,  quand  elle  eft 
donnée ,  1,'      141 

Le  voyage  eft  d'un  jour  par  dix  lieues, 

*   ibid. 

Afte  d'affirmation  de  voyage,       ibid. 

Doit  être  fignifié  ,  ibid. 

De  quand  fe  compte  le  féjour ,     ibid. 

Greffiers  qui  reçoivent  ces  ades ,  ibid.- 

Un  jour  de  féjour  pour  charger  un  Pro- 
cureur, 145 

Point  de  taxe  de  voyage  pour  affaire 
de  Chambre  civile ,  ibid. 

Tarif  des  frais  de  voyage,  II,  ^35  — 

544 
Usage   en  Jurisprudence. 

Lorfqu'on  en  allègue  un  dans  xm  Tri- 
bunal autre  que  celui  où  il  eft  fiiîvi ,  com- 
ment prouvé  ,I,zz76'iz8.  Voyez  ASe 
de  notoriété. 
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t/  'A  I  lu  par  Tordre  de  Monlêigneur  le  Garde  des  Sceaux ,  La  Procédure  civile  du 
Châtelet  de  Paris ,  &  de  toutes  les  Jurifdiclions  ordinaires  du  Royaume ,  dcmon- 
tre'e  par  principes  ,  &  mife  en  action  par  des  formules  ;  par  M.  Pigeau  ,  Avocat 
au  Parlement ,  &  n'y  ai  rien  trouvé  qui  puilTe  en  empêcher  rimprelTion.  A  Paris ,  ce 
lo  Avril  1778.  LALAURE. 


PRIVILEGE     DU    ROI 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement  ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires 
de  tfotre  Hôtel ,  Grand  -  Confeil ,  Prévôt  de  Paris  ,  Baillifs ,  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans 
Civils  &  autres  nos  Jufticîers  qu'il  appartiendra  ;  Salut  :  Notre  amé  le  fieur  Pigeau, 
Nous  a  fait  expofèr  qu'il  defireroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public  un  Ouvrage  de 
fa  compofîtion  intitulé  :  La  Procédure  civile  du  Châtelet  de  Paris ,  &  de  toutes  les  Jurif- 
diclions ordinaires  du  Royaume  ;  s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  à 
ce  néceiïaires.  A  ces  Causes,  voulant  favorablement  traiter  l'ExpoCant ,  Nous  lui  avons 
permis  &  permettons  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  (èm- 
blera,  &  de  le  vendre,  faire  vendre  par  tout  notre  Royaume.  Voulons  qu'il  jouifïè  de 
l'effet  du  présent  Privilège  ,  pour  lui  &  fes  hoirs  à  perpétuité  ,  pourvu  qu'il  ne  le  ré- 
trocède à  perfonne  ;  &  fi  cependant  il  jugeoit  à  propos  d'en  faire  une  ceffion  ,  TAâe  qui 
la  contiendra  (èra  enreglfiré  en  la  Chambre  Syndicale  de  Paris,  à  peine  de  nullité  , 
tant  du  Privilège  que  de  la  ceffion  ;  &  alors  par  le  fait  feul  de  la  ceffion  enregifirée ,  la 
durée  du  préfem.  Privilège  (êra  réduite  à  celle  de  la  vie  de  TExpofànt ,  ou  à  celle  de  dix 
années  à  compter  de  ce  jour  ,  fi  TExpofant  décède  avant  l'expiration  defdites  dix  an- 
nées. Le  tout  conformément  aux  articles  IV  &  V  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août 
Ï777  j  portant  Règlement  (ur  la  durée  des  Privilèges  en  Librairie.  Faifons  défenfes  à 
tous  Imprimeurs ,  Libraires  &  autres  per(bnnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
fbient,  d'en  introduire  d'impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiiïance  -,  comme 
suffi  d'imprimer  ou  faire  imprimer ,  vendre  ,  faire  vendre ,  débiter  ni  contrefaire  ledit 
Ouvrage ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  fans  la  permlffion  expreffe  &  par 
écrit  dudit  Expofant,  ou  de  celui  qui  le  repréfentera  ,  à  peine  de  faifie  &  de  confif^ 
cation  des  exemplaires  contrefaits ,  de  fix  mille  livres  d'amende ,  qui  ne  pourra  être  mo- 
dérée pour  la  première  fois ,  de  pareille  amende  &  de  déchéance  d'état  en  cas  de  ré- 
cidive ,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du 
30  Août  1777,  concernant  les  contrefaçons.  A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  en- 
regiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires 
de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles ,  que  l'impreffion  dudit  Ouvrage  fera  faite 
dans  notre  Royaume,  &  non  ailleurs,  en  beau  papier  &  beaux  carafteres,  conformément 
aux  Réglemens  de  la  Librairie ,  à  peine  de  déchéance  du  préfent  Privilège  ;  qu'avant 
de  l'expofer  en  vente,  le  manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'impreffion  dudit  Ou- 
vrage, fera  remis  dans  le  même  état  où  TApprobation  y  aura  été  donnée,  es  mains  de 
notre  très -cher  &  féal  Chevalier  ,  .Garde  des  SK:eaux  de  France,  le  fieur  Hue  de 
MiROMENiL,  qu'il  en  fera  enfîiite  remis  deux  exemplaires  dans  notre  Bibliothèque 
publique,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre,  un  dans  celle  de  notre  très-cher 
&  féal  Chevalier ,  Chancelier  de  France  le  fieur  de  Maupeouj  &  un  dans  celle 
dudit  fieur  Hue  de  Miromenil,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Prèfentes  :  du  con- 
tenu defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  fès  hoirs 
pleinement  &  paifîblement ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  fo!t  fait  aucun  trouble  ou  empêche- 
ment. Voulons  que  la  copie  des  Préïèntes,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commen-î 
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cernent  ou  à  la  lin  dudit  Ouvrage,  Coit  tenue  pour  duement  fignîfîce,  &  qu'aux  copies 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires ,  foi  foit  ajoutée  comme 
à  Toriginal.  Commandons  au  premier  notre  HuifTier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire 
pour  l'exécution  d'icelles ,  tous  aftes  requis  &  nécefTaires ,  fans  demander  autre  permiflîon  , 
&  nonobflant  clameur  de  Haro,  charte  Normande,  &  Lettres  à  ce  contraires:  Car  tel 
eft  notre  plaifir.  D  o  n  ^  É  à  Paris ,  le  vingt-neuvième  jour  d'Avril ,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cent  foixante- dix-huit ,  &  de  notre  règne  le  quatrième.  Par  le  Roi  en  Ton  Confeil. 

Le   Bègue. 

Regijlré  fur  le  Regiflre  XX  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires 
&  Imprimeurs  de  Paris ,  N".  1213,  fol.  ^38,  conformément  aux  difpofidons  énon- 
cées dans  le  préfe.nt  Privilège  ^  &  à  la  charge  de  remettre  à  ladite  Chambre  les 
huit  Exemplaires  prefcrits  par  l'article  CVllI  du  Règlement  de  1723.  A  Paris ^ 
et  13  Mai  iJiS. 

A.  M.  LOTTIN  l'ainé,  Syndic. 
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De   l'Imprimerie   de    CHARDON,    rue    Galande.    1775). 
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